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INTRODUCTION 


Il  n'est  pas  de  sujet  qui  paraisse  au  ju'emier  abord  plus 
épuisé  que  celui  de  la  guerre  de  Cent  ans  :  il  n'en  est 
pas,  à  vrai  dire,  qui  soit  moins  connu  dans  son  ensemble. 
La  question,  très  complexe,  a  été  examinée  sous  des 
aspects  bien  dilîérents.  Les  uns  l'ont  étudiée  au  point  de 
vue  militaire  ou  maritime,  ou,  séduits  par  Thistoire  locale, 
ont  tracé  le  tableau  des  ravages  commis  par  les  Anglais 
dans  quelques  provinces,  raconté  les  batailles,  les  sièges, 
les  prises  de  châteaux  forts.  D'autres  ont  écrit  les  biogra- 
phies des  capitaines  ou  des  routiers  les  plus  fameux. 
D'autres  enfin,  versés  dans  l'histoire  ecclésiastique,  ont 
dépeint  les  calamités  qui  accablèrent  la  France,  la  déso- 
lation des  églises,  des  monastères  et  des  hôpitaux.  Mais, 
bien  que  certaines  parties  aient  déjà  été  défrichées, 
malgré  des  études  détaillées  sur  des  questions  spéciales, 
le  sujet  essentiel  n'a  jamais  été  traité,  voire  même 
effleuré  :  l'histoire  diplomatique  de  la  guerre  de  Cent  ans 
est  à  faire.  C'est  précisément  cette  lacune  que  j'ai  entre- 
pris de  combler. 

Ce  livre  est  donc  une  histoire  des  rapports  entre  la 
France  et  l'Angleterre  depuis  1328,  à  l'avènement  de 
Philippe  VI  et  d'Edouard  IIL  jusqu'en  1342,  à  la  mort  de 
Benoît  XII.  C'est  ce  que  j'appellerai  les  préliminaires  de 
la  guerre  de  Cent  ans.  Durant  cette  période,  si  l'on 
excepte  deux  campagnes  militaires,  et  qui  avortent,  tou^ 
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Fintérèt  réside  dans  les  négociations  diplomatiques.  Le 
différend  franco-anglais,  réglé  une  première  fois  par  le 
traité  de  Paris  en  1259,  et  repris  avec  plus  d'acuité,  se 
pose  désormais  sous  sa  forme  définitive.  Les  rois  d'An- 
gleterre resteront-ils  ducs  de  Guyenne  et  vassaux  du  roi 
de  France?  Détrôneront-ils  les  Valois?  Malgré  tous  les 
efforts  de  la  diplomatie,  en  dépit  de  l'intervention  cons- 
tante de  la  papauté,  qui  dirige  les  débats,  la  question 
demeure  insoluble.  Le  conflit,  juridique  à  ses  débuts, 
dégénère  en  une  véritable  guerre. 

Ainsi  la  bataille  se  livre  d'abord  sur  le  terrain  diplo- 
matique entre  la  France  et  l'Angleterre.  Philippe  VI  et 
Edouard  111  sont  continuellement  aux  prises.  Benoît  XII, 
au  nom  du  Saint-Siège,  ne  cesse  de  s'interposer  pour 
ajourner  le  conflit  ;  et,  si  l'on  fait  abstraction  de  l'inter- 
vention pontificale,  bien  des  faits  des  débuts  de  cette 
guerre  restent  inexpliqués.  Aussi  bien  est-ce  pour  main- 
tenir au  sujet  son  unité  que  j'ai  systématiquement  écarté 
certaines  questions  qui  s'y  rattachent  d'une  façon  directe, 
mais  qui,  développées  abondamment,  auraient  été  des 
digressions  et  des  hors-d'œuvre  :  je  n'ai  pas  insisté  sur 
les  guerres  d'Ecosse,  sur  la  croisade,  sur  les  alliances 
conclues  par  les  parties  belligérantes  avec  les  Etats  d'Alle- 
magne, de  Flandre,  d'Espagne  et  d'Italie,  sur  la  politique 
de  Louis  de  Bavière;  je  n'ai  fait  qu'indiquer  sommaire- 
ment la  rivalité  des  dominations  française  et  anglaise  en 
Guyenne  ;  je  n'ai  pas  voulu  exposer  les  conséquences  que 
la  guerre  a  pu  avoir  sur  le  gouvernement  intérieur,  l'état 
social  et  économique  des  deux  royaumes  de  France  et 
d'Angleterre.  Toutes  ces  questions,  qui  feront  l'objet  de 
travaux  particuliers,  sont  accessoires  ;  elles  sont,  si  je 
puis  dire,  au  sujet  que  j'ai  voulu  traiter,  ce  que  les  acci- 
dents sont  à  la  substance. 
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La  l)il)Iiograpbic  du  sujet,  ainsi  délimité  et  circonscrit, 
est  fort  simple.  Beauconp  d'articles  ont  paru,  mais  sui- 
des points  de  détail;  de  livres  de  politique  générale, 
d'études  proprement  dites  sur  les  papes  ou  les  rois  que 
nous  trouvons  aux  prises,  il  n'y  en  a  |)as.  Les  chroniques 
que  j'ai  consultées,  les  sources  narratives,  soni  nom- 
breuses, mais,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  pour  la 
plupart  incomplètes,  inexactes,  erronées.  Leurs  auteurs 
ont  vu  les  faits  sous  un  certain  angle  et  ne  nous  font 
entendre  le  plus  souvent  que  les  échos  bien  affaiblis  et 
bien  déformés  des  négociations  diplomatiques.  Qu'ils  aient 
composé,  sous  forme  d'annales,  des  chroniques  univer- 
selles, ou  qu'ils  aient  exposé  les  faits  qui  se  sont  passés 
dans  les  pays  où  ils  vivaient,  ils  n'ont  pas  donné  sur  cette 
question  tous  les  détails  qu'on  pourrait  espérer  trouver 
chez  eux.  Kn  outre,  ils  ont  écrit  à  une  époque  postérieure 
aux  événements  qu'ils  racontent,  d'où  des  lacunes,  des 
confusions,  des  inventions.  Froissart  est  sujet  à  caution, 
quand  il  n'a  pas  copié  Jean  le  Bel.  Jeari  le  5^/ lui-même, 
qui  est  de  beaucoup  le  plus  complet,  notamment  pour  les 
faits  militaires,  n'est  pas  exempt  d'erreurs.  Plus  précises 
parfois  sont  les  indications  données  par  la  Chronique 
parisienne  anonyme^  ]^  Chronique  normande  du  xi\^  siècle, 
la  Chronographia  reguni  Francorum,  les  Continuations 
de  Guillaume  de  Nangis,  les  Grandes  Chroniques  de 
France.  Il  est  vrai  que,  le  plus  souvent,  ces  chroniqueurs 
anonymes  se  sont  pillés  mutuellement,  ce  qui  explique 
que  partout  on  retrouve  les  mêmes  faits  précis  et  les 
mêmes  erreurs.  Les  Vies  des  papes  d'Avignon  et  le  Liber 
Pontificalis  fournissent  bien  peu  de  renseignements.  En 
revanche,  les  sources  anglaises  sont  plus  détaillées  et  plus 
exactes.  Certains  chroniqueurs,  comme  Adam,  de  Mu- 
rim/uth^  Robert  d' Avesbury  et  Gautier  de  HemÀngburgh., 
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ont  écrit  d'après  des  pièces  officielles,  qu'ils  ont  d'ailleurs 
eu  soin  d'insérer  dans  leurs  chroniques;  s'ils  ne  jugent 
pas  les  faits,  ils  donnent  de  meilleures  indications  que 
Froissart.  Ce  sont  eux  plutôt  qui  ont  écrit  «.  l'histoire 
vraie,  sans  colorer  ne  l'un  ne  l'autre  ».  Je  citerai  égale- 
ment lùiighton,  Geoffroy  le  Baker  de  Swynebroke,  le 
Scalachronica  de  sir  Thomas  Gray ,  le  Chronicon  de  Laner- 
cost;  ce  sont  là  les  chroniques  les  plus  importantes.  Je 
pourrais  en  ajouter  bien  d'autres,  mais  où  il  n'y  a  qu'à 
glaner  de  maigres  renseignements. 

Si  je  m'abstiens  de  décrire  ou  de  critiquer  les  chro- 
niques que  j'ai  employées,  me  réservant  de  le  faire  plus 
endétail  dans  une  étude  des  sources  du  règne  d'EdouardlII, 
c'est  que,  pour  moi,  les  sources  narratives  sont  bien  moins 
importantes  que  les  sources  diplomatiques.  C'est  en  effet 
d'après  des  pièces  officielles  que  ce  travail  a  été  com- 
posé. Les  documents  tirés  des  archives  de  Londres,  de 
Paris  et  de  Rome  m'ont  permis,  non  seulement  de  con- 
trôler les  assertions  des  historiographes,  mais  encore  de 
suppléer  à  la  pauvreté  des  chroniques. 

Aux  archives  du  Vatican,  j'ai  dépouillé  les  comptes  de 
la  cour  pontificale  [Introitus  et  Exitus  Camerœ  Aposto- 
licœ),  les  parchemins  du  château  Saint- Ange  [Perga- 
mene  del  Archivio  del  Castello  SanfAngelo)^  les  pièces 
originales  rangées  chronologiquement  [Instrumenta  Mis- 
cella),  enfin  la  correspondance  des  papes  d'Avignon, 
Jean  XXII,  Benoît  XII  et  Clément  VI;  c'est  dans  la  série 
des  lettres  secrètes  [Regesta  Vaiicana^  Secretœ)^  com- 
prenant les  lettres  closes  patentes  et  curiales,  que  se 
trouvent  les  documents  diplomatiques'. 


1.  Les  registres  d'Avignon  {Regesta  Avlnionensia)  ne  nous  donnent  pas  des 
pièces  de  première  importance  :  ils  renferment  presque  tous  des  lettres  com- 
munes. 
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Le  travail  m'a  d'ailleurs  été  facilité  par  le  livre  de 
Hiezlcr  et  les  publications  de  l'h^cole  fraïK^aise  de  Home 
sur  les  lettres  secrètes  des  papes  d  Avignon.  Mais 
M.  Coulon  n'en  est  pas  encore  à  la  16"  et  17"  année  de 
Jean  XXil;  M.  Daumet  n'a  donné  que  les  trois  pre- 
mières années  de  Benoît  Xl[  (1335-1338);  j^'  n'ai  publié 
moi-même  qu'un  fascicule  relatif  aux  deux  j)remières 
années  de  Clément  VI  (1342-1344). 

Les  Archives  nationales,  à  Paris,  n'ont  |>as  été  une 
mine  de  renseignements  très  féconde.  Les  fonds  spéciaux 
manquent  et  les  documents  diplomatiques,  qui  subsistent, 
sont  très  dispersés,  il  y  a  néanmoins  à  glaner  pour  les 
relations  entre  la  France  et  l'Angleterre  dans  les  registres 
du  Trésor  des  Chartes,  les  Cartons  des  rois,  les  séries 
J  et  K.  De  même  dans  les  collections  de  la  Bibliothèque 
nationale. 

En  revanche,  les  archives  du  Public  Record  Oflice  sont 
très  riches  et  très  complètes  pour  la  guerre  de  Cent  ans. 
Malgré  la  publication  de  Rymer,  la  moisson  de  documents 
inédits  a  été  très  abondante. 

Dans  le  fonds  de  la  Chancellerie,  j'ai  dépouillé,  pour 
les  seize  années  d'Edouard  III,  les  séries  suivantes  :  Early 
Clinnceri/  Rolls,  [Ahnain  Rolls,  French  Rolls,  Libérale 
Rolls,  Extract  Rolls  Scotch  Rolls,  Roman  Rolls,  Vascon 
Rolls,  Patent  Rolls,  Close  Rolls^)  ;  —  les  lettres  de  sceau 
privé  [Prwy  Seals,  Signed  hills,  Chancery,  called  War- 


1.  il  existe  au  Record  Office  vin  catalofjue  manuscril  de  l'Iùni;/  L'/ntini'ii/ 
Rolls.  Chac(ue  rôle  porte  un  numéro;  ainsi  le  preuiicr  des  French  Rolls  est  le 
numéro  '276,  et  lepremier  des  Vascon  Rolls,  le  numéro  i)2i.  Dans  le  cours  de  mou 
travail,  j"ai  donné  le  numéro  du  rôle  et  la  membrane,  excepté  toutefois  pour 
les  Patent  Rolls  et  les  Close  Rolls,  cjue  j'ai  désignés  par  l'année  du  règne.  Le 
Record  Office  publie  également  des  Calendars  pour  les  Patent  et  les  Close 
Rolls;  la  plupart  des  pièces  ayant  été  publiées  déjà  par  Rymer,  je  me  suis  dis- 
pensé de  renvoyer  au  Calendar;  j'ai  toujours  donné  l'indication  du  rôle. 
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rants  fortheGreatSeaU)  ; — les  Miscellaneous  Rolls  [Chan- 
cery)  ;  —  les  Diplomatie  Documents  [GhanceryY  \  —  dans 
le  fonds  de  l'Echiquier,  les  comptes  divers,  Pipe  Rolls 
and  Chancellor  Rolls  ;  Issue  Rolls  PeWs,  Issue  Rolls  Audi- 
tors  [Receipts  and  Issues  Exchequer)  ;  Diplomatie  Docu- 
ments [Eocchequer);  Warrants  for  Issues  [Exchequer]^ 
Privy  Seals;  Miscellaneous  Books  [Exchequer  T.  R.)  ; 
Wardrobe  and  Household  Accounts  [Exch.  Q.  R.); 
Exchequer  Accouoits^  Queens  Rememh^^ancer  [Ariny 
a7id  Navy,  Channel  Islands^  Foreign  mer  citants,  France^ 
Nuncii)]  je  citerai  enfin  les  Ancient  Pétitions,  les  Papal 
Bulls,  V Ancient  Correspondence ^  comprenant  des  docu- 
ments provenant  de  la  Chancellerie  et  de  l'Echiquier.  Ces 
séries  sont  riches  et  abondantes;  elles  présentent  peu  de 
lacunes  et  m'ont  toutes  fourni  des  documents  de  premier 
ordre. 

En  rapprochant  et  coordonnant  ces  documents  très 
nombreux  et  d'inégale  valeur,  aurai-je  réussi  à  rajeunir 
un  sujet  d'histoire  générale,  que  beaucoup  croient 
rebattu,  à  dévoiler  la  politique  complexe  du  Saint-Siège 
en  appréciant  son  rôle  dans  la  guerre  de  Cent  ans,  à 
mieux  éclairer  les  physionomies  de  Philippe  Yl  et 
d'Edouard  111,  jusque-là  restées  dans  la  pénombre?  Je 
crois  du  moins  avoir  détruit  une  légende  forgée  par  des 
historiens  à  l'imagination  facile  et  déraciné  une  erreur 
qu'ils  ont  laissée  invétérer:  les  papes  d'Avignon,  surtout 
Benoît  XU,  ne  se  sont  pas  mis  à  la  remorque  des  rois  de 


1.  Ces  documents,  tous  originaux,  sont  collés  sur  onglet  et  rangés  par  files  de 
cent.  Les  seize  premières  années  d'Edouard  vont  de  la  file  l.'JC  à  la  file  284, 
au  total  14.901  pièces. 

2.  Cette  série  est  actuelleraent  classée.  Elle  se  subdivise  en  deux  parties;  les 
pièces  de  grand  format  sont  dans  une  série  P  avec  une  numérotation  spéciale. 
Il  y  a  dans  cette  série,  pour  les  règnes  des  trois  Edouard,  au  moins  milleldocu- 
uiL-nis  orisinaux. 
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France.  Ils  n'onl  jamais  été  leurs  (•a|)tirs.  .respèrc  cnliii 
compléter  cette  élude  diplomatique,  qui  sera  poursuivie 
pour  les  phases  successives  de  la  guerre  de  Cent  ans,  par 
une  histoire  du  l'ègne  d'Kdouard  III.  Qu'on  veuille  donc 
me  pardonner  d'avoir  insisté  de  préférence  sur  les  faits 
de  riiisloire  d'Angleterre;  je  n'ai  pas  voulu  déflorer 
l'étude  que  prépare  sur  IMiilip|)e  \  I  mon  ami  M.  N'iard, 
et  j'ai  tenu  à  montrer  quelle  mine  précieuse  d'informa- 
tions pour  notre  histoire  nationale  étaient  les  documents 
d'outre-mer,  plus  abondants  et  j)lus  riches  que  les  nùlies, 
et  à  coup  sûr  moins  connus. 

A  tous  ceux  qui  ont  guidé  ou  facilité  mes  l'ccherches, 
j'adresse  mes  plus  sincères  remerciements  :  à  M*-'  Wenzel, 
directeur  des  Archives  vaticanes,  et  au  R.  I*.  Ehrle,  préfet 
de  la  Bibliothèque,  qui,  pendant  mon  séjour  à  Home, 
m'ont  comblé  de  faveurs  spéciales;  à  M.  Charles  .lohn- 
son,  du  Public  Record  Office,  qui  m'a  fait  connaître  avec 
une  rare  complaisance  de  nouvelles  séries  en  cours  de 
classement;  à  M.  Viard,  archiviste  aux  Archives  natio- 
nales, qui  m'a  obligeamment  communiqué  tous  les  ren- 
seignements recueillis  pour  son  histoire  de  Philippe  VI  ;  à 
mon  confrère  de  PEcole  de  Rome,  .loseph  Calmette.  Mes 
maîtres,  M.  Charles  Bémont.  qui  m'a  iiiifit'  à  l'histoire 
anglaise,  M.  Auguste  Longnon,  M.  Achille  Luchaire,  et 
mon  directeur,  M*"'  Duchesne,  m'ont  avec  une  inépuisable 
bonté  aidé,  soutenu,  encouragé  :  qu'ils  soient  assurés  de 
ma  gratitude. 


BIHLTOriRAPHIE 


1 


Les  vraycs  chroniques  de  mcssirc  Jehan  le  liel  (éd.  l'ol.iini  fAcaJôtnic 
royale  de  Belgique).  Bruxelles,  1863. 

Chroniques  de  Froissart  [éd.  \Mce  {Société  Histoire  de  France);  lîSCi'.l 
et  suiv.]. 

Chronique  parifiienne  anonyme  de  1316  à  1339,  publiée  par  A.  Hellol. 
(Mémoires  de  la  Société  de  CUistoire  de  Paris  et  de  CUe  de  France,  1.  XI, 
1884).  Paris,  188:i,  p.  1-207. 

Chronique  normande  du  xiV  siècle  (éd.  Auguste  et  Emilie  Moliiiiorj 
{Société  Histoire  de  France,  1882). 

Chronofi raphia  retjum  Francorum  (éd.  Moranvillé,  (.  II,  1328-1380) 
{Société  Histoire  de  France,  1893). 

Istores  et  chroniques  de  Flandre  (éd.  Korvynde  Lettenhove,  1879-1880) 
{Collection  de  Chroniques  hcUjes  inédites.  Académie  royale  de  Belgicfue, 
Commission  royale  d'Histoire). 

Grandes  Chroniques  de  France   (éd.  Paulin   Paris,  1836-1838,  6  vol.). 

Chronique  de  Richard  Lescot  (éd.  Lemoine)  {Société  Histoire  de  France). 

Chronique  latine  de  Guillaume  de  Nanqis  avec  les  continuations  de  cette 
chronique  1300-1368  (éd.  Géraud)  {Société  Histoire  de  France,  t.  II,  1843.). 

{Jean  de  Venette,  Continuât io  posterior  Guillelmi  de  Nangiaco ;  Id.,  Il 
p.  179-378). 

Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  1327-130:5  (éd.  S.  Luce)  {Société 
Histoire  de  France,  1862). 

Chronique  normande  de  Pierre  Cochon  (éd.  Cli.  de  Roliillard  dr  Beau- 
repaire)  {Société  Histoire  de  Normandie,  1870). 

Récits  d'un  bourgeois  de  Valenciennes  (xiv^  siècle),  ipuliliés  j)om'  l,i 
première  fois  d'après  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal  (éd. 
Kervyn  de  Lettenhove,   Louvain,  1877). 

Villani  (Giovanni),  Istorie  Florentine  (Muratori,  Rerum  Ualicarum 
Scriptores,  XIII,  col.  1-1002,  éd.  de  Milan,  1728). 

Vitœ  paparum  Avenionensium,  hoc  est  historia  ponlificum  Romanorum 
qui  in  Gui  lia  sederunt  ab  anno  Christi  MCCCV  usque  ad  annum  MCCC 
XCIV  (éd.  Baluze),  t.  I  et  II,  Paris,  1093;. 


X  BIBLIOGRAPHIE 

Liber  Pontificalis  (éd.  M^--  Duchesne)  [Bibliothèque  Écoles  françaises 
dWtlicnes  et  de  Rome),  t.  II. 

Robert,  de  Aveslmry,  De  gentis  mirabilibus  régis  Edwardi  tertii  {Rolls 
Séries,  1889]  (éd.  Thompson). 

Adam  de  Murimulh,  Continuatio  chronicarum  (1303-1.347)  (éd  Thomp- 
son) (Rolls  Séries,  1889). 

Chronicon  domini  Walteri  de  Hemingburgh  vulgo  Hemingford  nuncu- 
pati,  ordinis  Sancti  Augustini,  canonici  regularis  in  coenobio  Beatae 
Mariae  de  Gisburn,  de  gestis  regiim  Anglie  (éd.  Hans  Claude  Hamilton) 
English  Historical  Society,  1848,  2  vol). 

Chronicon  Henrici  Knighton  vel  Cnitthon  monachi  Leycestrensis  (éd. 
Rawson  Lumby.)  (fier.  Brit.  medii  sévi  scriptores.  t.  I,  1889,  et  II,  1895). 

Chronicon  Galfridi  le  Baker  de  Swyncbroke  (éd.  by  Edward  Maunde 
Tompson  ;  Oxford,  (Uarendon  Press). 

Scalachronica  by  sir  Thomas  Gray  of  Heton,  knight,  a  chronicle  of 
England  and  Scotland  from  A.  D.  MLXVI  to  A.  D.  MCCCLXII  (éd. 
Joseph    Stevenson;  Edinburgh,  printed   for  the  Maitland  club,   1836). 

Polychronicou  Ranulpln  Higden,  monachi  Cestrensis,  ivith  translation  of 
John  Trevisa  and  of  on  unknoivnwriter  of  the  fifteenth  century  {éd.  Joseph 
Rawson  Lumby)  (fio//s  Séries,  t.  VIII,  1882). 

Croniqnes  de  London  depuis  l'an  44  Hem  i  III jusqu'à  l'an  il  Edouard  III 
(éd.  from  a  ms.  in  the  Cottonian  library  by  George  James  Aungier  for 
the  Camden  Society,  1844). 

A  Chronicle  of  London  from  1089  to  1483  written  in  the  fifteenth  cen- 
tury and  for  the  first  lime  printed  from  mss  in  the  British  Muséum,  to 
tvhich  are  added  nutnerous  contemporary  illustrations  consisting  of  royal 
letters  poems  and  other  articles  descriptive  of  public  events  ov  of  the  man- 
ners  andcustoms  of  the  metropolis  (éd.  [by  Nicolas  Barris],  Londres,  1827, 
in-4<'). 

Chronicon  de  Lanercost  MCCI-MCCCXLVI,  e  codice  cottoniano  nunc 
primum  typis  mandatum  (éd.  Joseph  Stevenson  ;  Edinburgh,  1839,  Ban- 
natyne  Clubi. 

Chronicon  Anglie  Petriburgense,  iterumpost  Sparkium  cum  codice  ms° 
contulit  J.-A  Giles  (Londres,  1845,  Caxton  Society). 

The  Historians  of  Scotland,' vol.  I  :Johannis  de  Fordum  chronica  gentis 
Scotorum  (éd.  AV.  F.  Slvcne  ;  Edinburgh,  1871). 

Chronicon  abbatie  de  Parco  Ludœ,  The  chronicle  of  Louth  Park  abbaye, 
loith  appendix of  documents  (éd.  by  Edmund  Veiiables,  1891  ;  Horncastle, 
Liucolnshire  Record  Society). 

Chronica  monasterii  Sancti  Albani:  Thom.se  Walsingham  quondam  mona- 
chi Sancti  Albani  historia  anglicana  (éd.  by  Riley,  vol.  I,  1272-1381) 
[Rolls  Séries,  1893). 

Chronica  monasterii  Sancti  Albani.  Ypodigma  Neustrisea  Thoma  Walsin- 
gham quondam  monacho  monasterii  S.  Albani  conscriptum  (by  Henry 
Thomas  Riley;  London,  1876). 


BIRLIor.RAPHlE  XI 

Chronicon  Ançilix  (t32H-138Sj  auctore  monacho  quodim  Sancti  Alhani. 
{Rolla  Séries]  (éd.  Edwaril  Maiiml.  Thompson;  Londres,  1874). 

Eulogium  (Hintoriarum  sive  Temporis).  Chronicon  ab  Orbe  condito  usque 
ad  anmim  MCCCLXVI,  a  monacho  quodam  Mdlineshuriensi  exnratuin. 
Accedunt  continuât iones  dua'  (t'-il.  Frank.  Scott.  Ilaydon,  t.  III,  18<i.{). 

Political  Poeim  nnd  Songs  relatiiKj  to  Eni/lis'i  historij  compoi^cd  dnrinij 
the  period  f'rom  the  accession  of  Edn\  III  to  that  of  Hic.  III.  (by  Thomas 
Wright,  I,  1859,  Hcrum  hritannicantm  mcdii  (vvi  scriptores,  or  chronicles 
and  memorials  of  Orcat  Britain  and  Ireland  during  the  middle  âges). 

Chronicles  of  the  reigns  of  Edward  l  and  Edward  II.  vol.  I  [Annales 
Londonienscs  and  Annales  Paulini,  1882)  [Rolls  séries)  (éd.  William 
Stubbs). 

Laurence  Minot,  Poems  on  interesting  events  in  the  reign  of  Edward  III 
uritten  in  the  year  MCCCLII  (éd.  by  Ritson  ;    London,   1795,  in-S"). 

Poems  written  anno  MCCCLII  (by  L.  Minot,  with  introductory  disser- 
tations on  thp  Scottish  war  of  Edward  III,  on  his  claim  ho  lIieThrone  of 
France;  J.  Ritson,  London,  t82îj);  —  (éd.  Josejih  Hall,  1887,  CJarendon 
Press.). 

Recueil  des  chroniques  de  Flandre  (éd.  de  Smet;  Bruxelles,  1837-186"», 
4  vol.)  [Collection  de  chroniques  belges  inédites). 

Edouard  III,  roi  d^ Angleterre  en  Belgique.  Chronique  rimce  écrite  vers 
l'an  1347,  par  Jean  de  Klerk,  d'Anvers,  traduite  pour  la  première  fois  en 
français,  par  Octave  Delepierre  ((land,  1841,  47  p.) 

Chapeauville,  Qui  gcsta  pontificum  Tungrensiiun,  Trajectensium  et  Leo- 
diensium  scripscrunt,  auctores  praecipui  ad  seriem  rerum  et  temporum  collo 
catiac  in  tomosdistincti  :  t.  Il,  Joannis  Hocsemii  canonici  Leodiensis  liber- 
secundus  complectens  gesta  pontificum  Leodiensium  Adolphi  et  Engelbcrti 
a  Marcha  (1612  Leodii,  typis  Cliristiani  Ouverx  junioris,  pi'ope  sanctuni 
Dionysium  sub  signo  patientie). 


II 


Boehraer  (Friedrich),  Regesta  Imperii  inde  ab  anno  MCCCXIIII  usque 
ad  annum  MCCCXLVII  :  Die  Urkunden  Kaiser  Ludwigs  des  Baiern,  Kônig 
Friedrich  des  Schônen  und  Kônig  Johanns  von  Bôhmen  (1839). 

Additamentum  tertiiim  ad  Regesta  Imperii.  [Drittes  Ergaenziingsheft  zu 
den  Regesten,  1314-1347;  Innsbruck,  1865). 

Calendar  of  Patent  Rolls  preserved  in  the  Public  Record  Office,  pre- 
pared  under  the  superintendence  of  the  Deputy  Keeper  of  the  Records 
(1891-1900);  Edouard  111,5  vol.  (1327-1343). 

Calendar  of  Close  Rolls,  etc;  Edouard  III,  5  vol.  (1327-1340). 

Calendar  of  entries  in  the  papal  Registers  relating  to  great  Britain  and 
Ireland,  Papal  Letters  (1198-1362),  éd  W.  H.  Bliss,  Johnson  and  Twenlow 
3   vol.  London  1893,  1897. 

Daumet  (Georges),  Beuof^  XII  (1334-1342).  Lettres  closes  patentes  et 


Xll  BIBLIOGRAPHIE 

curiales  se  rapportant  à  la  France,  jnihlices  ou  analysées  d après  les  registres 
du  Vatican  {i"''  fascicule;  Fontemoing,  1899)  {Bibaothèque  Ecoles  fran- 
çaises (F Athènes  et  de  Rome). 

Delisle  (Léopold),  Actes  normands  de  la  Chambre  des  comptes  sous  Phi- 
lippe VI  de  Valois  (1328-1350).  (Rouen,  1871)  {Société  de  VHistoire  de 
Normandie). 

Delpit  (Jules),  Collection  générale  des  documents  français  qui  se  trouvent 
en  Angleterre,  t.  I.  (Archives  de  la  Mairie  de  Londres,  du  duché  de 
Lancastre,  de  la  Bibliothèque  des  Avocats  et  première  partie  de  l'Echi- 
quier) (Paris,  Dumoulin,  1847,  in-4''). 

Déprez  (Eugène),  Clément  VI  (1342-1352).  Lettres  closes  patentes  et 
curiales  se  rapportant  à  la  France,  publiées  ou  analysées  d'après  les 
Registres  du  Vatican  (l'^'"  fascicule,  juillet  1901).  {Bibliothèque  Ecoles 
françaises  d'Athènes  et  de  Rome). 

Déprez  et  Mirot,  les  Ambassades  anglaises  pendant  la  guerre  de  100  ans. 
Catalogue  chronologique  (1327-1450)  (Paris,  Picard,  1900,  104  p.)  (Extrait 
de  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  années  1898,  1899,  1900). 

Devillers.  Cartulaire  des  comtes  de  Hainaut,  t.  I  {Collection  de  Chro- 
niques belges  inédites). 

Gorrini,  Lettere  inédite  degli  ambasciatori  Fiorentini  alla  corte  dei  papi 
in  Avignon  {Archivio  Storico  Italiano,  1884,  1885.) 

Kervyn  de  Lettenhove,  Œuvres  de  Froissart,  publiées  avec  les  variantes 
de  divers  manuscrits,  t.  XVIII.  Pièces  Justif.,  1319-1399  (Bruxelles,  1874). 

Pirenne,  Documents  relatifs  à  l'histoire  de  Flandre  pendant  la  première 
moitié  du  xiv*'  siècle.  III.  La  Flandre  et  Edouard  III  en  1340  {Compte 
Rendu  des  séances  de  la  commission  royale  d'Histoire  de  Belgique,  ^^  série, 
VII,  1897). 

Riezler  (Sigmund),  Vatikanische  Akten  zUr  deiitschen  Geschichte  in  der 
Zeit  Kaiser  Ludwigs  des  Bayern,  aiif  Veranlassung  seiner  Majestât  des 
Kônigs  von  Bayern  herausgegeben  dùrch  die  Historische  Commission 
bei  der   kôniglichen  Académie  der  Wissenschaften  (Innsbruck,  1891). 

Rotuli  Parliamentorum  ut  et  pctitiones  et  placita  in  Parliamento  tem- 
pore  régis  Edwardi  III,  vol.  II  (sans  lieu  ni  date). 

Rymer,  Foedera  et  conventiones,  etc.  (éd.  de  la  Haye)  ;  —  (édition  de 
la  Record  Commission  et  le  Syllabus  of  documents  in  Rymer's  Foedera  de 
Duffus  Hardy). 

Viard  Jules,  les  Journaux  du  Trésor  de  Philippe  VI  de  Valois,  suivis  de 
l'ordinarium  Thesauri  de  1338-1339  (Paris,  Impr.  Nationale,  1899)  {Col- 
lection des  documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France). 

Viard  (Jules),  Documents  parisiens  du  règne  de  Philippe  VI  de  Valois 
{i'ii%-{'iW} Extraits  des  registres  de  la  Chancellerie  de  France,  2  vol.,  1899- 
1900  {Société  Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France). 

Viard  (Jules),  Lettres  d'état  enregistrées  au  Parlement  sous  le  règne  de 
Philippe  Vide  Va/oîs  (1328-1350)  (Extrait  de  l'Annuaire-Bulletin  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  France,  années  1897  et  1898). 


BiBLIOGRAPHIi:  XIII 

Winkelmann  (Eduanl),  Acta  Imperii  Incditn  scculi  xiii  et  xiv  : 
Vrkunden  und  Jiricfe  zur  tjeschichtc  des  Kaiscn-cich:;  und  des  KonU/reicli'i 
Sicilien  in  den  Jahren  12U0-li'00  (Innsbruck,  t881J,  Zweiler  Uund). 


Delepierre  (Octave),  Edouard  III,  roi  d'Anale  terre,  en  Flandre  {Miscel- 
lanicsofthe  Philobiblon  Societij ,  vol.  X;  LonJon,  1866,  1867). 

Denifle  (R.  P.  Henri),  la  Désolation  des  églises,  monastères  et  hôpitaux 
en  France  pendant  la  ijucrre  de  Cent  Ans.  t.  Il,  I'"  partie  (Paris,  1809, 
iii-8°). 

Kervyn  de  Lettenhove,  Histoire  de  la  Flandre  (liruxelles,  18i-7-18iiO, 
0  vol.  in-8°). 

Kervyn  de  Lettenhove,  Dh  cicarial  impérial  conféré  à  Edouard  III,  loi 
d'Anijlelcrre  {Annales  de  la  Société  d'émulation  pour  l'étude  de  Chistoire 
et  des  antiquités  de  la  Flandre,  t.  IX,  2"  série,  n"*  I  et  2,  18.^1,  p.  338- 
3o3). 

Leroux  Alfred),  Recherches  critiques  sur  les  relations  politiques  de  la 
France  avec  l'Allemagne  de  12'.»2  à  1378  (Paris,  1882;  50"  fascicule  de  la 
liibliothéquc  des  Ecoles  des  Hautes  Etudes). 

Longman  (\Vil!iaiiij,  The  life  and  times  of  Edward  III  [i  \o\.  Loiidon, 
1869). 

Lowe  (Walter  Irenœus),  The  considérations  ichich  induced  Edward  lll 
to  assume  the  title  king  of  France  (from  the  Annual  report  of  Ihe  Ame- 
rican Historical  Association  for  1900,  vol.  I.,  535-583;  Wasiiington, 
(iovernnient  Printing  office,  1901). 

Mackinnon  (James),  The  Histonj  of  Edward  the  third  (1327-1377,  Lun- 
don,  1900J. 

Nicolas  (N.  H.),  A  history  of  the  royal  navy  (2  vol.  London,  1847). 

Oman  (C.  W.  C.)  A  history  of  the  art  of  the  nar  the  middle  ayes  from 
the  fourth  to  the  fourteenth  century  (London,  1898). 

Roncière  (Ch.  de  la),  Histoire  de  la  marine  française,  I  (Paris,  1899). 

Viard  (Jules),  la  France  sous  Philippe  VI  de  Valois,  état  géographique 
et  militaire  (Herue  des  Questions  historiques,  avril  1890,  08  p.). 

Viard  (Jules),  les  Ressources  extraordinaires  de  la  royautésoiis  Philippe  VI 
{Revue  des  Questions  historiques,  iuWlei  1888,  t.  XLIV). 


I   \    l'APATTÉ 

LA  FUA.NCI-:  KT   LMMiLI'TKIUU': 


i:-;-js-i;ri.2^ 


CHAPITRE     PREMIER 
LE  DIFFÉREND  FRANCO-ANGLAIS 

DU  TliAITÉ  DE  PAIUS  A  LAVÈNE.MENT  DE  PHILIPPE  \  I  DE  VALOIS 

(1259-1328) 


Par  l'effet  de  la  coiiquèto  normande,  un  vassal  du  roi  de 
France  était  devenu  roi  d'Angleterre.  Ainsi  se  posa  un  problème 
délicat,  dont  l'extraordinaire  fortune  des  Plantagenets  com- 
plifpia  encore  la  solution  :  duc  de  Normandie,  comte  d'Anjou, 
duc  de  Guyenne,  le  roi  d'Angleterre  était  désormais  Iriplcment 
vassal  du  roi  de  France.  Pouvait-on  attendre  qu'il  distinguât 
toujours  et  partout  en  lui-même  deux  personnages,  le  chef 
d'Etat  et  le  baron  français?  Pouvait-on  prétendre  qu'il  n'aspi- 
rât point  à  s'affranchir  des  humiliations  et  des  charges  que  lui 
valaient  ses  domaines  continentaux,  alors  que,  de  son  ile,  il 
traitait  de  puissance  à  puissance  avec  les  Capétiens?  Pouvait-on 
espérer  enfin  que  les  intérêts  divergents  ou  contraires  des  deux 
royaumes  fussent  toujours  conciliables  avec  les  devoirs  féodaux 
d'un  vassal  envers  son  suzerain?  De  Philippe  P'  à  saint  Louis, 
il  n'est  pas  de  roi  de  France  qni  n'ait  eu  sa  guerre  anglaise. 
Profitant  d'un  concours  exceptionnel  do  circonstances  pour 
prendre  vigoureusement  l'offensive,  Phili[)pe-Auguste  tenta  d'en 
finir  :  grâce  à  une  collaboration  heureuse  de  légistes  et  de 
chevaliers,  il  réussit  à  ravir  ou  à  confisquer  à  Jean  sans  Terre 
toutes    ses    possessions  continentales'.    Aux   yeux   (hi  roi  da 

1.  Gh.  Bémont,  De  Johanne  cognomine  sine    Terra  Angliae    rege    Luletise 
l'arisiorum  anno  1202  condemnato.  Paris,  Picard  (1884);  —   Ch.  Bémont.  De 
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France,  le  Plant ageiiet  n'était  plus  un  feudataire  français. 
Louis  VIII  n'allait-il  pas  jusqu'à  lui  contester  la  couronne 
d'Angleterre  *? 

Mais  ni  la  conquête,  ni  la  confiscation,  ne  furent  tenues  pour 
légitimes  par  les  souverains  anglais.  Des  flefs  de  Henri  II,  de 
ce  vaste  Etat  «  se  juxtaposant  menaçant  et  hostile  aux  flancs 
du  domaine  capétien  » ,  il  restait  malgré  tout  quelque  chose  :  en 
fait  la  Guyenne  demeurait  anglaise.  La  force  manquait  aux 
Capétiens  pour  imposer  à  leurs  adversaires  une  renonciation 
définitive  ;  elle  manquait  également  aux  Plantagenets  pour 
obliger  les  Capétiens  à  leur  faire  des  concessions  :  c'est  alors 
que  saint  Louis,  fort  de  son  autorité  morale,  conclut  avec 
Henri  III  le  traité  de  Paris  en  1259 -.  En  vertu  de  ce  traité, 
Henri  IH  abandonnait  tous  les  droits  qu'il  prétendait  avoir 
sur  la  Normandie,  la  Touraine  et  le  Poitou,  mais  il  redeve- 
nait, comme  duc  de  Guyenne,  le  vassal  du  roi  de  France-'. 
Le  roi  d'Angleterre  légalisait  en  quelque  sorte  la  procédure 
suivie  par  Philippe-Auguste  et  reconnaissait  les  conquêtes  de 
trois  règnes;  le  fief  de  Guyenne  ne  lui  était  pas,  à  proprement 
parler,  restitué;  il  lui  était  inféodé  à  nouveau,  et  Louis  IX 
caractérisait  à  merveille  cette  réinvestiture,  en  disant  à  Join- 

la  condaitinalion  de  Jean  sans  Terre  par  la  cour  des  pairs  de  France  en  1202 
\Revue  Historique,  XXXII  (1886),  p.  :^3-72,  290-311]  ;  —  P.  Guilhiermoz,  les  Deux 
Condamnalions  de  Jeun  sans  Terre  par  la  cour  de  Philippe-Aur/uste  et  l'origine 
des  pairs  de   France   [Biblioth.  Ec.  Charles,  t.   LX  (1899),  p.  45-So,  363-372J. 

1.  Petit-Diitaillis,  Elude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  VIII,  1187-1226  {Bibl. 
de  l'Ec.  des  Hautes  Eludes,  101°  fascicule). 

2.  Michel  Gavrilovitch,  Etude  sur  le  traité  de  Paris  de  1259  entre  Louis  IX. 
roi  de  France,  et  Henri  III,  roi  cV Angleterre  (1899)  {Bibl.  de  l'Ec.  des  H.  Eludes, 
125°  fascicule). 

3.  Par  le  traité  qu'en  juillet  1202  Philippe-Auguste  avait  conclu  avec  Arthur 
de  Bretagne,  le  roi  de  France,  au  lieu  de  confisquer  à  son  profit  r.\njou,  le 
Maine,  le  Poitou,  la  Guyenne,  avait  inféodé  ces  terres  à  Arthur,  qui  prenait  dès 
lors  le  titre  de  duc  de  Guyenne.  La  mort  d'Arthur  sans  héritiers  rendit 
caduque  Tinféodation  qui  lui  avait  été  faite  et  remit  à  la  disposition  du  roi  de 
France  les  fiefs  précédemment  forfaits  par  Jean.  Le  jour  où  la  confiscation 
contre  Jean  sans  Terre  avait  été  prononcée,  le  lien  de  vasselage  avait  été 
rompu  entre  les  deux  rois  de  France  et  d'Angleterre  ;  le  traité  de  1259  renoua 
ce  lien;  la  qualité  de  duc  de  Guyenne  fut  reconnue  de  nouveau  au  roi  d'.4n- 
gleterre,  à  raison  tant  des  possessions  qui  lui  étaient  rendues  que  de  celles 
qu'il  avait  réussi  à  conserver  depuis  1202-1203  ;  par  là  il  devenait  et  redeve- 
nait l'homme  lige  du  roi.  Henri  111  vint,  en  effet,  rendre  publiquement  hom- 
mage lige  à  Paris,  le  4  décembre  1259,  et  prêter  à  saint  Louis  le  serment  de 
fidélité.  L'hommage  devait  être  renouvelé  à  chaque  changement  de  régne 
(Guilhiermoz,  op.  cit.,  p.  49).  —  C'est  pour  cela  que  le  chroniqueur  Primat 
{Historiens  de  France,  XXIII,  16)  avait  pu  dire  qu'avant  1259  le  duché  de 
Guyenne  n'était  plus  en  la  mouvance  du  royaume  de  France. 
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vill(>  (M  aux  barons  ffaiirais  :  «  Il  iTrtait  pas  mon  lioiumc,  et 
par  là  il  entre  en  mon  liommajie'.  »  C'est  ii  peine  si,  an  plus 
fort  de  la  guerre,  Edouard  111,  poussé  par  Geoffroy  iTHarcourt, 
essaiera  de  remettre  en  (piestion  la  Normandie.  Poni-  tous 
les  anciens  Hefs  continciilanx.  <les  Plaiitaf^enets,  sauf  im,  le 
traité  de  Paris  a  été  V(''rilalilemen1  un  règlement  (h'-linitir.  En 
revanche,  à  partir  du  traité  de  Paris,  il  y  a  une  (juestion  de 
Guyenne.  La  fiction  de  la  réinvestilure  cache  mal  un  retour  au 
passé.  En  renouant  le  lien  de  vassalité  entre  deux  chers 
d'Etat  rivaux,  le  Irail(''  de  P^.")'.)  ci'tahlissait  un  ("lat  <le  choses 
d'autant  i)lus  rcdoutahle  (jue  ce  lieu  lui-même  était  moins  bien 
détîni.  Au  moment  où  le  roi  de  Fi'ance  investissait  le  roi  d'An- 
gleterre d'un  fief  mouvant  de  sa  couronne,  ni  le  suzerain  ni  le 
vassal  ne  savaient  avec  précision  quels  services  devait  ce  fief; 
ils  ne  savaient  même  pas  quelle  en  était  au  juste  l'étendue.  Xi 
l'un  ni  l'autre  des  deux  contractants  ne  pouvait  dire  d'une 
façon  n(;tte  quel  était  l'objet  du  contrat;  car  des  enquêtes 
postérieures  étaient  prévues  à  l'effet  de  déterminer  les  difl'é- 
rents  points  contestables  :  c'est  assez  dire  que  d'un  tel  con- 
trat ne  pouvaient  découler  que  des  procès,  et  l'on  sait  ii 
quoi  aboutissent  d'ordinaire  les  procès  entre  vassal  et  suzerain. 
Tous  les  débats  postérieurs  ont  leur  origine  dans  les  clauses 
du  traité  de  1259.   Il   importe  donc  de  les  examiner  en  détail. 

A  la  lecture,  le  traité  de  1250  donne  l'impression  d'un  acte 
compliqué  à  plaisir,  encombré  de  réserves,  surcharge  de  res- 
trictions'-. Les  territoh-es  abandonnés  par  Henri  III,  savoir  le 
duché  de  Normandie,  le  comté  d'Anjou,  la  Touraiue  et  le  Poi- 
tou, l'étaient  pleinement.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  fiefs 
dont  le  roi  de  France  investissait  le  roi  d'Angleterre.  Les 
clauses  sont  obscures  et  vagues. 

Le  roi  d'Angleterre  obtenait  tout  ce  que  le  roi  de  France 
avait  eu  fiefs  et  en  domaines  dans  les  trois  diocèses  de  Limoges, 
de  Cahors  etde  Périgucux.  Etaient  i-éservés  les  fiefs  que  tenait 
le  comte  de  Poitiers,  frère  de  saint  Louis,  et  tous  ceux  que 
le  roi  de  France  s'était  expressément  engagé  à  ne  pas  mettre 
hors  de  sa  main  sans  le  consentement  des  intéressés.  Le  vol 
de  France  s'emploierait  à  obtenir  des  vassaux  privilégi('*s   une 

1.  Joinville,  llhlnhe  de  saint  Louis  (éd.  Nalalis  (Je  Wailly),  g  CXXXVII, 
p.  fil8-679. 

2.  Lunettes  du  Trésor  desCluirles  (.Vrrliives  nationale:?.  Inventaires  et  Docu- 
ments), t.  III,  411,  488. 
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cession  à  l'amiable  de  leurs  domaines  au  nouveau  duc  de 
Guj^enne  ;  cette  cession  devait  être  effectuée  dans  le  délai  d'un 
an,  sinon  le  roi  d'Angleterre  devait  être  convenablement  indem- 
nisé par  voie  d'échange. 

Certaines  questions  territoriales  étaient,  en  outre,  réservées, 
comme  celles  de  l'Agenais,  du  Quercy  et  de  la  Saintonge.  Le 
traité  donnait  au  roi  d'Angleterre  la  partie  do  la  Saintonge 
que  le  comte  de  Poitiers  tenait  au  sud  de  la  Charente  et  qui 
avait  été  conquise  sur  Henri  III  par  Louis  VIII.  L'Agenais 
devait,  au  cas  oîi  la  comtesse  Jeanne,  femme  d'Alphonse  de 
Poitiers,  viendrait  à  mourh'  sans  enfants,  faire  retour  au  roi 
d'Angleterre  •  ;  de  même  pour  le  Quercy,  à  condition  toutefois 
que  l'enquête  prouvât  que  cette  terre  faisait  partie  de  la  dot 
de  la  princesse.  La  preuve  restant  à  fah-e,  tout  restait  en  sus- 
})ens.  Les  questions  difficiles  n'étaient  pas  tranchées  ;  on  les 
ajournait  seulement. 

Une  autre  clause  fort  délicate  était  celle  qui  i)rescrivait  le 
«  serment  de  sûreté  »  ;  le  traité  avait  stipulé  en  effet  que  le 
roi  d'Angleterre  devait  faire  jurer  à  ses  vassaux  immédiats  en 
Guyenne  de  no  prêter  main-forte  qu'au  roi  de  France,  au  cas 
oii  le  duc  de  Guyenne  violerait  le  traité.  Cette  sûreté,  que  don- 
nait le  roi  d'Angleterre,  devait  être  renouvelée  tous  les  dix  ans. 
Par  suite  des  résistances  opposées  par  les  vassaux,  elle  ne  fut 
exécutée  ni  en  1259,  ni  en  1269,  comme  elle  aurait  dû  l'être. 

Pour  ce  qui  était  des  hommages  de  Bigorre,  d'Armagnac  et 
de  Fezensac,  le  traité  de  Paris  stipulait  qu'ils  seraient  con- 
servés ou  supprimés,  selon  ce  qui  résulterait  de  l'enquête^. 

Enfin  il  n'est  pas  dit  un  mot  du  problème  si  important  des 
juridictions  :  les  conditions  de  l'appel  ne  sont  pas  prévues,  et, 
de  ce  chef,  les  plus  grandes  difficultés  ne  peuvent  manquer  de 
surgir.  Ou  bien  un  tel  silence  constituait  la  plus  singulière 
des  imprévoyances,  ou  bien  cachait  de  part  et  d'autre  une 
arrière-])ensée. 

Les  contemporains  se  rallièrent  à  la  première  opinion  :  le 
traité  de  Paris  fut  impopulaire.  Il  le  fut  dans  les  deux  royaumes, 
en  France   comme  en  Angleterre  ^.  Les  Anglais  le  qualifiaient 

1.  Cette  terre  avait  été  donnée  en  dot  par  Richard  Cœur  de  Lion  à  sa  scrur 
Jeanne  d'Angleterre,  lorsque  cette  dernière  avait  épousé  Raj-mond  VI,  comte 
de  Toulouse,  dont  Jeanne  était  la  petite-fille. 

2.  «  De  l'onniage  de  la  conté  de  Bigorre,  d'Arnieignac  et  de  Foiansat  soit  ce 
que  droit  en  sera,  s» 

3.  Gavriiovitcb,  op.  cil.,  46. 


I,E    DIFFÉREND    FRANCO- ANGLAIS  K 

(rarrangeiiiciil  lioiitciix,  le  Iniaicii!  |iiiiii-  im  acir  ilc  vente  qui 
avait  raj»[)()rté  de  minces  avantages,  un  peu  pins  «l'ai-jrent 
monnayé,  mais  nn  peu  |)lns  de  servitude.  Ils  (•onsidfM'aient 
(pie  leur  roi  avait  t'ait  une  manvais(^  affaire.  Dans  mu'  lettre 
postérieure  de  vin^t  ans  au  traite'*,  John  Peckham,  arclfe- 
vèque  de  (\in1oi'l)(''ry,  parle  des  (Mifj'agements  onéreux  qu'avait 
pris  Henri  III.  d(''eu  pai'  le  loi  de  I-"rance  ;  il  détinit  le 
traiti'  un  aete  (|ui  dépasse  toutes  les  liornes  du  l)(»n  sens, 
q\i;i>  t'.rsuporat  oinncm  scn^inn.  «  Il  y  a,  dit  Jolin  Pec-kliam, 
mie  impossiliililt'  et  une  iiicoiiipaliliilil(''  qu'il  est  difficile 
de  résoUflre  ou  de  taire  dispai'aitre.  Henri  III  a-t-il  fait 
preuve  de  heaucoui)  d'intelligence  (piand  il  a  affirun'',  sous  la 
foi  du  s(M'meiit,  que  ses  vassaux  directs  jnrei'aieiii  tid('lit(''  an 
roi  de  France,  et  ([ue,  s'il  arrivait  (jue  le  roi  d'Angleterre  lut 
en  guerre  avec  le  roi  de  France,  ils  abandonneraienl  leur  suze- 
rain imnu'diat  pour  leur  suzerain  roi  de  France?  Voilii  ce  qui 
s'appelle  im  arrangement  honteux  et  déraisonnalile.  et  (pu' 
crée  nne  impossibilité.  Henri  HI  a  été  trompé  :  il  n'a  pas  mi 
le  piège  qu'on  lui  tendait  par  derrière.  Quoi  d'étonnant  alors 
que  ses  successeurs  soient  peu  à  peu  dépouillés  et  dépossédés 
par  lambeaux  de  leur  héritage  '  '.''  » 

Les  Français  étaient  aussi  mécontents  :  les  barons  considé- 
raient que  saint  Louis  avait  payé  très  cher  l'honneur  d'avoir  le 
roi  d'Angleterre  pour  vassal.  Joinville  nous  a  nettement  ren- 
seignés sur  leurs  sentiments.  <(  Sire,  disait-il,  nous  nous  esmer- 
vedlons  beaucoup  ({ue  vostre  volontc''   soit  telle   ([ue  vous  vou- 


1.  Rymer,  Fu-dera.  H,  SO,  1219.  «  (liim  cniiii  in  pare  patriiiii  dicturuni  reguin, 
duduni  prcterila,  Ilenricus  oliin  rex  Anglic,  se  Ludovico  régi  Francle  decep- 
tus  ad  iinpossibile  obligasset.  pro  hujus  ainotione  impossibilis,  rex  Francie 
Philippus  lilius  partem  iiiagnani  et  nobilem  in  partil)iis  Aqnitanie  tiereditatis 
régis  Anglie  recepit  in  forma  pacis,  sibi  et  lieredibiis  suis  perpetiio  possiden- 
dam.  Pro  qno  impossibili  non  anioto  usque  ad  hec  tenipora  tani  rex  Ludovicus 
paler  quam  Philippus  (ilius  Cniclus  terraruni,  que  modo  reddi  debent,  et  olim 
ex  utriusque,  patris  scilicet  et  lilii.  juramentis  restitui  bona  fide  debuerant, 
intègre  perceperunt.  Hoc  autem  iinpossibile  talc  erat  ;  juravit  quidcni  rex 
Anglie  Henricus  in  pace  prima  qiiod  omnes  magnâtes  sibi  subditos  vel  verius 
subdendos  in  dictarnm  terrarum  purtibus,  induceret  ad  jurandum  Cdelitatem 
régi,  sub  hac  forma  :  Quod  si  unquam  conlingeret  regeni  Anglie  régi  Francie 
rebellare,  ipsi  starent  cum  rege  Francie,  immédiate  ilomino  derelicto  ;  sub 
pena  aliter  facientium  in  curia  régis  Francie  arbitranda  :  quod  quum  est  con- 
tra consuetudinem  omnium  Gallie  partium  aliarum,  nunquani  ad  hec  induci 
predicti  proceres  voluerunt.  Hec  est  igitur  summa  pacis  quod,  quia  Henricus 
pater  deceptus  fuerat,  spoliatus  est  fllius  hereditatis  sue  nobili  parte.  »  — 
Cf.   Epistolae  Johannis  Peckham  (éd.  Trice  Martin,   Rolls    séries,  lettre    1). 
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liez  donner  an  roi  d'Anylcterre  une  si  grande  partie  de  votre 
terre  que  vous  et  vos  devanciers  avez  conquise  sur  lui  et  par 
sa  forfaiture,  d'où  il  nous  semble  que,  si  vous  croyez  que 
vous  n'v  avez  j)as  droit,  vous  ne  faites  pas  bonne  restitution 
au  roi  d'Angleterre  quand  vous  ne  lui  rendez  pas  toute  la  con- 
(jucte  ([ue  vous  et  vos  devanciers  avez  faite  ;  et,  si  vous 
croyez  ([ue  vous  y  avez  droit,  il  nous  semble  que  vous  perdez 
tout  ce  ({ue  vous  rendez.  »  Joinville  considérait  donc  le  traité 
de  Paris  comme  une  faute  :  mais,  bien  qu'on  lui  ait  souvent 
donné  raison,  il  se  trompait.  Il  ne  remarquait  point  qu'au  fond 
saint  Louis  rendait  à  Henri  III  ce  que  ce  dernier  possédait  en 
fait,  ce  dont  il  ne  croyait  pas  pouvoir  le  déposséder,  que  les  ré- 
serves dont  le  traité  de  Paris  entourait  la  succession  d'Al- 
phonse de  Poitiers  étaient  de  nature  à  rassurer  les  amis  de  la 
maison  de  France,  que  surtout,  en  faisant  rentrer  la  Guyenne 
dans  sa  mouvance,  saint  Louis  la  faisait  rentrer  dans  la  juri- 
diction d'appel  du  Parlement  de  Paris.  Comme  le  roi  le  disait 
à  Joinville,  Henri  III,  qui  n'était  point  son  homme,  le  devenait, 
et  c'est  là  un  mot  qui  révèle,  dans  la  personne  de  Louis  IX,  un 
avisé  politique.  Saint  Louis  a  su  tirer  habilement  profit  des  em- 
barras dans  lesquels  se  trouvait  Henri  III,  et  signer  un  traité 
avantageux;  il  ne  s'est  donc  nullement  trompé.  Le  traité  de 
Paris  prouve  que  ses  scrupules  de  conscience  ne  dépassaient 
pas  certaines  limites  et  que  son  intelligence  de  chef  d'Etat 
était  à  la  fois  très  perspicace  et  très  profonde. 

Les  barons  anglais  et  français  se  sont  mépris,  et  leur  erreur 
est  excusable.  Car,  si  l'on  songe  que  les  services  dus  en  raison 
de  l'hommage  n'avaient  point  été  fixés,  (pi'au  point  de  vue 
territorial  on  avait  entassé  réserves  sur  réserves,  restrictions 
sur  restrictions  ;  si  l'on  ajoute  que  des  deux  côtés  régnait  une 
ignorance  complète  des  droits  réciproques  et  des  servitudes 
qu'entraînait  l'inféodation,  que  le  traité  lui-même  n'avait  réglé 
ni  les  limites  des  deux  juridictions  en  Guyenne,  ni  les  appels 
an  Parlement  de  Paris,  on  sera  tenté  de  juger  sévèrement 
l'œuvre  de  saint  Louis.  Mais,  à  la  réflexion,  on  s'aperçoit 
(ju'elle  est  tout  à  l'avantage  du  suzerain. 

Les  rois  de  France  voulm^ent  garder  et  fortifier  même  la 
jjosition  supérieure  que  leur  donnait  le  traité.  Il  leur  suffisait, 
dès  lors,  d'exercer  en  toute  occasion  cette  suzeraineté  qui 
leur  était  reconnue,  puisqu'en  cas  de  conflit  avec  leur  vassal, 
ils  avaient,  de  par  le  droit  féodal,  le  dernier  mot. 
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De  leur  cùtt',  !('><  rois  (lAii^lcIcrrc.  li(''s  |(.ii-  le  coiilral.  eu 
furent  l'rduits  à  iirovcKjiicr  (rcux-inriiics  les  ciKiuètcs,  (riinc 
pari  |i()iir  préfisor  leurs  ohlij^atious  et,  d'autre  part,  |i(iur 
assurer  riiih'grit*'  du  fief  aquitain,  eu  s'opposaut  ;i  toulf  alic'-- 
natiou  ou  toute  confiscation.  Aussi  les  rois  d'Angleterre  con- 
tractèrenl-ils  l'iialntude,  ((ui  devint  chez  eux  une  tradition, 
do  réclamer  en  toute  circonstance  la  stricte  ohservalion  du 
traité  de  Paris. 

L'histoire  des  i'a|)j>orts  IVanco-ani^lais,  de  la  nioii  di'  >.iint 
Louis  il  ravènenient  d'Kdoniird  ill.  roule  sni-  rinterpri''- 
tation  du  traité  tle  Paris  :  (die  consiste  eu  de  perpt'tuidles 
explications,  en  des  rectifications  nndiiples,  en  des  tentai ivcs 
do  conciliation  sur  le  terrain  jnridi(|ne  entre  deux  pui--^ances 
rivales  et  qui  se  disent  amies. 

La  mort  (rAl})honso  do  Poitiers  et  de  sa  i'ennne  '  souleva  la 
question,  laissée  on  suspens,  de  l'Af^onais,  de  la  Saintouf^e  et 
du  Quorcy.  En  vertu  du  traité  de  Paris,  le  rr)i  d'Auf^letorro 
pouvait  revendiquer  les  th'oits  qu'il  tenait  do  .leanne  d'Angle- 
terre, mère  de  Raymond  VII,  sur  la  dot  do  cette  princesse. 
Aussi,  quel  ne  fut  pas  l'étonnement  de  Henri  III  ([uand  il 
apprit  que  Philippe  III  le  Hardi,  en  sa  qualité  de  suzerain, 
avait  ordonné  au  sénéchal  de  Carcassonne,  Guillaume  do 
Cohardon,  de  mettre  en  la  main  du  roi  le  comté  de  Toulouse, 
l'Agenais,  en  un  mot  tout  l'héritage  d'Alphonse  et  de  sa 
femme  ~  !  Il  réclama  aussitôt  avec  énergie,  invoquant  bien 
haut  le  texte  du  traité.  Les  ambassadeurs  qu'il  envoya  succes- 
sivement à  la  cour  de  France  insistèrent  pour  que  les  terres 
qui  lui  revenaient  fussent  remises  sans  retard  ^.  Ils  deman- 
dèrent même  qu'on  poursuivit  l'enquête  ordonnée,  dès  1259, 
à  propos  du  Quercy,  puisque  de  ce  côté  seulement  il  pouvait 
subsister  encore  quelque  doute.  En  outre,  ils  accablèrent 
le  gouvernement  de  Philippe  III  de  doléances.  Comme  les 
officiers  français,  par  une  ingérence  systématique,  causaient 
des  désordres  dans  les  domaines  et  fiefs  que  le  traité  avait 
donnés  au  roi  d'Angleterre,    Is  demandèrent  le  respect  de  la 


1.'  Ils  moururent  à  Savone,  les  21  et  22  août  1271,  en  revenant  d'Afrique. 

2.  Ch.-V.  Langlois.  le  Règne  de  P/iilippe  III  le  Hardi,  p.  5"  et  ir.9. 

3.  Le  25  octobre  1271.  Henri  111  envoya  à  E^aris  labbé  de  Westminster  et 
Jean  de  la  Linde  pour  demander  et  recevoir  en  son  nom  lAgenais  et  la  Sain- 
tonge  ;  le  28  janvier  1272,  de  nouveaux  ambassadeurs  furent  envoyés  en 
France  (Langlois,  op.  cit.,  p.  59). 
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juridiction  ducale  et  réclamèrent  la  stricte  observation  du 
traité.  Les  conflits  de  juridiction  avaient  déjà  mis  aux  prises 
les  officiers  du  vassal  et  du  suzerain.  Philippe  III  se  préoccupa 
peu  de  ces  doléances  comme  de  ces  réclamations  ;  non  seule- 
ment il  répondit  d'une  façon  évasive  et  par  des  raisons  dila- 
toires, mais  il  affecta  de  manifester  son  indifférence  en  orga- 
nisant une  chevauchée  dans  les  nouveaux  Etats  que  la  mort 
d'Alphonse  de  Poitiers  et  de  sa  femme  laissait  à  ceux  qui  pré- 
tendaient à  cette  succession.  Henri  III  riposta  en  s'abstenant 
de  venu'  prêter  l'hommage  qui  devait  l'être  à  chaque  mutation 
de  prince.  Le  roi  d'Angleterre  prétexta  une  maladie',  et  il 
mourut  le  30  novembre  1272,  sans  avoir  prêté  l'hommage^.  Un 
précédent  était  créé. 

Le  nouveau  roi  d'Angleterre,  Edouard  I",  qui  était  en  Terre 
Sainte  lors  de  la  mort  de  son  père,  passa  par  Paris  avec  ses 
croisés,  avant  de  regagner  l'Angleterre.  Cousin  germain  de 
Philippe  III,  puisque  leurs  deux  mères  Marguerite  et  Aliénor 
étaient  sœurs,  il  ne  pouvait  éviter  une  entrevue  avec  le  roi  de 
France,  avec  qui  il  se  rencontra  à  Melun  le  10  août  1273-^. 
Philippe  III  saisit  l'occasion  de  se  faire  rendre  hommage  lige 
pour  le  duché  de  Guyenne.  Edouard  I"  s'y  prêta  et  non  sans 
adresse.  «  Sire,  dit-il,  je  vous  fais  hommage  pour  toutes  les 
terres  que  je  dois  tenir  de  vous^.»  L'allusion  est  transparente. 
A  coup  sûr,  Edouard  pensait  à  l'Agenais,  au  Quercy  et  à  la 
Saintonge,  quand  il  parlait  des  terres  qu'il  aurait  dû  tenir  en 
fief:  c'était  dire  que,  à  ses  yeux,  la  succession  du  frère  de  saint 
Louis  restait  ouverte.  Edouard  prouva  d'ailleurs  sa  sollicitude 
pour  son  duché  ;  car,  au  lieu  de  rentrer  directement  à  Londres, 
il  quitta  Paris  pour  se  rendre  en  Gascogne^  :  la  question  de 
Guyenne  n'était  donc  point  à  ses  yeux  secondaire.  L'enchevê- 
trement des  suzerainetés  et  des  vassalités  y  suscitait  maints 
conflits,  et  les  terres  contestées,  comme  le  Limousin,  les  terres 
privilégiées ,  augmentaient  encore  l'anarchie  administrative, 
d'où  de    sanglantes  discordes   féodales.    Le  roi  de  France  et 

1.  Rymer,  Fœdera,  I-,  122-123.  Lettres  d'Henri  III  à  Philippe  111. 

2.  Philippe  III  n'était  rentré  de  Tunis  à  Paris  que  le  21  mai.  Langlois,  op. 
cit.,  54;  —  Gavrilovitch,  op.  cit.,  p.  72-73. 

3.  Rymer,  P,  133. 

4.  Flores  Historiarum,  III,  31  ;  —  Langlois,  op.  cil..  72,  note  5. 

").  Edouard  passa  les  derniers  mois  de  l'année  1273  en  Guyeiine,  où  il 
déploya  une  grande  activité.  II  maria  sa  fille  aînée  à  l'infant  d'Aragon,  et  son 
fils  à  la  fille  du  roi  de  Navarre,  héritière  de  ce  royaume. 
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le  (lue  (le  (niyciiiic,  (|iii  prclciidniciit  aux  iiirmos  Icrritfiircs, 
pouvaient  (lifticileiiieiit  vivre  cote  h  côte  :  la  stricte  iR'Utralii('' 
sur  les  zones  frontières  était  à  peu  près  impossible  à  oljservci-, 
les  arrêts  de  la  cour  de  France  étaient  vivement  discutés  et  les 
serments  de  féauté  restaient  lettre  morte.  Edouard  I'"'  voulut 
se  faire  prêter  serment  par  les  habitants  de  Limo^^es  conlre  la 
vicomtesse  :  le  Parlement  de  Paris  comlamna  le  roi  d'Anj^lc- 
terre.  Pendant  (pie  le  Limousin  était  désolé  par  la  f^uerrc,  (jue 
les  indemnités  p(k"uniaii'es  étaient  fixées  en  l^arlement  pom-  les 
dégâts  commis,  un  des  vassaux  d'Edouard,  Gaston  de  B(''arn, 
secrètement  soutenu  par  Philippe  III,  se  révoltait.  Le  roi  de 
France,  qui  avait  assisté  d'ahord  «en  spectateur  et  en  arbitre 
aux  embarras»  de  son  vassal^,  fit  défendre  à  Edouard,  ralione 
appel/adonis^  dinqniéter  Gaston.  Celui-ci  lança  un  défi  outra- 
geant à  Edouard;  l'affaire  eût  pu  devenir  un  casus  ôeUL  Phi- 
lippe III  la  maintint  sur  le  terrain  juridique,  c'est-à-dire  sur 
celui  du  droit  royal  d'appel.  Cependant,  comme  les  débats 
menaçaient  de  durer  longtemps,  les  officiers  ducaux  commet- 
tant toutes  sortes  de  violences,  Philippe  III  préféra  que  le  diffé- 
rend se  terminât  par  une  soumission  au  roi  d'Angleterre  faite 
par  le  vassal  turbulent'^.  Gaston  vint  à  Londres  faire  soumis- 
sion :  mais  Edouard  prétendit  que  cette  démarche  équivalait  à 
une  renonciation  de  l'appel  qu'il  avait  interjeté.  Or  le  Parle- 
ment de  Paris  n'admettait  pas  qu'on  discutât  ce  droit  d'appel  : 
les  enquêtes  continuaient  sans  aboutir. 

Ainsi  un  conflit  devenait  imminent.  Les  deux  rois  eurent  une 
entrevue  à  Amiens,  en  mai  1279,  qui  aboutit,  le  23,  à  la  signa- 
ture d'une  convention -^  Edouard  se  plaignait  de  la  violation  du 
traité  de  Paris  commise  i)ar  Philippe  à  propos  de  l'héritage 
d'Alphonse  de  Poitiers  ;  il  comptait  tirer  parti  de  la  soumission 
faite  par  Gaston  de  Béarn  pour  affaiblir  le  droit  d'appel;  de  son 
côté,  le  roi  de  France  prétendait  ([ue  le  r(ji  d'Angleterre  avait 
manqué  aux  engagements  de  1259,  puisque  le  serment  de  sûreté 
n'avait  pas  été  prêté.  D'autre  part,  la  question  des  vassaux 
privilégiés  dans  les  évêchés  de  Limoges,  <le  Cahors  et  de 
Périgueux  n'avait  pu  encore  être  résolue!  De  part  et  d'autre,  il 
fallut,  pour  éviter  une  guerre,  renoncer  à  l'exécution  d'un  cer- 


1.  Langlois,  op.  cil.,  p.  76  et  87. 

2.  Langlois,  op.  cil.,  p.  92-93. 

3.  Rynier,  1-,  179;  —  Langlois,  op.  cit.,  p.  9.Ï. 
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tain  nombre  de  danses.  L'enquête  sur  le  Quercy  serait  pour- 
suivie, mais  l'Ag'enais  serait  remis  immédiatement  au  roi 
d'Angleterre'.  Le  roi  de  France  renonçait  purement  et  simple- 
ment au  serment  de  sûreté  ;  le  roi  d'Angleterre  renonçait  de 
son  côté  à  toute  indemnité  pour  les  fiefs  privilégiés.  La  bonne 
volonté  des  deux  rois,  surtout  de  Philippe  III,  héritier  de  la 
politique  avisée  de  saint  Louis,  permettait  donc  de  régler  à 
l'amiable  et  par  des  concessions  réciproques  les  questions 
présentement  en  litige  ;  mais,  pour  l'avenir,  rien  n'était  changé 
à  la  situation  respective  du  vassal  et  du  suzerain.  La  question 
de  Guyenne  demeurait  encore  très  obscure,  et  jusqu'à  la  mort 
de  Philippe  III,  en  1285,  le  duc  de  Guyenne  demanda  qu'on  lui 
fit  restitution  de  certaines  terres  ;  la  délimitation  des  droits 
respectifs  était  très  difficile  à  étabhr;  les  enquêtes  ordonnées 
traînaient  en  longueur  et,  tandis  que  le  suzerain  et  le  vassal 
restaient  toujours  sur  le  terrain  juridique,  leurs  officiers  étaient 
perpétuellement  en  conflit  :  «  Conflits  de  compétence  judiciaire 
et  administrative,  contestations  au  sujet  de  la  possession  de 
certains  territoires,  procès  relatifs  aux  appels  à  la  cour  de 
France,  qui  entravaient  grandement  les  juridictions  ducales, 
réclamations  contre  les  violences  commises  de  part  et  d'autre 
le  long  des  frontières,  telles  étaient  les  formes  diverses  que 
revêtait  l'hostilité  naturelle  du  suzerain  et  du  vassal'-.  » 

A  l'avènement  de  Philippe  le  Bel  (5  octobre  1285),  la  situa- 
tion ne  changea  pas.  Le  jeune  roi,  entouré  des  conseillers  et 
des  légistes  de  Philippe  III,  continua  la  politique  de  son  père. 
Selon  les  traditions,  le  5  juin  1286,  Edouard  P''  se  rendit  à 
Paris  oia  il  prêta  l'hommage  sans  réserves -^  Mais  il  laissa  claire- 
ment entendre  qu'il  aurait  pu  fort  bien  débattre  et  discuter  la 
nature  de  cet  hommage,  et  que  ses  conseillers  étaient  du  même 
avis^.  S'il  s'abstenait  pour  l'heure  de  toute  discussion,  c'est 
qu'il  comptait  sur  la  bonne  volonté  du  roi  de  France. 

1.  Quand  la  convention  d'Amiens  fut  conclue,  Edouard  1"  envoya  son 
oncle  Guillaume  de  Valence  pour  recevoir  la  terre  d'Agenais,  qui  lui  fut  remise 
par  Guillaume  de  Neuville,  archidiacre  de  Blois,  et  Raoul  d'Estrée,  maréchal 
de  France,  commissaires  de  Philippe  III  (Langlois,  op.  cit.,  p.  219;  —  Gavri- 
lovitch,  op.  cit.,  p.  "4  ;  —  Rymer,  I-,  180). 

•2.  Langlois,  op.  cit.,  p.  219-223,  278-282. 

3.  «  Jeo  devint  vostre  hom  des  terres  que  jeo  tenuz  de  vous  de  cea  la,  selonc 
la  forme  de  la  pees  qe  fu  fait  entre  noz  ancestres.  »  Uymer,  P,  8;  —(P.  R.  0. 
Miscellaneous  Rolls  Chancery,  Bundie  14,  n°  26). 

4.  Rymer,  1^,  8.  «  Et  ja  soit  ce,  Sire,  que  mon  seigneur  par  raison  peust, 
51  come  y  lui  est  avis  a  plusours  de  son  conseil,   debatre  ce)   homage,  par 
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Uni'  Iroisiriiic  pjiixj.i  cniivciitidiMlc  P;ii-is,^i^ii(M>('ii;i(»fi)  12H(>. 
vint  (Ml  ('Hcl  CDmiih'tcr  1  n'iivrc  dr  l,i  ((uivciiiidii  irAïuiciis'. 
Le  i"i»i  d'Aiiglrli'i'i'c  avait  r<'(|iiis  rcxcciilioii  de  la  (•laiis<'  du 
t  raitc(|iii  lui  ddiiiiail ,  après  la  un  ni  dAlphoiiso.coiiittMlc  l*(iiti(M's, 
la  i»aiii('  de  la  Saint()iifi,'o  sitiiôo  au  sud  de  la  Cliarciitt',  cl  dont 
Pliilippc  III  s'était  saisi.  Cotte  teri'o  lui  fut  rendue;  luais  la 
I"'rauee  rachetait  FAinds.  ninvciiiiaiil  nue  rcuto  do  3. OUO  livres 
tournois.  Uno  l'ois  oncor(>,  c'est  par  un  éclianj^e  de  concessions 
que  les  bons  rapports  étaient  maintenus  entre  le  suzerain  et  le 
vassal'-. 

La  j)aix  régna  jusqu'en  1203'^  ;  les  deux  rois  n'avaient  nul 
désir  de  se  faire  la  guerre;  les  droits  d'Edouard  P''  n'étaient 
jtas  plus  violés  (|u'au  teuq)s  de  saint  Louis,  et  la  hiu'eauci-alie 
administrative  de  Philippe  I\'  en  (luveniK^  n'(''tail  pas  jthi> 
tracassière  ou  chicanière  qu'au  tenqts  de  IMiilippo  III.  On  ne 
peut  même  {)as  dire  qu'il  y  eût  entre  les  deux  rois  d'hoslilih' 
systématique.  Ils  avaient,  au  contraire,  intérêt  à  se  nu-nager 
réciproquement.  Edouard  I"''  avait,  on  effet,  ;i  lutter  contre  les 
Gallois  et  les  Ecossais  et  détournait  son  attention  des  pro- 
vinces continentales.  Quant  à  Phili})po  le  Bel,  il  rêvait  à 
l'empire  et  voulait  i)our  le  moment  le  stdtK  quo  en  Guyenne. 
Son  attitude  était  loin  d'être  hostile,  puisqu'il  avait  consenti  à 
régler  à  l'amiable  la  question  de  la  Saintonge  et  du  Quercy. 

Puis   tout   à  coup,    et  sans  qu'on    puisse  l'expliquer,  cette     L. 
attitude  changea.  Philippe  le  Bel,  s'affranchissant  de  la  tradi- 
tion,  comprit-il  ([ue  l'Angleterre  était  l'ennemi  séculaire    et, 
reprenant  la   i)olitique  de  Philippe-Auguste,  voulut-il  chasser 
par  la  force  les  Anglais  du   continent?   Il  i)rit  l'offensive;  et 
la  rixe   entre  des  matelots  anglais  et  français  dans  le    port  de  1 
Bayonne  lui  servit   de   prétexte  à  allumer  la  guerre.    Après 
s'être    plaint,   disait-il,   de   toutes   sortes  d'excès   commis   en 
Guyenne  contre    ses  officiers  et   sa   suzeraineté,    excès   pour 
lesquels  il  n'avait  pu  obtenir  satisfaction,  il  ajourna  Edouard  P'"  ] 
en    1293    au    Parlement   de    Paris  :   auparavant  il  avait  fait 
saisir  le   Bordelais,    l'Agenais,    le    Quercy,   le   Périgord  ;    en 

raison  que  la  pees  avant  dite  ne  lui  est  entérinée,  et  ascunes  surpprises  sont 
faites  par  les  terres  qu'il  tient,  a  grant  damage  de  lui,  nequideit.  Sire,  il  ne 
veut  rien  debatre  a  ore  de  cet  homage,  ausi  que  vous,  com  bon  seigneur,  lui 
facez  la  pees  entériner  et  les  surpprises  ostier  et  amendier.  » 

1.  Rynier,  P,  li  (août  1286).  —  Archives  Nationales,  J,  '^;!1,  n°  42. 

2.  Gavrilovitch,  op.  cit.,  15. 

3.  Rymer,  P,  21,  2o,  46,  67,  86, 
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un  mot  il  avait  fait  main  basse  sur  le  duché  de  Guyenne,  qu'il 
confisquait.  Edouard  1*''  recourut  d'abord  à  des  tentatives  de 
conciliation.  11  épousa  Marguerite,  sœur  de  Philippe  le  Bel'  ; 
il  provoqua  même  une  mtervention  des  deux  reines  de  France 
,  et  d'Angleterre.  Edouard  ne  tenait  pas  à  faire  la  guerre, 
,  car  il  avait  assez  à  faire  dans  son  royaume.  Mais  il  vit  bien 
que  Philippe  le  Bel  voulait  le  déshériter  -,  comme  Philippe- 
Auguste  avait  déshérité  Jean  sans  Terre;  il  s'aperçut  aussi 
que  le  traité  secret  conclu  par  les  deux  reines  n'avait  été 
suivi  que  d'un  affreux  mensonge-^  et  d'une  violation  de  ser- 
ment^. Il  refusa  de  se  rendre  à  la  citation  de  son  suzerain 
et  se  prépara  à  la  lutte,  en  organisant  une  coalition  à  laquelle 
Philippe  le  Bel  riposta  par  une  contre-coalition  ^  La  guerre 
de  Guyenne,  compliquée  d'une  guerre  en  Flandre,  qui  com- 
/  mença  en  décembre  1294 ,  dura  jusqu'en  octobre  1297  : 
alors  furent  signées  les  trêves  de  Vyve-Saint-Bavon''',  renou- 
velées à  Tournay  et  prorogées  jusqu'à  l'Epiphanie"  (1299). 
Boniface  VIII  avait  été  choisi  pour  arbitre  ^  :  la  sentence 
arbitrale  rétablit  les  choses  dans  le  statu  qao  ante.  Vonv 
cimenter  l'union  entre  deux  peuples  dont  la  rivalité  cons- 
tante mettait  un  perpétuel  obstacle  à  ses  rêves  de  domina- 
tion théocratique,  Boniface  VIII  avait  proposé  un  double 
mariage  entre  Edouard  P'"  et  Marguerite,  sœur  de  Philippe  le 
Bel,  et  entre  Isabelle,  fille  de  Phihppe  le  Bel,  qui  avait  sept 
ans,  et  le  futur  Edouard  II,  qui  en  avait  treize  ^.  Pour  toutes 
les  questions  qui  demeuraient  en  litige,  la  papauté  restait 
l'arbitre  incontesté. 

Les  négociations,  qui  s'ouvrirent  alors  sous  la  médiation  pon- 
tificale, traînèrent  en  longueur.  La  situation  était  inextricable, 
et,  malgré  les  efforts  du  pape  "',  on  était,  après  plusieurs  années 

1.  Rymer,  P,  124. 

2.  Rymer,  I'',  130,  131.  «  Quia  ad  terrain  nostram  Vasconie  de  qua  rex  Fran- 
cie  malitiose  nos  exheredare  proponit  ». 

3.  Boutaric,  la  France  soi/s  P/iilippe  le  liel,  300  ;  —  Rymer,  !•',  123. 

4.  Rymer,  I^,  133  (1294,  10  juillet).  «  Gum  de  terra  nostra  Vasconie  per  regem 
Francie  et  inimicos  nostros  seducti  simus  nequiter  et  ejecti  » 

0.  Frantz  Funcii-Brentano,  Document  pour  servir  à  l'histoire  des  relations 
de  la  France  avec  l'Anç/lelerre  et  l'Allenwf/ne  sous  le  rèf/ne  de  Philippe  le  Bel 
[Revue  historique,  XXXIX  (1889),  p.  326-348]. 

6.  Rymer,  P,  190. 

7.  Rymer,  13,  192,  194. 

8.  Rymer,  P,  199  (1298,  30  juin). 

9.  Rymer,  P,  200  (27  juin). 

10.  Rymer,  P,  205. 
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(lo  pDiiiparlors,  aussi    peu    avance''  iiu'aux  [iroiniers  jours.  Une 
convention,  signée  à  Montreuil-sur-Mer,  le  10  juin  1291),  entre 
les  procureurs  des  deux  rois  et  sous  la  médiation  de  révôrpic 
de  Vicenco',  puis  ratifiée  par  les  deux  rois ',  confirma  la  sen- 
tence  arbitrale  rendue   par  Bonit'ace  VIII  et  régla  définitive- 
ment les  mariages  franco-anglais    et  les  douaires  des  deux 
princesses.  Mais  tout  le  reste  demeurait  en  suspens;  les  trêves 
furent   prorogées    jusqu'à     rE[)iplianie    13* )i)'.    Boniface  A'III 
cherchait  en  vain  le  terrain  de  cunciliaiioii  :  en  sa  qualité  de 
médiateur,  il  envoyait  ambassades  sui-  ambassades,  accordait 
prorogations  sur  prorogations,  recevait  procureurs   siu'  procu- 
reurs. Enfin,  après  maints  pourparlers  et  une  série  de  négocia- 
tions qui  mériteraient  d'être  étudiées  en  détail,  la  paix  détini- 
tive  entre  les  deux  rois  fut  signée  à   Paris,  le  20  mai  13U3''. 
PIiili])[)e  le   Bel   devait   rendre  tout  ce  qu'il  avait  ])ris  au  roi 
d'Angleterre  dans  le   duché   de  Guyenne  et  restituer  tout  ce 
qu'Edouard  ou  ses  officiers  avaient  cédé,  lors  de  la  remise  des 
terres  effectuée  avant  la   déclaration  de  guerre.  Le  roi  d'An- 
gleterre prêterait  l'hommage  lige  :  il  y  avait  donc  une  restitu- 
tion en  règle,  suivie  d'une  investiture  ^  L'évêque  d'Auxerre  et 
le  duc  de  Bourgogne  devaient  se  rendre  en  Guyenne,  au  nom 
du   roi    de    France,    pour  faire  aux  officiers  anglais  les  déli- 
vrances  stipulées  et  obliger  les  vassaux  à  reconnaître  le  duc 
de  Guyenne.  Les  comtes  de  Savoie  et  de  Lincoln  et  sire  Otcs 
de  Grandsou;  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  devaient  recevoir  ces 
terres,  les  anciennes  et  les  nouvelles  tenures.  Après  ces  forma- 
lités,  les  deux  rois  se  donnaient  rendez-vous   à   Amiens,   le 
8  septend)re  suivant,  et  «  lors  ferait  li  rois  d'Engleterre  au  roi 
de  France  homage  lige  siuq)Iement  sans  condicion,  come  ducs 
d'Aquitaine  et  pers  de  France,  pur  la  dite  duché ^'  ».  La  mala- 
die ou  tout  autre  motif  légitime  dispenseraient  momentanément 
le  roi  d'Angleterre  de  rendre  l'hommage  en  personne.  Mais  il 


1.  Rymer.  1^,  203  ("20  avril  121J9).  Edouard  avait  remis  entre  les  mains  de 
lévêque  de  Vicence.  légat  du  pape,  toutes  les  terres  qu'il  poss-'dait  dans  le 
royauiuede  France.  Rymer,  1-'.  208. 

2.  Rymer,  1-,  210,  212  (Cantorbery.  It  juillet  1290  . 
•i.  Rymer,  P,  211. 

4.  Rymer,  H,  2o  ;  —  An-h.  Nat.,  J,  (Kj:!,  n"  13. 

5.  «  Et  auront  lidit  procureur  de  nostre  seigneur  le  roi  d'Angleterre  du  roi 
de  France  lettres  de  restitution  et  de  investiture  des  terres  desus  dictes  selonc 
la  forme  de  cest  présent  acord.  » 

6.  Rymer,  1',  2ij. 
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enverrait  son  fils  aine,  le  prince  de  Galles,  comte  de  Chester 
et  de  Pontliien;  1'  «  essoine  »  passée,  il  devait  s'exécuter.  La 
nouvelle  convention  ne  modifiait  donc  en  rien  la  situation  créée 
par  le  traité  de  1259,  et  que  les  conventions  d'Amiens  et  de 
Paris  avaient  rectifiée^.  Philippe  le  Bel,  qui  s'était  écarté  de 
la  voie  tracée  par  ses  deux  prédécesseurs,  s'y  trouvait  ramené; 
l'offensive  n'avait  point  donné  les  résultats  espérés  :  la  royauté 
française  reprenait  la  politique  de  tradition. 

Edouard  P"",  retenu  par  la  guerre  d'Ecosse,  envoya  le  prince 
de  Galles  rendre  l'hommage  à  Amiens,  en  13042.  L^g  Jom- 
mages-intérèts  n'étaient  point  encore  fixés.  Clément  V,  nou- 
vellement élu,  après  des  pourparlers  échangés  à  Lyon  entre  les 
j)rocureurs  des  deux  rois,  avait  promis  ses  bons  offices-^.  Mais 
il  se  dépensait  inutilement,  ainsi  que  ses  légats.  La  mort 
d'Edouard  P'  (7  juillet  1307)  et  l'avènement  d'Edouard  II 
auraient  pu  poser  à  nouveau  la  question  de  l'hommage  et  des 
tenures  qui  n'avaient  point  encore  été  baillées  '.  Mais  le  mariage 
entre  le  jeune  roi  et  Isabelle  de  France  facilitait  momentané- 
ment les  rapports  entre  les  deux  cours''.  Quand  Edouard  II 
vint  à  Boulogne,  en  1308,  chercher  la  jeune  reine,  son  beau- 
père  Philippe  le  Bel  fit  ratifier  le  traité  du  20  mai  1303  et 
profita  de  l'occasion  pour  se  faire  prêter  l'hommage  pour  le 
duché  de  Guyenne  et  le  comté  de  Ponthieu"'.  On  essaya  une 
fois  de  plus  de  traiter  à  l'amiable  ;  on  convint  de  certaines 
entrevues >ii(pef  iiegotio  mterpruanim  et  supprkarum  ^.  Mais  la 
lutte  qu'Edouard  soutenait  contre  les  Ecossais  retardait  les 
pourparlers.  Et  pourtant,  écrivait  Edouard  II,  il  est  urgent  de 
«  redrescer  et  faire  amender  ensemblement  les  mesprisions  qui 
ont  esté  faites  d'une  part  et  d'autre  en  la  dite  ducliée^  ».  Malgré 


1.  Rymer,  1*,  24.  «  Et  pur  ce  que  totea  inaneres  de  descords  soient  appeses 
et  que  nulle  luanere  de  dissension  ne  denioerge  par  raison  de  temps  passez 
entre  les  ditz  rois  et  leur  antecessours  soient  fermes  et  estables  :  et  les  avonis 
airermées  et  confermées  en  noum  des  ditz  rois  decea  et  delà.  >>  Edouard  con- 
firma le  traité  le  10  juillet  1303;  Philippe  le  Bel,  en  août. 

2.  Rymer,  H,  35  (27  septembre  1304). 

3.  Rymer,  li,  oO  (30  avril  1305). 

4.  Dès  le  20  août  1301,  Edouard  II  réclamait  la  terre  de  Mauléon  et  d'autres 
châteaux  en  Soûle.  —  Rymer,  H,  90. 

3.  Rymer,  I*,  106  (30  décembre  1307).  Les  noces  se  célébrèrent  à  Boulogne 
(1308,  22  janvier). 

6.  Rymer,  1^  110  (1308,  31  janvier). 

7.  Rymer,  H,  143  (19  juin  1309);  —  Rymer,  1*,  170  (5  juillet  1310). 

8.  Rymer,  H,  172  (18  juillet  1310). 
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les  efforts  de  la  jiaiiautt'.  iiial<;r(''  la  iidiiiii'  volonté  «les  deux 
rois,  iiial^iv  le  iiiaria|j;o  (l'Kduuai-il  avec  Isabelle,  1(»  rèf^leiiiciit 
des  questions  acccssoii-es  soul('V(''(»s  par  le  dci-iiioi-  ('(inllil  «'tait 
encore  très  laliuiieiix. 

Les  conflits  de  juridiction  dérivant  du  droit  d'apix'l  el  I  iii- 
fjérence  des  (d'ticiers  rovanx  dans  les  cours  et  juridictions  du 
duc  dAiiiutaine  avaient  cré(''  une  situation  adnnuistrati\e  et 
juridicjno  au  milieu  de  laquelle  les  plus  haliiles  avaient  peine  ;i 
se  reconnaître.  Surtout  depuis  ravènenient  d'Edouard  11,  les 
sénéchaux  anglais  avaient  fermé  les  3'eux  ;  les  prétentions 
émises  par  les  officiers  du  roi  de  France  sur  l'exercice  du 
droit  de  justice  en  Gascogne  étaient  devenues  exorbitantes  et 
leurs  empiétements  se  poursuivaient  méthodiquement.  Les 
légistes  do  Philippe  le  Bel  excellaient  dans  cette  prise  de  pos- 
session lente  et  discrète;  ils  instrumentaient  de  préférence 
dans  les  fiefs  que  le  traité  de  1259  et  les  paix  successives 
avaient  cédés  à  TAngleterre.  La  politique  suivie  par  Philippe 
le  Bel  était  maintenant  de  conquérir  par  une  lente  immixtion 
ce  que  la  guerre  avait  été  impuissante  à  assurer.  Aussi  bien  il 
était  admirablement  secondé  dans  cette  œuvre,  tandis  que  les 
sénéchaux  anglais  manquaient  souvent  de  prévoyance  et  d'ha- 
bileté. Ils  en  étaient  arrivés  à  perdre  toute  autorité,  pendant 
que  les  citations,  les  arrestations  arbitraires,  les  saisies,  les 
confiscations  se  succédaient  sans  relâche  :  en  un  mot,  ils 
n'étaient  plus  maîtres  chez  eux.  «On  vit  maintes  fois  des  ser- 
gents et  des  baillis  de  France  parcourir  les  villages  et  deman- 
der aux  habitants  :  «  A  qui  obéissez-vous,  aux  Anglais  on 
«  aux  Français?»  Si  les  gens  répondaient  qu'ils  obéissaient 
aux  Anglais,  ils  étaient  cités  devant  les  tribunaux  du  roi  de 
France  :  c'était  jeter  un  défi  aux  juridictions  du  duc  d'Aipii- 
taine*.  »  Les  doléances  anglaises  furent  surtout  fréquentes 
vers  1310  ;  la  royauté  française  avait  fait  dans  les  pays  cédés 
des  progrès  trop  considérables  pour  qu'ils  fussent  passés  ina- 
perçus aux  yeux  d'agents  même  peu  clairvoyants,  et  les  rap- 
ports, que  les  ju^es  ou  les  officiers  du  duché  adressaient  ;i 
Edouard  11  signalaient  la  nécessité  de  prendre  de  sévères 
mesures.  Edouard  11,  répugnant  ;i  une  action  énergique,  se 
contenta  d'envoyer,  en  novembn;  ['.][(),  Jean  de  Bretagne, 
comte  de  Richemont,  Guil-'erre  et  \\'illiani  luge,  pour  prévenir 

1.  Gavrilovitch,  op.  cit.,  p.  %-97. 
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le  roi  de  Franco  qu'il  irait  s'entendre  avec  lui  après  les  fêtes 
de  Noël. 

Les  commissaires  désignés  par  le  roi  de  France  i  et  le  roi 
d'Angleterre-  se  réunirent  à  Périgueux,  le  27  avril  1311.  Ils 
étaient  bien  décidés  par  avance  à  dresser  le  compte  exact  des 
usurpations  réciproques  depuis  1259,  et  ils  s'étaient  munis  de 
tous  les  actes,  dipl()mes,  chartes,  traités,  trêves,  conclus 
depuis  le  traité  de  Paris  et  d'après  lesquels  la  discussion  était 
seule  possible  3.  Tout  le  conseil  du  roi,  clercs  et  chevaliers,  fut 
sur  pied;  les  juges  de  Guyenne  furent  mobilisés;  les  avocats, 
les  enquêteurs,  les  juristes  durent  donner  leur  avis  sur  les 
articles  que  proposait  le  roi  de  France.  Entre  eux  et 
Edouard  II  s'échangeait  une  correspondance  très  active  ^  :  ce 
dernier  écrivait  à  Pliilippe  le  Bel  lettres  sur  lettres,  pour  con- 
venir avec  lui  d'une  entrevue •"%  ou  pour  le  décider  à  s'en  re- 
mettre à  des  plénipotentiaires''.  Après  toute  une  série  de  débats 
épineux,  de  discussions  ardues,  de  répliques  et  de  contre- 
répliques,  d'enquêtes  et  de  contre-enquêtes,  les  commissaires  se 
séparèrent  sans  résultat '^  ;  les  questions  restèrent  pendantes^; 
les  mêmes  revendications  furent  formulées  tant  du  côté  du  roi 
de  France  que  du  côté  du  roi  d'Angleterre^,  et  des  interpréta- 
tions divergentes  continuèrent  à  être  données  des  clauses  du 
traité.  Ces  griefs  successifs  furent  l'aliment  ordinaire  des  né- 
gociations franco-anglaises  pendant  la  fin  du  règne  de  Philippe 
le  Bel  :  c'est  en  vain  ({u'Edouard  confia  à  des  agents  spéciaux, 
tels  que  Elle  de  Joneston,  le  soin  de  suivre  en  Parlement  de 
Paris  les  différents  procès  entamés  à  propos  de  la  Guyenne  '^. 

Aucun  des  deux  rivaux  ne  désirait  faire  la  guerre.  Edouard  II 
était  absorbé  par  les  dissensions  intestines,  par  les  luttes  qu'il 


1.  Robert,  évêque  d'Amiens,  et  Robert,  comte  de  Boulogne  (8  mars  1311).  — 
Gavriiovitcti,  op.  cit.  {Pièces  jusiif'.,  n"  VU). 

2.  Jean,  évêque  de   Norwicli  ;  Jean  de  Bretagne,  comte  de  Richemont  ;  Gui 
Ferre  et  Guillaume  Inge  (12  décembre  1310)  (Rymer,  F,  179). 

3.  Gavrilovitch,   op.  cit.,  p.  98.  —  (P.  Rec.  Office   Diplomatie  Documents, 
Chancery,  n°  228,  et  P.  n"  99-103;  —  Chancenj.  Miscell..,  Rolls,  5  9). 

4.  Rymer,  I*,  189. 

5.  Rymer,  I*,  19(i  (10  octobre  1311);  —  Rymer,  P,  202  (16  décembre  1311). 

6.  Rymer,  1«,  203  (26  décembre  1311);  —  Rymer,  11',  1  (1"  avril  1312). 

7.  Gavrilovitch,  op.  cil.,  p.  99-100.        V 

!S.  Ryuier.  II',  20  (15  décembre  1312).   Procès  des   paix  faites  à  Périgueu.\. 
—  Rymer,  II',  27. 

9.  Rymer,  II',  3.  «  De  juribus  regiis  in  Aquitania  ilUesis  conservandis.  >> 

10.  Rymer,  II',  63  (26  février  1314). 
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(levait  soutenir  cdiitre  ses  harous.  Il  |)iiii\ait  d'autant  moins 
songer  à  prendre  l'offensive  (|ue  le  pape  et  Philippe  le  Hcl 
avaient  cherché  à  le  réconcilier  avec  ses  vassaux  rchclles. 
Philippe  le  Bel  avait  lui-même  fort  à  faire  h  rinti'-riciir.  Cela 
suffit  à  expliquer  la  lenteur  des  négocialions  jus([u'à  lu  mort 
de  PhUippe  ;  l'avènement  de  Louis  X  ne  changea  point  les 
relations  entre  les  deux  cours.  Edouard  II  demanda  pourtant 
un  règlement  de  compte  et  une  revision  plus  précise  et  plus 
détaillée  des  conventions  antérieures!.  Louis  X  paraissait 
animé  d'intentions  pacifiques';  mais  il  mourut  sans  avoir  tenu 
ses  promesses  et  après  avoir  eu,  lui  aussi,  ;i  lufier  contre  une 
réaction  féodale. 

Le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angleterre  s'étaient  trouvés  en 
même  temps  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés  intérieures  ; 
ils  avaient  dû  lutter  l'un  et  l'autre  contre  tles  barons  révoltés. 
On  conçoit  donc  qu'attaqués  tous  deux,  et  faibles  tous  les  deux, 
en  face  d'une  réaction  qu'ils  ne  savaient  pas  combattre,  ils  se 
désintéressèrent  en  mémo  temps  de  la  question  de  Guyenne, 
qui  n'était  point  une  question  urgente,  pour  gouverner  au  jour 
le  jour. 

Edouard  II  aurait  pu  profiter  de  la  situation  inespérée  que 
lui  créait  la  mort  de  Louis  X  (5  juin  131());  il  n'y  avait,  en 
effet,  à  cette  date,  ni  pape,  ni  cnq)ereur,  ni  roi  de  France. 
La  reine  Clémence  de  Hongrie  étant  enceinte,  le  roi  d'Angle- 
terre aurait' pu  saisir  l'occasion  pour  intindder  le  conseil  de 
régence  et  exiger  un  règlement  de  compte.  Les  circonstances 
furent  encore  plus  favorables  ([uand,  aj^rès  l'accouchement  de 
la  reine,  se  posa  en  France  la  question  de  succession  au  trône. 
Mais  Edouard  était  hors  d'état  d'en  profiter  :  car  les  Ecossais 
venaient  de  le  battre  à  Bannockburn.  Aussi,  après  1316,  les 
dispositions  des  deux  rois  furent -elles  plutôt  pacifi(|ues.  Ils 
s'évertuèrent  à  calmer  le  conllit  toujours  renaissant  entre  les 
Bayonnais  et  les  Normands,  conflit  qui,  comme  sous  Philippe 
le  Bel,  menaçait  toujours  de  dégénérer  en  une  guerre  directe 
entre  les  deux  royaumes.  La  question  de  l'hommage,  comme 
toujours,  aigrit  les  esprits.  Edouard  ne  consentit  à  le  prêter 
que  de  fort  mauvaise  grâce  et  chercha  tout  d'abord  à  se 
dérober  par    de  mauvaises  exç^uses,   malgré  les    sommations 


1.  Rymer,  UK  81  (15  juin  1315). 
•2.  Uymer,  II',  82  (^26  juin  1315). 
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qui  lui  avaient  été  faites  et  les  délais  successifs  qui  lui  avaient 
été  accordés'.  Encore  ne  rendit-il  hommage,  en  1319,  que  par 
procuration  et  grâce  à  une  faveur  toute  spéciale  du  roi  de 
France.  Ettiit-ce  par  haine  de  la  France  qu'Edouard  II  voulait 
se  dérober  à  ses  devoirs  de  duc  de  Guyenne  ?  Enhardi  par  les 
événements  de  Flandre,  d'Artois  et  de  Champagne,  espérait-il 
profiter  des  embarras  de  Philippe  le  Long  pour  faire  cause 
commune  avec  les  ennemis  du  roi  de  France?  N'attendait-il, 
pour  prendre  l'offensive,  qu'une  occasion  favorable-?  Non 
certes  :  ni  Philippe  le  Long,  ni  à  plus  forte  raison  Edouard, 
n'avaient  des  intentions  belliqueuses  et  ils  ne  se  préparaient 
pas  à  la  guerre.  Philippe  le  Long  continuait  la  politique  tradi- 
tionnelle, pendant  que  les  sénéchaux  se  livraient  toujours 
à  des  exactions  et  tyrannies'^;  les  doléances  s'accumulaient  et 
les  appels  au  Parlement  s'entassaient  de  jour  en  jour.  Ce  n'est 
pas  non  plus,  comme  on  l'a  voulu  dire,  la  modération  du  roi 
do  France  qui  retarda  les  hostilités''.  Philippe  V  est  bien,  et 
il  le  dit  lui-même,  dans  la  tradition  de  la  pohtique  de  saint 
Louise  Edouard  II,  au  contraire,  ne  peut  lutter,  quand  il  a 
contre  lui  les  Ecossais,  les  Irlandais  et  les  barons  révoltés. 
C'eût  été  jouer  bien  gros  jeu  que  d'attaquer  Phihppe  V,  qui, 
la  Flandre  soumise,  pouvait  tourner,  en  cas  de  conflit,  toutes 
ses  forces  contre  l'Angleterre.  Edouard  préféra  prêter  l'hom- 
mage à  Amiens  (29  juin  1320)  ;  après  l'entrevue,  l'accord  fut 
rétabli,  mais  la  question  n'était  toujours  pas  résolue ''^ 

Le  roi  d'Angleterre  ne  demeura  pas  longtemps  un  vassal 
obéissant  et  soumis  et  n'accepta  pas  aussi  docilement  qu'on  l'a 
cru  la  supériorité  du  Parlement  de  Paris  pour  toutes  les 
causes  dont  sa  justice  ducale  ne  pouvait  décider  ;  les  preuves 
d'attachement  qu'il  donna  au  roi  de  France  ne  furent  que  des 
feintes.  Bien  que  la  paix  fût  officiellement  rétal)lie,  à  la  mort 
de  Philippe  V  (2  janvier  1322),  la  formalité  de  l'hommage  fut 
accompUe  par  le  roi  d'Angleterre  avec  autant  de  mauvaise 
grâce  que  la  première  fois.  Sommé,   en  septembre  1323,  de 


1.  Public  Record  Office.  Diplomatie  Documents  (Chancerj-),  P.  145.  De  homa- 
gio  recusando,  1318. 

2.  Lehugeur,  Histoire  de  Philippe  le  Long,  p.  '244. 

3.  Lehugeur,  op.  cit.,  p.  248. 

4.  Id.,  p.  25o. 

5.  Arch.  Nat.,  JJ,  S.j,  n°»  2,  5,  47,  87.  —  Ordoiinances  des  rois  de  France,  I,  652. 

6.  Les  termes  mêmes  de  la  déclaration  d'hommage  furent  longuement  dis- 
cutés, puis  arrêtés  (P.  R.  0.  Dipl.  Documents,  Chancery,  P.  n°  171]. 


LE    DIFFÉREND    FRANCO-ANGLAIS  i9 

voiiii"  lo  jti'r((>f  ;i  Amiens,  E(l(juanl  II  s'y  il('T(jI)a  jjciiilaiil  pr.'s 
do  vm^it  mois.  11  alléj^uait  iiii  tlôfaiit  de  lorino,  parce  qu'il 
avait  été  «  semons  »  ou  Anj^letorro  :  or  la  sommation  n'était 
pas  régulière,  vu  qu'elle  aurait  dû  être  faite  dans  la  séné- 
chaussée de  Gascogne.  Nous  n'avons  pas  à  chorclicr  si  ces 
arguments  unnuiuaiont  tlo  francliiso  ot  do  sincori((''',  si  le  roi 
invoquait  les  plaisirs  de  la  chasse,  les  troubles  d'Angleterre 
ou  les  révoltes  d'Ecosse  pour  no  point  prêter  l'hommage;  nous 
n'avons  pas  h  rappeler  l'incident  (pii  j)rovoqna  la  guerre, 
l'affaire  de  Saint-Sardos  ou  de  Montpezal,  .ludcmont  dit  la  cons- 
truction, par  un  vassal  du  roi  d'AnglotorrOjd'mi  château  sur  im  ter- 
ritoire contesté  par  les  Français-.  Pour  punir  lo  roi  d'Angleterre, 
rebelle  àl'hommage  et  rebelle  en  Guyenne,  le  suzerain  fit  séques- 
trer par  Charles  de  Valois  lo  fief  du  vassal''.  Cette  nouvelle  con- 
tiscation  amena  une  nouvelle  j)riso  d'armes  on  Gujenne,  dorourte 
durée,  qui  no  fut  on  somme  ({u'une  simple  exécution  d'arrêt, 
et  que  lo  pape  ne  put  arrêter,  malgré  toutes  ses  exliortations. 
Il  n'y  eut  même  pas,  à  vrai  dire,  do  guerre  :  car  Edouard  était 
incapable  de  résister  à  une  campagne  bien  menée  en  Guyenne. 
Une  nouvelle  convention  fut  signée  en  1325^  La  reine  Isabelle, 
rarchevêque  de  Vienne  et  l'évêquo  d'Orange  parvinrent  ;i 
mettre  d'accord  les  plénipotentiaires  français^  et  anglais''.  11 
fut  décidé  que  le  roi  de  France  établirait  un  sénéchal  en 
Guyenne  qui  nonnnerait  les  juges,  baillis,  sergents  et  autres 
officiers,  et  aurait  sous  sa  dépendance  les  châtelains  désignés 
par  le  roi  d'Angleterre.  Quant  aux  gens  d'armes  qui  étaient 
encore  en  Guyenne,  ils  devaient  se  retirer  à  Bayonne  au  plus 
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procès  qe  sire  Charles  roi  de  France  fist,  par  quel  colour  il  meut  guerre  à  sire 
Edward  roi  d'Engleterre  en  sa  duchée  de  Guyene  et  les  excusations  le  dit  roi 
dEngleterre  sur  mesme  la  guerre  sont  souzescriptes.  » 

4.  Rymer,  II-',  137. 

0.  Pierre,  évèque  de  Viviers  ;  Alphonse  d'Espagne  ;  Jean  de  Cherchemont, 
chancelier;  le  connétable  de  France,  Hugues  de  Chalançon;  Guillaume  Flote, 
sire  de  Revel,  chevalier. 

6.  Jean,  évêque  de  Norwich  ;  Jean  de  Bretagne,  comte  de  Richemont  ;  Guil- 
laume de  Ayreminne. 
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loin  qu'il  se  pourrait.  Les  garnisons  françaises  évacueraient 
les  châteaux  désignés  par  le  sénéchal  français.  L'amnistie 
était  prononcée  pour  tous  les  délits.  Edouard  consentait  à  prêter 
l'hommage  à  Beauvais,  le  15  août,  et  rentrerait  en  possession 
de  son  flef,  une  fois  l'hommage  prêté.  Le  roi  de  France  s'en- 
gageait alors  à  respecter  l'intégrité  du  fief  anglais,  qu'il  avait 
saisi  et  confisqué.  Les  dommages-intérêts  seraient  ultérieure- 
ment fixés;  le  roi  d'Angleterre  ne  perdrait  pas  un  pouce  de 
terrain;  mais,  s'il  se  refusait  à  payer  les  dépens,  le  roi  de 
France  serait  autorisé  à  se  payer  sur  la  terre  de  Guyenne. 
Si  l'enquête  prouvait  que  les  terres,  pour  lors  occupées  par  le 
roi  de  France,  devaient  demeurer  au  roi  de  France,  le  roi 
d'Angleterre  ne  serait  pas  tenu  de  payer  les  dépens,  frais  ou 
dommages-intérêts  correspondants.  Tout  ce  qui  avait  été  pris 
pendant  la  guerre  et  durant  les  trêves  serait  restitué  de  part 
et  d'autre. 

Edouard  ratifia  ces  articles  le  13  juin  1325^  :  mais,  après 
s'être  engagé  à  venir  à  Beauvais  le  15  août,  il  prétexta 
une  maladie  qui  le  retenait  en  Angleterre^,  Les  difficultés 
étaient  loin  d'être  résolues.  La  reine  Isabelle,  aidée  par  le 
légat  du  pape,  travaillait  alors  auprès  de  Charles  IV  à  substi- 
tuer à  l'hommage  personnel  un  hommage  que  prêterait  le  fils 
aîné  d'Edouard,  qui  serait  de  fait  créé  duc  de  Guyenne 3,  et  à 
qui  son  père  venait  de  concéder  déjà  le  comté  de  Ponthieu'*. 
Charles  IV  consentit  le  4  septembre  à  ce  transport  de  l'hom- 
mage, moyennant  une  redevance  de  60.000  livres  parisis. 
Reconnu  duc  de  Guyenne,  le  10  septembre,  le  jeune  Edouard 
passait,  deux  jours  après,  sur  le  continent  rendre  hommage 
à  son  oncle  le  roi  de  France 3.   Ce   changement  dans  les  con- 


1.  Rymer,  11^  138. 

2.  Rymer,  II^,  141  (24  août  1325). 

3.  Rymer,  IP,  141  (2  septembre  1325). 

4.  Rymer,  11-,  142  (4  septembre  1325).  La  donation  est  du  10  septembre. 

5.  Un  ambassadeur  anglais  lut  au  roi  de  France  une  déclaration  d'hommage 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Sire  pur  ceo  c}e  puis  et  par  les  pees  et  acordz  qi  ount  esté  faites  cea  en 
arière  entre  voz  auncestres  roys  de  France  d'une  part,  et  les  devaunciers  mon 
seigneur  le  roy  d'Engleterre  et  ducs  d'Aquitaine  qe  cy  est,  vostre  frère  d'autre 
part,  ascuns  des  auncestres  mon  seigneur  ount  fait  homage  à  voz  devaunciers 
roys  de  Fraunce  selonc  la  fourme  des  pees  et  acordz  avaimt  noméz  pur  terres 
qil  tindrent  et  deveyent  tenir  de  cea  la  meer,  et  mon  seigneur  qi  cy  est  vostre 
frère,  meisme  les  terres  et  en  la  manière  avaunt  dite  fist  homage  à  mon  sei- 
gneur votre  pière  qe  Dieux  [assoille,  ni]  ent  mie  les  dites  pees  pleinement 
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ditions  do  rhoiiiiiiaj;('  im»(Jitiait-il  la  ])<)siti()ii  du  vassal  et  ilu 
suzerain?  On  ne  pouvait  guère  le  supposer.  Les  négociateurs 
avaient  voulu  séparer  le  roi  d'Anglotorro  du  duc-  de  Guyonno; 
ils  avaient  espéré  faire  disparaître  ainsi  une  cause  permanente  de 
conflit.  Mais,  si  plus  tard  le  roi  d'Angleterre  n'avait  pointd'héritier, 
ou  même  s'il  n'avait  pas  d'héritier  mâle,  il  était  à  prévoir  que  le  roi 
d'Angleterre  n'abandonnerait  pas  ses  provinces  continentales. 
Faire  d'un  i)rince  de  Galles  un  nouveau  feudataire  était  une  me- 
sure temporaire  et  accidentelle,  qui  perdrait  toute  valeur  lejf»nr 
où  ce  prince  de  Galles  deviendrait  roi.  La  question  restait  donc 
éternellement  la  même  et  se  j)osait  dans  les  mêmes  termes.  Le 
faible  Edouard  II  semble  d'ailleurs  n'avoir  pris  ces  résolutions 
que  sur  les  instances  du  pape.  Une  lettre  qu'il  écrivait  au 
légat  pontilical,  l'évêque  d'Orange,  montre  qu'il  avait  exécuté 
à  la  lettre  le  programme  pro})osé  par  la  papauté  '.  Le  premier 
point  était  d'envoyer  Isabelle  en  France.  Sœur  du  roi,  elle  use- 
rait de  son  influence  à  la  cour  de  France  et  serait  mieux  écoutée. 
Le  second  était  de  proposer  une  trêve,  un  répit,  ce  que  les 
textes  appellent  une  patientia,  pendant  laquelle  le  roi  de  France 
aurait  le  tem{)S  de  mettre  en  sa  main  tout  le  duché,  jusqu'à  ce 
que  riionuuage  lui  eût  été  prêté  ;  le  dernier  était  de  faire  recon- 
naître le  prince  de  Galles  comme  duc  de  Guyenne.  On  voit  com- 
bien Edouard  avait  fidèlement  suivi  ces  conseils,  et  acquiescé 
de  bonne  grâce  aux  désirs  du  pape.  Il  avouait  lui-même  y 
avoir  mis  de  la  bonne  volonté.  Mais  Charles  IV  le  Bel,  aprèsavoir 
reçu  l'hommage  du  prince  de  Galles  pour  l'intégralité  du  duché 
et  après  n'en  avoir  restitué  oralement  qu'une  partie,  avait 
refusé  de  rendre  l'Agenais  ainsi  que  d'autres  terres.  Edouard  II 
était  fort  inquiet,  et  son  chagrin  était  profond-  :  il  ignorait 
encore  comment  tourneraient  les  événements. 

uncore  acomplies  ne  tenues,  ne  pur  quant,  sire,  le  dit  mon  seigneur  eiaunt 
regart  a  les  grauntz  alliaunces  qe  sont  entre  vous  et  lui  et  en  espeir  et  issint 
que  vous  auxi  corne  bon  seignur  et  frère  lui  ferrez  les  dites  pees  cove- 
nablenient  acuniplir  et  tenir  et  les  supprises  countre  les  dites  pees  faites 
adrescer,  [prestj  est  faire  à  vous  honiage  selonc  la  fournie  des  pees  avaunt 
nouiées  et  en  la  manière  qil  la  tist  à  mon  seigneur  vostre  pière  pur  les  terres 
qil  tient  et  deit  tenir  decea  la  meer  et  le  vous  tent  c*une  ducs  de  Guienne. 
Jeo  devenk  vostre  homme  des  terres  qe  ieo  tienk  et  dot  tenir  decea  la  mer, 
selonc  la  fourme  des  pees  faites  entre  noz  auncestres,  et  si  corne  ieo  le  fesoie 
autrefoUz  à  mon  seigneur  vostre  piere  qe  Dieux  assaille.  Et  sire  vous  tent  il 
son  tiomage  pour  la  countee  de  Fountif  come  counte  de  [mesme?J  le  lieu.  » 
(R.  Office  Ancient  Gorrespondence,  vol.  XXXVII,  n°  74.) 

1.  Rymer,  If-,  144  (15  octobre  I32;j). 

2.  «Ta^dio  afficimur  in  immensum.  » 
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Le  légat  avait  quitté  la  cour  de  France.  Edouard  sentait 
qu'il  perdait  son  appui  le  plus  précieux.  Comment,  le  légat 
parti,  le  roi  d'Angleterre  pourrait-il  obtenir  pour  son  fils  la 
restitution  entière  de  l'Agenais,  que  Charles  IV  voulait  con- 
server comme  indemnité  de  guerre?  Plus  grave  encore  était 
l'attitude  de  la  reine  d'Angleterre  ;  passée  en  France,  elle 
refusait  de  rentrer  sous  divers  prétextes.  Le  prince  de  Galles 
subissait  son  influence.  Edouard  II  se  considérait  comme  trahi. 
Il  prit  un  nouveau  titre,  celui  de  gouverneur  et  administrateur 
des  biens  de  son  fils  '  ;  c'était  un  moyen  détourné  de  ne  pas 
reconnaître  la  donation  de  Guyenne.  La  guerre  fut  déclarée. 
Elle  aurait  pu  être  très  favorable  à  la  France,  si  Charles  le 
Bel  avait  su  profiter  de  la  situation  et  soutenir  sa  sœur  qui 
voulait  rentrer  en  Angleterre  pour  punir  les  favoris  du  roi  et 
venger  la  mort  de  Thomas  de  Lancastre.  Charles  IV  refusa  de 
seconder  Isabelle  :  il  s'aliénait  ainsi  le  parti  puissant  de  Mor- 
timer.  Les  événements  qui  bouleversèrent  alors  l'Angleterre, 
la  fuite  du  roi  en  pays  de  Galles  et  sa  déposition  par  le  Par- 
lement (20  janvier),  le  couronnement  d'Edouard  III'^,  expliquent 
les  revirements  d'attitude  et  les  lenteurs  de  la  guerre  ou  des 
négociations.  A  peine  roi,  Edouard  voiûut  apaiser  les  discordes 
qui  s'étaient  élevées  entre  son  père  et  son  oncle.  Il  envoya 
Jean,  évéque  de  Winchester,  Guillaume,  évêque  de  Norwich, 
Jean  de  Bretagne,  comte  de  Richemont,  Jean  de  Hainaut  et 
Hugues  de  Audley  pour  signer  des  trêves,  régler  les  diffé- 
rends, de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  convenir  d\\ne pat ien/ia 
et  rétablir  l'accord  3. 

Le  duché  de  Guyenne  avait  été  saisi  lors  de  la  dernière 
guerre*.  Edouard  III  voulait  que  la  restitution  fût  immédiate. 
La  convention  qui  fut  signée  à  Paris,  le  31  mars  1327,  stipula 
les  restitutions  réciproques^;  le  roi  de  France  obtenait 
d'Edouard  III,  à  titre  d'indemnité,  50.000  marcs  sterling 
pour  frais  de  guerre.  Mais  le  roi  d'Angleterre  n'obtenait  rien 
du  roi  de  France,  sinon  (jue  les  vassaux  seraient  rétablis 
dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  guerre.  C'était,  une  fois  de 


1.  Edouard  avait  pris  le  titre  de  :  Edward!  primogenili  Aquitanie  ducis  ac 
bonorum  ipsius  gubernalor  et  adminislvator  (Rymer,  H-,  la4). 

2.  Ce  couronnement  eut  lieu  à  Westminster,  le  1"  février  1327. 

3.  Rymer,  11^  180,  181  (22  février  1327). 

4.  Rymer,  II-,  184  (23  mars  1327,  Westminster). 
0.  Rymer,  W-,  185. 
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plus,  le  stafii  (juo,  la  proclamation  de  raninistie,  sauf  pour  Iniit. 
seigneurs  gascons  pour  qui  le  n»!  do  France  avait  réclamé  la 
peine  de  mort,  peine  qu'il  voidut  Ijicn  comnmer  en  colle  du 
bannissement.  Edouard  III  s'engageait  à  faire  proclamer  dans 
son  duché  que  ces  seigneurs  étaient  bannis,  et  à  faire  raser 
leurs  châteaux  forts.  Cette  nouvelle  convention,  à  laquelle  les 
envoyés  pontiticaux  '  avaient  collaboré,  ramenait  encore  le 
vassal  et  le  suzerain  au  traité  do  Paris.  Confisquée  une  pre- 
mière fois  sous  Philippe  le  Bel,  puis  deux  fois  sous  Charles  lo 
Bel,  la  Guyenne  devait  être  restituée.  On  continuait  ii  vivre 
sous  le  régime  du  traité  de  1259. 

Lorsqu'il  avait  fait  la  guerre  en  Guyenne,  Philippe  le  Bel 
avait  semblé  romjire  eu  visière  avec  la  politique  de  tradition, 
pour  s'inspirer  des  principes  de  Philippe-Auguste.  Mais  il 
s'était  vite  détourné  de  l'ennemie  séculaire,  l'Angleterre,  pour 
reprendre  ailleurs  ses  desseins  ambitieux,  et  vivre  surle.s7a/?< 
quo  en  Guyenne.  Ses  trois  fils  avaient  fait  de  même.  En  1327, 
on  n'était  donc  pas  plus  avancé  qu'en  1259;  et  les  conventions 
provisoires,  qui  découlaient  du  traité  de  Paris,  comme  des 
corollaii-es,  n'avaient  pas  mieux  consolidé  la  paix.  Les  diffé- 
rends restaient  toujours  aussi  aigus.  Mais  presque  toujours  le 
vassal  et  le  suzerain,  au  lieu  de  se  combattre  au  gi-and  jour, 
tâchaient  de  se  nuire  indirectement.  Les  Anglais  réclament, 
d'une  part,  les  terres  que  le  traité  de  Paris  leur  avait  cédées 
sous  conditions.  Les  Français,  d'autre  part,  cherchent  à  s'im- 
miscer et  à  s'ingérer  dans  les  provinces  cédées  par  saint  Louis 
en  1259,  afin  d'expulser  méthodiquement  et  patiemment  les 
Anglais.  Quand  les  vassaux  ne  se  font  pas  la  guerre,  ou  que 
les  capitaines  à  la  solde  des  deux  rois  ne  s'assiègent  i)as  mu- 
tuellement dans  des  places  fortes,  à  quoi  se  réduit  le  conflit? 
à  des  exécutions  d'arrêts  qui  dégénèrent  souvent  en  ex})éditions 
militaires,  à  des  enquêtes  et  procédures  féodales  sans  nombre, 
a  des  ruptures  de  trêves,  à  des  procès  entamés  au  sujet  de  la 
délimitation  de  droits  respectifs,  procès  qui  sont  le  plus  sou- 
vent déférés  en  appel  au  Parlement  de  Paris.  Tous  les  débats 
juridiques,  toutes  les  difficultés  politiques  procèdent  de  la  paix 
de  1259.  Si  l'on  n'envisageait  que  la  mauvaise  et  lente  exécu- 
tion des  différentes   clauses  de  cette  paix,  on  serait  porté  à 


1.  Guillaume,  archevêque  de  Vienne,  et  Jean  de  Grandson,  archidiacre  de 
Nottinghaui  en  léslise  d'York. 
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croire  que  le  traité  de  Paris  n'avait  pas  été  un  édifice  cons- 
truit par  des  architectes  et  des  ouvriers  bien  experts,  que 
c'était  un  projet  mal  étudié,  une  façade  sans  appui  et  sans 
base,  qui  no  pouvait  tenir  debout  et  qui  menaçait  de  crouler  à 
la  moindre  secousse;  qu'enfin  les  conventions  successives  qui 
le  complétèrent  ne  furent  que  des  réparations  temporaires  et 
qui  ne  servirent  qu'à  étayer  provisoirement  les  premières  cons- 
tructions. Les  contemporains,  même  les  plus  avisés,  aA'aient 
jugé  très  défavorablement  l'œuvre  de  saint  Louis;  les  barons 
français,  tels  Joinville,  avaient  déjà  fait  une  sérieuse  oppo- 
sition. Les  Anglais,  de  leur  côté,  n'avaient  point  été  très 
satisfaits.  John  Peckham  avait  vu  juste.  Il  avait  compris  que 
les  deux  chefs  d'Etat  ne  pouvaient  point  vivre  côte  à  côte,  et 
devaient  encore  moins  s'entendre,  alors  que  leurs  possessions, 
comme  leurs  juridictions,  étaient  enclavées,  et  que  les  bornes 
de  ces  possessions  respectives  étaient  très  lâches  et  le  plus 
souvent  fictives.  Suzerain  et  vassal  étaient  rivaux  et  rivaux 
puissants.  Il  fallait  que  l'un  chassât  l'autre;  la  vraie  politique 
française  étai-t  d'expulser  progressivement  les  Anglais  de 
France;  la  vraie  politique  anglaise  eût  été  de  s'aff'ranchir  de  la 
vassalité  et  de  reviser  le  traité  de  1259.  C'était  à  qui  se  bou- 
terait hors.  Car  on  disait  depuis  longtemps  :  «  voirs  est  que  on 
dist  que  ja  dui  orgueilleus  ne  chevauceront  bien  un  asne  '  ». 
On  conçoit  combien  les  droits  de  la  suzeraineté  étaient  diffi- 
ciles à  exercer  dans  toute  leur  plénitude  sur  un  vassal  qui 
était  roi  lui-même,  et  combien  les  devoirs  de  vassalité  étaient 
pénibles  à  remplir  pour  nn  chef  d'Etat  feudataire,  désireux  de 
s'en  affranchir.  Les  légistes  et  les  diplomates  du  xiif  siècle  et 
du  début  du  xiv'  siècle  s'en  étaient  parfaitement  rendu  compte. 

Quand  le  roi  de  France,  comme  en  1314,  faisait  battre 
monnaie  dans  tout  le  duché  de  Guyenne,  et  interdisait  le  cours 
des  deniers  sterling-,  quand  ses  officiers  saisissaient  à  Bordeaux 
les  monnaies  et  le  matériel  de  fabrication,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance royale  qui  suspendait  les  monnaies  seigneuriales -^ 
qu'était-ce  autre  chose  sinon  l'ingérence  du  suzerain  et  l'action 
de  plus  en  plus  envahissante  du  pouvoir  royal? 

La  l'oynnté  française  ne  voulait  pas  admettre  qu'en  France, 

1.  Anonijine  de  Béthune,  f"  49  verso  (BibL  nat.  n.  acq.  lat.,  629.j). 

2.  Rymer,  11',  60,  68  (1314,  14  janvier  et  2  juillet). 

3.  Janvier  1321.  Vuitry,  Etude  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la 
Révolution  de  1789,  1,  213. 


LK    DIFKÉliKND    lit  A  N(;<  i- ANC.I.AIS  25 

dans  les  limites  de  sa  suzeraineté,  pût  coexister  un  vassal  sin- 
titulant  roi.  En  dehors  de  son  Ile,  le  roi  d'Anj^deterrc  n'était 
qu'un  feudataire,  libre  de  défendre  ses  droits,  mais  étroite- 
ment soumis.  Suzerain  et  vassal  se  trouvaient  partout  en  pré'- 
sence.  Ainsi,  en  1317,  la  police  anglaise  avait  saisi  sur  un 
inculpé  un  l)àton  aux.  armes  de  France.  Le  roi  d'Aii<i^leterr6 
y  avait  vu  immédiatement  la  preuve  llagrante  des  intrif^ues 
de  Philippe  V  pour  s'appropriei-  rA([uitaiiie '.  La  chancellerie 
française,  de  son  côté,  n'interdisait-ellc  pas  à  Edouard  de 
dater  de  ses  années  de  règne  les  actes  de  Guyenne?  N'avait- 
elle  pas  demandé  qu'on  substituât  la  formule  régnante  Phi- 
lippo  rege  Francie  à  l'autre  régnante  Edwanlo  rege  Anglie? 
Pour  bien  montrer  que  l'on  ne  devait  pas  insérer  d'autre  men- 
tion «  for  que  du  roi  de  France  »,  il  avait  été  décidé  que  tous 
les  actes  de  Guyenne  seraient  ainsi  libellés  :  Actam  fuit 
regnantp  PhilljiiX)  rege  Francie,  Eda-arf/o  rege  Afig/ir,  /r/ic/i/r 
ducatutn  Aquitanie  ''. 

A  la  longue,  le  traité  de  Paris  avait  mis  les  rois  d'Angleterre 
dans  une  situation  inextricable.  Us  étaient  comme  enfermés 
dans  une  impasse  :  pour  en  sortir,  ils  devaient  ou  se  résigner  à 
rebrousser  chemin,  ou  s'ouvrir  hardiment  une  brèche,  au  risque 
de  succomber.  Si  le  suzerain  pouvait  espérer  ravir  à  son  vassal 
toutes  ses  possessions  continentales  par  le  seul  jeu  du  traité 
de  Paris,  le  vassal-roi  n'avait  d'autre  recours  que  dans  les 
armes.  Sinon  il  était  infailli])lement  condamné  à  être  expulsé 
de  France.  Que  l'on  considère  sur  une  carte  l'état  des  posses- 
sions anglaises  en  1259  et  en  132S,  qu(^  l'on  compare  la  situa- 
tion territoriale  à  ces  deux  dates,  et  l'on  verra  tous  les  pro- 
grès accomplis  par  le  suzerain  aux  dépens  du  vassal -^  Le  roi 
d'Angleterre  battait  peu  à  peu  en  retraite  :  chassé  du  bassin 
de  la  Garonne  et  de  ses  affluents,  il  se  repliait  vers  la  mer,  et 
son  fîef  se  rétrécissait  progressivement  pour  ne  i)lus  former 
qu'une  étroite  bande  côtière  de  la  Charente  à  l'Adour.  Si  la 
guerre  de  Cent  ans  n'avait  pas  éclaté,  les  Anglais  auraient 
été,  en  quelques  années,  chassés  de  France,  sans  coup  férir. 
La  politique  inaugurée  par  saint  Louis  conduisait  ainsi,  au 
sud-ouest,  aux  frontières  naturelles.  Les  rois  de  France  avaient 
voulu  faire  reconnaître  leur  autorité  absolue  :  ils  considéraient 

1.  Lehugeur,  op.  cit.,  p.  2.r2. 

2.  Rymer,  II».  85. 

3.  Longnon,  Atlas  historique  de  la  France,  3"  livraison,  p.  249-2o4. 
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le  duc  de  Guyenne,  roi  d'Angleterre,  comme  un  vassal.  Aussi 
bien  était-ce  volontairement  qu'ils  avaient  laissé  au  traité  de 
Paris  ses  obscurités  et  ses  imperfections.  Ils  prétendirent,  en 
le  faisant  jouer  comme  une  sorte  de  mécanisme  savant,  réduire 
méthodiquement  le  fief  continental  du  souverain  anglais  ;  ils  en 
firent  un  instrument  de  conquête.  Lcsuzerain  voulut  s'immiscer 
dans  l'administration  des  terres  du  vassal,  pour  les  annexer 
ensuite  à  la  couronne.  Mais  un  jour,  en  face  d'un  roi  de  France 
fidèle  à  la  tradition,  mais  sans  perspicacité  politique,  se  dressa 
un  roi  d'Angleterre  assez  avisé  pour  comprendre  l'origine  de 
cette  expropriation  progressive,  assez  énergique  pour  agir, 
assez  heureux  pour  en  trouver  l'occasion.  La  politique  d'action, 
inaugurée  par  Edouard  III,  arrêta  le  développement  normal 
du  traité  de  Paris,  à  l'instant  où  ce  développement  touchait 
presque  à  son  terme. 


CHAPITRE  II 
LA  SUCCESSION  AU  TRONE  DE  FRANCE 


Charles  IV  le  Bel,  en  mourant  (l*""  février  1328  '),  ne  laissait 
pour  lui  succéder  qu'une  fille,  Marie ';  sa  veuve,  la  reine  Jeanne 
de  France  •^,  était  enceinte  de  sept  mois.  La  question  de  succes- 
sion au  trône  se  posait  comme  on  1316  à  la  mort  de  Louis  X^. 

Les  barons  et  les  pairs  s'assemblèrent.  Philippe  de  Valois, 
fils  de  Charles  de  Valois,  neveu  de  Philippe  IV  le  Bel  et  cousin 
germain  de  Charles  IV ,  fut  déclaré  régent  du  royaume , 
d'un  consentement  unanime  ''.  Le  vendredi  l"  avril  1328, 
la   reine   accoucha  d'une  lillo'',   dans    son    hôtel   ihi    l)ois  de 


1.  Continuateur  de  (juillau)ne  de  Xangis  (éd.  Geraud,  I,  82).  —  Les  eiilrailles 
du  roi  furent  inhumées  le  7  février  à  l'abbaj-e  de  .Maubuisson,  présde  Pontoise 
(Viard,  Joumaujc  du  Trésor  de  Philippe  17,  p.  1). 

2.  Elle  mourut  en  13il. 

3.  Charles  le  Bel  avait  épousé  en  premières  noces,  en  avril  1307,  Blanche  de 
Bourgogne,  fille  dOthon  IV.  Ce  mariage  avait  été  dissous  par  le  pape:  — 
puis,  en  secondes  noces,  le  21  septembre  1322,  Marie  de  Luxembourg,  sœur 
du  roi  Jean  de  BobT-nie,  fille  de  l'empereur  Henri  VII  de  Luxembourg.  De  sa 
troisième  femme  Jeanne,  fille  de  Louis  de  France,  comte  d'Evreux,  et  de  -Mar- 
guerite dWrtois,  qu'il  avait  épousée  le  KJ  juillet  1324,  Charles  IV  avait  déjà 
eu  une  fille  morte  en  bas  âge  [Jean  le  Bel.  chap.  xvii,  p.  871. 

4.  «  Car  comme  la  royne  fust  grosse  et  l'en  ne  sceust  quel  enfant  elle  devoit 
avoir,  si  ni  avoit  celui  qui  osast  a  soy  appliquier  le  nom  de  roy  ;  mais  seule- 
ment estoit  question  auquel  tant  comme  plus  prochain  devroit  estre  conimis 
le  gouvernement  du  royaume.  »  Grandes  Chroniques  (éd.  P.  Paris).  V.  303. 

«  Sy  demeura  le  royalme  de  France  soubs  régent  une  grande  espasse  de 
tamps  que  les  royaulx  ne  scavoient  de  quy  faire  roy,  ne  quel  fust  le  plus  pro- 
chain de  la  couronne.  »  {liécits  d'un  /jourgeuis  de  Valenciennes,  147.) 

0.  A  l'exemple  de  Philippe  le  Long,  il  s'intitule  «  Phelippes  cuens  de  Valois 
et  dWnjou.  régens  les  royaumes  de  France  et  de  Navarre».  Elie  Berger,  le 
Titre  de  régent  dans  les  actes  de  la  chancellerie  royale  [Bibliothèque  de  l'Ecole 
des  Chartes,  t.  LXl  (1900)];—  Continuateur  de  Guillaume  de  S'angis.  Il,  84;  — 
Viard,  Lettres  d'état,  n"  3,  p.  9. 

6.  Grandes  Chroniques,  V,   306.  Cette  fille   s'appela  Blanche.  Elle  épousa 
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Vincennes.  Dès  lors  se  posait  une  troisième  fois,  en  dehors 
de  la  descendance  directe ,  la  question  de  succession  au 
trône . 

Quels  pouvaient  être  les  prétendants,  le  roi  ne  laissant  pas 
de  fils?  Si  l'on  avait  admis  le  droit  des  femmes,  le  trône  eût 
dû  revenir  à  la  fille  ainée  de  Charles  IV,  Marie.  Mais  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  femmes  succédaient  au  trône  de  France, 
comme  elles  succédaient  aux  fiefs  nobles  selon  les  coutumes 
féodales,  s'était  posée  une  première  fois  à  la  mort  de  Louis  X 
et  une  seconde  fois  à  la  mort  de  Philippe  le  Long.  Après 
avoir  été  vivement  débattue,  elle  avait  été  résolue  dans  l'un  et 
l'autre  cas  :  les  femmes  étaient  exclues  du  trône.  Le  principe 
fondamental  avait  été  bien  nettement  admis  et  établi  :  «  La 
royauté  est  déléguée  héréditairement  à  la  race  régnante  de 
mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  ^  »  C'est 
en  vertu  de  ce  principe,  appliqué  pour  la  première  fois  en  1316, 
et  malgré  de  très  vives  oppositions  2,  que  Philippe  V,  puis 
Charles  IV,  avaient  successivement  régné  en  France^.  Il  ne 
fallait  pas  compter,  en  1328,  revenir  en  arrière.  Désormais  le 
fait  avait  créé  le  droit.  Aussi  bien,  si  l'on  avait  déclaré  Marie 
reine  de  France,  les  filles  de  Louis  X^  et  de  Philippe  V^ 
auraient  pu  s'insurger  contre  cette  attribution  de  la  couronne 
et  faire  valoir  hautement  leurs  droits  méconnus  en  1316  et 
en  1322.  En  1328,  la  coutume,  l'usage  qui  avaient  exclu  les 


Philippe  d"Orléans,  fils  de  Philippe  VI  de  Valois,  et  mourut  sans  enfants 
en  1373.  Le  samedi  2  avril,  veille  de  Pâques,  Philippe  devint  roi  de  France  : 
«  sabbato  II"  die  aprilis,  in  vigilia  Pasche,  qua  die  rex  Philippus  incepit 
regnare.  »  (Viard,  Journaux  du  Trésor,  n°  24,  p.  6.) 

1.  Paul  Viollet,  Comment  les  femmes  ont  été  exclues  en  France  de  la  succes- 
sion à  la  couronne  [Mémoii'es  de  Vlnslitut,  Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  XXXIV  (1895  ,  11°  partie,  p.  12o-n8]. 

2.  Servais,  Documents  inédits  sur  Vavénement  de  Philippe  le  Lonr/  [An- 
nuaire-bulletin de  la  Société  d'Histoire  de  France,  IP  partie  (1864),  p.  44-'79]. 

3.  «  Tune  etiaru  declaratuni  fuit  quod  ad  coronam  regni  Francie  mulier 
non  succedit.  »  Continuateur  de  Guillaume  de  Natirjis,  I,  434. 

4.  De  sa  première  femme  Marguerite  de  Bourgogne,  fille  de  Robert  H,  duc 
de  Bourgogne,  Louis  X  avait  eu  une  fille,  Jeanne  (morte  en  1349),  qui  avait 
épousé  Philippe,  comte  d'Evreux,  roi  de  Navarre. 

0.  De  Jeanne  de  Bourgogne,  fille  d'Olhon  IV,  comte  de  Bourgogne,  et  de 
Mathilde,  comtesse  d'Artois,  Philippe  V  avait  eu  quatre  lilles  :  1°  Jeanne, 
comtesse  de  Bourgogne  et  d'Artois,  qui  épousa  Eudes  IV,  duc  de  Bourgogne  ; 
2»  Marguerite  épousa  Louis  II  de  Crécy,  comte  de  Flandre  ;  3°  Isabelle  épousa 
en  premières  noces  Guiges  VlU,  dauphin  de  Viennois,  puis  Jean,  baron  de 
Faucogney;  4°  Blanche,  religieuse  de  l'abbaye  de  Longchatap. 
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femmes  du  trône  avai-'ut  force  de  hn  '.  licslaient  donc  les 
héritiers  mâles  du  roi  défunt. 

En  lij^ne  masculine,  il  y  avait  deux  pictendants  :  tous  ileux 
étaient  cousins  f;;;ermains  de  Charles  IV.  Mais,  tandis  que  l'un, 
Philippe  de  \'alois,  descendait  du  ileuxièm(>  fils  de  Philippe  le 
Hardi,  l'autre,  Louis,  comte  iTEvreux,  descendait  du  troisii-me 
fils  de  ce  roi-.  Les  droits  de  Phihppe  de  Valois  primaient 
évidemment  ceux  de  Louis.  Philippe  VI  prévalut,  j)arce  (pi'il 
était  le  plus  proche  héritier  en  ligne  masculine. 

En  ligne  féminine,  il  y  avait  un  autre  prétendant,  le  roi 
d'Angleterre.  La  mère  d'Edouard  III,  Isabelle,  était  la  tille  de 
Philippe  le  Bel  et  la  sœur  de  Charles  IV  ^.  Edouard  III  était 
donc  le  neveu  du  roi  défunt.  Héritier  par  les  femmes,  il  se 
porta  prétendant  au  trône  de  France.  Alors,  comme  on  l'a  hien 
montré,  une  question  nouvelle  se  posa.  «  Une  femme  qui  ne 
possède  pas  elle-même  de  droits  successoraux  peut-elle  trans- 
mettre à  ses  héritiers  mâles  des  droits  qui  ne  lui  ont  jamais 
appartenu  et  en  aucun  cas  n'auraient  pu  lui  appartenir?  peut- 
elle  leur  faire  le  pont  et  la  planche^?  »  La  question  était  grave, 
et  la  revendication  du  roi  anglais  était  redoutable  par  ses  con- 
séquences. Au  point  de  vue  strictement  juridique,  Edouard  III 
était  évidemment,  parmi  les  mâles,  le  plus  proche  héritier. 
Neveu  du  roi  défunt,  ses  droits  étaient  supérieurs  à  ceux  do 
deux  cousins  germain;  mais  il  était  parent  par  les  femmes. 
Sa  mère  ne  pouvait  régner  en  France,  puisque  deux  fois  les 
femmes  avaient  été  exclues.   Le   tils  d'une  femme  privée  du 


1.  Viollet,  Histoire  des  inslit.  pol.  et  adm.  de  la  France,  H,  o9. 

2.  De  ces  deux  prétendants  en  ligne  masculine,  le  plus  jeune  était  le  comte 
d'Evreux.  En  1328,  Philippe  de  Valois,  né  en  1293,  avait  trente-cinq  ans;  Phi- 
lippe d'Evreux,  né  en  130û,  navait  que  vingt-trois  ans  (Secousse,  Mémoires 
pour  servir  ù  l'histoire  de  Charles  IL  roi  de  Xavarre  et  comte  d'Evreux,  sur- 
nommé  le  Mauvais,  1,  19).  Philippe  d'Evreux  est,  en  efl'et.  le  père  de  Charles 
le  Mauvais.  —  Les  raisons  que  donne  l'auteur  anonyme  de  la  Chronoçirapliia 
Ref/um  Francorum  (I,  292)  ne  sont  pas  valables.  Philippe  de  Valois  ne  uiunta 
pas  sur  le  trône  par  raison  d'âge  :  «  Eo  quod  major  natu  erat...  Philippo 
comité  Ebroicensi.  »  Philippe  d'Evreux  aurait  pu  invoquer  d'autres  titres. 
Outre  qu'il  était  le  beau-frère  de  Charles  IV,  qui  avait  épousé  Jeanne  d'Evreux, 
il  avait  lui-même  épousé  Jeanne  de  Navarre,  fille  de  Louis  X.  A  ses  droits  en 
ligne  masculine,  comme  petit-fils  de  Philippe  le  Hardi,  il  aurait  donc  pu  en 
joindre  d'autres  en  ligne  féminine,  comme  descendant  par  les  femmes,  si  les 
droits  de  la  fille  de  Louis  X  avaient  été  reconnus  par  suite  de  la  vacance  du 
trône. 

3.  Edouard  II  avait  épousé  Isabelle,  le  23  janvier  1307,  à  Boulogne-sur-Mer. 

4.  Viollet,  op.  cit.,  p.  lai. 
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trône  avait-il  lui-même  droit  au  trône  ?  Le  cas  présent  fit  sur- 
gir une  difficulté  nouvelle  et  les  juristes  discutèrent.  Les 
envoyés  anglais,  qui  étaient  alors  à  Paris,  affirmèrent  «  que 
a  leur  roy  appartenoit  de  droit  et  de  raison  le  royaume  de 
France,  comme  au  neveu  et  plus  prochain ^  ». 

Les  Français  soutenaient  naturellement  <(  que  une  fille  ne 
hérite  pas  au  royaume'^  »  et  maintenaient,  pour  parler  avec 
Froissart,  «  que  li  fîlz  de  fumelle  ne  poet  avoir  droit  ne  suc- 
sion  de  par  sa  mère,  venant  la  ou  sa  mère  n'a  point  de  droit  '^». 
Les  avocats,  les  juristes,  les  plus  savants  docteurs  de  l'Uni- 
versité défendaient  la  cause  des  deux  prétendants.  Aussi  peut- 
on  suspecter  quelque  peu  leur  témoignage,  surtout  ceux  des 
historiens  postérieurs  qui  interprètent  le  plus  souvent  les  faits 
d'une  façon  sinon  erronée,  au  moins  partiale.  La  question  de 
succession  au  trône,  qui  se  posa  en  1328,  a  fait  éclore  une 
foule  de  traités  et  de  mémoires  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre 
de  Cent  ans,  en  sorte  qu'on  est  souvent  mieux  renseigné 
par  les  écrits  postérieurs  que  par  les  sources  contempo- 
raines. On  a  montré  qu'au  point  de  vue  du  droit  féodal,  s'il  se 
fût  agi  d'un  flef  noble,  dans  les  successions  qui  devaient  parve- 
nir à  des  sœurs  ayant  des  fils,  ou  à  des  parents  mâles  plus 
éloignés,  ces  derniers  étaient  exclus  et  les  fils  des  sœurs 
héritaient  du  fief  noble,  excluant  ainsi  leurs  mères.  C'est  ce 
qu'on  a  appelé  le  «  droit  latent  transmis  à  des  enfants  par  une 
mère  qui  ne  peut  l'exercer  elle-même  ».  En  matière  de  suc- 
cession, cette  coutume  était  en  vigueur  dans  le  Parisis  au 
xiif  siècle  et  au  début  du  xiv^  ^.  Qu'on  assimilât  donc  le 
royaume  de  France  à  un  fief  d'Ile-de-France,  la  coutume  féodale 
donnait  raison  au  roi  d'Angleterre.  Admettons  comme  incon- 
testable le  principe  qu'en  France  «  la  femme  n'a  aucun  droit 
personnel  au  trône  »  et  doit  être  exclue  de  la  succession,  en 
raison  de  son  sexe  ;  admettons  qu'on  reth^ît  même  à  la  reine 
mère  la  régence,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  pendant  la  grossesse 


1.  Grandes  C/troniques,  V,  305,  note  1. 

2.  Grandes  Chroniques,  V,  306. 

3.  Fj-oissart  (éd.  Luce),  I'^,  11  ;  —  Jean  le  Bel,  I,  7.  —  Gest  encore  ce  que 
dit  le  Continuateur  de  Guillaume  de  Samjis,  H,  83,  84  :  «  Ubi  ergo  mater  nul- 
lum  jus  haberet,  per  consequens  nec  filius  :  aliter  accessoriuui  est  principalius 
principali.  » 

4.  Violiet,  op.  cit.,  p.  1.j2;  —  Mortet,  le  Livre  des  Constitutions  démenées  el 
Chastelet  de  Paris,  g  68,  note  3  {Mémoires  de  la  Société  de  V Histoire  de  Paris 
et  d'Ile-de-France,  X,  77). 
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de  Jeanne  d'Evreux',  afin  de  bien  établir  que  les  femmes  n'ont 
pas  de  droit  politique,   au  bénéfice  du  privilé^^e  de  masculinité, 
il  ne  s'ensuivait  pas  nécessairement  que  le  fils  lut,  du  clief  de  sa 
mère,  privé  de  tout  droit.  Le  trône  de  France  n'était-il  point  un 
fief  noble,  transmissible  au  fils,  malgré  l'exclusion  de  la  mère? 
Les  historiens  franc^'ais  postérieurs,  comme  Jean  de  Monlreuil 
au  XV*  siècle,  ont  mis  en  doute  l'existence  de  pareilles  coutumes 
féodales.  Le  démenti  formel  qu'ils  opposent,  sans  faire  d'ail- 
leurs une  allusion  directe  aux  textes  juridiques,  trahit  visible- 
mont  une  ari'ièrc-j)ensée  politique'.  11  est  ))eu  probable  qu(!  les 
juristes    contemporains   aient  tenu  à  assimiler  le  royaume  de 
France  à  un  fief  noble.  La  question  de  succession  devait  même 
soulever  chez  eux  un  problème   fort  délicat;  la  royauté  capé- 
tienne s'était  depuis  l'origine  transmise   sans    interruption   de 
mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniture  ;  cette  extinction 
rapide  en  ([uator/.e  ans  de  la  belle  lignée  de  Philippe  le  Bel, 
qui  avait  rempli  de  désespoir  les  cœurs  profondément  dévoués 
à  la  dynastie  '^,  frappait  la  France  à  fimproviste.  Les  juristes 
ne  devaient  trouver  «  aucune  coutume  à  suivre,  aucun  ensei- 
gnement à  puiser  dans  le  passé  pour   remédier  à  ce  mal  in- 
connu '*  ».  S'il  faut  en  croire  le  chroniqueur  Jean  le  Bel,  le  roi 
Charles  IV,  sentant  sa  fin  approcher,  avait  été  pris  de    vives 
in(j[uiétudes;  la  grossesse  de  la  reine  lui  causait  de  sérieuses 
appréhensions.  11  souhaitait  qu'elle  accouchât  d'un   fils;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  il  avait  prié  les  douze  pairs  et  les  barons 
de  tenir  conseil  et  de  donner  le  trône  à  qui  de  droite    Nous 
n'avons  point  gardé  les  procès-verbaux  des  assemblées  ;  mais, 
dès  que  Philippe,  comte  de  Valois,  eut  été  déclaré  régent,  beau- 
coup voyaient  déjà  en  lui  le  futur  roi;  d'autre  part,  Edouard, 
qui  était  pair  de  France,  et  que  ses  agents  ou  ses  pléinpoten- 
tiaires  tenaient  fidèlement  au  courant  des  nouvelles,  posa  sa 
candidature,  même  avant  les  couches  de  la  reine  Jeanne °.  Ses 
prétentions  semblent  d'ailleurs  avoir  été  admises   par  certains 


1.  Con/imialeur  de  Guillaume  de  Xangis,  II,  83  :  «  PriEcipue  cum  in  regno 
Francie  luulier  ad  regnum  personaliter  non  accédât.  » 

2.  Viollet,  op.  cil.,  p.  153  ;  —  Bibl.  Nat.,  fr.  23821,  f"  2  verso. 

3.  Continu  ileitr  de  Guillaume  de  Nnngis,  II,  82. 

4.  Lehugeur,  Histoire  de  Philippe  V  le  Long,  p.  28. 

5.  Jean  le  Bel  (éd.  Polain,  I.  88). 

6.  Continuateur  de  Guillaume  de  Nangis,  II,  83.  11  se  croyait  l'héritier  direct 
du  trône  :  «  Ueputans  se  de  jure  proximuui  heredeni  ad  regnandum  in  Fran- 
cia.  T>  [Chron.  de  Lanercost,  p.  261.) 
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docteurs  en  droit  canon  et  eu  droit  civil.  Isabelle  n'héritait  pas, 
vu  son  sexe.  Son  fils,  qui  ne  souffrait  pas  de  ce  defectus^^ 
évincé  présentement  de  la  régence  par  la  décision  des  pairs, 
obtiendrait-il  le  trône?  La  cabale  anglaise  échoua.  Après  le 
1"''  avril,  Philippe,  de  régent,  fut  déclaré  roi  de  France,  «  et 
en  fu  coronné  par  raison-  ». 

Les  raisons  de  ce  choix  se  devinent  aisément.  La  décision 
des  pairs  et  des  barons  français  n'a  pas  été  déterminée  par 
des  considérations  juridiques,  d'ailleurs  contestables.  La  critique 
moderne  '^  a  fait  justice  de  la  légende  par  laquelle  les  barons 
français  se  seraient  inspirés  d'un  texte  de  la  loi  salique  comme 
d'une  loi  fondamentale  de  la  monarchie  excluant  les  femmes  du 
trône.  Cette  légende  a  été  forgée  de  toute  pièce  par  les 
écrivains  du  milieu  du  xiv"  siècle^,  désireux  de  justifier  à  tout 
prix  le  transfert  de  la  couronne  de  France  en  ligne  collatérale 
et  la  substitution  des  Valois  aux  Capétiens  ^\  C'est  prêter  trop 
d'érudition  aux  juristes  de  1328  qui  n'avaient  nul  désir  de 
ressusciter  un  vieux  texte  de  la  lex  salica  pour  justifier 
l'avènement  de  Philippe  VL  Aussi  bien  les  Angiais  auraient- 
ils  pu  trouver  dans  la  même  loi  salique  des  arguments  favo- 
rables à  leur  cause  ;  c'est  du  moins  ce  qu'affirme  l'auteur  d'un 
mémoire  anonyme  rédigé  par  un  Anglais,  au  temps  de  Charles  VI, 
pour  justifier  les  prétentions  des  rois  d'Angleterre  au  trône  de 
France.  Comment  la  loi  salique  aurait-elle  donc  pu  régler  la 
succession  au  trône  de  France,  puisque  Anglais  et  Français  y 
trouvent  à  glaner  pour  le  besoin  de  leur  théorie,  et  y  puisent 
des  arguments  contradictoires  6?  On  ne  saurait  donc  dire  que  les 

1.  Continuateur  de  GuilUnwie  de  Nangis,  II,  85-86.  «  Ubi  igitiir  poterat  dari 
sexus,  ubi  génère  propinquior,  ubi  non  esset  defectus,  puta  masculus,  ille 
deberet  in  regno  et  regimine  succedere.  » 

2.  Grandes  Chroniques,  V,  306.  —  Froissarf,  I-,  302.  «  Tout  obeyrent  à  lui 
comme  à  roy  et  ce  fu  raisons,  car  par  le  élection  et  acors  des  douse  pères  de 
Franche  et  des  haulx  barons  de  celui  royaume,  il  en  fu  roys.  » 

3.  Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de  la  France, 
II,  55-57. 

4.  B.  Nat.,  n.  acq.  fr.  7424.  Coll.  De  Camps,  n°  94,  f"  33. 

5.  C'était  encore  là  l'opinion  admise  aux  xvii"  et  xviii"  siècles.  On  trouve  à 
la  Bibliothèque  Nationale  (n.  acq.  fr.  7454.  Collection  De  Camps,  vol.  CXXIV, 
f°  154)  un  mémoire  d'André  Duchesne  intitulé  :  De  la  loy  salique  par  laquelle  la 
succession  du  royaume  de  France  est  affectée  aux  seuls  7nasles  à  Vexclusion  des 
femelles.  Pour  lui,  la  loi  salique  a  été  la  loi  fondamentale  du  royaume.  «  Pour 
convaincre,  dit-il,  et  les  Anglois  et  touz  autres  ennemis  de  nostre  estât,  qui  à 
l'avenir  pourront  encore  douter  de  cette  loy  salique,  il  convient  monstrer  que 
de  tout  temps  elle  a  esté  inviolablement  observée  parmy  les  François.  » 

6.  Chronoijraphia  recjum  Francorum,  I,  292,  note  1.  Le  texte  a  été  publié 
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barons  français  ont  exclu  le  roi  d'Angleterre  parce  qu'il  tenait 
ses  droits  d'une  femme,  et  en  vertu  d'un  texte  de  la  lui  s;ili(|ue, 
à  laquelle  personne  alors  ne  pensait. 

Ont-ils  même  invoque''  d'autres  raisons  de  droit,  le  droit  divin 
de  la  loi,  la  coutume  et  les  usages  qui  avaient,  de  temps  immé- 
morial, préside  à  la  transmission  des  empires  et  des  royaumes  : 
«  en  droit  canon,  les  successions  royales  chez  les  .luifs,  l'opinion 
de  saint  Grégoire  le  Grand  (jui  approuve  l'usage  de  réserver 
aux  mâles  la  dignité  royale  ;  en  droit  romain,  la  le.r  Vornuin, 
qui  excluait  les  filles  des  héritages  les  plus  importants;  en  droit 
féodal,  les  nombreux  articles  des  Lihri  fendorinn,  alors  très 
répandus,  qui  déclaraient  que  les  femmes  ne  peuvent  hériter  des 
fiefs  mihtaires,  à  moins  de  conventions  contraires  expresses  '  »? 
Il  est  difficile  d'admettre  que  les  règles  du  droit  canon,  romain 
ou  féodal  aient  été  leurs  raisons  déterminantes.  Il  vaut  mieux 
supposer  que  les  pairs  de  France,  accoutumés  à  voir  la  cou- 
ronne de  France,  depuis  des  temps  fort  reculés,  se  transmettre 
en  ligne  masculine,  répugnèrent  à  l'idée  qu'une  femme  pût  être 
l'héritière  de  la  couronne  capétienne.  Un  argument  très  sérieux 
et  très  plausible  est  celui  qu'on  a  voulu  tirer  des  apanages 
rovaux'.  Quand  l'usage  s'était  établi  de  donner  une  portion  du 
domaine  royal  à  un  prince  du  sang,  ou  un  douaire  à  une  prin- 
cesse, il  avait  été  décidé  que  le  fief  ainsi  aliéné  serait  trans- 
missible  en  ligne  directe,  puis  en  hgnc  masculine.  Qu'était 
le  royaume  de  France,  sinon  l'apanage  par  excellence?  Les 
barons  ne  trouvèrent  point  étrange  qu'on  appliquât  au  domaine 
royal  les  règles  imposées  aux  simples  apanages. 

Mais  cène  sont  là  que  des  raisons  secondaires.  Nous  ignorons 
à  quel  point  les  barons  s'inspirèrent  de  préoccupations]  uridiques 
et  quel  compte  ils  tinrent  des  conseils  donnés  par  les  sages  en 
droit,  bien  que  tout  permette  de  supposer  que  ces  derniers  aient 
été  consultés. 


par  iM.  Moranvillé,   daprés  un  manuscrit  de  la  Bibliottièque  Nationale.  Coll. 
Dupuy.  vol.  CGGVI,  f°  19  recto. 

1.  Gabriel  Monod,  la  Légende  de  la  loi  salique  et  la  succession  au  trône  de 
France  [Revue  critique  d'Histoire  et  de  Littérature,  XXVI"  année,  2°  semestre, 
XXXIV  (1892,  26  décembre),  p.  315-520].  —  «  Et  en  plusieurs  lieux  au  royaume 
de  France,  femmes  en  ligne  collatérale  ne  succèdent  point  au.K  fiefs  nobles. 
Doncques  par  plus  forte  raison  à  la  dite  couronne  de  France  ne  doivent  aucu- 
nement succéder.  »  (Bibl.  Nat.,  n.  acq.  fr.  "424,  f°  36  verso.) 

2.  Monod,  op.  cit.,  p.  518. 
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Leur  mobile  fut,  avant  tout,  politique.  Edouard  était  à  leurs 
yeux  un  prétendant  étranger,  bien  plus  :  un  roi  anglais  ^  Sa 
candidature  devait  donc  être  doublement  repoussée.  La  monar- 
chie capétienne  devait  rester  française.  Les  feudataires  fran- 
çais étaient  déjà  pénétrés  du  sentiment  de  Tunité  nationale;  et 
il  n'est  pas  téméraire  de  croire  que  les  pairs  pensaient,  comme 
l'abbé  Suger,  que  la  France  devait  rester  aux  Français 2,  A 
aucun  prix  les  barons  n'auraient  voulu  être  soumis  à  un  roi 
anglais.  Le  Continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  n'aurait 
point  consenti  —  il  le  dit  lui-même  —  à  devenir,  de  gaieté  de 
cœur  et  sans  s'émouvoir,  sujet  anglais  '^.  Philippe  VI  de  Valois 
était  le  fils  d'un  prince  du  sang  qui  avait  joué  un  rôle  considé- 
rable sous  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils,  et  dont  l'ambition 
n'avait  été  que  médiocrement  satisfaite,  d'un  homme  enfin  qui 
s'était  posé  comme  prétendant  à  l'empire  et  au  trône  de  France 
en  1316^.  Charles  de  Valois  «  avait  été  fils  de  roi,  frère  de 
roi,  oncle  de  trois  rois,  père  de  roi  et  jamais  roi  ».  Le  fils  héri- 
tait de  cette  couronne  de  France  à  laquelle  le  père  avait  si 
longtemps  aspiré.  Grand  feudataire,  héritier  d'un  nom  célèbre, 
Philippe  comptait  de  nombreux  partisans.  On  vantait  ses  qua- 
lités chevaleresques,  tandis  qu'Edouard  III  était  un  débutant,  un 
jeune  homme.  Philippe  n'eut  donc  pas  de  peine  à  prendre 
possession  de  la  royauté.  L'avènement  du  premier  Valois  fut 
plus  facile  que  celui  des  trois  derniers  Capétiens  directs. 
L'assemblée  de  Paris,  en  1328,  en  le  préférant  à  Edouard  III, 
avait  établi  l'un  des  plus  anciens  principes  de  la  monarchie.  Elle 
avait  voulu  écarter  ainsi  tous  les  prétendants  étrangers  dans  le 
cas  actuel  comme  à  l'avenir,  et  proclamer  que  les  princesses 
françaises,  mariées  à  des  rois  étrangers,  et  qui  viendraient  à 
hériter  du  trône,  ne  transmettraient  ni  à  leurs  époux,  ni  à  leurs 
fils,  leur  héritage  royal. 


1.  Scalac/irotiica,  156.  «  Phelipe  de  Valois  fu  couronné  pur  ceo  quil  estoit 
née  du  reaime  et  tantz  avoit  des  amys  et  des  alyes  qe  saunz  regard  avoir  au 
droit  de  nuly  par  affinité  li  pristrent  a  roy  de  quoi  puis  en  sourdist  grant 
guer.  » 

2.  Pour  Suger  (Vie  de  Loiiis  le  Gros,  éd.  Molinier,  Collecl.  des  textes  pour 
servir  à  Venseignement  de  f histoire,  p.  1),  la  France  et  l'Angleterre  étaient 
deux  Etats  qui  devaient  vivre  indépendants,  et  il  n'était  pas  plus  juste  et 
naturel  que  les  Français  fussent  soumis  aux  Anglais  que  les  Anglais  aux 
Français. 

3.  «  Non  aequanimiter  ferentes  subdi  regimini  Anglorum.  »  (II,  83). 

4.  On  le  considérait  alors,  à  la  mort  de  Louis  X,  comme  «  le  plus  aisné  de  la 
coronne.  »  (Lehugeur,  Histoire  de  Philippe  V,  p.  33). 
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Edouard  III  (•(•iisidrra  jKUirtaut  l'hiliiijif  de  \  alois  coiniii»,'  un 
usuqiatoiir.  Son  ronsoil  de  réj^oiu-o,  sa  iiiîto,  Morlinier,  aloi's 
favori  de  la  reine,  et  ses  partisans  lui  firent  du  moins  parta^^er 
cette  opinion.  Ce  n'est  pas  que  le  jeune  n>i  d'Angleterre  man- 
quât d'initiative;  il  était  même  fort  hardi  et  très  «  attrcmpé  ■>  ; 
guidé  par  sa  mère  Isabelle,  qui  ne  lui  avait  pas  toujours  donné 
des  conseils  très  salutaires,  il  avait  consenti  à  s'emparer  du 
trône  et  à  déposer  son  })ère  '  ;  il  avait  laisse''  s'acc(tnq)lii-,  sinon 
favorisé,  une  tragédie  ([ui  assomlirit  le  commencement  de  son 
règne.  Un  t(d  d(''i)ut  dans  la  vie  [lolitiqnc  r('V(''lait  d(''j;i  un  esprit 
précoce,  une  conscience  peu  timorée.  Le  jeune  and)itieux 
revendiqua  hautement  le  trône  de  France,  au  moment  où  l'as- 
semblée s'était  réunie,  et  après  qu'elle  eut  rendu  sa  sentence; 
les  partisans  d'Edouard  III  essayèrent  de  créer  un  conflit; 
mais  leurs  protestations  furent  à  pehie  écoutées.  La  déclaration 
même  des  grands,  les  hommages  que  les  vassaux  rendaient 
successivement  à  Philippe,  mieux  encore  l'indifférence  avec 
la(juelle  la  réclamation  du  roi  d'Angleterre  fut  accueillie  par  la 
bom-geoisie  et  le  peuple  de  Paris,  tous  ces  faits  auraient  dû 
suffisamment  convaincre  les  partisans  d'Edouard  III  de  l'inanité 
de  leur  tentative.  Mais  le  gouvernement  anglais  ne  s'inclina 
point.  Avant  même  le  couronnement  de  Philippe,  qui  eut  lieu  à 
Reims  le  29  mai  ~,  Edouard  avait  écrit  à  son  sénéchal  de  Gas- 
cogne et  à  Jean  de  Weston"^,  son  connétable  de  Bordeaux,  qu'il 
voulait  «  recoverir  ses  droiz  et  ses  héritages  en  totes  les  bones 
maneres^  ».  Il  comptait,  disait-il,  sur  l'attachement  des  sei- 
gneurs de  Guyenne,   même   de  ceux  qui  se  trouvaient   pour 

1.  Déclaration  relative  à  la  déchéance  d'Edouard  II,  novembre  1326  [Frois- 
sarl  (éd.  Kervyn  de  Lettenhove),  XVI II,  pièces  jiistil'.,  n°  4].  —  Déclaration 
d'Edouard  III  proclamée  à  Londres,  le  24  janvier  1327  {Id.,  XVIII,  n"  .^). 

2.  Grandes  Chroniques,  V,  309;  —  Jean  le  Bel,  I,  89;  —  C}irono(fra]ihia,  II, 
1  ;  —  Froissart,  P,  84.  —  L'archevêque  de  Reims,  Guillaume  de  Trie,  présida 
aux  cérémonies  du  sacre,  qui  durèrent  cinq  jours  et  furent  splendides.  Jamais, 
de  mémoire  d'homme,  on  n'avait  vu  tant  de  seif^meurs  et  de  chevaliers  que 
«  c'estoit  merveille  a  veoir  ».  Les  frais  du  sacre  s'élevèrent  à  13.313  livres.  Ils 
furent  payés  par  l'archevêque  et  les  bourgeois  de  Reims  (Varin.  Arch.  udmi- 
nislralives  de  Beims,  t.  II,  II"  p.,  p.  280-290).  Le  maréchal  Mathieu  de  Trie  y 
avait  conduit  les  chevaliers  (Viard,  Jnurnauj-  du  Trésor,  n"  99,  p.  22).  —  Le 
roi  de  Bohême  assistait  au  sacre  [Peter  von  Ziltau,  Chronicon  aulae  reç/iae 
{Fontes  re)-inn  Austrlacarum  Scriptores,  VIII)]. 

3.  Jean  de  Weston  avait  séjourné  en  Angleterre  en  1327.  [R.  0.  Libérale 
Rolls,  n°  .086,  m.  12.  —  Issue  Rolls  [Pell's),  n»  l.ol,  4  mars.] 

4.  Rymer,  IP,  9  et  10;  —  Vascon  Rolls,  a°  2,  m.  7  dorso  ('Lincoln. 
28  mars  1328).  Edouard  leur  envoyait  maître  Bertrand  de  Codène.  —  Il  écrivait 
également  à  Raymond  Durand,  à  Bernard  d'Albret,  à  Arnaud  de  Monlpezat. 
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l'instant  hors  de  son  obéissance,  et  sur  Faide  qu'ils  pourraient 
fournir  pour  défendre  les  droits  du  roi  d'Angleterre  injustement 
méconnus.  Sans  l'appui  des  nobles  et  du  peuple,  toute  tentative 
serait  impossible.  Il  appartenait  donc  aux  officiers  anglais  de 
«  trere  les  queers  et  les  voluntez  ^  ».  Qu'adviendrait-il  en  effet, 
si  les  populations  de  Guyenne  se  soulevaient,  entraînées  par 
Berard  d'Albret  ou  Arnald  de  Montpezat,  ou  si  les  seigneurs  de 
Ponthieu  prenaient  l'offensive,  ou  si  les  nobles  du  royaume  de 
Navarre,  les  seigneurs  du  Toulousain  et  les  cités  de  Langue- 
doc se  révoltaient 2?  Edouard  attendit;  mais  l'insurrection 
fomentée  avorta.  Il  revint  alors  à  la  charge  le  16  mai , 
cette  fois  par  voie  diplomatique.  Adam  de  Orlton,  évéque  de 
Worcester,  et  Roger,  évêque  de  Chichester,  étaient  chargés  de 
se  mettre  en  relation  à  Paris  avec  toutes  les  personnes  com- 
pétentes pour  débattre  les  droits  du  roi,  pour  <<  monstrer, 
demander  requerre  et  receivre  tut  le  droit  actions  et  posses- 
sions du  roialme  de  France  qe  cheeu  nous  est  et  a  nous  per- 
tinent ou  purra  apertenir  et  doit  estre,  come  a  droit  heir  du  dit 
roialme'^  ».  La  question  dynastique  était  officiellement  posée. 
Au  nom  de  quels  arguments  Edouard  se  porta-t-il  préten- 
dant au  trône  de  France?  Si  l'on  en  juge  par  les  mémoires 
qu'il  fît  rédiger  plus  tard,  les  premières  raisons  furent  simples, 
et  les  subtilités  juridiques  n'y  entrèrent  que  pour  une  faible 
part.  C'est  seulement  dans  la  suite  que  le  roi  d'Angleterre  se 
fît  de  la  question  dynastique  une  arme  de  combat.  Ses  pléni- 
potentiaires dirent  simplement,  en  1328,  qu'Edouard  était  le 
plus  proche  parent  de  Charles  le  Bel,  et  qu'il  l'était  au  deuxième 
degré,  alors  que  Philippe  VI  de  Valois  l'était  au  troisième. 
D'après  le  droit  commun,  l'héritier  au  deuxième  degré  devait  . 
prévaloù\  Quant  au  principe  d'exclusion  des  descendants  en 
ligne  féminine,  découlait-il,  comme  conséquence  naturelle,  du 
principe  d'exclusion  des  femmes,  exclusion  .que  l'usage  approu- 
vait en  France?  Edouard  devait  hériter  de  son  oncle  Charles  le 
Bel,  comme  il  aurait  hérité  de  sa  tante.  Si  sa  mère  Isabelle 
était  exclue  ou  écartée  du  trône,  s'ensuivait-il  que  son  fils,  qui 

1.  Le  sénéchal  de  Gascogne  concéda,  au  nom  du  roi,  les  plus  grandes  immu- 
nités à  la  ville  de  Bordeaux  et  aux  autres  villes  du  duché  «  pur  les  norir  en 
amour  et  attrere  lour  cuers  et  volentez  à  nous  ».  Rymer,  ll'^  51  (20  sep- 
tembre 1330). 

2.  Rymer,  IP,  10,  avec  des  listes  de  villes  ou  de  seigneurs. 

3.  Rymer,  IP,  13.  —  Patent  Rolls,  2,  Edouard  111,  pars.  1,  m.  3  (16  mai  132S, 
Northampton). 
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se  trouvait  être  le  pins  proche  héritier  iiiàle,  lïit  liii-mènic 
exclu  ou  écarté?  Les  envoyés  anglais,  lors  du  couronnement  de 
Philippe  VI,  se  bornèrent  à  protester;  ils  n'avaient  ixiint  pris 
la  précaution,  comme  ils  le  tirent  plus  lard,  de  se  faire  rédiger 
des  notes  par  des  jurisconsultes  experts.  Et  ils  n'avaient  p(jint 
eu  l'idée  d'aller  chercher  dans  la  législation  romaine  tout  ce 
qui  pouvait  établir  au  profit  des  mâles  le  droit  de  rei)résentation 
par  les  fennnes. 

Edourd  III  (hita  de  s'engager  à  fond;  il  sendjla  roconnaitre 
momentanément  la  force  du  fait  accompli.  Fit-il  soumission 
apparente  ?  Peut-on  même  dire  qu'il  se  laissa  convaincre  facile- 
ment '  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  L'inlluencc  personnelle  du 
l'oi,  autant  qu'on  en  peut  juger,  était  encore  minime;  le  gou- 
vernement de  la  reine  Isabelle,  qui  venait  de  traverser  uiu' 
crise,  jugea  une  guerre  avec  la  France  inopportune  et  de 
résultat  douteux.  On  savait  que  Pliilii)i)e  avait  été  reconnu 
unanimement  roi  et  que  les  grands  du  royaume  s'opposaient 
à  ce  que  la  France  passât  aux  mains  d'un  prince  étranger.  Ce 
sont  là  les  causes  diverses  qui  expliquent  le  revirement  de  la 
politique  anglaise.  Le  prétendant  écarté  et  évincé  vint  prêter 
hommage  comme  duc  de  Guyenne,  au  nouveau  roi  de  France  : 
à  vrai  dire,  il  battait  en  retraite. 

1.  VioUet,  op.  cit.,  p.  134. 


CHAPITRE  III 
L'HOMMAGE 

(1329-1331) 


Pendant  que  Philippe  VI  de  Valois,  fort  de  la  décision  des 
grands  et  sûr  des  sentiments  populaires,  prenait  paisiblement 
possession  de  son  royaume*  et  que  les  ambassadeurs  anglais 
protestaient  vainement  contre  cette  élection,  les  pourparlers 
continuaient  à  propos  de  la  question  de  Guyenne.  On  se  rappelle 
que  la  convention  de  Paris,  signée  le  31  mars  1327-,  et  ratifiée 
le  11  avril  suivant  ^  par  Edouard  III,  avait  laissé  bien  des  points 
indécis  :  les  ambassadeurs  anglais  avaient  dû  rester  en  France 
afin  de  poursuivre  l'exécution  de  leur  mandat^.  En  juin  1327, 
les  articles  de  cette  convention  avaient  été  adressés  au  sénéchal 
de  Gascogne  avec  ordre  de  les  communiquer  aux  intéres- 
sés et  d'en  assurer  l'exécution  s.  Un  envoyé  spécial,  Guil- 
laume  de   Martheleye,  parti  le   1"  juillet  de  Londres,   avait 


1.  Pour  notifier  à  Jean  XXII  son  avènement  au  trône,  Philippe  VI  avait 
envoyé  des  ambassadeurs  qui  séjournèrent  à  Avignon  du  29  avril  au  G  mai 
(Arch.  Vat.,  hilroitus  et  E.iilus.  n°  84,  f"  33  recto  ;  —  n°  86,  f°  29  recto). 

2.  Rymer,  IP,  183-186. 

3.  Rymer,  11^,  187  (11  avril  1327.  Bourg-Saint-Pierre). 

4.  William,  évêque  de  Norwich,  était  resté  jusqu'au  13  avril  :  John  Stratford, 
évoque  de  AVinchester,  jusqu'au  31  mai.  Tous  deux  avaient  quitté  Londres 
le  9  mars  1327.  —  Déprez  et  Mirot,  les  Ambassades  anglaises  (Bibl.  Ec.  Chartes\ 
n"'  I  et  II  ;  —  Pipe  Rolls  172,  m.  8  et  m.  1.  —  Gilbert  de  Hainaut  et  Pierre  de 
Frète  avaient  mis  en  forme  la  convention  de  Paris  :  «  Et  pro  litteris  de  con- 
cordia  inter  reges  Anglie  et  Francie  ingrossando.  »  [R.  0.  Issue  Rolls  PelTs. 
n"  151  (7  et  9  mars)  et  n°  153  (12  avril)]. 

0.  Rymer,  II-,  190  (1"  juin  1327,  York). 
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iilÔTnc  sôjoiiriu''  ([iialro  mois  en  (iiiyeiiiie  jiis(jirau  1'^'  iiuvciiilm'  '. 
Mais  les  questions  de  Guyenne  passaient  maintenant  au  second 
jilan  :  il  s'agissait  de  savoir  si  oui  (ju  n<»n  It-  vassal  prêterait 
lionuuage  au  suzerain. 

En  avril  1328,  lorsque  Philippe  de  Valois  venait  ;i  peine 
d'être  reconnu  roi,  les  pirateries  de  certains  corsaires"^  avaient 
failli  pr(tvoquer  une  guerre '^  Edouard  avait  semblé  se  prépa- 
rer, puisqu'il  avait  enjoint  à  Barthélémy  de  Burghersh,  conné- 
table de  Douvres  et  garde  des  cinq  ports,  d'interdire  h  qui  que 
ce  fût  le  passage  sur  le  continent  ou  le  transport  de  chevaux 
et  d'armures''.  Au  Parlement  qui  s'était  réuni  à  Northamplon, 
aux  environs  de  Pâques,  on  avait  'c  tretc  sur  grosses  besoignes 
touchant  Testât  et  comun  profit  du  roialme  ^  ». 

Il  en  fut  de  même  au  Parlement  qui  se  réunit  à  Salisbur}'  k 
la  fin  d'octobre  ^.  Les  conseils  des  barons  anglais  détei'mi- 
nèrent-ils  le  jeune  roi  à  maintenir  la  paix  avec  la  France? 
Est-ce  plutôt  l'attitude  énergique  prise  par  le  nouveau  roi  de 
France  qui  intimida  son  rival?  L'auteur  anonyme  de  laC/irono- 
(/raphia  région  Francoruni  dit  qu'une  fois  revenu  de  Flandre, 
Philippe  VI  cita  Edouard  III,  son  vassal,  à  comparaître  devant 
lui  :  l'abbé  de  Fécamp,  Pierre  Roger  ',  et  Bouchard  de  Mont- 
morency portèrent  la  citation  en  Angleterre.  Le  comte  de 
Kent,  au  nom  du  roi  encore  très  jeune,  fit  à  leur  demande  une 
réponse   favorable,    et    la   ville    d'Amiens    fut    d'un    commun 

1.  Déprez  et  Mirot,  op.  cit.,  n°  V. 

2.  Qui  avaient  attaqué  et  dilapidé  des  marcliands  de  Southanipton  sur  les 
côtes  poitevines  et  normandes.  Ceux-ci  faisaient  le  coujnierce  du  sel  dans  les 
ports  de  Beauvoir  et  de  Bouin  (Vendée,  arrondissement  des  SalMes-d'Olonne, 
canton  de  Beauvoir-sur-Mer).  Par  représailles,  Edouard  avait  ordonné  aux  she- 
riffs  de  capturer  les  biens  de  tous  les  marchands  français  en  .\ngletcrre,  jusqu'à 
ce  qu'entière  satisfaction  eût  été  donnée  [Rymer,  11'',  li  r28  juin  1328)J.  — 
L'affaire  n'était  pas  encore  réglée  en  septembre  1328  (Itymer,  IP,  18).  Elle  ne 
fut  réglée  qu'au  Parlement  convoqué  à  Salisburj'  (Rymer,  II^,  20).  La  main- 
mise sur  les  biens  des  marchands  français  avait  été  aussitôt  levée  (R.  0.  Diplo- 
matie Documents,  Chancery,  n°  33 i). 

3.  On  craignait  même  des  descentes  dans  les  îles  anglo-normandes.  Le 
maître  des  arbalétriers  de  Londres  avait  dû  livrer,  le  30  août  1328,  des  bou- 
cliers peints  aux  armes  du  roi,  des  arcs,  et  les  faire  remettre  à  Jean  des 
Roches,  gardien  des  Iles  anglo-normandes.  Jersey,  Guernesey,  Sercq  et  Auri- 
gny.  pour  la  défense  desdites  îles  (Itymer,  11-',  18). 

4.  Rymer,  IP,  15  (3  août  1328). 

.5.  Rymer,  lis,  7  (7  mars  1328;  —  Pat.  Rolls  2,  Edouard  III,  pars.  1.  m.  19. 

6.  Rymer,  11^,  20  (1.5  oct.  1328).  Edouard,  qui,  pour  des  allaires  urgentes,  ne 
pouvait  assister  et  inaugurer  le  Parlement,  délégua  l'évèque  de  Lincoln,  son 
chancelier,  et  Gautier  Hervy,  archidiacre  de  Salisbury. 

7.  Gallia  Christiana,  III,  col.  336,  XI,  col.  77. 
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accord  désignée  comme  lieu  de  rendez-vous  ^  Les  Grandes 
Chroniques  de  France  donnent  une  version  officielle  et  plus 
détaillée  2. 

D'après  elles,  en  1328,  Philippe  VI  envoya  à  la  cour  d'Angle- 
terre plusieurs  ambassadeurs'^,  afin  qu'ils  «  ajournassent  le  roi 
d'Angleterre  pour  faire  hommage  au  dit  roi  de  France  de  la 
duchieé  d'Aquittaine  ^  ».  Ceux-ci  attendirent  longtemps  en 
Angleterre,  avant  d'obtenir  une  audience  d'Edouard;  la  reine 
mère  Isabelle,  «  en  manière  de  femme  »,  fit  des  réponses  éva- 
sives.  S'il  faut  en  croire  les  bruits  qui  couraient  alors  en 
France,  elle  aurait  répondu  que  «  son  fils,  qui  estoit  né  de  roy, 
ne  feroit  pas  hommage  à  fils  de  conte,  et  que  Phelipede  Valois 
qui  roy  de  France  se  nommoit  gardast  bien  qu'il  faroit,  et 
que  son  fils  estoit  plus  près  et  prochain  pour  le  royaume  de 
France  avoir  qu'il  ne  l'estoit  ».  Pierre  Roger  revint  en  France 
demander  à  PhiUppe  VI  de  nouvelles  instructions.  Le  conseil 
du  roi  se  réunit  pour  délibérer,  et  la  question  suivante  fut 
posée  :  le  roi  d'Angleterre,  homme  lige  du  roi  de  France, 
refusant  de  prêter  hommage,  le  suzerain  avait-il  le  droit  de 
prendre  et  de  confisquer  le  fief  du  vassal  défaillant?  Les 
barons  français  répondirent  par  la  négative.  Mais  ils  ajoutèrent 
que,  si  la  citation  avait  été  dûment  faite,  le  suzerain  pouvait 
mettre  la  main  sur  les  revenus  delà  terre,  tant  que  l'hommage 
n'aurait  pas  été  prêté.  A  la  suite  de  cette  décision,  l'évêque 
d'Arras  ^  et  le  sire  de  Craon  furent  envoyés  en  Guyenne  pour 
mettre  en  la  main  du  roi  de  France  les  émoluments  et  revenus 
du  duché  de  Guyenne  jusqu'à  la  prestation  de  l'hommage  ^. 
Pendant  ce  temps,  de  nouveaux  plénipotentiaires  français 
allaient  porter  à  Edouard  une  dernière  citation  et  signifier  au 
vassal  rebelle  que,   s'il  négligeait  de    prêter  l'hommage,   le 

1.  Chruno^ raphia  rerjum  Francorum,  11,  11. 

2.  La  Chronique  nonnande  dit  tout  simplement  qu'Edouard  fut  «  semons  », 
et  qu'il  vint  rendre  hommage. 

3.  Parmi  eux  se  trouvait  Pierre  Roger,  abbé  de  Fécamp,  le  futur  pape  Clé- 
ment VI. 

4.  Grandes  Chroniques,  V,  323.  Le  roi  d'Angleterre  et  sa  mère  Isabelle,  com- 
tesse de  Ponthieu,  devaient  également  hommage  pour  le  comté  de  Ponthieu. 
En  novembre  132bl,  Philippe  VI  avait  donné  ordre  de  maintenir  en  état  jusqu'à 
Pà()ues  toutes  les  causes  que  la  comtesse  avait  en  Parlement  à  cause  du  comté 
de  l*onthieu  (4  novembre  1328).  Viard,  Lettres  d'état,  etc.,  n°  16,  p.  12. 

ii.  Pierre  Roger,  abbé  de  Fécamp,  avait  été,  le  3  décembre  1328,  nommé 
évéque  d'Arras.  Le  Continuateur  de  Naiigis  (II,  105)  dit  que  c'était  un  homme 
«  summe  memorie  et  ultra  modum  communem  hominum  eloquens  ». 

6.  Grandes  Chroniques^  V,  324  ;  —  Continuateur  de  Nangis,  II,  106. 
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suzerain  procéderait  contre  lui  «  par  la  Un-ce  ot  p.u-  le  dioit  '  ». 

Tel  est  lo  récit  des  Grandes.  C/iro/iir/in-s  -  :  il  n'est  pas  sujet 
à  caution.  Philippe  \l,  en  adoptant  ceUc  attitude  vis-;i-vis 
d'Edouard  111.  était  fidèle  à  la  tradition  (jue  lui  avaient  lé<;iiée 
ses  prédécesseurs.  Suzerain,  il  rr([iiérait  son  vassal  de  lui  pi-ê- 
ter  hommage,  sous  peine  de  confiscation  dn  fiel"-'. 

Le  14  avril,  le  roi  d'AuLdeterre  envoyait  au  roi  de  Fi'aiice 
cette  lettre  très  significative  : 

«  Mon  très  sérénissime  prince  et  seigneur,  inpn  j».'  sonhaite 
tous  les  bonheurs  et  tous  les  succès,  je  tiens  à  faire  savoir  à 
Votre  Magnificence  que  j'avais  depuis  longtemps  l'intention 
d'aller  vous  rendre  visite  en  France,  })Our  remplir  mes  devoirs, 
comme  il  convenait;  mais,  })ar  suite  d'embarras  et  d'empêche- 
ments qui  m'assaillirent  en  mon  royaume,  et  m'assaillent 
encore,  ainsi  que  vous  ne  devez  point  l'ignorer,  je  n'ai  pn 
jusqu'à  ce  jour  réaliser  le  j)rojet  que  j'avais  formé.  Dès  qu'il 
me  sera  loisible,  et  Dieu  aidant,  je  viendrai  personnellement 
vous  rendre  l'homiuage  que  je  vous  dois''.  » 

Il  lui  adressait  en  même  temps  ses  plénipotentiaires  :  Tho- 
mas de  Cherleton,  ti'ésorier,  évéque  d'Hereford,  et  Barthélémy 
de  Burghersh,  qui  devaient  par  avance  régler  la  cérémonie  de 
l'hommage"'.  Edouard  se  reconnaissait  donc  le  vassal  du  i-oi  de 
France  :  s'il  appelait  Phili})pe  roi  de  France,  il  abandoniudt,  du 
même  coup,  toutes  ses  prétentions  au  trône. 

Quand  la  flotte  qui  devait  transjjorter  le  roi,  les  ))arons  et 


1.  Grandes  Chroniques,  V,  323.  —  Ces  plénipotentiaires  durent  être  ceux 
dont  parle  Froissart  [V^,  90-91)  :  les  sires  rl'Aubigny  et  de  Beaussaulf,  ctieva- 
liers,  Simon  d'Orléans  et  Pierre  de  Maizières,  conseillers  au  Parlement  de 
Paris.  Ils  s'embarquèrent  à  Wissant,  s'arrêtèrent  à  Douvres  et  vinrent  trouver 
Edouard  au  ctiàteau  de  Windsor,  puis  présentèrent  la  citation  de  Philippe  VI 
qui  fut  lue  en  Parlement  à  Westminster.  .^ 

2.  C'est  également  dans  les  mêmes  termes  que  parle  le  Cnnliniwteur  de 
Sanrjis,  H,  105. 

3.  ,\insi  on  voit  que  Philippe  VI  n'a  jamais  eu  l'intention  de  faire  la  pai.x 
avec  Edouard,  comme  l'artirme  l'auteur  de  la  Chronof/raphia,  II,  11  :  «  Delibe- 
ravit  per  consilium  suum  facere  amiciciam  cum  rcge  Anglie.  » 

4.  Rymer,  11^,  23  (14  avril  132'»,  Walliiigford!.  —  Le  Kourgeois  de  Valen- 
ciennes  éd.  Kervyn,  p.  133)  dit  qu'£douard  «  s'en  vint  honnestemerit  et  hon- 
norablement  »  prêter  hommage. 

5.  Le  même  jour,  14  avril  1329,  Edouard  III  avait  désigné  tous  les  seigneurs, 
prélats  et  clercs  qui  devaient  partir  avec  l'évêque  d'Hereford,  ou  accompagner 
le  roi,  lorsqu'il  irait  rendre  l'hommage.  Rymer  (II'',  26)  a  publié  une  liste  de 
ces  seigneurs  :  on  en  compte  soi.vante-douze  qui  accompagnaient  le  roi,  parmi 
eux  Robert  d'Utïbrd  et  Guillaume  de  Montagu. 
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leur  escorte  eut  été  rassemblée  i,  que  six  commissaires^,  partis  à 
ravaiice  en  France,  eurent  pris  toutes  les  mesures  ^  pour  sub- 
venir aux  frais  de  voyage^,  que  des  instructions  sévères  et 
précises  eurent  été  données  aux  sheriffs  pour  assurer  le  main- 
tien de  Tordre  en  Tabsence  du  roi 5,  Edouard  quitta  Londres 
le  21  mai.  11  passa  par  Cantorbéry,  où  il  logea  le  22'';  puis  il 
arriva  à  Douvres,  où  il  laissa  le  pouvoir  en  son  absence  à  son 
frère  Jean  d'Eltbam,  comte  deCornwall,  nommé,  le  25  mai  1329, 
gardien  et  lieutenant  du  roi  en  Angleterre  ''.  Le  vendredi 
26  mai,  vers  midi,  Edouard  111,  accompagné  des  barons,  de 
son  chancelier  Henri  de  Burghersh,  évêque  de  Lincoln,  et 
du  clerc  Henri  de  Cantorbéry"*,  s'embarqua  à  Douvres  sur  une 
nef  du  port  de  Winchelsea  et  cingla  vers  la  France  ^. 

Le  même  jour,  il  atterrit  à  Wissant"^.   Quand  Philippe  VI 


1.  Le  7  mai  1329,  Edouard  avait  prévenu  i3arthélemy  de  Burghersli,  conné- 
table de  Douvres  et  garde  des  cinq  ports,  les  sheriffs  de  Kent  et  les  maires, 
baillis  et  barons  des  cinq  ports  et  tous  les  marins  de  la  côte  du  comté  de 
Kent,  quil  avait  l'intention  de  passer  sur  le  continent  et  qu'il  avait  chargé  un 
clerc  royal,  Etienne  Le  Blount,  de  noliser  les  bateaux  nécessaires  (Rymer,  IF, 
24;  —  Patent  Rofls,  3,  Edouard  111,  p.   1,  m.  20). 

2.  William  de  la  Zouche,  Ilaonl  de  Wendover,  Walter  de  Shobyndon,  Jean 
de  Weston,  Robert  de  Hilli)m,  Guillaume  de  Faucomberge.  Ils  avaient  tous 
reçu  des  sauf-conduits. 

3.  Rymer,  IP,  24  (8  mai  1321),  Ellham).  —  «Expleto  navium  et  aliorum 
apparatu.  »  Chronographia,  H,  H. 

4.  Les  Bardi,  Dino  Forseti  et  Pietro  Bini,  banquiers,  avaient  prêté  au  roi 
5.000  marcs  pour  aller  en  France  (Rymer,  IP,  26)  (R.  0.  Wai-rants  for  Issues 
Exchequer,  n"  1  B,  liasse  années  3  à  6.  2.j  mai  1329,  Douvres). 

5.  Rymer,  II^,  2">  (22  mai  1329,  Cantorbéry).  Edouard  avait  défendu  les  joutes, 
les  tournois  (^  bordeis,  tupineiz  »  et  toutes  les  réunions  d'armes.  —  Il  avait  dé- 
fendu de  passer  sur  le  continent  (Rymer,  11-',  24,  24  avril  1329).  Lettre  d'Edouard 
à  tous  les  sheritfs  et  à  Barthélémy  de  Burghersh,  garde  des  cinq  ports. 

G.  Rymer,  IP,  2ri  :  —  Patent  Rolls,  3,  Edouard  111,  p.  1,  m.  16. 
1.  Rymer,  IP,   25  et  26  ;   —  Adam   de  Murimutli,  p.  58  (R.  0.    Warr.  for 
Issues  Exchequer,  n°  1  B,  liasse  années  3  à  6,  2.j  mai  1320,  Douvres). 

8.  R.  0.  Pipe  Rolls,  173,  m.  43. 

9.  Rymer,  IF,  26.  —  Liherate  Rolls,  n°  .j88  :  «  Hic  transfretavit  Re.x  »  :  — 
Extract  Rolls,  n"  248.  —  Le  grand  sceau  fut  échangé  contre  le  sceau  «  in  absen- 
tia  magni  »,  le  30  mai,  dans  l'église  de  Christchurch  à  Cantorbéry,  en  présence 
de  la  reine  Isabelle  et  de  Roger  Mortimer  (Rymer,  lI-\  27).  —  On  voit  l'erreur 
commise  par  les  Grandes  Chroniques  (Y,  323),  qui  disent  qu'Edouard  s'em- 
barqua le  dimanche  après  la  Trinité,  18  juin,  et  par  Fi-oissarl,  qui  prétend 
qu'Edouard  arriva  à  la  mi-aoùt  {Froissart,  éd.  Luce,  I,  94).  Adam  de  Murimuth 
et  Geoffroy  le  Baker  de  Swynebroke  sont  plus  exacts  en  disant  vers  la  fête  de 
l'Ascension,  1"  juin  {Adam  de  Mur.,  p.  58  ;  —  Geoffroy  le  Baker,  p.  43). 

10.  Les  t}randes  Clironiqxies  (V,  325)  et  la  C/ironographia  (II,  11)  placent  à 
Boulogne  le  débarquement  d'Edouard.  Seul  Froissart  (p.  94)  dit  que  les  Anglais 
mirent  deux  jours  à  passer  et  que  le  débarquement  eut  lieu  à  Wissant.  Le 
26  mai,  de  Wissant,  Edouard  lll  écrivait  à  son  chancelier  qu'il  avait  accordé 
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apprit  ([u'Edouaiil  ;i\;iit  ilcliaripié,  il  s(>  n-ii'lit  ;i  Amiens'  «  a 
{ïrant  foison  de  ses  harons  et  prélats  »,  e(  quand  il  siit(jn*Edonar(l 
était  ari'ivé  àlioulogne^,  il  envoya  les  princes  du  sanj^,  le  con- 
nétable de  France  et  la  llenr  de  la  chevalerie  ii  la  rencontre 
du  jeune  roi  (piils  li'ouvèrent  à  Montreuil-sui-Mer''  et  (pTils 
escortèrent  inagniliquenient  jusqu'à  Amiens.  Ils  y  arrivèrent 
vers  le  5  juin'*.  Là  se  trouvaient  Philippe  VI  de  Valois"',  les 
rois  de  Bohème,  de  Navarre  et  do  Maj(ir(pie '',  ainsi  (pie  tous 
les  ducs,  comtes  et  princes  du  saiicr  '. 

aux  bourgeois  He  Rye  des  subsides  pour  cuuslniirc  ou  réparer  les  fortilii-.itiinis 
de  ce  port  :  «  Edward,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Fiiglelerre,  seigneur  d'Irlande 
et  ducs  d'Aquitaine,  al  honurable  père  en  Dieu  II  [cnrij,  par  la  ineisme  grâce, 
cvesqe  de  Nicole,  nostre  chaunceller,  saluz.  Corne  de  nosiro  grâce  cspeciale, 
et  en  aniendenicnt  de  la  ville  de  nostre  port  de  la  Hye,  eoms  granfez  a  noz 
bones  gentz  de  la  dite  ville,  murage  a  durer  par  trois  anz,  vous  iiiandoms  qe 
sur  ce  fai-ez  aver  a  uieismes  noz  bones  gentz  letres  souz  nostre  grant  scal.  licles 
corne  ,\  appendent.  Donné  souz  nostre  prive  seal  a  Wiiitsand,  le  XXVI*  jour 
de  may,  l'an  de  nostre  règne  tierz.  »  (Pul)Iic  Record  office,  l'rin/  Srals, 
file  162,  u"  -2602.) 

1.  L'itinéraire  de  Philippe  VI  dans  le  Cdurant  <\(^  mai,  d'après  les  renseigne- 
ments que  m'a  communiqués  mon  confrère  et  ami  M.  Viard,  donne  les  séjours 
suivants  :  4  mai.  Saint-Gcrmain-en-Laye  iOrdonnances  des  vois  de  Frttitre.  X\', 
p.  290i  :  15,  19,  21  mai,  à  la  Fontaine  de  .\otre-Dame-en-Valois  (Arch.  Nat., 
JJ,  6(),  n°  317;  —  Lille,  Arch.  Ilospit.,  XXXII,  El;  —  Viard,  Documents  pnrl- 
slens.  t.   I,  p.  61),  et  jusqu'au  30  mai. 

2.  Edouard  était  à  Boulogne  le  27  mai  :  cf.  Hichurd  Lescot  (éd.  Lemoine), 
p.  20:?  (/Vù'.v  .Se«/5,  n"  2671). 

3.  Froissnrf  (éd.  Luce),  I,  9.'i.  «  Et  là  eut  grans  recognissances  et  approce- 
mens  d'amour.  »  Edouard  III  était  à  Montreuil  les  29  et  .'iO  mai  fUickard  Les- 
cot.  Id.,  203,  n-  2673':. 

Voici  la  lettre  qu'Edouard  adressait,  le  30  mai.  au  clerc-chancelier,  relative- 
ment au  sceau  royal  :  «  Edward,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Eiiglelerre,  seigneur 
d'Irlande,  ducs  d'Aquitaine,  à  nostre  cher  clerc  maislre  Henri  de  Clif,  saluz. 
Come  nous  eioms  signifiez  à  nostre  très  chère  dame  et  mière,  qe  ele  vous  face 
dcliverer  nostre  grant  seal  à  user  pur  la  deliverance  de  nostre  poeple.  nomee- 
ment  de  si  come  l'autre  seal  qi  soloit  estre  usez  par  gardein  de  nostre  terre 
d'Engleterre,  en  absence  du  roi,  n'est  pas  prestement  trovez,  vous  mandons 
f|e  meisme  nostre  grant  seal  receviez  de  lui  et  en  faccz  user  en  choses  tou- 
chantes office  et  droit  entre  ci  et  nostre  returner  en  Engleterre.  si  ;iutre  chose 
du  contraire  ne  vous  viegne  en  niaundement  de  nous  en  le  meen  temps. 
Donné  souz  nostre  prive  seal  à  Monstroill,  le  XXX"' jour  de  maii,  l'an  de  nostre 
règne  tierz.  »  (P.  R.  O.  Privy  Seuls,  file  162,  n"  2673.) 

4.  Grandes  Ch'-oniques,  V,  325.  —  La  Chronofjrtiphia  (II,  11)  dit  qu'ils  arri- 
vèrent à  Amiens  la  veille  de  la  Pentecôte,  10  juin  1329;  le  t'niiliiiunleur  de 
N/inr/is  dit  le  25  juin.  La  cérémonie  de  l'hommage  ayant  eu  lieu  le  6  juin,  on 
voit  combien  les  renseignements  fournis  par  les  chroniqueurs  sont  erronés. 
Edouard  était  le  5  juin  à  Amiens  {Richard  l.escol.  p.  203). 

o.  Pbilippe  VI  était  à  Amiens  les  6  et  7  juin  (Viard.  Journaux  du  Trésor, 
n"  5950). 

G.Froissart,  1,93.  Ces  derniers  étaient  venus  sur  les  instances  du  roi  de  France. 

7.  U  y  avait  encore  Charles,  comte  d'.\lençon,  frère  de  Philippe  VI  :  Eudes, 
duc  de  Bourgogne;  Louis,  duc  de  Bourbon;  Louis,  comte  de  Flandre;  Robert 


44  I,A  PAPAUTÉ,  LA  FRANCE  ET  L  ANGLETERRE 

Le  connétable  de  France  ^  avait  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  le  logement  et  l'approvisionnement  de  cette  armée 
de  princes'.  Un  clerc  d'Edouard  III,  Thomas  de  Brayton,  le 
secondait '^ 

Pendant  près  d'une  semaine  ^  se  succédèrent  à  Amiens  des 
fêtes  splendides  et  des  tournois  •'',  où  les  seigneurs  firent  assaut 

d'Artois,  comte  de  Beaumont;  le  duc  de  Bretagne,  le  comte  d'Armagnac,  le 
duc  d'Athènes,  le  comte  Guillaume  de  Hainaut,  les  sires  de  Beaujeu  et  d'Al- 
bret;  les  deux  maréchaux  de  France,  Mathieu  de  Trie  et  Bobert  Bertran  ;  les 
évêques  de  Beauvais,  de  Laon  et  de  Sentis,  les  abbés  de  Cluny  et  de  Gorbie. 
—  Avec  Edouard  111  étaient  venus  le  vieux  prince  de  Galles,  le  comte  de 
Derby,  le  comte  de  Salisbury  ;  Henri,  sire  de  Percy  ;  Robert  d'Utl'ord,  Geoffroy 
le  Scrop,  Robert  de  Watteville,  Gilbert  Talbot,  William  de  Montagu  :  Jean  de 
Mautravers,  sénéchal  du  roi  ;  les  évêques  de  Lincoln  et  de  Durham.  —  Frois- 
sart  ajoute  les  noais  de  :  révêf[ue  de  Londres,  le  comte  de  Warwick,  le  comte 
de  Hereford,  six  barons,  Renaud  de  Cobliam,  le  maréchal  d'Angleterre,  Richard 
de  Stafford,  le  sire  de  Masny  et  quarante  autres  chevaliers.  Tous  ces  seigneurs 
étaient  très  richement  escortés.  —  [Chronogr  ,  H,  12;  —  Rymer,  11-',  27;  — 
Froissarl,  1,  94;  —  Bibl.  Nat.,  fr.  12787,  f°  16  verso.)  —  «  Ce  sont  les  noms 
des  princes,  barons  et  chevaliers  qui  furent  à  Amiens  avecques  le  roj'  de 
France  quant  le  roy  d'Angleterre  lui  fist  hommaige.  »  (Champenois,  Basses- 
Marches,  Normans,  Pohiers,  Vermandisiens  et  Beauvaisiens,  Corbioys,  Ruiers 
et  Braibancons,) 

1.  Certains  chroniqueurs  disent  par  erreur  que  c'était  Gaucher  de  Chàlillon, 
comte  de  Porcien.  Or  celui-ci,  qui  avait  été  nommé  le  11  juillet  1305,  mourut 
en  i329,  au  mois  de  mai.  C'est  ce  que  dit  le  poète  Watriquet  de  Vourin,  qui  a 
composé  un  Dit  Rimé  en  l'honneur  du  connétable  : 

Et  mort  m'en  mist  en  grant  esmai 
Qui  en  Tan  XXIX  en  mai 
Le  m'ousta  à  l'asencion  : 
Moût  en  ai  grant  contriction. 

(Bibl.  Nat.,  fr.  14968.) 

2.  Edouard  III  fut  logé  à  la  Malmaison,  palais  qui  servit  plus  tard  de  lieu 
de  réunion  à  l'échevinage,  puis  au  bailliage  d'Amiens.  Ce  palais  était  voisin 
de  l'Hôtel  de  Ville  actuel.  Philippe  VI  descendit  chez  l'évèque  [Chrotiographia, 
11,  12).  Il  avait  fallu  loger  les  princes  chez  l'habitant.  On  comptait,  du  côté 
du  roi  de  France,  plus  de  trois  mille  chevaux  ;  du  côté  du  roi  d'Angleterre, 
six  cents.  Froissart  dit  qu'il  y  en  eut  mille.  Pour  les  préparatifs  faits  à  Amiens 
avant  l'entrevue  et  l'aménagement  des  hôtels  et  des  maisons,  Froissart,  éd. 
Luce,  I,  93. 

3.  Thomas,  parti  de  Londres  »e  15  mai,  était  venu  une  première  fois  trouver 
Philippe  VI  à  Villers-Cotterets  (Aisne,  arrondissement  de  Soissons,  chef-lieu 
de  canton),  entre  le  15  et  le  30  mai;  après  s'être  entendu  avec  lui,  il  était 
reparti  pour  Wissant,  d'où,  ayant  appris  qu'Edouard  avait  déjà  traversé  le 
détroit,  il  était  revenu  trouver  les  deux  rois  à  Amiens.  Il  revint  à  Cantorbéry 
le  17  juin.  —  Déprez  et  Mirot,  les  Ambassades,  n°  IX.  —  R.  0.  Pipe  Rolh,  n"  175, 
m.  46  dorso.  Thomas  touchait  une  indemnité  de  un  demi-marc  par  jour. 

4.  Froissart  (I,  93)  dit  pendant  une  quinzaine  :  mais  ce  chitfre  est  exagéré. 
Parti  le  26  mai  de  Douvres,  après  s'être  arrêté  à  Wissant,  Boulogne,  Mon- 
treuil,  Edouard  ne  put  être  à  Amiens  avant  le  i"  juin;  le  II  juin,  il  était 
déjà  de  retour  à  Douvres. 

0.  Ckronoijrapkia,  11.  12;  —  Bourgeois  de  Valeiiciennes,  l.')3.  —  «  Hastiludia 
ubi  rex  Anglie  fuit  multum  honoratus.  » 
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do  courtoisie  et  de  chevalerie.  Philippe  \'I  avait  tenu  ii  rece- 
voir royahMiient  son  vassal,  I/eiitrcviie  entre  h's  deux  rois  fut 
très  amicale;  les  deux  cinisiMs  l'cstuyrrcnt  jiiyciisciiirnt ,  pm- 
dant  (pie  leurs  connnissaires,  leurs  «  conseils  »,  s'occupainit  de 
l'i'.niei'  les  cenditions  dans  les(pi('ll(>s  seraient  prêtés  les  hom- 
mages de  Guyenne  et  de  Poiilhicu'.  Il  y  eut  même  h  cet  rgard 
d'assez  vives  discussions.  Les  Anglais  représentaient  (pie 
Charles  de  Valois,  i)ère  de  lMiilip}»e  W,  après  sa  campagne  en 
Guyenne,  avait  enlevé  au  roi  d'Angleterre  une  grande  partie 
du  duché;  ;i  les  en  croire,  il  ivsultait  de  cette  usurpation 
qu'Edouard  III  n'était  pas  tenu  de  rendre  l'hommage,  tant 
que  les  terres  illégalement  détenues  ne  lui  auraient  pas  été 
pleinement  restituées.  Les  conseillers  français  ohjectaient 
qu'Edouard  II  avait  perdu  ces  terres  par  foi  l'aiture,  qu'au  surplus 
Charles  de  Valois  les  avait  prises  «  par  droit  de  hataille  »,Ji/rr 
/jelii,  qu'en  conséquence  le  roi  de  France  n'avait  pas  à  les  res- 
tituer^.  Ils  proposèrent,  en  outre,  de  faire  trancher  le  déhat  par 
les  pairs  de  France  et  au  Parlement  de  Paris,  si  l'entente  entre 
les  parties  demeurait  sur  ce  point  inqiossible.  Les  conseillers 
anglais  redoutaient  le  jugement  des  pairs  au  l'intervention  du 
Parlement  :  la  dépossession  de  Jean  sans  Terre  et  le  couronne- 
ment de  Philippe  VI,  au  détriment  de  leurmaitre,  leur  donnaient 
à  réfléchir.  Après  avoir  longuement  discuté,  les  deux  parties 
tombèrent  d'accord  -K 

La  cérémonie  de  l'hommage  eut  lieu  le  (i  juin  13'^!),  dans  le 
chœur  de  la  cathédrale  d'Amiens.  Les  princes,  les  pairs,  les  rois 

1.  Le  29  mai,  de  Montreiiil-snr-Mer,  Edouard  avait  écrit  aux  clercs  de  sa 
chancellerie,  Henri  de  Gliff  et  Michel  de  Wath,  de  vouloir  bien  lui  nvoyer 
sans  retard  les  dossiers  et  tous  les  actes  relatil's  à  l'honimage  et  aux  dernières 
conventions  franco-anglaises  (R.  0.  Privy  Seuls,  file  1(V2.  n"  •2G72). 

«  Edward,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Engleterre,  seigneur  dirlaunde  et  ducs 
d'Aquitaine,  à  noz  chers  clers  niestre  Henri  de  Clill"  et  Michel  de  Wath,  saluz. 
Nous  vous  niandonis  qe  totes  les  letres  qi  touchent  la  dareine  peis  prise  entre 
nous  nadgaires  et  le  roy  Charles  de  Fraunce,  queles  l'onurable  picre  en  Dieu, 
l'evesqe  de  Nicole,  nostre  chauncellier  livera  à  vous,  avant  dit  Michel,  en  un 
chapel  de  feutre,  facez  liverer  à  nostre  messager  porteur  de  cestes.  pur  les 
porter  à  nous,  si  come  nous  lui  avoms  chargez;  et  niolt  nous  nierveillons  qe 
vous,  avant  dit  Henri,  qi  feustes  primes  ordeniez  d'aver  venuz  ovesqe  nous  es 
parties  ou  nous  sûmes,  par  cause  de  cestes  choses  et  d'autres,  qe  vous  ne  les 
eussiez  baillez  à  autre,  pur  les  aver  porté  ovesqe  vous,  de  si  come  vous  feustes 
puis  ordeinez  à  demeurer  es  parties  d'Engleterre.  Doné  sous  nostre  privé  seai 
à  Monstroill,  le  XXIX  jour  de  may,  l'an  de  nostre  règne  tierz.  » 

2.  C'est  ce  que  dit  Adam  de  Mûri  mu/ h  (p.  ."jS),  mais  plus  brièvement.  — 
Geoffroy  le  Baker,  43. 

3.  Grandes  Chron.,  V,  326;  —  Continuateur  de  Nangis,  11,  107. 
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eux-mêmes  y  assistèrent  en  témoins.  Miles  de  Noyers,  con- 
seiller de  Philippe  VI,  se  leva  tont  d'abord  et,  s'adressant  à 
Edouard  III  :  <-<  Sire,  lui  dit-il,  le  roy  ne  vous  entend  point  à 
recevoir  ainsi,  comme  il  a  esté  dit  à  vostre  conseil,  des  choses 
qu'il  tient  et  doit  tenir  en  Gascogne  et  en  Agenois,  lesquelles 
tenoit  et  devoit  tenir  le  roy  Charles  et  de  quoy  le  dit  roy  Charles 
tit  protestation  qu'il  no  vous  entendoit  à  recevoir  à  son  hom- 
mage 1.  » 

L'ëvéque  de  Lincoln  répondit  qu'Edouard  n'entendait  renon- 
cer à  aucun  des  droits  qu'il  avait  en  le  duché  de  Guyenne,  et 
qu'il  n'entendait  pas  que  le  roi  de  France  pût  y  acquérir  des 
droits  nouveaux.  Il  remit  ensuite  une  cédule  au  chambellan  de 
France,  le  vicomte  de  Melun,  qui  la  lut  à  haute  voix  en  s'adres- 
sant à  Edouard  III  :  «  Sire,  devenez  vous  homme  du  roy  de 
France  de  la  duché  de  Guyenne  et  de  ses  appartenances  que 
vous  recognoissez  à  tenir  de  luy  comme  duc  de  Guyenne  et 
pair  de  France,  selon  la  forme  des  paix  faites  entre  ses  devan- 
ciers rois  de  France,  et  les  vostres,  selon  ce  que  vous  et  vos 
ancestres,  rois  d'Angleterre  et  ducs  de  Guyenne,  avez  fait 
pur  la  mesme  duché  à  ses  devanciers  roys  de  France?  »  Après 
que  Edouard  eut  dit  «  Voire  »,  le  chambellan  termina  en  disant 
que  Philippe  VI recevait  l'hommage  «  sauves  l(\s  protestations  et 
retenues».  Edouard  ne  répondit  rien.  Il  vint  mettre  ses  deux 
mains  dans  celles  du  roi  do  France  et  le  baisa  sur  la  bouche. 
L'hommage  était  prêté'-. 

Mais  cet  hommage  n'était  pas  lige,  et  les  réserves  les 
plus  formelles  étaient  faites  au  sujet  des  terres  saisies  par 
Qiarles  IV.  Ainsi,  d'une  part,  la  nature  de  l'hommage  demeu- 
rait une  fois  de  plus  contestée  ;  d'autre  part,  le  sort  des  terres 
saisies  par  les  Français  sous  le  dernier  des  Capétiens  directs 
restait  à  déterminer. 


1.  Adam  de  Miirhiiullt,  58  :  «  Quod  homagium  rex  Francie  recepit  sub  aliis 
protestationibiis,  videlicet  quod  non  admisit  homagium  pro  terris  quas  pater 
suus,  Rarolus,  ut  premittitur,  equitavit.  qnousque  esset  sibi  satisfactum  de 
dampnis  et  expensis  et  ceteris.  » 

2.  Le  texte  a  été  publié  par  Rynier,  11-^,  27  ;  —  par  Kervyn  de  Lettenliove  (éd. 
de  Froissarl,  t.  XVIII,  pièces  justificatives,  n"  VIU.  —  Une  copie  s'en  trouve 
au  British  .Muséum.  Add.  ms.  30663,  f°  192.  —  B.  Nat.,  fr.  6377,  f°  99  verso.  — 
Les  (irandesChroniques  de  France  (V,  327)  n'ont  pas  publié  Thommage  de  1329, 
mais  celui  de  1331.  Elles  placent  par  erreur  la  cérémonie  de  l'hommage  au 
25  juin,  ainsi  que  le  Conliimateur  de  Naiir^is.  —  Chronique  pariaienne  ano- 
nyme, 123. 
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Pendant  quo  Philippe  VI  rentrait  par  Boaiivaisj,  Edouard 
revint  inimédiatemont  on  Angleterre.;.  Le  dimanche  11  juin, 
jour  de  la  Pentecôte,  il  ahordait  avec  son  chancelier  et  ses 
harons'*  au  port  de  Douvres,  où  il  restait  le  12  et  le  VA'.  Le 
14  juin,  il  s'arrêtait  quelque  temps  à  Cantorhérv',  d  son 
premier  soin  fut  de  s'occuper  de  certaines  affaires  doni  il  avait 
dû  parler  en  particulier,  sinon  secrètement,  avec  Philipjiç  W'. 
Deux  mariages  avaient  été,  en  effet,  projetés  entre  Jean,  héritier 
présomptif  du  trône  de  France',  et  Aliénor,  sœur  d'Eldonard, 
d'une  part,  —  entre  Jean  d'Eltham,  frère  d'Edouard,  et  Marie 
de  France,  tille  de  Philippe  VI,  dautre  part^.  Edouard  envoya, 
pour  débattre  les  conditions  matrimoniales,  cinq  i)lénipoten- 
tiaires9.  11  avait  été  également  convenu  à  Amiens,  entre  les 
deux  rois  ou  plutôt  entre  leurs  conseillers,  ([ue  des  commis- 
saires spéciaux  seraient  désignés  de  part  et  d'autre  j)Our  faire 
justice  à  tous  les  sujets  français  ou  anglais  (pii  fonmdciaiciit. 
des  plaintes    et  qui     réclameraient  do^   donnnages-int(''réts"'. 

1.  (iiandes  Chron.,  V,  :{:iO.  —  Le  21  juin.  IMiiliiipi'  VI  était  ;"i  Paris  Onlun- 
nances.  Il,  p.  30). 

2.  Knif/htoti,  I,  4.'i3,  préfeinl  ([u'Eiiuiiard  re^'af,'n.i  i.Viif^'icIcrrc  ;"t  ['insu  du  roi 
de  Franco.  L'éviviue  de  i.incula  craij.Miait  une  ai-restation  mi  un  eni|)risonne- 
nient. 

3.  Uyuier.  Il:',  21;  —  Close  liolls,  3,  Edouard  III.  m.  19  d. 

4.  Chronique  de  Richard  Lescot,  p.  20.i,  d'après  les  Privy  Seals,  n°  2i\lX. 
0.  Ryiner.  Il»,  27. 

(>.  11  reçut  la  visite  de  Tlioinas  de  lîrayton,  clerc,  (|uil  avait  envoyé  à  Paris 
et  qui  revint  à  Cantorbéry  le  17  juin,  après  avoir  (juitto  Amiens  a]»rès  le  départ 
d'Edouard  R.  0.  Pipe  linlls,  175,  m.  46  dorso).  Le  13  juin,  Henri  de  Cantor- 
béry revenait  de  Douvres;  le  14.  il  était  à  Cantorbéry  et,  le  Ifi,  il  était  à 
Londres   l'ipe  Ftolls.  173,  m.  43). 

7.  Fils  de  Philippe  VI  et  de  Jeanne  de  Hour^^Oi^nc.  Jean,  le  futur  Jean  II, 
était  né  le  2li  avril  1319. 

8.  Marie  de  France  épousa  Jean  de  Urabant,  duc  de  Linibourg,  par  contrat 
passé  à  Crèvecœur-en-Brie  le  8  juillet  1332.  P.  .Vnsehne,  Histoire  f/énéalo- 
giqtie  et  chronologique  de  la  maison  de  France,  I,  100.  Les  projets  de  mariage 
franco-anglais  échouèrent.  Quebiues  mois  plus  tard  (20  septembre  1329.,  Jean 
de  Hausted  et  Pierre  de  Galicien,  clianoine  dWgen.  partaient  demander  pour 
Jean  d'Eltham  la  main  de  Dona  Maria,  héritière  de  Biscaye  (Bymer,  I!  ■,  32; 
—  Pal.  Rolls,  3.  p.  2,  m.  14). 

9.  Lévèque  de  Lincoln,  chancelier  du  royaume,  Raoul  de  Nevill,  Guil- 
laume de  Montagu,  Robert  de  .\rdern  et  Geoliroy  le  Scrop.  Rymer,  11'.  28. — 
{Pat.  Rolls,  3.  p.  1.  m.  13,  lli  juin  1329.) 

10.  Lettres  de  Philippe  VI  au  bailli  de  Lille  ''18  juin  1329)  à  la  suite  des  plaintes 
formulées  par  Jean  de  Servis  et  Jean  de  Fournes,  bourgeois  de  Saint-Jean- 
d'.\ngely,  dévalisés  par  des  marins  de  Southampton.  Par  représaille,  des  nefs 
anglaises  avaient  été  arrêtées  dans  le  port  de  l'Ecluse.  Ghampollion-Figeac, 
Lettres  des  rois  et  reines  de  France  (Documents  inédits),  II,  77.  —  Lettres  de 
(Philippe  VI  au  bailli  de  Lille  pour  faire  protéger  un  marchand  de  Southampton 
R.  0.  Diplom.  Documents  Chancery,  n"'  338  et  339). 
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Les  réclamations  n'étaient  valables  qu'à  dater  des  cinq  der- 
nières années.  Edouard  était  tout  disposé  à  faire  des  conces- 
sions. Il  avait  ordonné  à  Barthélémy  de  Burghersh,  connétable 
de  Douvres  et  garde  des  cinq  ports,  et  aux  autres  officiers,  ses 
justiciers,  d'ouvrir,  avec  le  concours  des  sherifFs,  de  sérieuses 
enquêtes  ^  Les  populations  côtières,  les  marchands,  les  marins 
des  divers  ports  devaient  venir  déposer  sous  la  foi  du  ser- 
ment. Edouard  recommandait  en  même  temps  aux  sheriffs  de 
veiller  à  la  sûreté  de  tous  les  Français,  et  d'assurer  la  liberté 
du  commerce  en  Angleterre  -.  Philippe  VI  de  Valois  avait, 
de  son  côté,  pris  des  mesures  analogues;  les  enquêtes  pro- 
mettaient d'excellents  résultats,  malgré  des  incidents  conti- 
nuels. Le  duc  de  Bretagne,  qui  avait  maintes  fois  violé  les 
conventions  d'Amiens,  avait  été  durement  rappelé  à  l'ordre. 
Il  semldait  qu'Edouard  III  voulût  éviter  les  moindres  froisse- 
ments, et  craignit  d'importuner  le  roi  de  France  par  de  perpé- 
tuelles réclamations  '^. 

Aussi  bien  était-il  surtout  préoccupé  de  l'insistance  que  met- 
tait Philippe  VI  à  vouloir  faire  préciser  la  nature  de  l'hom- 
mage. Froissart  nous  éclaire  à  merveille  sur  ce  point: 

Si  son  récit  comporte  des  erreurs  de  détail,  il  a  fort  bien 
compris  le  caractère  et  la  portée  de  l'hommage  d'Amiens.  Il 
affirme  en  effet  qu'Edouard  ne  prêta  qu'un  hommage  provi- 
soire et  partiel  «  sans  les  mains  mettre  entre  les  mains  dou  roy 
de  France  ou  prince  et  prélat  député  de  par  luy  ».  Selon  lui, 
le  jeune  roi,  que  son  cousin  de  France  n'avait  pas  voulu 
«presser»,  revint  en  Angleterre  pour  étudier  la  question  de 
l'hommage,  qu'il  connaissait  mal,  et  l'éclaircir  à  l'aide  des 
chartes  anciennes^.  Il  y  atout  lieu,  en  effet,  de  supposer  que, 
dès  ce  moment,  Philippe  VI  était  résolu  à  exiger  de  son  vas- 


1.  Rymer,  ll',29;—; PaL  floW.s,  3,EdouaT(l  III,  p.  2,  m.  lo  dorso  (19 juin  1329). 
L'enquête  se  faisait  «  per  quos,  quo  tempore,  qualiter  et  quomodo  >^. 

2.  Rymer,  IP,  29;  —  Pat.  Rolls^,  p.  2,  m.  17  dorso  (19  juin  1329). 

3.  Rymer,  \V\  30;  —  Close  Rolls 'i,  m.  13  dorso  (29  juillet  1329).  «  Taliter 
autem  liunc  rogatum  nostrum  exaudire  velitis  in  etfectu  quod  in  récidive 
contentionis  dispendia  nuliatenus  incidatur,  et  quod  prefatum  dominum  regem 
non  sit  opus  solicitare  ob  liane  causam.  » 

4.  Froissart  (P,  96)  parle  de  Fenvoi  à  Londres  d'une  ambassade  française 
composée  des  évêques  de  Chartres  et  de  Beauvais,  de  Louis  de  Clermont,  duc 
de  Bourbon,  de  Jean  IV,  comte  d'Harcourt,  et  de  Jean  II,  sire  de  Tancarville. 
Les  plénipotentiaires  avaient  pouvoir  de  recevoir  d'Edouard  III  l'hommage 
lige  qui  n'avait  pas  été  prêté  à  Amiens. 
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sai  un  hommage  moins  vague  et  luioiix  détiui  '.  P<»iir  le  iiininciit, 
il  voulait  bien  patienter'-'. 

Ainsi  s'expliqueTenvoi  successil'de  nombreux  plénipoteiiliaires 
anglais  en  France.  Le  12  septembre,  on  annonce  le  départ  do 
Henri,  comte  de  Lancastre,  de  Guillaume  do  Montagu  et  de 
Barthélémy  de  liurghersh'' ;  le  20  septembre  l:i2U,  Edouard 
désigne  cinq  nouveaux  ambassadeurs',  qui  séjournèrent  en 
France'  de  la  Hn  de  septembre  au  début  de  novembre''.  Le 
3  décembre  ',  Edouard  envoyait  des  instructions  spéciales  à 
l'évèque  de  Norwich.  Guillaume  de  Ayreminne,  ancien  chanoine 
de  Londres,  devenu  évoque  de  Norwich,  était  en  effet,  aux 
yeux  d'Edouard  III,  Thomme  de  la  situation.  Chargé  déjii  de 
plusieurs  missions  importantes  en  France  avant  et  après  la 
dernière  convention  de  Paris  de  1327**,  il  passait  pour  connaître 
à  fond  la  question  de  Guyenne,  pour  avoir  étudié  dans  leurs 
moindres  détails  les  traités  antérieurs.  Il  représentait  l'esprit 
de  la  tradition.  Le  Conseil  du  roi  adjoignit  à  ce  diplomate 
deux  clercs,  maître  Jean  Walewayn,  chanoine  d'Hercford,  et 

1.  Froissarl,  éd.  Luce,  1-,  93.  Le  récit  de  F'roisaart  sur  le  retour  du  roi  en 
Angleterre  et  lentrevue  avec  la  reine  Pliilippa  à  Windsor  est  tout  à  fait 
fantaisiste. 

2.  Le  19  décembre  1329,  Philippe  VI  informait  les  gens  du  Parlement  qu'à 
la  requête  de  son  cousin  le  roi  d'Angleterre,  comte  de  Ponthieu,  il  avait  con- 
senti k  proroger  jusqu'au  2  février  1330  l'époque  où  ledit  comte  devait  com- 
paraître en  Parlement  pour  préciser  l'hommage  du  comté  de  Ponthieu  :  «Super 
declaratione  verborum  ex  parte  ipsius  consanguinei  prolatonun  in  prose- 
qutione  homagii  peur  eum  facti  de  comitatu  predicto.  »  Viard,  Lettres  (létal, 
enregislre'es,  etc.,  n°  2.S,  p.  14. 

S.Rymer,  113,31  ;  —  /'«/.  «oZ/s, 3.  Ed.  III,  p.  2,  m.  21.Rymer  adonné  une  liste 
de  tous  les  seigneurs  qui  composaient  les  co?n/<ii'«e,  chevaliers,  clercs  et  valets. 

4.  L'évèque  de  Norwich;  Jean  de  Lisle,  chevalier;  maîtres  Jean  de  Shore- 
ditch,  Austente  Jordan  et  Jean  Walewayn,  clercs  royaux.  Rymer,  IP,  32;  — 
Pat.  Rolls^,  p.  2,  m.  22  (20  septembre  1329). 

'6.  R.  0.  Pipe  Rolls,  173,  m.  43.  L'évèque  de  Xorwich  quitta  Londres  le 
29  septembre  et  y  fut  de  retour  le  3  novembre.  Traversée  :  Douvres,  Wissant. 
Jean  de  Shoreditch,  qui  était  parti  également  de  Londres  le  29  septembre, 
revînt  le  22  octobre.  Traversée  :  Douvres,  Wissant,  à  l'aller  et  au  retour  :  au 
retour,  il  dut  s'arrêter  à  Wissant  à  cause  d'un  vent  contraire  {Pipe  Rolla,  173, 
id.,  m.  43). 

6.  Elle  de  Johnston  était  un  de  ceux  qui,  avec  Austente  Jordan,  connais- 
saient le  mieux  les  questions  de  Guyenne.  11  avait  d'ailleurs  en  garde  les  pro- 
cès aquitains.  C'est  probablement  de  1329  qu'il  faut  dater  une  lettre  adressée 
par  Edouard  à  son  clerc  maître  Gérard  de  Montagu.  Ce  clerc  du  roi  devait  étu- 
dier de  près  laquestion,  d'accord  avec  Elle  et  Austente,  et  proposer  les  remèdes 
qu'il  jugerait  nécessaires  (P.  R.  0.,  Ancient  Covretpondence,  vol.  XXXVII, 
n'  149;. 

7.  Edouard  se  trouvait  alors  à  Kenilworth. 

8.  Déprez  et  Mîrot,  op.  cit.,  n"  1  ;  —  Pipe  Rolls,  103,  m.  34. 
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maitre  Jean  de  Shoreditch,  professeur  de  droit  civil  '.  Avant  de 
partir,  rëvêque  écrivit  au  roi  pour  lui  exposer  les  obstacles 
qu'il  aurait  à  surmonter  et  le  prier  de  convoquer  d'urgence  les 
barons  et  les  prélats  avant  Noël;  car  il  voulait  avoir  leur  avis 
sur  certaines  questions.  On  revenait  ainsi  des  deux  côtés  à  la 
politique  de  tradition,  puisqu'un  terme  avait  été  de  part  et 
d'autre  fixé  pour  l'ouverture  des  négociations,  et  puisque  l'on 
préférait  d'un  commun  accord  trancher  les  questions  en  litige, 
sinon  par  un  traité,  à  tout  le  moins  par  un  nouveau  compromis. 
Mais  Edouard  111  désirait  gagner  du  temps.  Comme  le  terme 
fixé,  d'accord  avec  Philippe  VI,  approchait,  et  que  la  réunion  des 
barons  devait  avoir  lieu  presque  à  la  même  époque,  il  avait  en- 
voyé un  courrier  spécial,  Jean  de  Waltham,  demander  à  Phi- 
lippe une  prorogation  et  il  lui  avait  bien  recommandé  d'être  de 
retour  à  Douvres  une  semaine  avant  Noël.  La  réponse  du  roi 
de  France  y  était  impatiemment  attendue;  de  la  sorte, l'évêque 
de  Norwich  pourrait  attendre  le  retour  du  courrier  avant  de 
s'embarquer,  et  il  avait  même,  par  décret  spécial,  reçu  mission 
d'ouvrir  les  dépêches  en  l'absence  du  roi.  Si  la  prorogation 
était  accordée,  l'évêque  avertirait  ses  collègues  et  prendrait  les 
dernières  mesures;  dans  le  cas  contraire,  il  s'informerait  au- 
près de  Jean  de  Lisle,  à  qui  Edouard  avait  donné  oralement  des 
instructions  spéciales ~. 

La  prorogation  dut  être  accordée.  Apparemment  ce  premier 
retard  ht  en  France  mauvaise  impression  :  car  les  négociations 
en  vue  d'un  traité  avaient  dû  commencer  aux  octaves  de  la 
Saint-Michel  entre  les  conseillers  français  et  les  anglais  alors 
à  Paris.  Le  27  janvier  1330,  des  lettres  patentes  fixèrent  défi- 
nitivement la  composition  de  l'ambassade  -^  ;  à  l'évêque  de 
Norwich 4,  au  comte  de  Lancastre,  aux  deux  clercs,  maîtres 
Shoreditch  et  Walewayn,  avaient  été  adjoints  non  seulement 
Adam  de  Orlton,  évêque  de  Worcester  "*,  mais  encore  un  clerc 


1.  Jean  de  Shoreditch  fut  nommé,  en  1330,  membre  du  Conseil  du  roi.  11 
touchait  une  pension  de  50  livres.  —  Libérale  liolls,  n°  587.  anno  4  (14  dé- 
cembre 1330).  —  11  avait  été  nommé,  le  20  décembre  1330,  «cirugratfer  du  com- 
mun baunk  »  {l'rivy  Seuls,  191,  n"  5560j.  En  1334,  il  prit  l'ordre  de  chevalerie 
{Privy  Seuls,  210,  n°  1421)  (York,  3  janvier  1334). 

2.  Rymer,  II»,  34;  —  Close  Rolls,  3,  Ed.  111,  m.  4  dorso  (3  décembre  1329). 

3.  Rymer,  113,  35  ;  _  Pat.  Rolls,  4,  p.  1,  m.  50  (27  janvier  1.330). 

4.  Déprez  et  Mirot,  Ambassades  anglaises,  n°  X. 

5.  Déprez,  Ambassades  anrjlaises,  n"  X-XII.  Ils  quittèrent  Londres  le  31  jan- 
vier, mais  furent  retenus  à  Douvres  par  le  mauvais  temps.  Le  9  février,  ils 
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que  les  lettres  patentes  ne  désignaient  pas,  mais  que  rôvcMpio  de 
Norwicli  avait  trrs  bion  su  clioisii-,  Ilciu'i  do  Cantoi'hôfv '. 

Les  pléiiipotcnliairos  anglais  avaient  doux  afl'aii-os  ;i  rôglor 
avec  les  conseillors  i\{}  Philippe  \'l  '.  Ils  dovaiont,  ou  pi-onnor- 
lieu,  préciser  l'houiniagi'  ;  en  second  lion,  ('«idaircir  la  (piostion  de 
Gnyonno''.  Les  doux,  affaires  étaient  d'aillours  connoxes  :  défi- 
nir riionimage,  c'était  du  nionie  coup  assigner  les  limites  respec- 
tives de  la  vassalité  et  de  la  suzeraineté.  Apres  l'IioiiMuage 
crAniiens,  que  les  conseillers  de  la  c(»iu'  do  France  avaient  jugé 
insuffisant  et  vague,  Philii)pe  VI  avait  averti  son  rousin  d'An- 
gleterre  qu'il  voulait  fixer  les  termes  dans  les((uols  riiommago 
devait  être  prêté.  Edouard  III  n'était  que  médiocrement  satis- 
fait; pour  lui  cet  avertissement  donné  était  comme  une  citation 
et  une   sommation.  Il  déclara   (ju'il  avait  prêté  l'hommage  en 


étaient  à  Wissant  et,  le  10,  h  Paris  (F{.  ().  l'ipe  linlls,  n"  175,  m.  45),  quelques 
jours  plus  tard  auprès  de  Philippe  VI  à  Saint-Christophe,  près  de  Pont- 
Sainte-Maxence  (Oise,  commune  de  Kleurines,  canton  de  Pont-Sainte-Maxenre). 
Us  devaient  y  rester  jusqu'au  18  mars  suivant,  pour  être  de  retour  |>ar  Wis- 
sant à  Reading  auprès  d'Edouard  111,  le  2.'l  mars.  —  Le  12  février  1330,  Phi- 
lippe VI  était  à  Poissy  (Lebeuf,  Métnoires  pour  l'histoire  cVAurerre,  I,  447).  — 
Le  7  mars,  il  était  à  Saint-Christophe  (Arch.  Nat.,  X'",  884o,  f°  fit  recto;  — 
Viard,  Lettres  d'étal,  n"  27,  j).  l;!)  ;  il  y  était  encore  le  12  mars  {Ordonnnuces, 
11,  48)  et,  le  2fi,  à  Royaumont. 

1.  Déprez,  Ambassades,  n°  XI.  Quelques  jours  auparavant,  Raoul  do  \e- 
vill  et  Geotlroy  le  Scrop  étaient  partis  de  Cantorliéry  à  destination  d'Abbe- 
ville  en  Ponthieu,  pour  alFaires  concernant  le  duché  de  Guyenne  (R.f).  Li/jerale 
Rolls,  n»  588,  m.  1)  (21  janvier  1330). 

2.  Us  avaient  également  à  régler  la  question  des  mariages  de  Jean,  fds 
aine  de  Philippe  VI,  avec  .\licnor,  sœur  d'Edouard,  et  de  Jean  d'Elthain  avec 
Marie  de  France.  Jean  d'Eltham  avait  abaniionné  ses  idées  d'union  avec  l'hé- 
ritière de  Biscaye  (Rymer,  IP',  35  ;  —  J'ai.  Rolls,  4,  p.  1.  50)  (27  janvier  1330). 

3.  Cette  question  était,  d'ailleurs,  la  plus  importante.  Lorsqu'ils  étaient 
encore  à  Douvres,  retenus  par  le  mauvais  temps,  les  ambassadeurs  avaient 
écrit,  sans  doute  au  chancelier,  en  lui  transmettant  leur  avis  au  sujet  de  la 
Guyenne.  Voici  d'ailleurs  la  teneur  même  de  leur  lettre  : 

«  Douvres,  9  février  1330. 

«  Saluz  et  très  chères  amistez.  Nous  vous  envoioms  enclose  deinz  cestes  une 
note,  quele  il  semble  à  nous,  sauve  tote  foiz  la  correccion  de  vous  et  des 
autres  du  conseil  nostre  seignur  le  Roi,  serroit  busoignable  de  faire  et  d'en- 
voier  hastivement  par  un  covenable  message  à  Tercevesqe  de  Tholose,  pur 
recoverir  de  sa  mein  les  letres  patentes  du  roi  de  France  sur  le  repel  du  ban 
des  gentz  banniz  par  le  darrein  acord.  Et  en  cas  qe  celés  letres  se  deivent 
faire,  il  covient  bien  qe  les  letres  patentes  le  dit  ercevesqe,  dont  la  dite  note 
fait  mencion,  lesqueles  nadgaires  furent  liverees  en  la  garderobe  nostre  sei- 
gnur le  Roi  par  l'evesqe  de  Wyncestre.  ensemblement  od  autres  choses  del 
darrein  accord,  à  ce  qe  nous  avoms  entenduz,  soient  veues  et  diligeamment 
examinées  et  la  tenur  dyceles  verroiement  encorporée  deinz  les  letres  patentes 
nostre  dit  seignur  le  roi,  et  qe  auxi  la  teneur  de  meismes  celés  letres  soit  mise 
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temps  et  lien  voulus,  eu  des  termes  suffisamment  clairs  ;  ses 
plénipotentiaires  devaient  présenter  ses  excuses  ou  sa  défense, 
décliner  et  récuser  la  juridiction  de  tous  les  juges  incompé- 
tents'. Cette  première  controverse  fit  verser  des  Ilots  d'encre, 
et  la  chancellerie  anglaise  eut  soin  de  remettre  au  clerc  Henri 
de  Cantorbéry  les  copies  de  tous  les  traités  depuis  1259  où  il 
était  question  de  l'hommage  ~  et  de  tous  les  actes  qui  ny  tou- 
chaient qu'indirectement.  Le  dossier  de  ce  clerc  est  bien 
fourni;  il  contient  non  seulement  les  copies  des  paix  anté- 
rieures, mais  encore  les  citations  et  les  ajournements  faits  à 
Edouard  III  pour  venir  prêter  l'hommage,  les  raisons  données 
par  les  plénipotentiaires  français,  les  réponses  faites  par  les 
rois  d'Angleterre,  les  excuses  écrites,  les  demandes  de  sursis^. 
Avec  un  ensemble  aussi  complet  de  pièces  essentielles,  avec 
ces  deux  dossiers,  l'un  officiel  et  l'autre  secret,  la  question 
eût  pu  être  tirée  au  clair,  s'il  avait  été  possible  de  la  maintenir 
sur  le  domaine  strictement  juridique. 

Les  procès  depuis  longtemps  entamés  et  l'exécution  des 
clauses  des  paix  antérieures,  relatives  à  la  Guyenne,  venaient 
compliquer  la  question  de  l'iiommage.  Ces  conventions  succes- 
sives étaient  comme  un  écheveau  qui  ne  finissait  pas.  Allait- 

souts  men  public,  et  soiiz  seal  autenlic  et  liverce  au  dit  message,  si  qe  le  dit 
ercevesqe  soit  plus  enclin  de  liverer  les  letres  ;  d'autre  part  il  semble  bien  à 
nous,  s'il  semble  à  vous,  plese  à  nostre  dit  seignur  le  Roi  et  à  madame  la 
Roine,  qil  purroit  tourner  à  grand  profit  des  busoignes  nostre  dit  seignur  le 
Roi  en  sa  duchee,  si  homme  poetattraire  le  sire  de  la  Bret  et  les  autres  grantz 
de  Gascoigne  de  sa  affinité,  qi  ore  sont  en  Engleterre  devers  nostre  dit 
seignur  le  roi.  Et  nous  avoms  entendu  qe  la  première  requeste  faite  par 
le  ikoi  de  France  est  principaument  faite  pur  cause  d'une  terre  le  dit  sire  de 
la  Bret,  qi  est  en  la  mein  nostre  dit  seignur  le  Roi.  Sire,  nous  vous  avisoms 
de  ceste  chose,  à  la  fin  qe  vous  y  metez  le  bon  eide  et  conseil  qe  vous  purrez, 
et  qe  nostre  dit  seignur  le  Roi  et  madame  la  Roine  sa  mère  en  soient  avisez, 
sil  le  vous  semble,  pur  bien  de  la  besoigne.  Nous  veinsmes  à  Dovere  lende- 
main de  la  Chandeloure  ;  et  unqes  puis  ne  poeioras  aveir  passage,  mais  nous 
esperoms,  od  leide  de  Dieu,  passer  denjein  si  le  temps  s'amende.  A  Dieu,  sire, 
qe  vous  garde  toutz  jors.  Escrit  à  Doere,  vendredy  en  les  oeytaves  de  la 
Chandelour.  »  {R.O.  Ancient  Correspondence,  vol.  XLII,  n"  164.) 

i.  Rymer,  II*,  36;  —  Pat.  RolLi,  4,  p.  1,  m.  44.  Aux  plénipotentiaires  dési- 
gnés le  27  janvier,  il  faut  ajouter  Guillaume  de  Ros,  sire  de  Ilamelak. 

2.  R.  0.  Diplomatie  Documents  (Cfiancenj),  207  P.  On  remit  à  Henri  de  Can- 
torbéry le  traité  de  Paris,  celui  de  Montreuil,  la  convention  de  Paris,  toutes 
les  paix  signées  avant  1286,  le  mémorandum  de  l'hommage  rendu  par 
Edouard  I"  à  Philippe  le  Bel,  en  juin  1286,  le  contrat  de  mariage  entre  Isa- 
belle et  Edouard  H. 

3.  Maître  Henri  de  Cantorbéry  avait  accompagné  Edouard  III  en  Gascogne, 
lorsqu'il  n'était  encore  que  duc  de  Guyenne,  du  25  avril  1325  au  9  août  1326 
(R.  0.  Pipe  Rolls,  173,  m.  43). 
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011  être  assez  lieuroiix  jxxir  le  démêler  une  lidiine  fois?  Le  tdit 
fut  de  ne  pas  remonter  au  nu'ud  même  de  la  (juestioii,  au  traité 
de  Paris.  Les  plénipotentiaires  s'attaquèrent  aux  artes  posté- 
rieurs et  ne  remontèrent  pas  plus  haut  rpio  le  règne  de  Phi- 
lijjpe  le  Bel. 

Eu  1305-13U6,  au  déhul  du  puntitical  de  ('lém<'iil  X,  et  lors 
des  conférences  de  Lyon,  Edouard  I"  et  Philippe  le  IJrl 
s'étaient  entendus  pour  donner  aux  paix,  conventions  et  trêves 
signées  précédemment  leur  complément  naturel,  réparer  les 
attentats  commis,  faire  restituer  les  biens  confisqués,  fixer  les 
dommages-intérêts  sur  terrecommo  sur  mer.  Le  soin  de  mettre 
à  exécution  d'anciennes  clauses,  encore  inexécutées,  et  de  nou- 
velles clauses  avait  été  laissé  à  des  commissaires  spéciaux.  Or, 
les  procès  qu'ils  avaient  commencés  n'avaient  jamais  été  ter- 
minés; les  engagements  prisa  Montreuil  entre  les  deux  rois 
n'avaient  jamais  reçu  d'exécution  ;  les  dommages-intérêts 
n'avaient  i)oint  été  fixés  ;  sous  Edouard  P'"  comme  sous 
Edouard  II,  la  question  était  restée  i)endante'.  En  1330,  les 
plénipotentiaires  français  et  anglais  durent  reprendre  le 
«  procès  de  Montreuil  en  même  temps  que  ceux  de  Périgueux, 
conserver  les  paix  antérieures,  les  compléter,  les  faire  res- 
pecter à  l'avenir-  ».  C'était  une  opération  délicate,  hérissée 
de  difficultés  et  pleine  d'incertitude-^  Il  eût  fallu,  pour  la  mener 


1.  Dans  diverses  suppliques  qu'elles  adressèrent  à  Edouard,  les  couiniu- 
nautés  d'Angleterre  avaient  toujours  demandé  qu'avant  de  signer  une  paix 
nouvelle,  les  questions  en  suspens  fussent  complètement  réglées.  Voici,  par 
exemple,  ce  qu'elles  écrivaient  vers  1330  :  «Sire,  nous  avoms  entenduz  par 
noz  devauncers  et  sages  gentz  de  la  terre  et  altres,  qe  sur  pluseures  dissen- 
cions  [et  guerres]  entre  voz  auncestres  et  les  auncestres  le  roy  de  France, 
pluseurs  pees  et  acords  unt  esté  fais  et  procès  démenées  par  commun  assent 
des  rois,  les  qeles  pees  ne  sont  pas  uncore  acomplies  ne  les  procès  terminés, 
pur  qoy  nous  semble  qe  bon  seroit  avant  novel  traitiz  de  pees  ou  emprise 
de  guerre  entre  vous  et  le  roi  de  France  qe  sages  gentz  tussent  eslues  à  sur- 
voler les  dites  pees...  »  {W.O.  Ancienf  Correspondence,  XXXVlll,  n°  54.) 

•2.  Rymer,  11-,  36-37;  —  Pat.  Rolls.  4,  Edouard  111. 

3.  Les  conseillers  d'Edouard  III  ne  savaient  quel  parti  prendre  :  ils  étaient 
comme  désespérés.  L  unique  remède,  à  leurs  yeux,  et  le  moins  mauvais,  était 
de  reprendre  la  politique  d'Edouard  1",  qui  avait  su  en  son  temps  se  tirer 
d'embarras  avec  habileté.  Aussi,  en  face  des  progrès  de  plus  en  plus  mani- 
festes du  Parlement  de  Paris,  tous  les  gens  de  bon  sens  conseillaient-ils  au 
jeune  roi  de  prendre  modèle  sur  son  aïeul.  Tel  est  le  thème  commun  à  toutes 
les  suppliques  adressées  au  roi  de  1328  à  1337.  à  tous  les  avis  donnés  par  les 
procureurs  royaux,  les  prélats  et  les  barons.  Cette  solution  proposée  par  le 
conseil  du  roi  n'était  ni  neuve,  ni  originale,  et  cette  imitation  servile  des  pro- 
cédés employés  par  Edouard  1"  aurait  pu  avoir  de  très  f.àcheuses  conséquences 
pour  l'Angleterre,  Les  ministres  d'Edouard  lll,  qui  manquaient  d'initiative, 
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à  bien,  un  tact  parfait  et  une  autorité  supérieure,  jointe  à  une 
connaissance  approfondie  des  objets  du  litige. 

La  tâche  des  ambassadeurs  consistait  d'abord  ;i  délimiter  le 
fîef  aquitain,  à  dresser  ensuite  un  véritable  cadastre,  à  établir 
la  liste  des  vassaux  immédiats  et  à  fixer  les  limites  des  divi- 
sions féodales.  Comme  on  l'a  vu,  la  partie  du  duché  de 
Guyenne  que  Charles  de  Valois  avait  occupée  en  ,1324  n'avait 
point  été  restituée,  en  sorte  que  le  fîef  immédiat  du  roi  d'An- 
gleterre se  trouvait  singulièrement  réduit.  <(  Il  ne  se  compo- 
sait plus  que  de  deux  tronçons,  dont  le  plus  considérable, 
formé  par  la  Saintonge,  le  Bordelais,  le  diocèse  de  Dax  et  le 
territoire  de  Bayonne,  était  séparé  par  le  diocèse  de  Bazas  et 
l'Agenais  occidental  des  châtellenies  de  Penne  et  de  Puvmirol 
qui  étaient  le  moins  important  '.  »  Il  est  certain  que,  depuis 
1259,  la  domination  anglaise  en  Guyenne  avait  subi  un  recul  ; 
le  flef  anglais  s'était  progressivement  rétréci  le  long  de  la 
côte  ;  le  domaine  royal  en  France  avait  fait  à  son  détriment 
des  progrès  considérables  :  c'était  l'expulsion  méthodique.  Au 
lieu  de  châtier  la  turbulence  des  vassaux  du  duc  de  Guyenne, 
le  roi  de  France  avait  au  contraire  cherché  à  se  faire  une  chen- 
tèle  parmi  tous  les  mécontents,  tous  les  opprimés,  ou  tous  ceux 
qui,  forts  de  l'appui  du  suzerain,  avaient  assez  d'audace  pour 
entrer  en  lutte  ouverte  ou  secrète  avec  le   duc  "-'.  Ce  qui  com- 

connaissaient  très  mal  la  question  et,  s'ils  adoptaient  en  tout  la  politique 
d'Edouard  I",  c'est  qu'ils  n'entrevoyaient  pas  d'autre  moyen  de  conjurer  le 
danger.  Ils  ajournaient  la  difficulté  au  lieu  de  la  trancher  (A noient  Corves- 
pondejice,  XXXVIIl,  n"  171  ;  Conseils  donnés  au  roi).  —  [Miscellaneous  Rolls, 
Chancery  {Treaties),  Bundle  14,  n°  33]  :  «  Infrascripte  sunt  cause  propter  quas 
commissarii  advocati  procuratores  et  notarii  de  regno  Anglie  petuntur  assi- 
gnari  ad  defensionem  juris  domini  régis  et  suorum  in  negociis  infrascriptis. 
In  primis  quia  avus,  etc..» 

1.  Longnon,  Atlas  historique  de  la  France,  3"  livr.,  p.  2i9--2o4.  Les  princi- 
pales villes  étaient  Saintes,  Blaye,  Bourg,  Libourne,  Saint-Emilion.  Bordeaux, 
Dax,  Saint-Sever.  Bayonne,  Penne,  Puymirol.  La  domination  anglaise  en 
Guyenne  avait  reculé.  Ainsi,  en  13-2i,  le  comte  de  Foix  se  rendit  complète- 
ment indépendant  dans  la  vicomte  de  Béarn,  pour  laquelle  Roger-Bernard  111 
avait  encore  rendu  hommage  au  roi  d'.Vngleterre  en  1290.  En  outre,  beaucoup 
de  seigneurs,  comme  les  sires  d'Albret  ou  le  vicomte  de  Tarfas,  avaient  une 
attitude  indécise.  La  châtellenie  de  Penne  dépendait  bien  du  roi  d'Angleterre. 
En  1328  (2  septembre),  les  consuls  et  échevins  de  la  ville  de  Penne  avaient 
adressé  une  pétition  à  Robert  de  Hawsted,  sénéchal  de  Gascogne,  pour  se 
plaindre  des  excès  commis  par  Arnald  de  Durfort  alors  qu'il  était  capitaine 
de  la  ville  de  Penne  (P.  R.  0.,  Ane.  Corr.,  vol.  XXXVII,  n"  138). 

2.  Les  habitants  de  Penne,  sujets  anglais,  et  qui  se  disaient  privilégiés, 
appelèrent  au  roi  de  France  d'une  donation  faite  par  Edouard  III  à  Arnald 
de  Durfort.  Le  conseil  du  roi  s'occupa  de  cette  affaire,  et  l'un  des  conseillers 
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pliquait  étrangement  la  situation,  c'est  que  le  nn  (rAii}^l<'tcri'.> 
voulait  consoi'vor  ses  droits  sur  les  territoires  qu'il  avait  jtcr- 
(lus  ou  cédés,  et  qu'il  ne  pouvait  se  résigner  à  vcjir  passer 
dans  la  mouvance  du  roi  de  Franco  un  grand  nomln-c  de  vas- 
saux, dont  il  avait  été  lui-même  le  suzeraine  Mém*'  après  la 
conquête  ou  le  séquestre,  il  considérait  ces  seigneurs  conmie 
ses  vassaux  directs,  ou  bien  il  traitait  avec  eux  pour  les  avoir 
comme  alliés-.  Ainsi,  en  1328,  le  sénéchal  de  Gascogne,  Jean 
de  Hawsted,  le  connétable  de  Bordeaux,  Jean  de  Weston,  et 
Jean  Travers  avaient  été  chargés  par  Edouard  III  de  négocier 
avec  le  comte  d'Armagnac  et  de  Fezensac,  le  vicomte  de 
Lomagne  et  le  sire  d'Albret^;  en  1329,  le  roi  d'Angleterre 
délivrait  des  lettres  de  sauf-conduit  à  divers  seigneurs  gascons 
qui  devaient  venir  en  Angleterre,  parmi  lesquels:  Archambaud, 
comte  de  Périgord;  Gaston,  comte  de  Foix  et  sire  de  Béarn; 
Amaury,  vicomte  lie  Lautrec  ;  Jean  de  Levis,  sire  de  Mirepoix; 
Bernard,  sire  d'Albret '•  ;  ou  bien  il  leur  faisait  des  conces- 
sions^ ou  leur  servait  des  pensions.  Si,  en  effet,  les  territoires 
anglais  avaient  été  réduits  en  Aquitaine,  l'influence  qu'y 
exerçait  le  roi  d'Angleterre  était  encore  très  grande.  Sinon 
on    s'expliquerait    difficilement    comment,   peu  à  peu   chassé, 

écrivait  au  pdi  :  «  Nmis  avons  entemluz  qe  les  dites  genz  se  sont  mis  en  appel 
devant  le  roi  de  France  contre  la  donation  qe  vous  avez  faite  à  Arnaud  de 
Durefort  des  lieux  appartenant  ;i  vostre  dit  chasteté,  qe  la  court  de  France 
est  niolt  enclyne  d'avoir  celés  gentz  devers  eux.  et  quidoms  qe  le  roi  de 
France  aussint  en  averoit  molt  grant  volunté  de  les  avoir,  et  qe  sil  les  eust, 
qe  Dieu  défend,  il  se  rendroit  plus  estrange  en  toutes  les  busoignes  qi  vous 
touchent».  [(Westminster,  o  décembre)  (R.  0..  Ancien!  Corresp.,  XXXVllI, 
n°27.)] 

1.  Beaucoup  de  seigneurs  de  Gascogne  et  d'Agenais,  qui  avaient  des  droits 
de  juridiction,  invoquaient  les  anciens  privilèges  et  franchises  de  Guyenne; 
ils  prétendaient  être  jugés  par  la  cour  de  Guyenne,  et  ne  voulaient  à  aucim 
prix  ressortir  au  Parlement  de  Paris.  C'était  précisément  là  ce  à  f|uoi  les  con- 
traignaient les  officiers  du  roi  de  France.  «  Et  Francorum  7'ex,  qui  nunc  est,  et 
ejus  curia  et  ministri  a  niodico  tempoie  citra  nisi  fuerunt  et  nitunfur  dictos 
prelatos  et  nobiles  in  hujusmodi  juribus  mnltipliciter  inquietare  et  pertur- 
Itare.  »  [Ancient  Corresp..  XXXVlll,  n"  55.  Suppliques  des  seigneurs  de  Gas- 
cogne et  d'Agenais  à  Edouard  111.) 

2.  C'est  ainsi  qu'il  considérait  le  comte  de  Périgord,  les  vicomtes  de  Limoges, 
de  Turenne,  de  Ventadour,  de  Marsan,  de  Tursan  et  de  Gabardan.  les  comtes 
d'.\rmagnac,  dWstarac,  de  Pardiac  [Longnon,  idem.  254  ;  —  yascon  Jiolls,  925 
(1328'i]. 

3.  Rymer,  IP.  18;  —  l'nf.  Rolh.  2,  Ed.  III,  p.  2.  m.  22  (15  septembre  1328). 

4.  Rymer,  IP,  34;  —  l'at.  Rolls,  3,  p.  2,  m.  7  (26  décembre  1329). 

3.  Rymer.  II^,  28;  —  Close  Rolls,  3,  m.  20  dorso  (18  juin  132»).  —  Liherute 
Rolls,  n°  387,  m.  2  (29  juin  1328).  Pension  de  100  livres  accordée  à  Arnaud 
Durfort. 


56  LA    PAPAUTÉ,    LA    FRANCE    ET    l'aMCtLETERRE 

dans  la  première  moitié  du  xiv''  siècle,  du  centre  du  pays, 
au  point  de  ne  plus  posséder  qu'un  fief  étroit  le  long  de 
rOcéan,  il  ait  pu,  presque  du  jour  au  lendemain,  occuper  sans 
coup  férir  tout  le  bassin  de  la  Garonne,  après  le  traité  de  Bré- 
tigny.  D'après  toutes  les  lettres  écrites  par  les  rois  d'Angleterre 
aux  seigneurs  de  Guyenne  *,  il  est  facile  de  saisir  sur  le  vif 
cette  politique  anglaise  qui  ne  veut  point  lâcher  pied,  même 
dans  les  territoires  cédés  ou  séquestrés,  et  qui  entretient  des 
intelligences  secrètes  avec  les  communes  ou  les  seigneurs.  Les 
affaires  de  Guyenne  sont  absolument  incompréhensibles,  si 
l'on  ne  songe  pas  qu'il  y  a  à  la  fois  un  suzerain,  le  roi  de 
France,  et  un  vassal,  possesseur  de  fiefs  immédiats,  le  roi 
d'Angleterre  ;  des  vassaux  n'ayant  jamais  relevé  que  directe- 
ment du  roi  de  France  et  d'autres  vassaux  ne  relevant  plus 
que  du  roi  de  France,  après  avoir  relevé  du  roi  d'Angleterre  ; 
un  pouvoir  royal,  celui  du  suzerain,  de  plus  en  plus  fort  et 
envahissant,  et  un  autre  pouvoir  de  plus  en  plus  faible,  mais 
cherchant  par  infiltration,  sinon  à  recouvrer  son  autorité  d'au- 
trefois, à  tout  le  moins  à  conserver  son  prestige  i. 

Pour  montrer  avec  quelle  sollicitude  il  veillait  sur  le  sort 
des  barons  aquitains,  Edouard  demanda  l'amnistie  pour  les 
bannis.  Par  la  convention  signée  le  31  mars  13272,  Charles  le 
Bel  avait  commué  la  peine  de  mort  prononcée  contre  divers 
seigneurs  en  celle  du  bannissement  ^  ;  mais  H  avait  été  stipulé 
que  le  jour  où  le  pape,  la  reine  Isabelle  ou  le  jeune  roi 
Edouard  en  feraient  la  demande,  et  au  cas  seulement  où  les 
seigneurs  auraient  volontairement  purgé  leur  peine,  le  roi  de 
France  devait  leur  pardonner  4.  La  démarche  tentée  par 
Edouard  était  très  habile;  en  même  temps  qu'il  mettait  le  roi 
de  France  en  demeure  de  tenir  ses  promesses,  il  flattait 
l'opinion  publique  en  Guyenne  et  se  conciliait  ainsi  de  vives 
sympathies.  Philippe  VI  fit  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur. 

1.  C'est  d'après  les  Vascon  Rolls  conservés  au  Public  Record  Office  que  l'on 
pourra  dresser  la  liste  des  vassaux  de  Guyenne.  Rj'nier,  IP,  23  ;  —  Vascon 
Rolls,  926,  m.  9  dorso  (1329,  15  mars).  —  Cf.  aussi  R.  0.  Excheqiier  Accounts, 
Queens  Rememhrancer,  France,  Bundles  163-167;  Comptes  des.  sénéchaux 
de  Gascogne,  des  connétables  et  des  contrôleurs  de  Bordeaux. 

2.  Rymer,  ll^,  186. 

3.  C'étaient  Olivier  deingham,  Girard  de  Tastes.  le  sire  de  Caumont.  Aymeri 
du  Fossat,  Arnaud  Durfort,  le  Bourg  de  Foix,  le  sire  de  l'Ecu,  Bertrand  Cail- 
lou, le  sénéchal  des  Landes,  Raymond-Bernard  de  Sainte-Foy,  Alexandre  de 
Caumont,  sire  de  Tournebu. 

4.  Rymer,  IP,  39  (Poissy,  1-  avril  1327)  ;  —  Lettre  de  Charles  IV  le  BeL 
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11  consentit  à  l'amnistie,  mais  à  condition  que  les  seif^neurs 
bannis  eussent  réellement  acquiescé  à  la  sentence  portée  contre 
eux  et  subi  leur  peine.  Et  il  voulut  bien  tenir  les  on^^-agemcnts 
pris  par  son  prédécesseur  Charles  I\',  mais  à  condition  de  voir 
les  lettres  ou  d'avoir  un  témoignage  qui  fit  loi.  Or  les  lettres 
de  Charles  le  Bel  avaient  été  confiées  en  dépôt,  en  1327,  à  Guil- 
laume de  Laon,  lors  arclievé(jue  de  Vienne,  deveim  depuis 
archevêque  de  Toulouse'.  Le  clerc  Henri  de  Cautorbérv,  (jui,  le 
25  mars,  était  revenu  de  Paris,  avec  les  évoques  de  Norwich 
et  de  Worcester,  trouver  le  roi  à  Reading  et  avait  conféré 
longuement  avec  lui  du  25  au  31,  suivant  l'ordonnance  du  con- 
seil du  roi'%  repartit  immédiatement  j)onr  Toulouse  chercher 
les  lettres  que  rarchevêque  tenait  en  dépôt  '^. 

Pendant  que  Henri  de  Cautorbérv  s'occe.pait  de  la  question 
des  bannis  et  que  Jean  d'Eltham,  frère  d'Edouard  et  comte 
de  Cornwall,  appareillait  vers  la  Guyenne  S  les  évoques  de 
Norwich  et  de  Worcester,  revenus  de  France  le  25  mars, 
avaient  mis  le  roi  et  son  conseil  au  courant  des  premiers  pour- 
parlers. Les  nouvelles  qu'ils  apportaient  n'étaient  guère  ras- 
surantes; les  plénipotentiaires  anglais,  par  suite  des  réponses 
catégoriques  que  leur  avaient  faites  les  conseillers  du  roi  de 
France,  craignaient  que  Philippe  VI  ne  repoussât  les  offres  de 
paix,  même  les  plus  raisonnables''.  Le  roi  de  France  ne  visait-il 
pas  à  déshériter  son  cousin,  à  le  déposséder  totalement  du 
fief  aquitain  ?  Or,  comment  résister  alors  à  cette  puissance 
menaçante,  en  cas  d'une  invasion  soudaine   en  Guvenne?  Les 


1.  Ryiuer,  1I3,  39;  —  I>al.  Rolls,  4,  p.  1,  m.  44  (28  février  ITM)];  —  Lettre 
d'Edouard  à  rarchevêque  lui  annonçant  l'envoi  de  Henri  de  Cantorbéry. 

2.  R.  0.  l'ipe  Rolls,  173,  m.  45.  «  Ilenrici  niorantis  pênes  re^'oni  précepte 
consilii  ipsius  post  reditum  suum  a  partibus  transuiarinis  ad  inlimanduni 
régi  et  consilio  suo  expeditioneni  nej,'ncii)rura  régis  pro  quo  missus  fucrat.  » 

3.  Déprez,  Amhass.  aiu/l.,  n"  XIII.  Henri  de  Cantorbéry  quitta  Woodstock 
le  1"  avril,  aborda  à  Wissant  le  6  et  revint  auprès  du  roi  à   Woodstock  le 

26  mai  (R.  0.  Pipe  Rolls,  n"  ITc,  m.  ili). 

4.  Pour  réformer  l'état  du  duché.  Rymer.  H'',  41;  —  Pat.  Rolls,  4.  p.  1, 
m.  36  (1330.  21  mars,  Wallingford).  Edouard  prévenait  les  sherifls  et  le.s  barons 
des  cinq  ports  qu'il  avait  chargé  son  clerc  Jean  le  Smale  de  noliser  quarante 
nefs  et  de  les  réunit  au  port  de  Plymouth  trois  semaines  après  Pâques,  dernier 
délai  (29  avril  1330).  Le  compte  que  Jean  le  Smale  remit  à  l'Echiquier  va  du 

27  mars  au  9  septembre  1330.  Jean  fut  occupé  pendant  cent  soi.xante-six  jours 
pournoliser  la  Hotte  (R.  0.  Pipe  Rolls.  174,  m.  47  dorso)  ;  —  [R.  Ù.  {Exchequer 
Accounts  Q.  R.  Rundle  18,  n°  22)]. 

5.  Malgré  les  exhortations  pontificales.  Lettres  de  Jean  X.Xil  à  Philippe  VI, 
à  la  reine  Jeanne,  à  Isabelle  d'.\ngleterre  (2  mars  1330)  {Ar.  Val.,  Re;^.  Ilô, 
f-  CXV  recto,  n°  2639). 
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prélats  et  les  barons,  qui  avaient  tout  récemment  tenu  un 
Parlement  à  Eltham,  où  ils  avaient  longuement  discuté  les 
affaires  franco-anglaises,  avaient  d'abord  été  partisans  de  la 
paix  à  tout  prix  ;  au  Parlement  suivant,  réuni  à  Winchester, 
le  dimanche  4  mars,  ils  avaient  persisté  dans  leur  opinion, 
mais  avaient  promis  de  fournir  des  subsides,  au  cas  où  le  roi 
de  France  déclarerait  la  guerre.  Le  jeune  roi  avait  accepté 
avec  joie  ces  offres,  mais  avait  promis,  de  son  côté,  de  ne  rien 
négliger  pour  maintenir  la  paix^.  Le  10  avril  2,  il  avait 
renommé  des  plénipotentiaires  chargés  de  continuer  les  négo- 
ciations entamées  à  Paris '^  et  qui  se  trouvaient  momentanément 
suspendues  ^. 

Ceux-ci  suivirent  la  cour  de  France  dans  diverses  localités. 
Ce  fut  au  Bois  de  Vincennes  que  les  deux  évèques,  accompa- 
gnés de  Jean  de  Shoreditch,  s'abouchèrent  avec  les  huit  délégués 
et  conseillers  que  le  roi  de  France  avait  désignés  par  lettres 
patentes  du  1"'"  mai  5.  Les  pourparlers  aboutirent  à  un  accord, 


1.  Rymer,  II»,  40(18  mars  1330);  —  Close  iîoWs,  4,Ed.  III,  m.  38dorso.  Lettre 
d'Edouard  à  l'archevêque  de  Cantorbéry,  qui  était  absent  lors  du  dernier  Par- 
lement, pour  le  prier  de  réunir  le  clergé  de  son  diocèse  afin  d'obtenir  des  sub- 
sides. 

2.  Arch.  Nat.,  J,  635,  n°  1  bis. 

3.  Rymer,  IP.  45  (3  mai  1330)  :  «  Pro  reformatione  concordie  super  aliquibus 
articulis  dubiis,  paces  prius  initas  contingentibus.  » 

4.  Ces  ambassadeurs  étaient  les  mêmes  que  précédemment,  moins  le  comte 
de  Lancastre  et  Guillaume  de  Ros,  sire  de  Hamelak.  L'évêque  de  Worcester, 
Adam  de  Oriton,  quitta  Woodstock  le  lendemain  du  jour  où  il  reçut  ses 
instructions  et  lettres  de  commission  (11  avril)  (R.  0.  Pipe  Rolls.  175,  m.  45;  — 
Déprezet  Mirot,  Amhass.  anql.,  n°  XIV,  p.  8).  Sonambassade  dura  du  11  avril 
au  1='  juin.  Il  partit  de  Woodstock  et  y  revint.  Traversée  :  Douvres, Wissant. 
L'ambassade  de  Jean  de  Shoreditch  est  simplement  mentionnée  dans  les  Pipe 
Rolls,  175,  m.  46. 

Quant  à  Guillaume  de  Ayreminne,  évêque  de  Xorwich,  il  ne  partit  qu'une 
semaine  après  le  20  avril,  en  même  temps  que  Jean  de  Shoreditch  (R.  0. 
Pipe  Rolls.  175,  m.  45  ;  —  Déprez,  op.  cit.,  n°  XV,  20  avril-lT  juin  1330).  Départ 
et  retour  Woodstock.  Le  13  avril,  Edouard  III  priait  le  trésorier  de  l'Echiquier 
de  lui  payer  ses  gages  ainsi  qu'à  Adam,  évêque  de  Worcester  (R.  0.  War- 
rants for  Issues  Exchequer,  n"  1  B,  liasse  année  4). 

Ces  quatre  ambassadeurs  devaient  régler  les  conditions  du  mariage  entre 
Jean  d'Eltham  et  Aliénor  L^ymer,  II-,  42;  —  Pat.  Rolls,  4,  Ed.  III,  p.  1,  m.  31 
(10  avril  1330)]. 

5.  Pierre  Roger,  archevêque  de  Sens  ;  Jean  de  Marigny,  évêque  de  Beauvais  ; 
Jean  de  Vienne,  évêque  élu  d'Avranches;  André  Ghini.  évêque  élu  d'Arras  : 
Pierre,  abbé  de  Cluny  ;  Guillaume  de  Sainte-Maure,  chancelier  de  France; 
Mile  de  Noyers  et  Martin  des  Essars  (Rymer,  IP,  47,  Bois  de  Vincennes. 
1"  mai  1330).  Philippe  VI  séjournait  au  Bois  de  Vincennes  depuis  le  29  avril 
(Ach.  Nat.,  X'"  8845,  f°  62  recto).  Il  y  était  encore  le  4  mai  (Bibl.  de  Rouen, 
Extraits  de  Menant,  t.  IV,  f"  53  verso). 


i.'iioMMAfiE    (1329-1331)  59 

la  convcnliou  du  Dois  de  Vincennos,   sij^iK'c   lo   s  mai    i:33n. 

Do  part  et  d'autre,  les  d(Miiaiides  o(  doléances  avaient  été  au 
préalable  rédi<^ées  par  écrit.  Le  niénioranduni  (pie  leuiirent  los 
coniinissaires  français  conipi'eiiail  sej)t  ar(i(des  : 

1"  Ds  dcinandaient  la  restitution  int(''f^rale  des  teri'es  occu- 
pées par  Kdctuard  II,  ii  la  faveur  des  troubles  de  truveiiiie,  avant 
la  convention  du  31  mars  1327  '  ; 

2"  D'après  une  clause  de  la  même  convention,  le  roi  d'An- 
gleterre s'était  engagé  à  payer  au  roi  de  France  ÔO.OUO  marcs 
sterling.  Cette  somme  n'avait  point  encore  été  payée  ; 

3°  Charles  le  Bel,  en  1325,  avait  bien  voulu  reconnaître  le 
fils  d'Edouard  II  comme  duc  de  Guyenne,  mais  moyennant  une 
redevance  de  60.000  livres  parisis;  les  paiements  de  cette 
somme  n'avaient  point  été  effectués  aux  termes  fixés -; 

4"  Les  gens  de  l'Agenais  se  plaignaient  des  impôts  très 
bjurds  dont  on  les  accablait  à  Bordeaux  et  ailleurs  dans  le 
duché  de  Guvenne  :  les  gens  du  roi  d'Angleterre  violaient  ainsi 
les  conventions  par  lesquelles  ils  avaient  juré  de  respecter  et 
de  sauvegarder  les  coutumes,  libertés  et  franchises  de  l'Agenais  ; 

5°  La  monnaie  roj^ale  n'avait  plus  cours  dans  le  fief  anglais 
de  Guyenne  ; 

6°  Les  bannis  du  royaume  de  France  avaient  pu  trouver  un 
asile  sur  les  terres  du  roi  d'Angleterre; 

7"  Les  châteaux  des  douze  nobles  qui  avaient  été  bannis 
lors  de  la  dernière  convention  de  1327  n'avaient  point  été 
abattus,  selon  la  teneur  des  trêves  ;  les  nouvelles  forteresses 
construites  devaient  être  immédiatement  rasées-'^. 

En  même  temps,  les  négociateurs  anglais  avaient  formulé 
leurs  requêtes,  qui  peuvent  se  résumer  sous  quatre  chefs  : 

1"  Ils  demandaient  la  restitution  de  deux  châteaux  occupés, 
lun  par  le  comte  de  Foix,  l'autre  par  le  comte  d'Armagnac, 
restitution  qui  avait  été  prévue  par  la  convention  de  1327; 

i.  Rymer,  112,  isr. 

2.  Rymer,  H^,  142  (4  septembre  1325). 

3.  Rymer,  II-,  186.  —  Les  bannis  avaient  demandé  à  rentrer  en  possession 
de  leurs  terres.  Edouard  avait  envoyé  son  clerc,  H.  de  Cantorbéry,  auprès  de 
l'arclievèque  de  Toulouse,  dépositaire  de  certaines  lettres  signées  par  Charles 
le  Bel.  Le  o  mai  1330,  il  écrivait  au  sire  de  Caumont  qu'il  ne  pouvait  oublier 
les  services  rendus  à  Edouard  II,  et  qu'il  avait  chargé  ses  ambassadeurs  à  la 
cour  de  France  de  régler  la  question.  Les  négociateurs  anglais  n'attendaient 
que  les  fameuses  lettres  pour  les  exhiber  au  roi  de  France  (Rymer,  11^,  i.'j  ; 
Vascon  l{olls,d-21.  m.  10  dorso).  La  lettre  est  adressée  à  tous  les  bannis  de  1327 
(5  mai  1330,  Woodstock). 
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2"  La  restitution  d'une  bastide  appartenant  à  Amanieu  de 
la  Motte  et  que  le  vicomte  d'Aulnaye  avait  occupée  lors  de  la 
dernière  guerre  ; 

3"  La  restitution  au  sire  de  Puy  Guilhemi  ([q  gQj^  château 
et  châtellenie  de  Puv  Guilheni,  selon  ce  qui  avait  été  décidé 
en  1327; 

4"  La  nomination  de  commissaires  spéciaux,  tant  du  côté 
anglais  que  du  côté  français,  pour  faire  exécuter  les  paix  anté- 
rieures et  réparer  les  attentats  commis  contre  les  trêves. 

Ces  divers  articles  furent  discutés  successivement.  ^  Les 
requêtes  anglaises  furent  toutes  adoptées  :  sur  le  premier 
point,  il  fut  décidé  que  les  châteaux  seraient  rendus  ;  sur  les 
trois  autres  points,  tout  serait  laissé  à  l'initiative  des  commis- 
saires nommés. 

Pour  ce  qui  est  des  requêtes  présentées  par  le  roi  de 
France,  il  fut  décidé  d'un  commun  accord  que  la  restitution 
des  terres  s'effectuerait  sans  délai ,  que  les  privilèges  de 
l'Agenais  seraient  sauvegardés,  que  la  monnaie  royale  aurait 
cours  dans  le  duché  et  que  les  officiers  du  roi  d'Angleterre  en 
feraient  la  proclamation,  que  le  roi  d'Angleterre  ferait  abattre 
les  châteaux  des  bannis  de  1327. 

Quant  à  l'argent  dû  par  le  roi  d'Angleterre  au  roi  de  France, 
la  solution  fut  un  peu  plus  compliquée.  Si,  des  anciennes 
chartes,  il  résultait  que  le  roi  de  France  devait  certaines 
sommes  au  roi  d'Angleterre,  on  déduirait  ces  sommes  de  celles 
qu'Edouard  devait  payer  à  Philippe.  La  question  des  bannis  fut 
plus  épineuse,  parce  qu'elle  soulevait  la  question  de  juridiction. 
Sans  doute  le  Parlement  de  Paris,  les  sénéchaux  et  officiers 
du  roi  de  France  avaient  le  droit  de  prononcer  la  peine  de  ban 
contre  les  sujets  du  roi  de  France  coupables  de  meurtres, 
vols  ou  méfaits  ;  dans  ce  cas,  les  bannis  ne  trouveraient  pas  un 
asile  en  Guyenne  en  terre  anglaise.  Mais  les  Anglais  s'oppo- 
saient formellement  à  ce  que  le  Parlement  de  Paris,  en  vertu 
du  privilège  de  suzeraineté,  s'arrogeât  le  droit  de  bannir  les 
sénéchaux  ou  officiers  du  roi  d'Angleterre  coupables  de  méfaits 
en  terre  anglaise.  Ils  voulaient  rester  maîtres  chez  eux,  tandis 
que  le  roi  de  France,  tout  en  paraissant  animé  des  meilleures 

1.  11  s'agit  ici  de  Puy-Guiihem  (Doi'dogne,  arrondissement  de  Bergerac, 
canton  de  Sigoulès). 

2.  Rymer.  ll^,  46;  —  Vascon  Rolls,  927,  m.  5  (8  mai  1330);  —  Arch.  Nat., 
J.  635,  n°  1  bis  çt  1  ter  (originaux  avec  les  sceaux), 
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intentions,  n'entendait  pas  abandonner  la  plus  niinrc  ini-tic  de 
ses  droits.  A  vrai  dire,  la  convention  du  Bois  di»  Vincenncs 
n'était  encore  (|iruii  (•OMij)roniis.  Etait-ce  do  propos  délibéré 
qne  les  plénipotentiaires  ne  s'étaient  attaqués  qu'à  la  dernière 
convention  de  1327?  mais,  pour  arriver  à  la  concorde  souhai- 
tée, il  fallait  tout  attendre  du  résultat  de  reu(juéte  (pii  allait 
s'ouvrir.  Or  elle  ne  pouvait  se  faire  que  grâce  à  l'étude  des 
actes  antérieurs  à  1327,  et  remonter  jusqu'à  1327  et  plus 
haut,  c'était  se  heurter  aux  mêmes  difficultés  dans  lesquelles 
s'étaient  embarrassés  les  rois  précédents  '. 

Les  plénipotentiaires  avaient  jeté  les  bases  de  lacconl.  Les 
deux  rois  n'avaient  plus  qu'à  le  ratifier.  Philippe  VI  de  Valois 
consentit  à  apposer  au  bas  de  l'acte  le  grand  sceau  de  majesté 
dès  qu'Edouard  III  aurait  donné  sa  ratification,  selon  les  pro- 
messes des  envoyés  anglais  qui  devaient  renvoyer  l'accord 
scellé  pour  la  fête  de  sainte  Marie-Madeleine  (22  juillet-). 

Pendant  que  les  négociations  se  ])oursuivaient  en  France, 
Edouard  n'avait  pas  cessé  île  s'inspirer  des  sages  avis  présen- 
tés par  Henri  de  Cantorbéry  :  ce  clerc  avait  été  constamment 
auprès  du  roi,  à  Woodstock,  du  26  mai  au  11  juin  et  une  seconde 
fois,  à  Oxford,  du  9  au  20  juillet -^  Ce  fut,  sans  doute,  sur  son 
avis  que,  le  8  juillet  1330,  par  lettres  patentes,  Edouard  ratifia 
la  convention  du  Bois  de  Vincenncs  ''.  Le  même  jour,  il  nomma 
de  nouveaux  plénipotentiaires,  au  nombre  de  cinq,  chargés 
d'abord  de  reporter  en  France  la  convention  du  8  mai  soumise 
à  la  ratification  royale,  puis  d'éclaircir  avec  les'conseillers  de 


1.  Le  5  septembre  1330,  dans  une  lettre  qu'il  écriv.iit  ;'i  la  reine  Isabelle 
d'Angleterre,  Jean  XXII  se  déclarait  très  satisfait  de  voir  les  deux  adver- 
saires entrer  en  pourparlers.  Mais  le  bruit  avait  couru  que  les  plénipoten- 
tiaires s'étaient  (|uittés  sans  grand  espoir,  «  iiuperfecto  negocio  sine  spe 
recesserunt  ».  Aussi  exhortait-il  la  reine  mère  à  faire  signer  une  paix  défini- 
tive (.\r.  Vat.,  Reg.  116,  n"  213,  f"  6'.)  verso). 

2.  Les  ambassadeurs  anglais  quittèrent  Paris  à  la  (in  du  mois  de  mai.  Adam 
de  Orlton  était  de  retour  auprès  d'Edouard  lit  à  Woodstock  le  1"  juin  (H.  O. 
l'ipe  Holls,  175,  m.  io).  Quinze  jours  après,  le  17.  (Juillauiiie  de  Aj'reminne. 
retenu  plus  longtemps  en  France,  rentrait  également  à  Wundstock  {Amfxiss. 
anfjL,  n°*XIV  et  XV)  et,  le  lendemain,  Jean  de  Shorcditch  (/'/pc  Holls,  id.).  Du 
26  mai  au  6  avril,  Jean  de  Shoreditcli  avait  été  spécialement  attaché  à  la  per- 
sonne de  l'évèque  de  Norwich. 

3.  R.  0.  Pipe  Rolls,  17.5.  m.  45. 

4.  Rymer,  IP,  48  ;  —  Patent  Holls,  i,  p.  1.  m.  14  (8  juillet  1330.  Woodstock). 
Les  lettres  patentes  avaient  été  rédigées  en  plusieurs  expéditions,  avec  la 
mention  ou  1  omission  de  clauses  spéciales  «  sauf  les  droits  du  roi  >  ou  «  sauf 
les  droits  des  sujets  et  vassaux  ». 
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la  cour  de  France  les  points  encore  douteux  soulevés  par  les 
requêtes  que  les  parties  s'étaient  réciproquement  soumises  à 
Amiens  et  sur  lesquelles  Taccord  n'avait  pu  encore  se  faire, 
enfin  d'estimer  les  dettes  du  roi  d'Angleterre  vis-à-vis  du  roi 
de  France  et  inversement,  ainsi  qu'il  avait  été  décidé  lors  des 
conférences  du  8  mai^ 

Les  plénipotentiaires  anglais'^  quittèrent  le  16  juillet  Wood- 
stock,  où  ils  reçurent  du  roi  leurs  dernières  instructions '^ 
et  débarquèrent  à  Wissant;  ils  rejoignirent  Philippe  VI  qui  était 
alors  avec  sa  cour  à  Montargis.  Le  roi  de  France  revenait 
d'Avignon,  où  il  était  allé  officiellement  rendre  visite  à 
Jean  XXII''.  Les  ambassadeurs  anglais  le   suivirent  dans  ses 


1.  Quelques  changements  avaient  été  faits  dans  la  composition  de  la  nou- 
velle ambassade  ;  des  anciens  plénipotentiaires,  Edouard  avait  gardé  Tévêque 
de  Norwich,  maître  .lean  Walewayn,  chanoine  d'Ilereford,  et  maître  Jean 
de  Shoreditch  ;  il  y  avait  ajouté  Thomas  Sampson,  professeur  de  droit  civil, 
et  remplacé  l'évêque  de  Worcester  par  l'évêque  de  Coventry-Lichfield,  Roger 
de  Northburgh.  Rymer,  U^,  48-49;  —  Paient  Rolls,  4,  p.  1,  m.  14  (8  juillet, 
Woodstock).  Ils  avaient  également  à  régler  les  conditions  du  mariage  entie 
Jean  et  Aliénor. 

2.  L'évêque  de  Chichester  ne  fut  pas  envoyé  comme  ambassadeur.  Un  acte 
de  Rymer  du  20  septembre  (Rymer,  IP',  5Uj  le  désigne;  mais  Rymer  a  mai 
copié  le  rôle  conservé  au  Public  Record  Oflice.  L'évêque  «  de  Cestre  »  est  alors 
celui  de  Goventry-Lichlield,  cest-à-dire  Roger  de  Nortliburgli  (Déprez  et  Mirot, 
op.  cit.,  n°  XVII). 

3.  Le  17  juillet,  un  bref  royal  daté  de  Woodstock  avait  été  adressé  au  tré- 
sorier de  l'Echiquier  pour  le  payement  des  gages  de  Thomas  Sampson  et  de 
Jean  de  Shoreditch  [Warrants  for  Issues  Ë.rchequer,  n°  1  B,  liasse  année  4). 
R.  0.  Pipe  Rolls,  173,  m.  45  ;  —  Mirot  et  Déprez,  Ambassades,  n"  XVI  et  XVII. 
Ils  revinrent  le  6  septembre  trouver  le  roiàNottingham.  — Thomas  Sampson 
quitta  Londres  le  22  juillet,  alla  trouver  Philippe  VI  à  Montargis,  revint  à 
Nottingham  le  7  septembre.  Jean  de  Shoreditch  suivit  le  même  itinéraire.  [Pipe 
Rolls,  175,  m.  46.) 

4.  Les  comptes  de  la  cour  pontificale  nous  pi-ouvent  (|ue  le  roi  de  France 
séjourna  à  Avignon  du  29  juin  au  6  juillet  1330.  Jean  XXll  offrit  en  son  hon- 
neur un  dîner  auquel  assistaient  tous  les  cardinaux,  les  comtes  et  les  barons 
(Ar.  Vat.,  Jntr.  et  E.r.,  29,  1°  3.j,  et  98,  f"  43  verso).  «  Comedit  cum  domino 
nostro  dominus  rex  Francie  et  omnes  cardinales  et  plures  comités  et  barones 
et  alii.  »  —  Ici.,  108,  f"  69  recto  :  «  Pro  guorgis  claustri  palacii  domini  nosti'i, 
tabulis  pro  mensa  ipsius  et  pro  adventu  régis  Francie.  »  —  Ici.,  108,  f"  8o 
verso  :  «  Pro  XV  libiis  cum  dimidia  diversarum  specierum  de  mensa  recepta- 
rum  quando  rex  Francité  fuit  in  curia.  »  —  108,  f-  86  verso  :  «Et  pro  viginti 
unciis  et  uno  quarto  cendati  rubei  pro  parandis  duobus  pannis  aureis  positis 
in  navigiis  castri  Novarum  pro  transitu  régis  Francie  et  paratura  dictorum 
pannorum.  »  Philippe  VI,  qui  venait  d'avoir  un  nouveau-né,  était  allé  en  pèle- 
rinage à  Saint-Louis  de  Marseille.  En  revenant  de  Marseille,  il  était  passé  par 
Avignon  [Grandes  Cliron.,  V,  338  ;  —  Continuateur  de  Nangis,  II,  116).  Le  pape 
avait  longuement  parlé  avec  lui  du  ditïerend  franco-anglais.  Jean  XXII  avait 
proposé,  comme  moyen  de  concorde,  un  mariage  entre  les  enfants  des  deux 
rois  [Ar.  Vat.,  Recj.  116,  n<'213,  f"  69  verso). 
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villas d'Ozouer'  etdii  Vivier-on-Brie-*.  Les  négociations ropriront 
sur  les  bases  de  l'accord  du  Uuis  de  Yincennes  du  8  mai  passé, 
et  dans  le  sens  indiqué  par  les  lettres  rovales  du  8  juillet. 
Les  plénipotentiaires  discutèrent  pendant  près  de  six  semaines. 
Bien  que  les  procès-verbaux  n'aient  point  été  conservés,  on  peut, 
de  l'issue  des  négociations,  inférer  que  les  débats  furent  très 
ardus.  L'évéque  de  Norwich,  bien  qu'il  eût  reçu  plein  pouvoir 
et  qu'il  connût  parfaitement  les  questions  en  litige,  était 
inquiet  de  voiries  événements  prendre  une  mauvaise  lumnnre. 
Philippe  VI  ne  voulait  pas  ratifier  les  c(jnventions  du  S  mai, 
sous  prétexte  qu'Edouard,  ajourné  au  Parlement  de  Paris  pour 
préciser  l'hommage  d'Amiens,  avait  refusé  de  comparaître'*. 
L'évéque  crut  bon  de  prévenir  son  maître  en  lui  envoyant  un 
messager  spécial '*.  A  ses  yeux,  les  conseillers  <lu  roi  de  France 
étaient  de  mauvaise  foi  ou  faisaient  preuve  de  mauvaise  volonté  ; 
il  n'y  avait  moyen  de  s'entendre  ni  sur  la  question  de  l'hommage, 
ni  sur  les  réserves  faites  à  Amiens  à  propos  del'Agenais  et  de 
certaines  autres  terres  en  Gascogne  et  dans  le  duché.  Fort  de 
la  situation  supérieure  que  lui  donnait  sa  qualité  de  suzerain, 
Philippe  VI  avait  ajourné  Edouard  à  comparaître  au  Parlement 
de  Paris,  aux  octaves  de  la  Madeleine,  28  juillet  1330;  le 
vassal  ne  comparut  pas  et  fut  niis  une  première  fois  en  défaut. 
Le  suzerain  revint  à  la  charge,  et,  le   1*''   septembre  1330"', 

1.  Il  y  a  trois  localités,  toutes  trois  en  Seine-et-Marne,  quipeuvent  être  identi- 
fiées :  Ozouer-la-Ferrière,  anondissementdeMelun.  canton  de  Tournan;  O/.ouer- 
le-Repos,  arrondissement  de  Melun,  canton  de  Morinant  ;  Ozouer-le-Voiilgis. 
arrondissement  de  .Melun,  canton  de  Tournan.  Il  s'agit  sans  doute  d'Ozouer-la- 
Ferrière. —  l'ipe  Rolls,  17.j,  m.  45  et  46. 

2.  Le  Vivier- en-Brie  (Seine-et-Marne,  commune  de  Fontenay-Trésigny).  L'iti- 
néraire de  Philippe  VI.  communiqué  par  M.  Viard.  donne  les  séjours  suivants  : 

3  août,  Galetas  Loiret,  Thoisun,  les  Séjours  des  rois  de  France  dans  le  tjàli- 
nais  ; 

4  août,  Courtenay  (.\rch.  Nat..  P.  132,  n°  34)  ; 

11  août,  Fontainebleau  (Arch.  Nat.,  J.  349,  n°  2"  ter); 
16  août,  le  Vivier-en-Brie  (Arch.  Nat.,  JJ.  66,  n"  474). 

3.  C'est  ce  qui  ressort  dune  lettre  adressée  par  Edouard  III,  le  9  sep- 
tembre 1330,  au  sénéchal  de  Gascogne  et  au  connétable  de  Bordeaux  :  «  Des 
queux  choses  nous  avoms  fait  oti'rir  au  dit  roi  de  France  condrniacion,  en 
covenable  fourme,  a  ce  que  semble  a  nous  et  a  nostre  conseil,  et  il  ne  l'ad  pas 
encore  acepté.  »  Ryuier,  ir*,  50;  —  Vascon  Rolls,  927,  m.  5. 

4.  R.  0.  Pipe  Rolls,  175,  m.  45  et  46.  Ce  messager  quitta  Ozouer-en-Brie  et 
se  rendit  jusqu'au  port  de  Fowey.  Un  autre  messager  quitta  le  Vivier-cn-Brie 
et  aborda  au  même  port. 

5.  Depuis  le  24  août,  Philippe  était  à  Becoisel  (Arch.  Nat.,  X'"  88i5,  f°  124 
verso).  —  Il  y  était  le  30  (.Vrch.  Nat.,  JJ.  20.  f-  41  verso).  —  II  y  était  encore 
le  2  septembre  ;Stein,  Cartulaire  de  Crécy-en-Drie,  p.  12;,  Becoisel  (château), 
commune  de  Morcerf,  canton  de  Rosoy-en-Brie. 
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ajourna  le  vassal  une  seconde  fois  au  Parlement,  à  laquinzaine 
delà  Saint-André,  apôtre,  15  décembre ^ 

La  citation  lancée  par  Philippe  VI  circonscrit  fort  bien  le 
débat.  Edouard  est  invité  à  venir  rendre  l'hommage  lige  ;  car 
le  fief  aquitain  implique  la  ligence  et  Edouard  n'a  pas  juré  en 
1329  de  défendre  son  seigneur  «contre  tous  ceux  qui  voudraient 
vivre  et  mourir-  ».  Le  roi  de  France  lui  fait  observer  en  même 
temps  que  l'Agenais  et  certains  autres  territoires  sont  spécia- 
lement réservés,  ce  qui  revient  à  dire  qu'ils  ne  font  plus  partie 
du  fief  anglais.  Philippe  somme  son  vassal,  sans  sortir  des 
limites  de  la  légalité  ;  mais,  de  plus,  il  menace  :  car  il  prévient 
le  vassal  qu'il  y  a  pour  régler  un  pareil  différend  des  moyens 
plus  prompts  qu'un  simple  ajournement  au  Parlement  de  Paris. 
En  réalité,  cette  lettre  n'était  rien  moins  qu'un  ultimatum. 
Edouard  comprit  qu'il  fallait  ou  courir  les  risques  d'une  guerre 
ou  céder  à  toutes  les  exigences  du  suzerain.  Or  la  situation  inté- 
rieure en  Angleterre  ne  lui  permettait  ni  d'attaquer,  ni  même 
de  résister. 

La  décision  du  roi  de  France  à  peine  connue,  quatre  des 


1.  Rymer,  Record  Edition,  H-,  797.  —  R.  0,,  Ancienf  Correspondence, 
XXXVIII,  n"  47  et  48. 

«  Come  vous  soiez  entrez  en  nostre  foi  et  nous  aiez  fait  homafjfe  pur  raisoun 
des  dites  duchee  et  paerie  et  vous  avoms  receuz,  exceptée  et  réservée  a  nous 
ce  que  nous  tenioms  et  doviouis  tener  en  la  terre  d'Agenois,  de  Gascoigne  et 
autre  part  de  la  dite  duchee  solonc  les  acordz  faitz  sur  ce.  Et  en  faisant  le  dit 
homage  vous  avez  usée  de  cel  langage  que  vous  entrez  en  nostre  foi  et  en 
facez  homage  solonc  ce  que  vous  et  voz  predecessours  avez  et  avoient  faitz  a 
noz  predecessours  ;  et  alors  nous  vous  feisines  dire  et  monstrer  que  le  dit 
homage  estoit  liges  et  doviez  promettre  foialté  contre  toutes  personnez  qui 
purront  vivre  et  morer,  avec  tous  les  cas  qui  se  ail'eront  et  qui  sount  acustumez 
et  que  ce  requerroit  la  nature  de  fié  et  d'ouiage  des  dites  duchee  et  paerie  et 
que  voz  predecessours  l'avoient  tous  jours  en  celé  manere  fait  esclarsi  a  noz 
predecessours  rois  de  France,  par  quoi  nous  vous  fasoms  requerre  alors  que, 
pur  ce  que  nulz  debatz  ne  occurez,  ne  peut  estre  en  temps  avener,  vous  esclair- 
cissiez  le  dit  langage  par  expresse  motz  de  la  liegeté  et  promeisez  la  foialté 
si  clerement  et  si  expressément  come  voz  predecessours  l'avoient  esclarcie  et 
faite  et  que  les  autres  paers  de  France  sount  acustumez  affaire  ;  la  quele  chose 
vous  faites  mie  alors,  pur  quoi,  combien  que  nous  puissoms  aller  avant  en 
autre  manere,  nous  vous  feissonis  adjorneir  sur  les  diz  esclaircissemenz  de  la 
duchee  de  Guienne  en  nostre  Parlement  proscheinement  passé,  affaire,  res- 
pondrc  et  procéder  tant  quant  raison  serroit.  » 

2.  P.  R.  0.  Miscellaneous  Rolls,  Chancer/j,  Bundle  14,  n"  26.  «  Sur  ceste  re- 
queste  est  ainsi  acordé  qil  plaise  au  roi  d'Angleterre  et  dut  qil  reconustra 
par  ses  letres  qe  le  homage  qil  fist  a  Amiens  au  roi  de  France,  come  bien  qil 
îe  fist  par  paroles  gênerais,  fust,  est  et  doit  estre  entendu  lige,  et  qil  li  deit 
foi  et  loialté  porter  come  duc  d'Aquitaine  et  peer  de  France  et  lui  promet- 
tera  es  dictes  lettres  desore  en  avant  foi  et  loiauté  porter.  » 
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ambassadeurs,  les  évoques  do  Norwicli  et  do  Coventry,  Thomas 
Sampsouel  Jeau  de  Slioroditcli,  roloiiiMiî'rciit  auprès  d'Edou.irt], 
qu'ils  lrouvèrentlo()  sejitcuibro  à  Nottinghani  '.  Ces  nouvelles  do 
Franco  tourmentèrent  vivement  le  roi  d'Angletorre,  déjii  préoc- 
cupé par  los  séditions  intoriouros  et  les  rébellions  dos  partisans 
dévoués  d  Kdmond  de  W'dodslock,  comte  de  Kent,  sou  oncle-', 
naguère  condamné  poin-  trahison  'K  Connue  los  Gallois  sem- 
blaient prêts  à  se  soulever,  e(  que  les  shoriffs  avaient  reçu  Tordn! 
d'enrôler  tous  les  chevaliers  et  honnues  d'armes  pour  marchei- 
contre  les  rebelles  '.  Edouard  redoutait  pi'écisément  dos  com- 
plications extérieures  qui  l'eussent  obligé  à  dédoubler  ses 
forces.  Il  lui  eût  fallu  deux  armées  pour  faire  face  à  doux 
adversaires  qui  ne  visaient  rien  moins,  comme  il  le  disait  lui- 
même,  qu'à  le  déposséder  et  le  détrôner"',  Edouard  était  certes 
loin  de  craindre  un  débarquement  des  Français  en  Angleterre. 
Si  la  France  déclarait  la  guei-re.  il  prévoyait  ({uc  les  opéra- 
tions se  feraient  dans  le  duché  de  Guyenne,  comme  sous 
Philippe  le  Bel  et  comme  sous  Charles  IV,  et  cette  fois  ce 
serait  la  fin  de  la  domination  anglaise  en  Guyenne.  Ce  roi  do  dix- 
huit  ans  ''  fit  preuve  en  celte  occasion  d'une  grande  clairvoyance 
politique;  une  lettre  qu'il  écrivit  à  Jean  Darcy  et  au  séné- 
chal du  duché,  Jean  de  Ilawsted,  dénote  un  esprit  précoce,  une 


1.  Di'prez  et  Mirot,  Ain/iissades  aiigltiises,  n"  X\'ll  cl  X\'ll[. 

2.  Edouard  l"'  eut,  do  son  second  inaringe  avec  Marguerite  de  France,  Tho- 
mas, comte  de  Norfolii,  dit  le  comteiuaréchal,  et  Edmond,  l'omte  de  Kent. 
Edouard  reprochait  au  couite  de  persister  à  afiirmer  i|u'Ed('uard  II  n'était 
pas  mort  (Hyiiier.  I!\  43)  (13  avril  1330). 

3.  Jlymer,  II-'.  40  (-24  mars  1330).  —  Homan  liull.s,  TiG,  m.  5  :  —  Uymer,  il-',  41» 
(8  août  i330'i.  Edouard  écrit  à  Ho^^er  de  Mortimer,  comte  de  la  Marche,  justi- 
cier de  Galles,  ipie  Hliys  ap  (îritryu.  partisan  du  comte  de  Kent,  qui  avait 
quitté  l'.VQ^leterre,  se  préparait  à  une  invasion  à  la  tète  d'une  armée  de 
rebelles.  —  Edmond,  oncle  d'Edouard,  fat  accusé  de  trahison  et  décapité  le 
4  septembre.  Grandes  Chroniques,  V,  337  ;  —  Conlinualeur  dr  Sunç^ts,  114  :  — 
Robert  (VAvesbnri/,  p.  284:  —  Geo/f'ro;/  le  Baker,  p.  44  :  —  Villani,  Islorie  Flo- 
rentine, col.  694: — Jeanle  liel.  1,97:  —  Chronicle  of  l.ondonA'^^',  —  Adam  de  Mu- 
rimutli,  p.  59,  et  Appendix  ad  Murimulh,  p.  253,  où  se  trouve  publiée  la 
confession  du  comte  de  Kent:  —  Ilifjden,  VllI,  326:  — Ileniinf/fnirr/h,  II.  301  ; 
—  Chronicon  Anr/lie  l'etriLurr/ense ,  p.  165;  —  Chronicon  de  Lanercost , 
p.  264-266  ;  —  British  Muséum.  Àrundel,  ms.  17.  Plutus  CLXII!  B. 

4.  Rymer,  11',  ."iO.  —  Close  Holls,  4,  m.  24  dorso  (10  août  1330).  Edouard  à 
l'évêque  de  Durham.  Des  arraialores  avaient  été  désignés  par  comtés:  la 
cote  devait  être,  en  même  temps,  sévèrement  gardée. 

5.  «  In  nostri  ac  corona;  nostne  e.xheredationem  manifestam.  »  Rymer, 
113,  50. 

6.  Edouard  III  était  né  au  château  de  Windsor  en  1312,  le  jour  de  la  fête 
de  saint  Brice    Robert  d'Avesbur;j,  279;. 
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volonté  très  ferme,  beaucoup  de  décision  et  de  dissimulation, 
toutes  qualités  que  n'avaient  jamais  eues  ni  son  arrière-grand- 
përe  Henri  III,  ni  son  grand-père  Edouard  F"",  ni  son  père 
Edouard  II. 

Depuis  quelques  mois,  Edouard,  en  Guyenne,  se  préparait 
silencieusement  ;  au  mois  d'avril  précédent,  il  avait  envoyé 
Jean  Darcy  et  Guillaume  Sanclie,  sire  de  Pommiers,  dans 
le  duché,  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  et  traiter 
avec  les  nobles  et  les  communautés  aquitaines  '.  Aux  maire, 
jurats  et  cent  pairs  de  Bayonne,  il  avait  annoncé  le  départ  de 
son  frère  Jean  d'Eltham,  comte  de  Cornwall,  accompagné  de 
barons  réformateurs- ;  aux  autres  seigneurs  de  Gascogne,  il 
avait  écrit  que  nul  plus  que  le  roi  d'Angleterre  ne  souhaitait 
la  tranquillité  du  duché,  qu'il  rêvait  depuis  longtemps  d'y  faire 
les  réformes  désirées,  mais  que  les  événements  intérieurs, 
depuis  son  avènement  au  trône,  l'avaient  empêché  de  mettre 
ses  projets  à  exécution.  Quant  au  différend  franco-anglais, 
Edouard  espérait  qu'il  serait  bientôt  réglé,  grâce  aux  confé- 
rences qui  se  tenaient  pour  lors  à  Paris  -K  C'est  ce  que  disait 
le  roi  d'Angleterre  en  avril  1330  ;  mais,  en  septembre,  la  situa- 
tion était  singulièrement  changée.  Edouard,  qui  tenait  son 
sénéchal  de  Gascogne  et  son  connétable  de  Bordeaux  ^  au  cou- 
rant des  moindres  événements  politiques  °,  leur  écrivit  le 
20  septembre,  après  le  retour  des  évêques  de  Norwich  et  de 
Coventry.  Il  leur  faisait  savoir  avec  quel  dédain  les  conseil- 
lers de  Philippe  A^I  avaient  repoussé  les  offres  justes  et  rai- 
sonnables qui  leur  avaient  été  faites,  et  comment  le  roi  de 
France  avaitopposé  aux  plénipotentiaires  anglais  une  tin  de  non- 
recevoir,  en  leur  disant  verbalement  que  tout  compromis  était 

1.  Rymer,  11%  43  ;  —  Vascon  Rolls,  927,  ni.  10  (27  avril  1330). 

2.  Rymer,  \l^,  44;  —  Vascon  Rolls,  927,  m.  13  dorso.  Le  30  mai  1330,  Jean 
d'Eltham  n'était  point  encore  parti,  puisque  Edouard  avait  écrit  aux  sheriifs 
qu'il  venait  de  désigner  Walter  de  Shobdon  pour  équiper  les  nefs  nécessaires 
audit  passage,  qui  aurait  lieu  à  Portsmouth.  Rymer,  ll\  47  ; —  Patent  Rolls,  4, 
p.  1,  m.  18. 

3.  Rymer,  1I'%  44  (27  avril  1330),  avec  une  liste  des  seigneurs  et  des  com- 
munautés de  Guyenne. 

4.  Le  connétable  de  Bordeaux  était  maître  Pierre  de  Galicien,  qui  avait  déjà 
été  au  service  d'Edouard  i"'  et  d'Edouard  II.  En  1330  (3  août),  Edouard  avait 
demandé  pour  lui  au  pape  Jean  XXII  une  dignité  pontificale  en  Gascogne.  H 
avait  écrit  également  en  sa  faveur  à  treize  cardinaux  (Rymer,  11^,  49;  — 
Roman  Rolls,  736,  Edouard  111,  m.  3). 

5.  Ainsi,  le  9  septembre,  il  leur  avait  écrit  que  Philippe  VI  n'avait  pas 
encore  ratifié  les  conventions  du  8  mai. 


l'hommage    (1329-1330  «t 

désormais  impossible.  Qu'on  n'accusât  pas  le  roi  (rAngleterre 
d'avoir  cherché  la  guerre  :    qu'on  ne  reprochât  pas  au  gouver- 
nement anglais  d'avoir  négligé  l'œuvre  do  concorde.  «  Lisez  et 
examinez,  écrivait-il,  d'après  la  copie  que  je  vous  en  envoie, 
les  requêtes  du  roi  de  France  et  les  nôtres,  nos  réponses  et  les 
siennes,  montrez-les  au  grand  jour  h  nos  sujets;  et  ils  reconnaî- 
tront «  le  outragie  et  la  dcreson  (pie  le  dit  i"oi  de  France  nous  ad 
monstre  corne  celui  qui  n'ad  cure,  ne  volonté  de  faire  a  nous 
justice,  ne  reson,  mais  quiert  nostre  dishéritance,  si  corne  appa- 
rante  chose  est,  en  plusieurs  manères  ».  Quel  est  alors  le  (lov(»ir 
d'un  roi  soucieux  des  intérêts  de  ses  sujets?  n'est-il  pas  de  s'op- 
poser «  à  la  malice  et  à  la  force  du  roi  de  France  »,  de  recon([uérir 
«  ses  droitures  et  heritaiges  »  ?  n'y  est-il  pas  obligé  d'ailleurs 
par  le  serment   qu'il  a  prêté  de    défendre   la   couronne  et  le 
royaume  d'Angleterre  '  ?  Tout  en  ayant  conscience  de  ses  de- 
voirs de  roi,  Edouard  laissait  percer  ses  inquiétudes.  Le  Conseil 
du   roi  avait  bien  promis  de  faire  les  plus  lourds  sacrifices  en 
hommes  et  en  argent;  mais  la  saison  était  })ropice  pour  entrer 
en  campagne  et  l'on  pouvait  toujours  craindre  que  Philippe  VI 
n'envoyât  une  armée  en  Guyenne  avant  l'hiver,  ou  no  vint  lui- 
même  diriger  les  opérations.  Qu'arriverait-il  alors?  ce  qui  était 
arrivé  lors  de  la  dernière  confiscation  en  1327;  le  suzerain  met- 
trait le  duché  en  sa  main  et,  s'il  refusait  de  le  rendre,  que 
resterait-il  aux  Anglais?  le  souvenir  de  riches  possessions  con- 
tinentales.  Edouard   avait   com^iris   fort   bien  la  politique  de 
Philippe  YI,  conforme  à  la  tradition,  qui  consistait  à  dépouiller 
progressivement  le  roi  d'Angleterre,  à  restreindre  l'étendue  de 
son  fief,  et  cela   sans  guerre  véritable,  par  le  seul  effet  de  la 
confiscation. 

Deux  hypothèses  plausibles  se  présentaient  à  l'esprit 
d'Edouard;  la  première,  et  pour  lui  la  moins  vraisemblable  d'ail- 
leurs, était  que  Philippe  VI  ou  son  armée  envahiraient  le 
duché  de  Guyenne  pour  en  faire  la  conquête  ;  en  ce  cas,  il  priait 
les  sujets  aquitains  de  faire  une  défense  désespérée,  en  atten- 
dant les  renforts  anglais  qui  partiraient  en  toute  hâte;  mais,  s'il 
arrivait,  comme  toujours,  que  le  roi  de  France  envoyât  en 
Guyenne  ses  officiers  pour  exécuter  des  arrêts  ou  des  clauses 

1.  «Ad  cujus  defensioneiii  et  salvatinneiu  circuiuquaque  astringinuir  vin- 
culo  juraiiienti.  )>  Bymer,  11^,  oO  ;  —  Cf.  les  paroles  du  serment  prêté  par 
Edouard  III  à  son  couronnement  (1"  février  13-27;;  —  Rymer,  II-,  112;  — 
Froiimaft,  éd.  Kervyn,  XVUl,  p.  18-1'.^,  1*.  just.,  n°  VI. 
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stipulées,  il  suppliait  le  sénéchal  et  les  autres  officiers  de 
n'opposer  aucune  résistance  et  de  se  laisser  faire.  Pour  le 
moment  point  n'était  besoin  de  pousser  les  choses  à  l'extrême; 
un  '<  bel  parler  »  suffirait  «  pur  paisser  la  malice  de  temps  »; 
mais,  })lus  tard  et  dans  des  temps  meilleurs,  quand  la  royauté 
aiiiilaise  aurait  eu  le  temps  de  rassembler  ses  forces,  elle  })Our- 
rait  alors  prendre  sa  revanche'. 

Phihppe  YI  ne  voyait  pas  que  son  adversaire  se  réservait. 
En  133<>,  certes,  il  eût  i)u  aller  de  l'avant.  La  France  était  plus 
puissante  que  l'Angleterre,  l)Ouleversée  par  les  cabales  et 
les  factions  politiques.  Edouard  le  savait  bien  :  il  implora 
l'intervention  pontificale.  Vis-à-vis  de  Jean  XXII,  il  prit 
le  rôle  du  persécuté,  du  faible,  sur  qui  vont  fondre  toutes 
les  calamités.  Comme  Philippe  avait,  selon  lui,  des  intentions 
belliqueuses,  Edouai'd  s'empressa  d'écrire  au  pape  qu'il  en 
avait  de  très  pacifiques-  ;  les  plénipotentiaires  anglais,  avant 
de  quitter  Paris,  avaient  écrit  dans  ce  sens  à  Jean  XXII. 
Edouard,  de  son  côté,  supplia  le  souverain  pontife  d'arrêter  par 
ses  exhortations  le  conflit  imminent  et  de  prendre  la  défense 
des  Anglais,  au  cas  où  Philippe  VI  déclarerait  la  guerre.  «  Cette 
guerre,  disait-il  au  pape,  peut  encore  être  évitée;  je  ne  me 
refuse  pas  à  comparaître  au  Parlement;  mais  je  tiens  tout 
d'abord  à  être  payé  des  sommes  dont  le  roi  de  France  m'est 
redevable,  selon  certaines  clauses  formellement  stipulées  dans 
des  trêves  antérieures,  ensuite  à  être  tenu  quitte  du  défaut 
que  la  Cour  du  roi  m'a  infligé,  pendant  que  se  poursuivaient 
les  négociations,  défaut  qui  doit  être  révoqué,  selon  les  pro- 
messes faites  par  le  roi  de  France  et  par  ses  conseillers  -K  » 

La  papauté,  arbitre  incontestée  entre  les  princes,  ne  resta  pas 
sourde  à  la  voix  d'Edouard  III''.  Jean  XXII  acquiesça  d'autant 

1.  «  Soeffrez,  si  debimnereiuent,  par  bel  parler,  les  execucinns,  sans  y 
mettre  grant  débat  ou  resistence,  nient  nécessaire,  pur  paisser  la  malice  de 
temps,  issint  que  nous  puissoms  autrefoitz  empesclier  mesnies  les  exécutions, 
quant  nous  averonis  plus  grant  covenableté  de  temps  et  que  par  tiele  dissi- 
mulation, nous  et  nos  subgetz  puissent  escheure  les  sodeins  damages  qu'ils 
purront  resceivre.  »  Rymer,  II",  SO-.ïl;  —  ]''iscon  Rolls.  927,  m.  4  (20  sep- 
tembre 1330). 

2.  De  son  côté,  Philippe  VI  dut  écrire  à  Jean  XXII.  En  avril  1330,  son  cham- 
hellan,  Pierre  Trousseau,  seigneur  de  Chàteau-en-Anjou,  était  en  ambassade 
à  Avignon  «pour  all'aires  ».  11  se  peut  qu'il  ait  été  envoyé  à  cette  intentinn. 
Yiard,  Lettres  d'état,  n°  29,  p.  15. 

3.  Rymer,  II»,  50;  —  Roman  Rolls,  n-  736,  m.  2  (20  septembre  1330). 

4.  Le  13  octobre  1330,  Hugues  d'Angoulème  partait  à  la  cour  de  France  pour 
allaires  secrètes  (Ar.  Vat.,  lleg.  116,  n"  136,  f"  39  recto;. 
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plus  \(il()iili('is  a  la  ilciiiaiiilc  de  rAiiulctcrrc  (|iii',  ilt'piiis  ravt'HO- 
nicnt  (iKfloiianl  111,  les  rapports  ciiIit  les  deux  cours  iiaNaicul 
pas  été  toujowi's  excolloiits. 

Lo  roi  (rAn<^'leterro  (lc\aii.  cncircl,  paver  cliafpio  anuc'c  ii  la 
papauté  k'  cens  apos(oli(pi('  ci  il  aurait  \nvn  \(>\\\\\  (pToii  l'fU 
exonérât.  Le  verseiiieiitanuuel  des  l.OOd  marcs  (''tait  une  Inruia- 
lité  à  laquelle  il  se  dérobait,  tout  conmie  il  lui  répii^niait  do 
prêter  hommage  au  roi  de  Fi-ance.  Couinie  ces  l'etai'ds  et  ces 
délais  plaisaient  peu  au  Saiiil-Siè{i;e ',  on  comprend  <pie  les 
requêtes  et  suppliques  d'Edouard  n'étaient  pas  été  toujours  laMi- 
rableuient  exaucées.  Jean  XXII  hésitait  ii  accorder  ce  (pie  le 
roi  demandait  pour  ses  clercs,  ses  chapelains,  ses  officiers'-'. 
Le  roi  envoyait  alors  ses  ambassadeurs  et  le  pape  finissait  par 
céder''.  Car  les  cardinaux,  le  plus  souvent  ',  intervenaient  tou- 
jours j)our  ramener  la  concorde,  mais  la  lutte  («tnlinuait, 
souvent  très  vive,  à  propos  des  élections  épiscopales  ',  la 
royauté  se  montrant  très  jalouse  de  ses  droits  et  j)rérofi-a- 
tives*".  En  1330,  pourtant,  la  situation  changea.  Le  pape  et  le 
roi  se  firent  des  concessions  nuituelles.  Edouard,  avec  toute 
l'ardeiu'  de  la  foi,  demandait  que  l'on  canonisât  Thomas,  comte 
de  Lancastre^.  Le  pape,  de  son  côté,  accordait  au  roi  la  moitic' 


1.  Ilyinor,  li:',  i4  :  —  l'atenl  liolls.  t,  Eih.uanl  lil,  p.  1.  m.  28.  En  1.330,  .iopuis 
vin;.'t-quatrc  ans.  le  cens  n'avait  pas  élé  payé.  Le  roi  «levait  an  Saint-Slégo 
30.000  mares  (lloinan  Holls,  n°  7:iG,  m.  4. 

2.  Early  Chaneery  IJolls,  lioiiuin  liollx,  n°'  T.TMlifi  passii/i.  Snppliqnes 
d'Eilouanl  an  pape  et  an.v  cardinanx  (i."}27-lli:?0) 

3.  De  I.'?27  ;'i  1330.  les  prineipanx  anibassailrnrs  (|iii  allèrent  à  Avi;.'n(in 
furent  :  Barthélémy  de  Bnr^diersh  et  léNèque  de  WOreester  (27  mars- 
19  août  1327),  pour  demander  la  dispense  de  mariage  entre  le  roi  et  Philippa 
de  Hainant  (l>/]je  Holls,  W  175,  m.  4(()  ;  l'évêque  de  Herefonl,  Thomas  île 
Astley  (1.327;,  pour  alfaires  seerètes  (R.  ().  liointin  liolls-,  n°  733,  m.  i)  ;  Guil- 
lanme  de  Weslon.  chanoine  de  Lichfield  (17  avril  1328-12  inai  1320)  'W.  o. 
l'ipe  Holls,  n"  177,  m.  40  ;  —  Hyiner,  M-*.  10;  —  Honitni  Holls,  n-  73't,  m.  1).  de. 
Le  procureur  royal  en  cour  de  Uome  élait  André  Sapili  Hoinini  HolN. 
a"  73.5.  m.  G  . 

4.  Edouard  leur  accordait  des  pensions  [liymer,  11-'-,  22  (1320,  4  mars^J  on 
les  comblait  de  faveurs  spéciales  [Hvmer,  IP',  32  (20  septembre  1329);  — 
Hymer.  IP,  12  (10  mai  1328):  —  Vascon  Holls,  030,  m.  1  (8  janvier  133i)]. 

5.  Uymer,  il''.  4,  8,  11,  12,  23  ;  —  Hynw-r,  11-,  7,  10,  28.  «  De  lilibus  et  ve.xa- 
tione  in  Homana  cnria  moderandis.  •■> 

t).  Uymer,  11*.  2n.  De  jure  regio  non  violàndo.  —  JI^,  ,'ji.  «  Cum  nimiuni  nos 
lurbaret,  si.  rpmil  absit,  corona  regia  nosfris  temporibus  suorum  jurium  pate- 
retur  eclipsim.  »  —  H'',  3  «De  scrutinio  super  deferentibus  litteras  papales 
régi  pnejuiliciales.  » 

7.  il  envoyait  à  .\vignon  des  ambassadeurs,  Gautier  de  Burley  et  Jean  de 
Thoresby.   Uymer,  IP,  39;  —  Roman  Bulls,  n»  736,  m.  5  (7  mars  1330).  Une 
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de  la  dime  payée  par  les  ecclésiastiques  et  pour  une  durée  de 
quatre  ans'.  C'est  à  ce  prix  que  Jean  XXII  pouvait  espérer 
intervenir  dans  les  affaires  politiques  intérieures  et  exté- 
rieures de  l'Angleterre.  Depuis  deux  ans,  les  troubles- d'Italie, 
les  menées  de  l'antipape  Pierre  de  Corbara  et  de  l'empereur 
Louis  d:^  Bavière  excommunié-^,  les  menaces  d'hérésie*,  l'avaient 
assez  longtemps  préoccupé  et  comme  mis  à  l'écart.  Aussi  était- 
il  d'autant  plus  heureux  d'imposer  aux  princes  chrétiens  sa 
médiation  efficace,  pour  les  engager  à  faire  la  croisades 

Pendant  qu'Edouard  restait  sur  la  défensive  et  tenait  un 
Parlement  à  Nottingham,  où  les  barons  votaient  des  subsides 
qui  devaient  être  distribués  aux  sujets  de  Guyenne  en  vue 
d'une  guerre  éventuelle  avec  la  France^,  pendant  que  le  pape 
s'efforçait  de  calmer  Philippe  VI,  de  graves  événements  inté- 
rieurs se  passaient  en  Angleterre.  Edouard  s'était  débarrassé 
de  l'amant  de  sa  mère 7,  Roger  de  Mortimer^,  en  le  faisant 
})endre  à  Tyburn.  29  novembre  1330''',  après  un   horrible  sup- 


aniiée  auparavant,  Edouard  avait  demandé  la  canonisation  de  Guillaume  de 
la  Marche,  évêque  de  Bat  h  et  Wells  (Rymer,  II",  21.  —  Roman  Rolls,  ISo, 
m.  3  et  (3)  (20  février  1329). 

\.  Rymer,  IF,  42:  —  Roman  Rolls,  736,  m.  4  (12  avril  1330).  Les  décimes 
devaient  être  partagés  à  parts  égales  entre  la  royauté  et  le  Saint-Siège. 

2.  Riezler,  Valikanische  Akteii,  n"  1073,  1236  (13  décembre  1329). 

3.  Id.,  n"'  9S3,  1076.  1218.  1.364.  1381.  Le  19  septembre  1330,  Jean  XXII 
annonçait  à  Philippe  VI  que  Pierre  de  Corbara  avait  abjuré  l'hérésie  {Id.. 
n°  1386). 

4.  /(/.,  n-  1040,  10.56,  1067,  1069,   1235  (1328-1329). 

5.  Lettre  à  Philippe  VI  (6  octobre  13.30)  (Ar.  Vat..  Reg.  116,  n»  82,  f°  49  recto). 
Louis  de  Bourbon  devait  hâter  ses  préparatifs  pour  partir  en  Terre  Sainte. 

6.  Rymer,  IP,  51. 

7.  «Amasius  regine  et  régis  magister  ad  cujusnutum  omniadisponcbantur» 
{Baker,  43)  «  purpuram  afFectabat  »  :  Chvonic.  Angl.  Petri/jurr/ense.  p.  163:  — 
On  avait  même  dit  que  la  reine  mère  était  enceinte  {Jean  le  Del,  1,  98). 

8.  «  Molestuin  ferens  quod  taliter  ducebatur.  »  {Robert  d'Avesbiiry.  p.  285.) 

9.  Edouard  avait  fait  arrêter,  au  Parlement  de  Nottingham,  Roger  de  Morti- 
mer,  comte  de  la  Marche,  Olivier  de  Ingham  et  Simon  de  Bereford.  ses  com- 
plices. «Et  voloms  que  totes  gentz  sachent  que  doresenavant  nous  voloms 
governer  nostre  poeple  solonc  droiture  et  reson  si  come  appert  à  nostre  roiale 
dignité  et  que  les  besoignes  que  nous  touchent  et  Testât  de  nostre  roialme 
soient  mesnez  par  commun  conseil  des  grantz  de  nostre  roialme  et  nemie  en 
autre  manère.  »  Rymer,  Il-\  51-52  (20  octobre  1330^.  La  reine  mère  fut  mise  en 
garde  dans  un  château.  Roger  avait  été  arrêté  le  17  octobre  au  château  de  Not- 
tingham et  pendu  la  veille  de  la  Saint-André.  Arundel  ms.  17,  Plutus  CLXIIl  B. 
d'après  le  Registrum  abbatie  de  Nyweham.  —  Grandes  Chron.  V,  341  ;  — 
Murimulh,  p  61  ;  —  Robert  d'Avesbury,  p.  285  :  —  Geoffroy  le  Baker,  p.  46  :  — 
Villani,  Istorie,  etc.,  col.  695:  —  Higden,  VIII,  326;  —  Cronicle  of  London. 
63  :  —  Bourf/.  de  Valenciennes,  156  :  —  Murimulh,  p.  63,  a  relevé  les  différentes 
charges  proposées  contre  Roger;  —  Kniqliton,  1,  454-38,  les  a  publiées.  —  Le 
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plico  '.  Co  coup  (l'Etal  iiidiiiiiait  bien  ([iw  \o  joiino  roi  ciitoi- 
(lait  gouverner  par  lui-inènic  et  qu'il  allait  suivre  inie  poli- 
tique personnelle -'.  Vers  la  tiii  di-  1330,  s'il  IVmt  en  croire 
Froissart  ',  Philippe  de  Valois  avait  envoyé  ù  Londres  divers 
ambassadeurs,  paiiiii  l('S(iuels  les  évoques  de  Chartres  et  dv 
Beauvais,  Louis,  duc  de  Louihoii,  les  comtes  d'Harcourt  et  de 
Tancai'ville,  qui  assistèrent  au  Conseil  An  roi.  ><  où  il  y  eut 
grant  parlement  et  assanil)lé(»s  sur  l'hommage  •>.  Au  Parlement, 
(jui  s"('tait  r(''uni  à  \\'estminsler,  vers  la  tin  de  133LI,  les  (hlfé- 
rends  avec  la  France  lurent  ii  l'ordre  du  jour.  Deux  clercs  du 
roi,  Jean  de  Shoreditch  et  Thomas  Sampson,  recuixMit  ordic,  le 
2  novembre  1)^30,  «le  recueillir  aupi-J's  du  camérier  et  trt''sori<'r 
de  rEchi(juier  tous  les  actes,  chartes  et  diplômes,  d'examiiuM- 
tous  les  rôles,  de  se  faire  livrer  })ar  les  gardes  d(>s  chartes  de 
Guyenne  tous  les  documents  nécessaires.  Après  une  étude 
approfondie,  ils  durent  venir  au  Parlement  exposer  leur  oi)i- 
nion,  et  })roposer  le  remède  nécessaire'*.  Car  le  roi  de  France 
avait  lancé  un  ajournement  })0ur  les  jours  de  la  sénéchaussée 
de  Guyenne  et  de  Ponthieu  au  Parlement  de  Paris,  et  Edouard 
tenait  tout  d'abord  k  être  informé  avant  la  date  de  l'ajour- 
nement et  à  pouvoir  conférer  à  ce  sujet  avec  ses  conseil- 
lers. Pendant  ce  temps,  Guillaume  Fitz-"Warin,  qui,  parti  en 
France  le  30  octobre  %  ne  revint  que  le  3  décembre,  et  Jean 
de  Shoreditch,  qui  voyageait  en  sa  compagnie'',  ai)})ortèrent 
d'assez  bonnes  nouvelles.  Le  conflit  n'était  pour  lors  ni  si 
imminent,  ni  si  inévitable  que  les  pessimistes  avaient  seiubh' 
le  (Ure.  Aussi,  le  10  janvier  1331,  Edouard  se  décida-t-il  à 
désigner   de    nouveaux     pléni})otentiaires',    un    comte,    deux 

4  décembre,  au  Parlement  de  Westminster,  Fdunard  avait  l)ien  voulu  pardon- 
ner à  Henri,  comte  de  Lancastre,  Thomas  Wake,  Henri  de  Beaumont  et  Tho- 
mas Rosseiin,  qui  avaient  été  entraînés  dans  le  parti  de  Mortimer.  Rymer,  1|3, 
53  (12  décembre  13:^0). 

1.  Jean  le  Bel,  I,  99. 

2.  Aveshun/,  p.  283;  —  Heminqhurçjh.  W.  301. 

3.  Froissart  (éd.  Luce),  I.  96-9". 

4.  R.  0.,  Aitcienl  Currespondence,  vol.  X.XXVIi,  n"  161,  pièces  just.,  n°  I. 

5.  R.  0.,  Pipe  Rolls,  llo,  m.  46.  Traversée  Doiivres-Galais.  Le  8  octobre, 
Edouard  lui  avait  ordonnancé  20  marcs  pour  ses  frais  de  voyafie  (Liberote 
liolls,  n°  :\89.  a"  4).  Guillaume  Trussel  devait  voyager  avec  lui. 

6.  Pijie  liolls,  176.  m.  67.  11  revint  à  Londres  le  2  décembre,  après  avoir  vu 
Philippe  VI  à  Saint-Germain-en-Laye. 

7.  Rymer.  Il'',  56;  —  l'aient  Rolls,  4.  p.  2.  m.  12.  Guillaume  de  Ayreminnc, 
évêque  de  Xorwicli  ;  .\daui  île  Orlton,  évèque  <lc  Worcester  ;  Guillaume,  comte 
de  Hainaut;  Henri  de  Percy  et  Hugues  d'Auflley.  maîtres  Jean  de  Shoreditch 
et  Thomas  Sampson.  professeurs  de  droit  civil.  —  Arch.  Nat..  J.  635.  n°  1. 
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évêques,  deux  chevaliers,  deux  juristes.  L'évéque  de  Worces- 
ter  quitta  Londres  le  23  janvier^  avec  Jean  de  Shoreditcli  et 
révèque  de  Norwich  pour  reprendre  les  négociations  sur  les 
bases  des  requêtes  présentées  à  Amiens,  régler  les  questions 
débattues  et  estimer  les  dettes  respectives  des  deux  rois. 
Quant  à  Henri  de  Percy,  il  quitta  Londres  le  20  janvier,  et 
alla  conférer  avec  le  roi  de  France  pour  lors  à  Saint-Gerniain- 
en-Laye^. 

Les  plénipotentiaires  anglais,  après  avoir  vu  Philippe  Y I 
à  Saint-Germain-en-Laye,  signèrent  à  Paris,  avec  les  délégués 
du  roi  de  France  '^,  une  convention  (9  mars  1331  )  '\  que  devaient 
ratifier  le  vassal  et  le  suzerain  ^.  Elle  ne  fut  pas  autre  chose 
qu'un  complément  de  la  convention  précédemment  signée  au 
Bois    de    Vincennes   le    8  mai  1330  ^   Edouard   la  ratifia    à 


1.  ]l  revint  à  Westminster  le  25  mars,  après  avuir  vu  Philippe  VI  à  Saint- 
Germain-en-Laye.  Déprez,  Ambassades  anglaises,  n°  XVllI  ;  —  Pipe  Holls,  176. 
m.  67.  Traversée  Douvres-Wissant.  Voici  les  divers  séjours  de  Philippe  VI 
de  Valois  de  janvier  à  mars  1331  :  Itinéraire,  de  M.  Viard. 

!»■•  janvier  1331,  Paris  (Arch.  Nat..  X'^",  3,  1'°  118  recto); 

7  janvier,  Saint-Germain-en-Laye  (Arch.  Nat.,  JJ.  66,  n°  824); 

11  janvier,  Poissy  {Id.,  X-',  3,  f°  137  recto); 

12  janvier,  Paris  {Ord.  II,  p.  59); 

6  février,  Saint-Germain  (Arch.  Nat.,  JJ.  66,  n°  905); 

8  février.  Bois  de  Vincennes  {07'd.  Il,  p.  61); 
24  février,  Paris  (JJ.  66,  n"  686); 

26  février,  Saint-Germain-en-Laye  (X2'',  3,  f°  120  recto); 

1"  mars,  Saint-Germain  (X-%  3,  f°  138  recto); 

2  mars,  Saint-Germain  (Arch.  Nat.,  P.  2291,  p.  1): 

8  mars,  en  l'abbaye  du  Val-Notre-Dame  (JJ.  66,  n"  712  et  808); 

16  mars,  Paris  au  Louvre  (X"-",  3,  f"  139  versoî; 

18  mars.  Bois  de  Vincennes  (Ord.  XII,  521): 

28  mars,  Paris  (X2%  3,  f°  139  verso); 

30  mars,  au  Louvre  (Delisle,  Actes  normands,  p.  18). 

2.  II  revint  également  à  Westminster,  auprès  d'Edouard,  le  19  mars,  avec 
Hugues  de  Audley,  qui  était  parti  en  même  temps  que  lui  [Pipe  Rolls,  175, 
m.  46;  —  W.,  176,  m.  67). 

3.  Le  28  février  1331,  Philippe  VI  avait  désigné  les  évêques  d'Autuu,  (r.\rras 
et  de  Thérouanne,  l'abbé  de  Cluny,  Guillaume  de  Sainte-Maure,  chancelier, 
Guy  Baudet  et  Raymond  Saquet,  clercs,  Mile  de  Noyers,  Guillaume  Flote, 
sire  de  Revel,  et  Pierre  de  Cugnières,  chevaliers. 

4.  L'acte  original,  scellé,  est  aux  Archives  Nationales,  J.  635,  n°  1.  H  est  in- 
séré également  dans  les  Patent  Rolls,  anno  XI,  Edouard  lll,  p.  1,  m.  14. 

5.  Philippe  VI  la  ratifia  à  Saint-Christophe-en-Halate,  le  13  avril  1331  (Arch. 
Nat.,  J.  635,  n"  3). 

6.  Sept  requêtes  furent  présentées  par  les  commissaires  anglais.  Elles  étaient 
relatives  aux  bannis  du  royaume  de  France  l'ésidant  en  Guyenne,  et  spéciale- 
ment aux  onze  bannis,  à  la  forme  de  l'hommage,  aux  terres  confisquées,  à 
l'occupation  de  Saintes,  aux  sommes  dues  par  le  duc  de  Guyenne  au  roi  de 
France. 
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Eltliani  le  30  mars'  o(,  le  iiit-iiit'  jour,  il  recniimii  p.ir  lettres 
patentes  ses  devoirs  de  vassal  li<ie-. 

Jusque-là  tous  les  rois  d'Aufrleterre  avaient  discute  la  t'niiiie 
de  l'hommage.  Edouard,  qui  en  1329  avait  fait  opposition,  cé- 
dait maintenant  complètement.  L'hommage  était  défini  connue 
il  plaisait  au  roi  de  France.  Sans  doute  l'Anglais  n'était  pas  très 
sincère.  Admettra-t-on  en  effet  (|u'au  moment  de  l'honnuage 
d'Amiens  le  vassal  ait  pu  ignorer  les  formes  de  l'hommage,  et 
qu'il  l'ait  prêté  en  termes  généraux,  parce  qu'il  ne  savait  pas, 
disait-il,  comment  il  le  devait  faire?  Et  comment  C(jmprendi-e 
alors  que  subitement,  en  1331,  Edouard  ait  reconnu  ([ue  l'iiom- 
mage  devait  être  entendu  lige?  En  réahté,  il  cédait  à  une 
nécessité  impérieuse,  à  un  ultimatum.  Ou  hieu  se  résigner  ;i 
perdre  à  jamais  le  fief  aquitain,  ou  consentir  ;i  prêter  l'Iionnuage 
lige.  Si  Edouard  avait  fait  défaut,  Philippe  VI  aurait  évidem- 
ment confisqué  ce  qui  restait  encore  aux  Anglais  ;  leur  expul- 
sion complète  de  France  eût  été  le  couronnement  logifpie 
de  la  politi([ue  inaugurée  par  saint  Louis.  11  fallait  donc  ga- 
gner du  temps,  fût-ce  au  prix  d'une  humiliation,  dissimuler 
et  attendre.  L'honnuage  de  1331  était  en  ce  sens  une  véritable 
comédie  ^. 

Edouard  y  joua  jusqu'au  bout  son  rôle.  Le  3  avril  1331,  ilétait 
encore  iiEltham,  d'où  il  écrivait  à  Jean  XXII  qu'il  envoyait  ii 
Avignon  maître  Jean  de  Brabazun,  professeur  de  théologie 
sacrée,  et  Jean  de   Newton,  ainsi  que  Antoine  de  Pesaigne, 


1.  Airh.  Nat..  J.  63:i.  w-  2,  2  /jIs.  2  1er.  2  r/ualer.  •2''. 

2.  Pipe  Holls,  116.  lu.  67.  Henri  df  Peny  ol  lliiguos  de  Audley  av.iieni  été 
tous  deux  précéilés  par  dcii.x  autres  envoyés  spéciaux,  (juillaunie  <ie  Monlapu 
et  Jean  <le  Hilde-slegh.  qui  n'avaient  (|uitté  I^ondres  que  le  S  février  et,  après 
avoir  vu  Piiilippe  \'l  à  Saint-Germain,  avaient  rejoint  Ri  loua  rd  ;iOlford(co.Kenl), 
les  11  et  12  mars  l'ipe  Rolls,  17^,  m.  27j.  Jean  était  passé  parW'issant  et  avait 
plusieurs  fois  envoyé  des  nonces  en  Angleterre,  (iuillaume  avait  été  charfjé 
i\('^  payements  à  Paris.  Dino  Forseti.  banquier,  lui  avait  fait  sij,'ner  à  Paris 
un  chèque  de  2.Û00  livres. 

3.  I.a  dillereuee  entrée  les  deux  Inunmafres  d'Amiens  de  1329  et  d'EIttiam  1331 
roule  uniquement  sur  le  mol  ////e.  La  formule  d'hommage  devait  être  la  même 
qu'à  Amiens,  mais  on  y  avait  substitué  le  mot  Uae.  «  Le  roi  d'Eugleterre,  duc 
de  Gyenne,  tendra  ses  meins  entre  les  meins  du  roi  de  France  :  et  cil  qi  par- 
lera pur  le  roi  de  France  adrescera  ses  paroles  au  roi  d'Engleterre,  duc  de 
Gyenne,  et  dira  ainsi  :  Vous  devenez  homme  lige  du  roi  de  France,  .Monsei- 
gneur, qi  ci  est,  comme  duc  de  Gyenne  et  pier  de  France,  et  li  promettez  foi 
et  loiauté  porter;  dites  voire.  Et  li  dit  roi  et  duc  et  ses  suicessours  ducs  de 
Gyenne  dirront,  voire.  Et  lors  le  roi  de  F"rance  recevera  le  dit  roi  d'Engleterre 
et  duc  au  dit  homage  lige,  à  la  foi  et  à  la  bouche  sauf  son  ilroit  et  lantri.  » 
Eltham  (30  mars  1331);  —  Rymer,  IP,  61;  —  d'après  Paient  Rolls,  o.  p.  1,  m.  19; 
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chevalier,  pour  insiruire  le  procès  de  canonisatioa  de  Thomas, 
comte  de  Lancastre'.  Le  4  avril,  on  apprenait  subitement  on 
Angleterre  que  le  roi,  s'embarquant  à  Douvres,  était  passé  en 
France,  après  avoir  laissé  la  direction  des  affaires  à  son  frère 
Jean  d'EUham^.  Ce  départ  avait  quelque  chose  de  mystérieux; 
le  jeu(H  4  avril,  de  grand  matin,  et  sans  qu'on  sût  la  destination 
de  la  flotte,  Edouard  s'était  embarqué  à  Douvres  sur  une  nef 
inconnue,  pour  un  lieu  inconnu-'.  11  était  accompagné  de  quelques 
personnes  seulement  :  le  chancelier  Jean  Stratford,  évêque  de 
Winchester,  et  Guillaume  de  Montagu,  un  de  ses  ambassadeurs 
favoris,  qu'il  avait  envoyé  le  8  février  à  Paris,  auprès  de 
Philippe  VI,  et  qui  étaitrevenuen  Angleterre  le  11  mars^  Les 
documents  disent  simplement  que  le  roi  passait  en  France, 
d'abord  pour  certaines  affaires  urgentes  qui  touchaient  les 
intérêts  du  royaume,  et  en  second  lieu  pour  aller  en  pèlerinage 
accomplir  un  vœu  qu'il  avait  fait  récemment,  alors  qu'un  grand 
péril  le  menaçait  et  qu'il  était  en  danger  de  mort  ^.  Les  Anglais 
ne  se  laissèrent  pas  séduire  par  ce  procédé  plein  d'artifice. 
Le  chroniqueur  anglais  Adam  do  Murimuth  raconte  en  effet 
qu'Edouard,  accompagné  du  chancelier,  de  Guillaume  de  Montagu 

—  R.  0.  Mise.  Rolls,  Chancery,  B.  14, n°  26.—  Arch.  Nat.,  J.  635,  n"  6  (Vidimus 
du  9  mars  1340);  —  Froissart  (éd.  Luce,  I,  p.  97-98)  a  inséré  cet  acte  dans  sa 
chronique,  ainsi  que  les  Gr.  Chvon.  (V,  p.  327  sq.),  Hemingburgh  (II,  301).  — 
Aux  Archives  Nationales  (J.  63.t,  n"  5-)  existe  une  copie  originale  de  cet  acte, 
délivrée  par  la  chancellerie  anglaise.  —  Il  y  a  également  une  copie  originale 
délivrée  par  la  chancellerie  dcFrance(J.  635,  n"  5  :  au  dos,  Jacobus  de  BoulayoV 

—  Une  double  expédition  de  cet  acte  avait  été  délivrée  en  latin  et  en  français 
(J.  635,  n°  72);  enfin  on  trouvera,  dans  le  même  carton  des  Layettes,  diverses 
copies  faites  par  des  notaires  du  xiv  siècle  (Arch.  Nat.,  J.  635.  n°'  7,  7^,  7*, 
T\  76,  7",  78).  Il  V  en  a  également  des  copies  postérieures  (B.  Nat.,  fr.  6377, 
f"  102). 

1.  Rymer,  IP,  61-62  ;  —  Roman  Rolls,  737,  m.  4.  —  Le  même  jour,  Edouard 
écrit  à  neuf  cardinaux,  à  Arnaud  de  Trie,  maréchal  de  la  cour  et  neveu  du 
pape,  à  P.  de  Vie,  P.  Duèze,  neveux  du  pape,  et  à  Bernard  Etienne,  référen- 
daire de  la  cour  pontificale.  Le  28  mars,  Edouard  III  avait  envoyé  à  Avignon 
Antoine  de  Pesaigne  et  son  secrétraire  Richard  de  Bury,  chanoine  de  Lincoln 
(Roman  Rolls,  n"  737,  m.  5).  Il  avait  écrit  au  pape  et  à  son  ami  Pierre  de  Morte- 
mer,  cardinal  du  titre  de  saint  Etienne  au  Co^lius,  et  à  vingt-quatre  autres 
cardinaux. 

2.  Rymer,  U"^,&2;  — Patent  Rvlls,  Ed.  III,  ;i,p.  l,m.  16  (Douvres,  4  avril  1331). 
Jean  d'Eltham  était  nommé  ci/stos  du  royaume. 

3.  Rymer,  Il\  62  ;  —  Close  Rolls,  5,  p  1,  m.  20  dorso.  —  Le  chancelier,  avant 
de  quitter  Londres,  avait  remis  le  sceau  à  son  frère,  Robert  de  Stratford.  et  a 
maître  Henri  de  Clyf.  Heminf/burgk,  p.  303  (die  jovis  in  septimana  Pasche). 

4.  Déprez,  Amb.  angl.,  n"  XXI,  p.  9.  11  avait  reçu  de  l'Echiquier  100  livres 
le  11  février  1331  {Libérale  Rolls,  n»  590). 

5.  «  Ex  causa  peregrinationis  ad  partes  Francie.  ut  quoddam  votum  nos- 
trum  quod  nuper  inquodam  periculo  constituti,  cmisimus,  impleamus.  » 
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et  donviron  quinze  chevaliers,  passa  la  nier  incofjni/o,  sans 
nul  apjiarat,  et  a^i'ès  avoir  eu  soin  de  se  dt'guiscr  en  inarchaud. 
Il  avait i'ail  piuclanicr  dans  les  carrelours  de  Londres  (ju'il  pai- 
tail  en  pèlerinage  et  que  sonvoyaj^c  iiaxait  pas  d'autre  moiif. 
Mais,  ajoute  le  chronicpieur,  le  hruil  couiait  ([ut;  le  roi  ('tail 
en  France,  bruit  ipiiful  d'ailleurs  coiiHi-nié  par  les  nouvelles  pos- 
térieures'.  Pourquoi  Edouard  envelopj)a-l-il  son  départ  d'un  tel 
mvstère  et  jngea-t-il  bon  de  j)rendre  de  pareilles  précautions".' 
Craignait-il  (pie  ses  barons  ou  ses  sujets  ne  lui  fissent  un  repi-ocbe 
d'avoir  une  entrevue  avec  Philippe  VI,  pour  prêter  au  roi  de 
France  un  secoiul  hommage  et  se  soumettre  à  une  seconde  humi- 
liation ?  Edouard,  j)riiice  d'humeur  un  peu  fantasque,  voulut  peut- 
être  simplement  secouer  la  tutelle  de  ses  conseillers  et  agir  à 
sa  tête. 

A  cou[)  sûr,  personne  u  ignorait  on  l^'cance  sa  venue  ni  les 
raisons  de  sa  présence  en  sol  français '-.  11  se  trc»nve  même  «pui 
certains  documents  anglais,  en  particulier  les  Privy  Seals,  nous 
renseignent  assez  bien  sur  l'itinéraire  d'Edouard  III.  Parli  le 
8  avT'il  d'Elthanr^  et  s'étant  embar(pié  à  Douvres  le  4,  il 
abordait  le  même  jour  k  Wissant '' ;  puis    il   arrivait  a  Saint- 

1.  Adam  i/c  Miirhnulh,  p.  63;  —  Geoffroy  le  Baker  (p.  48)  nous  dit  éfjaie- 
inent  qu'Edouard  passa  sur  le  continent  «  sicut  nicrcator  cuni  uiantecis 
nliisrjue  hcrnesiis,  vix  seruui  habens  XV  équités,  pretendens  se  peregre  pro- 
ffcturuin  ».  —  Waller  de  Heminf/fnirgh  (II,  'M'i)  dit  qu'il  passa  la  uicr  le  jeudi 
de  la  semaine  de  Pâques. 

2.  Grandes  Chroniques,  V,  3i2;  —  Con/unuifeitr  da  liniUaiiinedc  \anf/is,  11,  122. 
.S.  Chronique  dp  Richard  Lescof,  appendice,  p.  20i.  Les  Privy  Seals,  n°  'io3(5, 

disent  par  erreur  qu'Edouard  quitta  Eltliani  le  5  —  Le  i  avril,  Edouard  était 
encore  à  Douvres,  comme  le  prouve  la  lettre  suivante  :  «  Edward,  par  la  grâce 
de  Dieu  roi  d'Engletei'i-c,  seignur  d'Ii'landi'  et  ducs  d'.\quitaine,  as  gardeins 
lie  nostre  grant  seal,  saluz.  Ccnue  nostre  chci- et  foial  Thouias  West,  chivaler, 
s(iit  à  aler  ovesqe  nous  en  nostre  service  as  parties  de  Frauucc  par  nostre  com- 
mandement, vous  mandoms  qe  au  dit  Mons.  Thomas  face/,  aver  letres  de  pro- 
tection souz  nostre  dit  grant  seal  od  la  clause  a  durer  tant  qe  k  la  seint  Joliau 
proscheinement  avenir.  Doné  souz  nostre  privé  seal  à  Doure,  le  llll"  joiu- de 
avril,  l'an  de  nostre  règne  quynt.  »  (P.  R.  ()..  Priv>/  Seals,  file  181,  n"  4.^:i4.) 

4.  P.  R.  0.,  Prirt/  Seals.  file  181.  n°  453.S  :  «  Edward,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
d'Engleterre,  seignur  d'Irlande  et  diu's  d'Aquitaine,  à  noz  chers  clers  mestre 
Henri  de  Clif  et  mestre  Robert  de  Stratford,  gardeins  de  nostre  grant  seal, 
saluz.  Saver  vous  fesonis  qe  yce  joedy  le  II  IL  jour  de  averil  preismes  nostre 
passage  as  parties  de  Fraunce  et  arrivasmes,  Dieu  merci,  en  sauveté  nous  et 
noz  gentz  à  Whitsand.  Si  vous  signifions  que  des  ore  les  briefs  et  les  mande- 
mentz  qi  se  ferront  souz  nostre  grant  seal  passent  sur  la  tesmoignance  Johan 
comte  de  Cornwall,  nostre  très  cher  frère,  qi  nous  avons  députez  gardein  de 
nostre  roialme  jusqes  nostre  retiu'uir  as  parties  de  nostre  roialme  avant  dit. 
Doné  souz  nostre  privé  seal  à  Whitsend,  le  !III°  jour  de  averill  avant  dit,  l'ai} 
de  nostre  règne  quynt.  » 
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Just-en-Cliaiissëe  le  7  avril  '.  Le  12  avril,  il  était  à  Pont-Sainte- 
Maxence-;  il  y  restait  le  13-^  et  jusqu'au  16  avrils 

Si  Ton  compare  l'itinéraire  d'Edouard  avec  celui  de  Phi- 
lippe VI  au  début  d'avril,  il  est  indéniable  que  les  deux  rois 
ont  eu  une  entrevue,  qu'on  s'efforça  peut-être  de  rendre  secrète 
le  plus  possible,  mais  qu'on  ne  saurait  mettre  en  doute.  Le 
13  avril,  Philippe  VI  était  à  Saint-Christophe  %  près  de  la 
forêt  de  Halate,  tout  près  de  Pont-Sainte-Maxencc;  c'est  dans 
l'une  de  ces  deux  localités  qu'eut  lieu  la  conférence  ^,  entre  le 
12  et  le  16  avril,  puisque,  le  samedi  20  avril,  Edouard  de  retour 
débarquait  à  Douvres,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  avec 
sou  chancelier  et  Guillaume  de  Montagu  '. 


1.  Il  s'agit  de  Saint-Just-en-Chanssée  (Oise,  arrondissement  de  Clermonl) 
plutôt  que  de  Saint-Just-des-Marais  (Oise,  arrondissement  de  Beauvais).  —  1{. 
0.  Prtvy  Seuls,  file  181,  n°  4537.  —  1331,  7  avril  :  «  Edward,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  d'Engleterre,  seignur  d'hlaunde  et  ducs  d'Aquitaine,  à  nostre  cher 
clerk  maistre  Henri  de  Clyf,  guardein  de  nostre  grant  seal,  saluz.  Nous  vous 
envoyoms  par  le  porteur  de  cestes  unes  letres  patentes  seales  du  seal  de  la 
seneschaucie  d'Amyas  contenantes  greveuse  pleinte  d'ascouns  burgeys 
d'Amias  sur  aucunes  grevances  et  damages  faitz  à  eux  en  nostre  dit  roialme 
à  la  sente  Estiephne  de  Lenn,  nostre  burgeys  de  Londres  à  ce  quil  dient;  si 
vous  mandoms  et  chargeoms  qe  reguardees  les  dites  letres  patentes,  faceez 
ordeiner  outre  bon  et  hastif  acomplisement  de  droit,  selonc  la  ley  et  l'usage 
de  nostre  roialme,  en  tieu  manère  qe  les  ditz  burgeys  n'eyent  mie  encheison 
de  returner  à  nous  à  faire  pleinte  de  rechief,  pur  defaute  de  justice. 

«  Doné  soutz  nostre  privé  seal  à  Seint-Just,  le  Vil"  iour  d'avril,  l'an  de 
nostre  règne  quint  ». 

2.  Pont-Sainte-Maxence  (Oise,  arrondissement  de  Senlis)  (R.  0.  Priv;/  Seals, 
file  181,  n"  4538).  Edouard  écrivait,  le  12  avril,  à  son  chancelier  l'évêque  de 
Winchester,  que  l'archevêque  de  Rouen  était  venu  lui  prêter  hommage  pour 
les  terres  qu'il  possédait  en  Angleterre. 

3.  R.  0.    l'rlvy  Seals,  file  181,  n»  4539. 

4.  Richard  Lescot,  ib.,  p.  204.  —  R.  0.  Piivi/  Seals,  file  181,  n°  4540.  Edouard 
informait  son  chancelier  qu'à  la  requête  du  sire  de  Noyers,  «  son  très  cher 
ami  »,  il  avait  accordé  à  Jean,  fils  Guiot  de  Noroy,  la  première  prébende 
vacante  dans  l'église  Saint- Wulfrand  d'Abbeville.  —  Le  15  avril,  Edouard 
informait  les  chambellans  de  l'Echiquier  qu'il  devait  82  livres  4  sous  à  Pierre 
le  Galeys,  marchand  de  Paris  {Warrants  for  Issues  Exc/iequer,  n"  1'',  liasse 
années  3  à  6). 

3.  Saint-Christophe,  commune  de  Fleurines  (Oise,  arrondissement  de  Senlis, 
canton  de  Pont-Sainte-Maxence).  —  Philippe  VI  était,  le  13.  à  Saint-Chris- 
tophe (Arch.  Nat.,  JJ.  66,  n-  847),  le  14  (Arch.  Nat.,  JJ.  66,  n»  779}  et  le 
19  avril  (Arch.  Nord,  B  472,  n°  6284).  11  resta  huit  jours  avec  Edouard  lll 
Chron.  paris,  anonyme  [Mémoires  de  la  Société  historique  de  Paris,  t.  XI,  p.  14.")). 

6.  Kymer,  IP,  63  ;  —  Lettres  de  Philippe  VI. 

7.  Rymer,  IP,  63  ;  —  Close  Rolls,  5,  p.  1,  m.  17dorso.  —  Le  soir,  Edouard  lll 
coucha  à  Wingham  (co.  Kenl)(Chronique  de  Richard  Lescot,  p.  204).  —  Privy  Seals, 
file  181,  n°  4541.  «Edward,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Engleterre,  seigneur 
d'Irlande  et  ducs  d'Aquitaine,  as  gardeins  de  nostre  grant  seal,  saluz.  Por  ce 
qe  nous  arivasmes  à  Dovre  y  ce  samedy,  à  heure  de  none,  et  veinsmes  à  giste 
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Il  semliU'  l»ion  que  la  ccTf-riKniio  de  riininmafi^e  ne  U\i  pas 
renouvelée.  Le  r(»i  de  France  se  contenta  de  la  promesse  faite 
par  le  roi  d'Angleterre  h  Elthain,  le  30  mais,  jiar  ses  lettres 
patentes  scellées  de  son  grand  sceau.  Ces  lettres,  selon  Frois- 
sart,  avaient  été  aussitôt  aj)portées  à  Paris  par  les  jilénipo- 
tentiaires  français  envovcs  en  Angleterre  et  mises  dans  le 
Trésor  des  Chartes  '.  Les  conseillers  de  Pliiliiipe  \'I  esti- 
mèrent qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  recommencer  la  cc'rémonicj 
de  riiommage.  li'acte  signé  par  le  vassal,  qui  se  disait  lige, 
suffisait  à  préciser  la  forme  de  l'hoimnage  ;  deux  lettres  de 
Philippe  VI,  (\\\  13  avril  1331,  reconnurent  la  promesse  faite 
l)ar  Edouard  et  déclarèrent  le  roi  d'Angleterre  exempt  de  tout 
ajournement  et  défaut  et  quitte  de  toutes  les  peines  et  amendes 
qu'il  aurait  \m  encourir  pour  n'avoir  i)rôté  tout  d'ahord  qu'un 
hommage  simple  -. 

La  question  de  l'hommage  ne  fut  point  la  seule  dont  s'occu- 
pèrent les  deux  rois.  Ils  réglèrent  en  môme  temps  l'occupa- 
tion de  Saintes  parles  troupes  françaises.  Charles,  comte  d'Alen- 
çon,  frère  de  Philippe  VI,  croyant  que  les  Anglais  se  préparaient 
à  engager  la  lutte,  avait,  à  la  tète  d'une  <'  très  grande  armée  », 
assiégé  les  Anglais  réfugiés  dans  le  château  de  Saintes  ;  puis, 
après  s'être  cmi)aré  de  la  forteresse,  il  y  mit  le  feu  et  la  rasa 
de  fond  en  comble.  Ou  blâmait  fort  en  France  le  comte  d'avoir 
à  ce  point  outrepassé  les  bornes  de  son  mandat.  Son  impré- 
voyance aurait  pu  amener  en  Guyenne  un  conflit  dont  Phi- 
lippe VI  no  voulait  plus '^  Aux  conférences  qui  se  tinrent  près 
de  Pont-Sainte-Maxence,  Edouard  demanda  que  la  France 
voulût  bien  refaire  et  reconstruire  le  château  et  bom-g  de 
Saintes,  restituer  tout  ce  qui  y  avait  été  volé  lors  de  l'occupa- 
tion, et  payer  tous  les  dommages-intérêts.  Les  conseillers  fran- 
çais soutenaient  que  le  comte  d'Alençou  avait  agi  en  toute 
connaissance  de  cause;  Edouard  prétendait,  au  contraire,  que 


à  Weiiirhiiin,  vous  mandoins  qe  les  briefs  et  lettres,  qi  se  fcrront  desore  souz 
nostre  dit  gnint  seal,  facez  faire  sur  nostre  noun  et  tesiuoignance  de  la  date 
du  lieu  avant  dit.  tant  qe  vous  en  eiez  autre  mandement  de  nous.  Donc  souz 
nostre  privé  seal  à  Wengham,  le  XX"  jour  de  avoril.  lan  de  nostre  règne 
quynt.  »  —  Geoffron  le  li(i/,er.  p.  4S.  Il  y  eut  un  tournoi  à  Darlfoid. 
i.  Froissart,  1,  100. 

2.  Ryuier,  IP,  6:>.  Vidiuius  par  Jean  Milon  de  deux  lettres  de  Philippe  VI 
signées  à  Saint-Ghristoplie-en-IIalate.  le  13  avril  (P.  R.  0.,  Diplomatie  Docu- 
inenls,  Treasui-y  ofReceipl,  box  3,  n°  60  :  —  W.,  box  "iO,  n°  1365). 

3.  Grandes  C/troniguea,  V,  342;  —  Cunlinualeur  de  Sun(/ts,  H,  122. 
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ruccupation  de  ce  château  était  une  violation  du  droit  des  gens. 
Philippe  VI  se  tira  d'embarras  en  disant  qu'il  avait  envoyé  à 
son  frère  des  instructions  pacifiques,  mais  que  le  courrier,  mal- 
heureusement, était  arrivé  trop  tard.  Saintes  était  en  flammes 
quand  le  général  avait  reçu  l'ordre  de  se  retirer.  Philippe  YI, 
tout  en  dégageant  sa  responsabilité,  promit  de  donner  comme 
compensation  30.000  livres  tournois  au  roi  d'Angleterre, 
payables  à  Pâques  1332^  et  de  remettre  le  château  entre  les 
mains  du  sénéchal  de  Gascogne  -. 

Il  fut  décidé  également  à  propos  de  certains  châteaux  que 
le  duc  de  Guyenne  devait  faire  raser  en  partie  ou  en  totalité, 
selon  les  trêves  de  1327  et  les  conventions  du  8  mai  1330,  que 
l'on  laisserait  subsister  tout  ce  qui  était  encore  debout  à  la 
date  du  13  avril  ^.  Comme  Edouard  avait  demandé  l'amnistie 
pour  tous  les  bannis  du  royaume  de  France  qui  habitaient  ou 
résidaient  en  Guyenne,  Philippe  VI  consentit  à  l'accorder  '*. 
Quant  aux  onze  bannis  des  trêves  de  1327  qui  avaient  trouvé 
asile  en  terre  anglaise,  et  que  les  officiers  du  roi  d'Angleterre 
s'étaient  refusé  à  livrer,  malgré  les  ajournements  qui  leur 
avaient  été  signifiés,  Phili})pe  consentit  à  révoquer  tous  les 
ajournements  et  à  supprimer  toutes  les  peines  et  amendes  ». 

Il  semble  donc  bien  que  le  roi  de  France  ait  voulu  récom- 
penser par  quelques  concessions  un  vassal  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  ne  se  dérobait  pas  à  l'hommage  lige.  Edouard,  de 
son  côté,  profita  de  l'occasion  pour  obtenir  le  itlus  possible  et 
régler  tous  les  anciens  comptes  ^. 

1.  llyiner,  11^,  (33-64.  Le  viclimus  original  est  au  Public  Record  Office.  Diplo- 
7iiatic  Documents  Excherjuer.  Treasury  of  lieceipt,  box  3,  n"  60. 

2.  Arch.  Mat.,  J.  635,  ir  8  (As.  «  Philipe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France 
au  sénéchal  de  Xanctonge  ou  à  son  lieutenant,  ou  à  celui  qui  tient  le  chastel 
et  le  bourc  de  Xaintes,  salut.  Nous  vous  mandons  et  à  chascun  de  vous  que 
sanz  delay,  ces  lettres  veues,  les  devant  diz  chastel  et  bourc  vous  délivrez  au 
sénéchal  de  Gascoigne  ou  aus  autres  gens  de  nostre  amé  et  très  cher  cousin  le 
roy  d'Engleterre  portanz  ces  lettres  et  ce  ne  le  laissiez  pas.  Donné  à  Saint- 
Ghristoile-en-Halate,  le  XI 11°  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  CGC  trente  et  un».  — 
Le  4  juillet  1331,  Edouard  111  délivra  des  lettres  de  décharge  Ulymer,  ll-\  67  : 
—  i'ascoii  Holls,  928,  m.  12).  Le  1  février  1332,  il  mandait  au  connétable  de 
Bordeaux  de  faire  réparer  le  château  de  Saintes  (llymer.  II-',  73). 

3.  Rymer,  113,  (35  ^h.  q.  Dipl.  Doc.  Excheqiiei\  box  oO.  n"  1348). 

4.  Ryuier,  11^,  64  (R.  0.,  id.,  n°  1377). 

5.  Rymer,  11^,  64  (13  avril  1331).  —  Arch.  Nat.,  J.  633,  n"  8  et  8  bis  (7  mai  1331). 
Vidimus  par  Philippe  VI  de  tous  les  actes  du  13  avril.  — Rritish  Muséum  Addit. 
Ms.  30663  (copie). 

6.  Des  commissaires  furent  désignés  de  part  et  d'autre  pour  régler  la  ques- 
tion des  restitutions.  Ce  furent,  pour  les  Anglais,  Jean  Travers,  connétable  de 
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Connue  lo  trait(''  de  Paris  avait  stipnlé  (jno  le  roi  de  I-'rance 
devait  paver  ;i  Henri  III  la  somme  nécessaire  ponr  enti'etenir 
cinq  cents  chevaliers  pendant  denx  ans,  Kdonard  III,  un 
mois  après  son  rotonr  en  Angleteri-e,  pria  Piiilippc  \\  de 
vonloir  bien  rénnir  les  u  prendes  lioins  »  compétents  ponr 
estimer  ce  que  cin([  cents  chevaliers  pouvaient  conter  j)endant 
deux  ans.  Pièces  et  ([uittances  en  main,  les  conseillers  de  la 
cour  de  France  })rouvèrent  aux  plénipotentiaires  anglais  (jue 
Henri  III  avait  été  jadis  intégral  ment  payé  et  que  les  rois  de 
France  s'étaient  depuis  longtemps  acquittés.  Edouard  reconnut 
alors  l'extinction  de  la  dette  et  il  s'engagea,  lui  et  ses  succes- 
seurs, à  ne  puis  réclamer '.  Il  est  curieux  de  relever  l'igno- 
rance complète  dont  le  roi  d'Angleterre  fit  i)reuve  en  cette 
circonstance.  11  s'excusa,  il  est  vrai,  en  disant  «  pour  ceo 
que  nous  ne  savioms  pas  que  le  dit  roi  de  France  en  feust 
(juites  et  délivré  ». 

Fdouard  111,  d'après  des  conventions  antérieures,  devait 
à  Philippe  YI  60.000  livres  parisis,  jibis  50.000  marcs  ster- 
ling, et  il  eût  bien  voulu  s'affranchir  d'une  pareille  dette.  Aussi 
avait-il  cherché  tous  les  expéiHents  possibles  pour  prouver  que 
les  rois  de  France  étaient  les  débiteurs  de  l'Angleterre.  Mais 
il  réclamait  sans  pièces  à  rapi)ui  ;  il  avait  promis  en  même 
temps  de  payer  au  terme  de  Noël  1331  toutes  les  sommes 
dont  il  était  redevable.  Mais  il  parlait  si  vaguement  et  se  mon- 
trait si  mal  informé  qu'il  semblait  toujours  faire  une  réclama- 
tion à  laquelle  il  n'avait  pas  droit. 

L'entrevue  secrète  de  Pont-Sainte-Maxence  avait  assurément 
assoupi  le  différend  franco-anglais.  Los  Ecossais  étaient  alors 
inquiétants,  et  Edouard  ne  demandait  pas  mieux  que  d'être 
assuré  par  des  trêves  du  côté  de  la  France.  Les  barons,  à  qui 
il  venait  de  soumettre  les  conventions  d'avril,  avaient  bien 
voulu  les  ratifier;  l'affaire  de  Saintes,  qui  était  de  beaucoup  la 

Bordeaux,  et  maître  Jean  de  flildesle^'h  [Vascon  Holl.s,  028.  m.  2  (lis  dé- 
cembre 1331)].  «  De  perfictendo  negotia  tungentia  rostitulionem  uccupatoruiii 
par  génies  régis  Francie  et  Anglie.  »  Du  côté  français,  liertrand  Boniface  et 
Pierre  Raymond  de  Babastens,  chevalier,  sénéchal  de  I*oitou.  Ils  se  fixèrent  à 
Agen,  et  instrumentèrent  dans  l'Agenais.  Le  Journal  fie  leurs  délibérations  ne 
s'est  conservé  que  par  fragments  (R.  0.  Miscellaneous  Rolls  ('kancerij. 
Bundle  14,  n"  28).  —  Ils  opéraient  encore  en  février  13.'i-2  [Lettre  d'Edouard  à 
ses  commissaires  (8  février  1332),  Rymer,  II-',  73].  Jean  de  Ilildeslegh  fut, 
le  8  mars  1333,  remplacé  par  Bertrand  Ferrand  (  Vascon  Rolls,  !t30,  m.  !t). 

1.  Rymer,  lis,  6ti  ;  —  l'aient  Uolls,  Ed.  III.  .5,  p.  1,  m.  1  (20  mai  1331);  — 
British  Muséum,  Addilional  Charters.,  n"  1130o. 
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plus  grave,  ne  souleva  pas  de  difficultés  ;  on  fut  satisfait  de  la 
compensation  pécuniaire  qui  était  offerte  i;  en  même  temps,  le 
sénéchal  de  Gascogne  et  le  connétable  de  Bordeaux  proclamaient 
dans  le  duché  l'accord  qui  venait  d'être  signé  entre  les  deux 
rois  2.  Tout  marchait  donc  à  souhait  :  il  n'était  pas  jusqu'à  un 
mariage  entre  les  deux  cours  auquel  Edouard  et  Philippe 
n'eussent  songé,  comme  après  l'hommage  d'Amiens.  En  1331, 
deux  secrétaires  d'Edouard,  Jean  Darcy  et  Guillaume  Trussel, 
dont  le  départ  pour  affaires  secrètes  avait  été  annoncé  aux  rois 
de  Castille,  de  Portugal,  de  Navarre,  d'Aragon  et  de  Majorque, 
ainsi  qu'au  roi  de  France  dès  le  5  juillet-^,  devaient  régler  à 
la  cour  de  France  le  mariage  d'Edouard,  prince  de  Galles,  avec 
Marie,  fille  de  Philippe  VI ^.  Les  deux  plénipotentiaires  quit- 
tèrent Londres  le  1"  août,  et  vinrent  conférer  à  Poissy  avec 
le  roi  de  France.  Les  négociations  n'aboutirent  pas,  puisque, 
en  juillet  1332,  Marie  épousa  Jean  de  Brabant,  duc  de  Lim- 
bourg.  Mais  Darcy  et  Trussel  étaient  de  retour  à  Sheen  auprès 
d'Edouard,  le  21  septembre^,  sans  que  les  fiançailles  fussent 
considérées  connue  rompues. 

Edouard  avait  convoqué  le  Parlement  à  Westminster 
(30  septembre  1331).  L'évêque  de  Winchester  y  exposa  trois 
solutions.  Premièrement,  ainsi  que  Philippe  VI  de  Valois  y 
consentait,  on  pouvait  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de  sept  ou 
huit  pairs  choisis  par  le  roi  d'Angleterre,  ou  bien  négocier  le 
mariage  entre  les  enfants  des  deux  rois,  ou,  en  troisième  lieu, 
faire  la  guerre.  Après  une  discussion  qui  resta  secrète,  les 
membres  du  Parlement  anglais  furent  d'avis  qu'il  valait  mieux 
continuer  les  négociations.  Ils  avaient  en  effet  conservé  l'espoir 
d'obtenir  la  cession  de  l'Agenais. 

Un  mois  après,  octobre  1331,  pendant  que  les  évoques  de 
Winchester  et   de    Norwich   réglaient   le  mariage  du    comte 


1.  Bymer,  IP,  68;  —  Vascon  Rolls,  3,  Edouard  III,  m.  12  (i  juillet  1331).  — 
Le  17  février  1332,  Edouard  manda  au  connétable  do  Bordeaux  de  faire  rei'ons- 
truire  le  bourg  de  Saintes  (Rymer,  II''',  73  ;  —  Vascon  fiolls,  929,  m.  12). 

2.  Rymer,  lI-'%  68;  —  Vascon.  n"  928,  m.  11  (li  juillet  1331).  Du  4  février  au 
7  avril,  Simon  de  Drayton  avait  été  envoyé  en  Gascogne  (Déprezet  Mirot.  A»ib. 
amjl.,  n°  XX;  —  Pipe  Rolls,  n°  176,  m.  67). 

3  Rymer.  Il-'',  68;  —  Close  Rolls,  5,  Edouard  III,  p.  1.  m.  7  dorso  (o  juil- 
let 1331);  —  Déprez,  Arnh.  anrjl..  n"  XXIII. 

4.  Rymer,  IL',  68;  —  Pal.  Rolls,  5,  Edouard  III.  p.  2,  m.  28;  —  Libérale 
Rolls,  n"  590  (16  juillet  1331). 

5.  R.  0.  Pipe  Rolls,  n°  176,  m.  67  ;  Déprez,  Ainb.  unçjl.,  u"  XXV  et  XXVI. 
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de  Guoklro  avec  la  sœur  dEddiiard  ',  Eleoiioi'c,  Edouard  peusaiL 
encore  à  marier  son  fils  à  une  princesse  française.  Le  25 octobre, 
il  mit  le  pape  au  courant  de  ses  intentions.  Le  roi  d'Anj^lcterro 
lient,  disait-il,  ;i  rouler  à  rainiahle  la  question  de  Guyenne-'; 
il  veut  avoir  la  paix  avoc  la  France,  afin  de  s'occuper  de 
la  croisade,  et,  poui-  arriver  à  la  concorde  sonhait(^e,  aucun 
moyen  ne  lui  semble  jilus  efficace  qu'un  lien  do  uiariago  onti-o 
les  deux  cours.  En  conséquence,  Edouard  priait  le  Saint-Père 
d'écrire  à  Philippe  VI  pour  qu'un  bon  traité  pût  éviter  des 
guerres  désastreuses,  au  mieux  des  intérêts  de  la  chrétienté. 
Les  envoyés  anglais,  Jean  Stratford,  évoque  de  Winchester  et 
chancelier  d'Angleterre,  Henri  de  Beaumout,  prince  du  sang, 
Guillaume  de  Montagu  et  Antoine  de  Pesaigne'',  chevaliers, 
devaient  se  préparer  à  partir  en  France  '.  Edouard  espé- 
rait, ainsi  qu'il  l'écrivait  à  Jean  XXII,  que  ses  ambassadeurs 
seraient  auprès  de  Philippe  VI  quinze  jours  après  la  Toussaint 
(15  novembre).  Par  suite  de  retards  imprévus,  ceux-ci  n'arri- 
vèrent qu'eu  décembre  en  France  ^.  L'entrevue  qu'ils  eurent 
avec  Philippe  VI  eut  lieu  au  bois  de  Vincennes  ''.  Il  n'en  résulta 
ni  traité  ni  convention  spéciale;  désormais  les  relations  entre 
les  deux  cours  furent  particulièrement  andcales.  Le  comte 
d'Eu',  qui  avait  séjourné  en  .Angleterre  ;i  la  fin  de  1331  ^,  et 


1.  Rymer.  11^  70  ;  —  l'ut,  liolls,  o.  Edouard  III,  p.  2.  m.  7. 

2.  Je.m  de  Hildeslegh  avait  été  envoyé  en  Gascof;ne  par  Edouard  depuis 
le  0  juillet  1331,  et  il  y  resta  jusqu'au  f»  juin  1332,  pendant  trois  cent  trenlo- 
neuf  jours.  —  R.  0.  Pipe  liolls.  177,  m.  40  :  —  Déproz,  Amb.  aii(/l..  n"  .\XIV. 

3.  Antoine  de  Pesaijrne  avait  été  chargé  en  1331,  en  compagnie  de  Hichaid 
de  Bury,  de  régler  à  .\vignon  certaines  affaires  secrètes,  probablcuicnt  des 
allaires  religieuses.  Le  procureur  royal  en  cour  de  Home  était  .indré  Sapiti. 
Libérale  Rolls,  n"  590  (2!)  novembre  1331)  (Ar.  Vat.,  Reg.  116,  n»  222,  f"  70 
verso). 

4.  Rymer,  H»,  71:  Romaii  liolls,  737,  m.  2  (25  octobre  1331);  —  Libérale 
Rolls,  n°  390  (27  novembre  1331);  —  Privy  Seuls,  189,  n"  5373. 

3.  Pipe  Rolls,  177,  m.  iO,  et  176,  m.  67.  Guillaume  de  Montagu,  pour  lors  en 
Flandre,  quitta  Bruges  le  13  novembre  et  rejoignit  l'é^éque  de  Winchester, 
qui,  accompagné  de  Jean  de  Shoreditch,  n'avait  quitté  Londres  que  le 
2  décembre. 

fi.  Les  séjours  de  Philippe  VI  en  novembre-<lécembrc  1331  furent  : 

20  novembre,  Courtvillaine  (Arch.  Nat.,  X-%  3,  f°  143  verso); 

10  décembre.  Crécy-en-Rrie  (Arch.  .\at.,  JJ.  66,  n°  907): 

14  décembre,  le  Louvre  (Arch.  Nat.,  JJ.  20.  f"  103  verso); 

23  décembre.  Paris  (Arch.  Hospit.  Lille,  t.  I,  n°  210). 

7.  Il  possédait  de  riches  domaines  en  Angleterre  pour  lesquels  il  avait  prêté 
hiunmage  à  Edouard,  i|uand  celui-ci  était  venu  en  France  (Privy  Seals,  193, 
n»  5796). 

8.  Rymer.  IP.  72:  —  Close  Uolls,  5.  p.  2,  m.  2  durso  (6  décembre  1331).  Le 

r> 
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les  plénipotentiaires  anglais,  revenus  en  Angleterre  à  la  mi- jan- 
vier 1332,  purent  dire  à  leurs  deux  maîtres  qu'on  désirait  la 
paix  de  part  et  d'autre •.  Mais,  à  y  regarder  de  près,  cette  paix 
n'était  qu'apparente.  Le  chroniqueur  Knighton  disait  A^ai 
lorsqu'il  écrivait  qu'à  dater  de  l'hommage  d'Amiens  les  deux 
rois  étaient  devenus  amis  pour  la  forme  :  Facti  siint  amici 
secundum  vultum  exteriorem-. 


roi  avait  commandé  à  un  orfèvre  fies  coupes  d'argent  qu'il  avait  offertes  aux 
chevaliers  qui  accompagnaient  le  comte  d'Eu  [Rymer,  id.\  —  Libérale  Rolls, 
n"  590  (6  décembre  1331);  —  M.,  n°  591  (30  mars  1332);  —  Ilymer,  U'\  95 
(2  juillet  1333):  —  Libérale  Rolls,  592,  n°  4]. 

1.  L'évêque  de  Winchester  revint  le  15  janvier  auprès  d'Edouard:  Guillaume 
de  Montagu,  le  16  janvier  1332  ;  Jean  de  Shoreditch,  le  19  [Pipe  Rolls,  176, 
m.  67,  n"  177,  m.  401.  Edouard  avait  passé  les  fêtes  de  Noël  à  Wells  [Le  Raker, 
p.  48). 

2.  Knighton,  I,  451. 


CIIAPITIiK  IV 

LA   CROISADE.    —    LA   GUKRRE    D'ECOSSE 

LES   AFFAIRES  D'EMPIRE 

LES    FAUTES    DE    PHILIPPE    VI 

(1331-1337) 


De  1331  à  1337,  I)ioii  qu'il  régnât  outre  eux  une  sourde  ini- 
mitié, vassal  et  suzerain  vécurent  en  bonne  intelligence. 
Philippe  VI  se  tenait  pour  satisfait  du  succès  rpi'il  avait  rem- 
porté, sans  songer  que  la  victoire  de  sa  diplomatie  était  peut- 
être  plus  apparente  que  réelle.  Le  suzerain  sut  gré  au  vassal 
de  sa  soumission,  et  n'en  lira  aucun  parti.  Edouard  III,  de  son 
côté,  était  moins  disposé  que  jamais  à  provoquer  un  conllit'. 
Dans  ces  conditions  les  deux  rois  pouvaient  vivre  sous  le  régime 
d'une  entente,  en  maintenant  le  <itatu  quo  en  Guyenne. 

Les  ambassadeurs  anglais  qui  se  succèdent  en  France  de 
1331  à  1337  maintiennent  le  différend  sur  le  terrain  juridique. 
Pendant  toute  cette  période,  la  diplomatie  se  borne,  pour  ainsi 
dire,  à  l'expédition  des  affaires  courantes. 

Pendant   que  .lean  Travers  2,    chanoine  de  l'église  de  Licli- 


1.  Des  marchands  de  Rouen  avaient  adressé  une  supplique  au  roi.  Edouard 
la  retourna  aux  gardiens  du  grand  sceau,  en  les  priant  d'y  faire  droit  <ans 
retard,  pour  éviter  tout  conflit  {Vr'mj  Seals,  189,  n"  3366-67  (Cambridge, 
5  avril  1332)]. —  A  la  requôte  du  roi  de  France,  il  avait  consenti  à  confirmer  tous 
les  privilèges  de  l'abbaye  normande  du  Bec  [Priv>/  Seals,  188,  n"  o2i)6  (West- 
minster, -28  janvier  1332)]. 

2.  Jean  Travers  était,  en  mai  1332.  connétable  de  Bordeaux.  Edouard,  le 
13  mai,  priait  Jean  XXII  de  donner  à  Jean  Travers  une  prébende  dans  l'église 
d'Agen  (fioman  Rolls,  738,  m.  3).  —  R.  0.  Privy  Seals,  190,  n°  5470  (4  avril  1332)v 
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field,  et  maître  Jean  de  Hildeslegh,  chanoine  de  Chicliester  ^, 
traitaient  en  Gnyenne  avec  les  envoyés  français  -,  à  propos  des 
restitntions  stipulées  par  les  conventions  antérieures,  des 
<(  surprises,  purprises  et  occupacions'^  »,  une  ambassade  anglaise 
passait  en  France^  :  elle  était  composée  de  Jean  Stratford, 
évéque  de  Winchester,  chancelier  d'Angleterre,  de  Adam  de 
Orlton,  évéque  de  Worcester,  de  Guillaume  de  Clynton,  cheva- 
lier, et  de  maître  Jean  de  Shoreditch,  professeur  de  droit 
civil  5,  D'Amiens,  où  ils  séjournèrent,  le  chancelier  envoya  un 
courrier  et  un  écuyer  à  Philippe  VI,  qui  se  trouvait  alors  à 
Saint-Germain-en-Laye  ;  les  conférences  eurent  lieu  au  Bois 
de  Vincennes  ^.  Des  deux  côtés  diverses  questions  y  furent 
agitées  '^.  On  parla  des  fiançailles  d'Edouard,  comte  de  Chester, 
l'héritier  présomptif  du  trône  d'Angleterre,  avec  Jeanne,  fille 


1.  Jean  de  Hildeslegh  resta  en  Gascogne  du  5  juillet  1331  au  6  juin  1332  {Pipe 
Rolls,  n°  m,  m.  40).  Le  13  juin  1333,  le  trésorier  de  l'Echiquier  recevait  l'ordre 
de  lui  payer  ses  gages  (  \Var)a7ifs  for  Issues  Excheqiier,  1\  n°  743).  L'archevêque 
de  Bordeaux  venait  de  momnr  {Privy  Seals,  190,  n"  3461).  Edouard  avait  prié 
Jean  XXII  de  Ivii  donner  pour  successeur  Jean  de  Hildeslegh  {id.  n"  5474, 
11  mai  1332). 

2.  Un  autre  plénipotentiaire  anglais.  Pierre  Bernard  de  Pinsole,  sergent 
d'armes,  était  parti  de  Waltham  le  l"'  février  1332  pour  aller  en  Gu3'enne, 
Espagne  et  Navarre.  Il  ne  revint  auprès  d'Edouard  à  Woodstock  que  le  26  juin 
{Pipe  Rolls,  177,  m.  40). 

3.  Rymer,  IP,  73.  —  Vascon  Rolls,  929,  m.  12.  8  février  1332. 

4.  Le  trésorier  de  l'Echiquier  avait  reçu  ordre  le  24  avril  de  donner  100  livres 
au  chancelier,  100  marcs  à  Adam,  40  livres  à  Guillaume  de  Clynton  et  20  livres 
à  Jean  de  Shoreditch.  Rymer,  11^,  77.  —  Liber ate  Rolls,  %,  Ed.  III,  m.  3.  — R.  0. 

Warrants  for  Issues  {Exchequer),  Privij  Seals,  1%  n"  781,  808  et  809.  —  Le 
24  avril,  des  lettres  patentes  datées  de  Nottingham  avaient  désigné  des  pléni- 
potentiaires chargés  de  reprendre  les  paix  et  procès  entre  France  et  Angleterre. 
C'étaient  Guillaume  de  Clynton,  Barthélémy  de  Burghersh,  Jean  de  Saint-Philibert 
et  Guillaume  Trussel,  chevalier,  Richard  de  Chaddesleye,  professeur  de  droit 
canon,  et  Jean  d'OlTord,  professeur  de  droit  civil,  Jean  Travers,  chanoine  de 
Lichfleld,  et  Jean  de  Hildeslegh,  chanoine  de  Chichester  (R.  0.  Dipl.  doc. 
Chancery,  P.  n°  240). 

a.  Les  quatre  plénipotentiaires  dont  les  lettres  de  commission  avaient  été 
signées  par  Edouard  à  Nottingham  le  26  avril  partirent  ensemble  de  Londres 
le  lendemain  27  et  s'embarquèrent  à  Douvres  ;  les  uns  abordèrent  à  Wissant, 
les  autres  à  Calais;  Rymer,  IP,  77.  Patent  Rolls,  fi,  p.  1,  m.  6.  —  Guillaume  de 
Clynton  partit  d'Ashford,  au  comté  de  Kent.  —  L'évéque  de  Worcester  seul 
aborda  à  Calais  (R.  0.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42).  —  Rymer,  IP,  74, 1332,  21  mars 
{Libérale  Rolls,  n°  391,  m.  6). 

6.  Le  26  avril  1332,  Philippe  YI  était  à  Sainte-Gemme  (Delisle,  Actes  nor- 
mands, p.  49),  il  avait  séjourné  à  Saint-Gerrnain  les  22  et  23  avril  (Arch.  Nat., 
JJ.  66,  n-  636;  et  X^"  8845,  f"  203,  verso).  —  Le  12  mai,  il  était  au  bois  de  Vin- 
cennes (X'°  8843,  f°  204,  verso).  Itinéraire  Ae'Sl.  Yiard. 

7.  Jean  XXII  exhortait  à  la  paix  le  roi  de  France.  Il  avait  écrit  à  la  reine  de 
France,  au  duc  de  Bourbon,  au  roi  de  Navarre,  en  les  suppliant  de  sinterpo- 
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(lo  Philippe  VI  ;  on  fixa  la  <lato  et  \o  lieu  d'une  entrevue  entre 
les  deux  rois,  en  vue  «le  cunchire  une  .ilHunce  perpétuell(\ 
On  traita  surtout  des  aHaires  d'Orient  vi  des  projets  de  croi- 
sade '. 

Cette  dernière  question  était  plus  que  jamais  à  l'ordre  du 
joui-.  Marine  Sanudo  l'exposait  dans  les  Sécréta  /ideliuni  cruels 
(ju'il  avait  adressés  à  Philippe  YI.  Frère  Roger  de  Stavegni 
composait  un  trailé  «  Du  Conquest  de  la  Terre  Sainte  »,  qu'il 
offrait  à  Edouard  III,  pendant  ([uo  des  envoyés  du  roi  d'Ar- 
ménie venaient,  en  mars  l^lî'i,  iuqilorer  le  roi'-.  .lean  XXII, 
qui  s'était  entendu  avec  l'ainhassadeur  anj^dais  à  la  cour 
pontificale'',  Guillaume  Trussell'',  et  avec  rarchevêque  de 
Rouen,  envoyé  à  Avignon  au  déhut  de  1332',  avait  écrit  à  Phi- 

scr.  L'archevêque  de  Rouen  devait  diri^^er  les  néf,a)ci.itioiis  (|ui  allaient  s'ouvrir 
(Ar.  Vat.  lie;/.  116.  n"  llOo-lllO,  f"  CCXVUl),  'M  avril  i:{32. 

L  Hymer,  11»,  n-lS./'a/e/i/  Halls,  0.  p.  1,  m.  (i.  En  1331,  frère  Pierre  de  la  l'aln, 
patriarche  de  Jérusalem,  revint  de  la  cour  du  Souilan,  où  il  avait  été  envoyé.  Il 
avait  vivement  conseillé  une  cx])édilion  en  Terre  Sainte.  Aussi  Jean  X.\l! 
avait-il  ordonné  au  i)atriarche  el  aux  prélats  de  faire  prêcher  la  croisaile.  <ir. 
Chron.,  V,  348.  —  Charles  IV  le  Bel  avait  déjà  entretenu  des  relations  diploma- 
tiques avec  le  sultan.  Son  plénipotentiaire  Bonnes-Mains,  porteur  de  cadeaux, 
avaitété  dévalisé  [Lot.  Projets  de  croisade  sous  Cliarles  le  llel  el  sons  l'/iilipiie  17 
de  Valois  [Bibl.  Ecole  des  Charles  (18o9),  XX,  503].  Le  14  février  1331,  Jean  XXII 
envoyait  le  patriarche  à  la  cour  de  France  (Ar.  Vat.  Reg.  116,  n°  133,  f"  o7, 
Jean'XXIl  à  Philippe  Vi). 

•2.  Rynier.  ir>.  76.  —  Liherale  Rolls.  n°  o91  (30  mars).  Edouard  leur  faisait 
don  de  40  marcs.  En  août  1332.  les  ambassadeurs  arméniens,  Etienne,  arche- 
vêque de  Mamistra  (Arménie),  et  Grégoire  île  Laye.  chevalier,  étaient  à  Avi- 
gnon. Le  pape  leur  donnait  500  florins  (Arch.  Vat.,  Inlr.  el  Ex.  n"  32,  f"  LXXVIIl). 
Dès  1331  Jean  XXII  avait  annoncé  à  Philippe  VI  leur  arrivée  (Ar.  Vat.  /<C7.116, 
recto,  n"  1067). 

3.  Guillaume  Trussell  avait  touché  60  livres  le  8  février  1332  jiour  aller  à 
Avignon  [Libérale  Rolls,  n"  ."iOl).  Il  devait  être  accompagné  par  Jean  Darcy  le 
Cosin.  Edouard  avait  également  envoyé  des  plénipotentiaires  pour  all'aires 
religieuses  [Roman  Rolls,  n"  738,  m.  4,  20  mai  1332). 

4.  Le  23  janvier  1332,  Edouard  avait  accordé  à  Guillaume  Trussell  une  pen- 
sion annuelle  de  50  marcs  [l'rivi/  Seals,  187,  n"  .5122).  Le  13  avril,  Jean  XXII 
renvoyait  l'ambassadeur  anglais,  il  exhortait  Edouard  111  à  signer  la  paix 
avec  la  France  et  à  se  [u-éparer  pour  la  croisade  (Ar.  Vat.  Rerf.  116,  n°  118S. 
f»  GCXXX,  recto). 

5.  Viard,  Lettres  d'étal  enrei/lstrées,  etc.,  n"  38,  p.  17  (11  janvier  1332. 
Fontainebleau).  L'archevèipie  de  Rouen  était  Pierre  Roger,  le  futur  Clé- 
ment VI.  Philippe  VI  ordonne  à  tous  les  justiciers  du  royaume  de  tenir  en  état 
jusqu'à  sou  retour  toutes  les  causes  de  rarchevêque  de  Rouen  envoyé  à  Avi- 
gnon prés  du  pape.  Dans  l'inventaire  chronologique  des  .\rchives  du  château 
Saint-Ange,  on  trouve  l'analyse  d'un  document,  aujourd'hui  perdu,  par  lequel 
Jean  de  Normandie  confirmait  l'ambassade  envoyée  par  son  père  à  Avignon 
«  pro  stabiliendo  passagin  in  Terram  sanctam  ».  Les  ambassadeurs  étaient  à 
Avignon  le  4  avril  :  car,  à  cette  ilatc,  on  leur  présenta  un  saumon  (A.  Vat.  Inlr. 
et  Ex.   n"  123,  f°  121,  verso,  31  janvier-7  février  1332).  Les  plénipotentiaires 
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lippe  VI  de  Valois  '  et  à  Edouard  pour  leur  soumettre  ses  vues. 

Il  promettait  de  faire  tous  ses  efforts  pour  mettre  les  deux 
rivaux  complètement  d'accord,  avant  de  les  lancer  dans  une 
expédition  en  Orient  qui  devait  éclipser  celle  de  Godefroy  de 
Bouillon.  La  date  du  départ  n'était  d'ailleurs  point  encore  fixée  : 
il  fallait  beaucoup  d'argent  pour  mener  à  bien  une  pareille 
entreprise,  et  mieux  valait  attendre  encore'^. 

Les  conférences  de  Vincennes  se  terminèrent  à  la  fin  de 
mai.  Pendant  que  le  roi  délibérait  avec  les  barons  sur  la 
croisade'^,  et  avisait  aux  moyens  les  plus  pratiques  de  régler 
les  éternels  différends  de  Guj^eune^,  les  plénipotentaires  anglais 
rentraient  par  Wissant  auprès  d'Edouard  à  Wood stock,  le 
6  juin  1332  -',  et  mettaient  le  roi  au  courant  de  la  situation. 
Philippe  VI  avait  déclaré  que,  «  s'il  plaisoit  au  roy  de  Engle- 
terre  de  venir  od  luy  personalment,  il  feroit  plus  de  grâce  à 
luy  qu'à  nul  autre  ^  ».  La  croisade  réconcilierait-elle  les  deux 


étaient  l'archevêque  de  Rouen,  l'évèque  de  Thérouanne  et  Pierre  Trousseau 
(Comptes  de  la  cuisine  pontificale  :«  Item  in  octoluciis  presentatis  de  mandate 
domini  nostri  pape  domino  archiepiscopo  liothomagensi  et  domino  episcopo 
Morinensi  ac  domino  Petro  Trocelli,  ambaxiatoribus  régis  Francie  »>(//i/r.  Ex., 
n°  32,  f°  XXIX,  verso).  —  «Item  in  tribus  salmonibus  etuno  sturione,  presen- 
tatis fratri  régis  Aragonum  et  quatuor  ambaxatoribus  régis  Francie  »,  1332, 
3-10  avril  (Intr.  Ex.,  32,  f"  XXXI,  verso). 

1.  Ar.  Vat.  Rer/.  116,  n°  1086.  f-  214  verso.  —  Riezler  :  Val.  AkL.  n»  1328, 
p.  529.  .Jean  XXII  à  Philippe  VI  (lOavril  1332).  Il  l'exhortait  à  faire  la  paix  avec 
Edouard  III  poiir  entreprendre  la  croisade.  Philippe  VI  avait  manifesté  l'inten- 
tion de  secourir  le  roi  de  Bohême  contre  le  duc  de  Brabant  à  propos  d'un  con- 
flit qui  divisait  les  deux  princes.  Jean  XXII,  qui  voyait  avec  peine  la  croisade 
compromise,  supplia  le  roi  de  France  d'intervenir  comme  médiateur  [ici., 
n°  1088.  —  Riezler,  kl.,  n"  1527,  10  avril  1332") ;  il  intercéda  même  auprès  de  la 
reine  [id.,  n°  1112,  f»  218). 

2.  Rymer,  IP,  11.  Bulle  de  Jean  XXII  du  22  avril  1332.  En  juillet  1332.  le 
pape  accorda  au  roi  de  France  l'autorisation  de  lever  des  décimes  pour  subve- 
nir aux  frais  de  cette  entreprise.  Des  trésoriers  spéciaux,  the  saurarii  passar/ii 
Terre  Sancfe,  furent  nommés  pour  encaisser  les  décimes  et  les  otfrandes  (Viard, 
Journau.r  du  Trésor,  n°  213,  p.  32). 

3.  Le  Parlement  s'était  réuni  en  mars  1332.  L'évèque  de  Winchester  y  avait 
communiqué  le  grand  désir  qu'avait  le  roi  de  participer  à  la  croisade.  Le 
départ  ne  devait  avoir  lieu  qu'en  1334.  Le  Parlement  ne  fit  pas  opposition. 
Cependant,  peu  de  temps  après,  il  décida  qu'il  ne  fallait  point  songera  la 
croisade  tant  que  l'Angleterre  pourrait  redouter  une  invasion  écossaise. 

4.  En  mars  1332.  Pierre  de  Brenas,  clerc  du  roi,  accompagné  de  Guillaume 
Goirons,  partait  en  mission  en  Languedoc.  Viard,  Lettres  d'état,  n"  41.  p.   18. 

a.  R.O.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42.  Compte  de  l'évoque  deWonester.  —  Pipe  Rolls, 
m,  m.  40.  Compte  des  trois  autres  ambassadeurs.  De  Clynton  semble  être 
rentré  le  31  mai,  six  jours  avant  les  autres.  Déprez  et  Mirot,  .imbass. 
anglaises,  n"-  XXVI II -XXIX. 

6.  Froissarl  (éd.  Kervyn,  II,  323). 
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rivaux'  ?  Edouard,  avec  toute  l'ardeur  de  son  esprit  aventureux, 
caressait  l'espoir  d'une  eipéditiou  lointaine. 

Ses  procureurs  et  ses  clercs  redoublaient  alors  d'activitc' 2. 
L'un  d'eux,  Henri  de  Cantorhérv,  auxiliaire  zélé  et  intollif^^ent, 
repartait  en  juillet  pour  la  Guyenne.  Un  clerc  du  roi,  Jean  Mon- 
fichet,  avait  exposé,  en  mai  1332,  au  Conseil  du  roi,  alors 
réuni  à  Londres,  que  certains  bourgeois  et  marchands  de  cette 
ville,  qui  faisaient  le  connnercc  en  Saintonge  et  en  Bretagne, 
avaient  été  illégalement  emprisonnés  par  les  officiers  du  roi 
de  France  et  du  duc  de  Hretagne,  i)uis  dépouillés  de  tous  leurs 
biens,  au  mépris  des  conventions  récemment  signées.  Il  avait 
dit  en  outre  que  d'autres  marchands  ou  sujets  anglais,  qui  fai- 
saient le  commerce  des  vins  en  Guyenne,  avaient  étécontraints 
par  les  ofticiers  du  roi  de  France  de  payer  dix  sous  tournois 
par  tonneau  de  vin,  lorsque  leurs  bateaux,  qui  descen- 
daient la  Garonne,  passaient  par  la  ville  do  Langon.  La  France 
allait  à  l'encontre  des  droits  du  roi  d'Angleterre  et  des  anciens 
privilèges  de  la  Gascogne  en  établissant  une  pareille  maltôte. 
Edouard  enjoignit  alors  aux  sheriffs  de  Londres  de  faire  une 
enquête  sérieuse,  d'appeler  des  témoins  et  de  remettre  un  dos- 
sier qui  pût  être  envoyé  aux  plénipotentiaires  pour  lors  en 
France  •^.  En  même  temps,  il  envoya  maître  Henri  de  Cantor- 
hérv, qui  quitta  Londres  le  20  juillet  et  n'arriva  à  Bordeaux 
que  le  8  aoîit^,  oîiil  dut  s'y  rencontrer  avec  un  autre  juriste  de 
la  cour  anglaise,  le  professeur  de  droit  civilJean  de  Shoreditch, 
qu'Edouard  avait  prié  de  passer  également  en  Gascogne,  avant 
de  se  rendre  à  Avignon  auprès  de  Jean  XXII  '^. 

Après  une  minutieuse  enquête,  Henri  de  Cantorbéry  revint 


1.  Le  26  septembre  1332  Jean,  XXII  suppliait  Philippe  VI  de  hâter  les  prépa- 
ratifs de  la  croisade  (Ar.  Vat.  lief).  117,  n"  499,  f"  Cil,  verso). 

2.  R.  0.  Pipe  Rolls.  177,  m.  40.  Compte  de  Henri  de  Cantorbéry  :  du  4  au 
7  mai.  Londres,  Wissant;  du  7  au  27.  en  France  ;  du  27  au  29,  Douvres,  Londres. 
Edouard  avait  d'ailleurs  été  renseigné  à  l'avance  par  son  meilleur  af,'cnt  poli- 
tique, le  clerc  Henri  de  Cantorbérj-,  qui,  sans  mission  officielle,  parti  de  Londres 
le  4  mai,  ajirés  les  plénipotentiaires  accrédités,  avait  assisté  aux  conférences 
du  bois  de  Vincennes  et  était  déjà  de  retour  le  29  mai  à  Lomlrcs. 

3.  Rymer,  U\  78.  —  Close  liolls,  (i,  m.  26  d.  (2  mai  1332  . 

4.  ripe  Rolls,  177,  m.  40.  Le  14  juillet  1332,  de  Woodstock,  Edouard  écrivait 
aux  trésoriers  et  barons  de  lEchiquier  de  compter  à  Henri  30  jours  de 
gages  (R.  0    Wcn'rants  for  Issues  Exchequer.  Privy  Seuls,  n°  \',  n°  810). 

Henriavait  emporté  avec  lui  certains  procès  et  «  remembrances  »  qu'il  devait 
montrer  au  sénéchal  de  Gascogne,  au  connétable  de  Bordeaux  et  aux  sages  du 
conseil  de  Guienne  [Privy  Seuls,  192,  n"  .5638.  Clarcndon.  12  juillet  1332). 

o.  Pipe  Rolls,  177,  m.  40.  Shoreditch  avait  quitté  Londres  le  l"  août  1332. 


88  LA  PAPAUTÉ,  LA  FRANCE  ET  L  ANGLETERRE 

à  Londres  en  octobre  (le  9)  ;  il  partit  immédiatement  à  Pon- 
tefract  rejoindre  le  roi  et  son  conseil,  auprès  de  qui  il  séjourna 
jusqu'au  22  octobre,  après  les  avoir  informés  pleinement  de  la 
situation  en  Guyenne. 

Pour  le  moment,  Edouard  tenait  à  la  paix  :  car  il  était  occupé 
parles  guerres  d'Ecosse'.  Sa  politique  fut  d'entretenir  inces- 
samment des  plénipotentiaires  à  la  cour  de  France,  sans  enta- 
mer de  sérieuses  négociations,  et  de  façon  à  perpétuer  le  conflit 
de  Guyenne.  Il  fallait  entretenir  soigneusement  ce  feu  qui 
couvait  sous  la  cendre.  Les  évêques  de  Norwich  et  de  Wor- 
cestor  quittèrent  Londres  pour  aller  à  Paris  auprès  de  Phi- 
lippe VI-;  Guillaume  de  Ayreminne  partit  le  9  novembre,  mais 
revint  trouver  Edouard  III  à  York,  le  21  janvier  1333^;  quant 
à  Adam  de  Orlton,  parti  également  de  Londres,  le  11  novembre, 
il  ne  quitta  Paris  que  le  22 -février  1333,  avec  tous  les  autres 
plénipotentiaires  anglais,  pour  se  rendre  à  Avignon  4.  Enfin,  et 
pour  bien  montrer  qu'il  désirait  assurer  la  paix  à  tout  prix, 
Edouard  envoya  à  Paris,  en  compagnie  de  l'évèque  de  Nor- 
wich, Barthélémy  de  Burghersh"%  sénéchal  du  comté  de  Pon- 
thieu  et  de  Montreuil  ^.  C'était,  après  le  sénéchal  de  Gascogne, 
un  des  officiers  anglais  les  plus  importants  sur  le  continent. 
Pendant  que  les  ambassadeurs  anglais  négociaient  à  Paris,  le 
Parlement  se  réunissait  à  York,  en  l'absence  du  roi,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  d'York,  de  maître  Robert  de  Strat- 
ford  et  de  CTOoffroy  Le  Scrop,  et  les  barons  v  discutaient  les 
questions  de  politique  extérieure  et  la  guerre  d'Ecosse  ''.  Si 
Edouard  laissait  traîner  en  longueur  les  négociations  de 
Guyenne,  il  adoptait  au  contraire  vis-à-vis  de  l'Ecosse  une 
politique  d'action. 

Les  négociations  de  1333  n'eurent  aucun  résultat.  Gawain 

1.  En  août  1332,  Edouard  de  Balliol  avait  commencé  la  conquête  de  l'Ecosse. 
Robert  d'Avesbiinj,  296.  —  La  Ronciers  :  Histoire  de  la  marine,  I,  388. 

2.  Le  30  novembre,  Philippe  VI  était  à  Paris  (Ar.  Nat.,  JJ.  66,  n"  1134),  le 
7  décembre  également  («/.,  X'%  8845,  f°  271,  recto). 

3.  R.  0.  Pipe  Rolls,  177,  m.  40.  —  Déprez  et  Mirot,  Amhass.angl.,  n"  XXXL 

4.  R.  0.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42.  Il  avait  touché  100  marcs  à  l'Echiquier 
{Libérale  Rolls,  n°  591),  le  29  septembre  1332.  L'évèque  de  Norwich  de  même. 

5.  Il  quitta  Londres  le  9  novembre  et  revint  le  24  décembre  reprendre  son 
service  de  sénéchal  de  Ponthieu.  R.  0.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42.  —  Déprez, 
Ambass.  anulaises,  n°  XXX. 

6.  Barthélémy  avait  été  nommé  le  24  octobre  1331.  Patent  Rolls,  5,  pars.  2, 
m.  7.  Il  était  en  même  temps  connétable  de  Douvres  et  garde  des  cinq  ports 
{Libérale  Rolls,  n°  591). 

7.  Rymer,  lis,  85  {Pate7it  Rolls,  6,  Ed.  III,  p.  3),  m.  10  (1-  décembre  1332). 
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Corder  quitta  York  le  7  février  1333  à  destination  de  Paris  et 
revint  le  26  avril  suivant  auprès  d'Edouard  à  Newcaslle  ', 
pendant  que  Jean  de  Shf>reditch'  et  Hirliard  do  Bur}',  évéquc  de 
Durhani,  allaient  à  Avignon  traiter  avec  Jean  XXII  et  avec 
les  cardinaux  ^  Jean  de  Windsor,  clerc  du  roi,  eut  une  entre- 
vue avec  Pliili})pe  VI  à  Milly'*;  parti  le  8  février  d'York,  il 
rentrait  en  Angleterre  le  21  mars''.  Quant  à  Richard  de  Bury, 
il  dut  s'aboucher  avec  rarchevèquc  de  Rouen,  (pii  venait  d'être 
envoyé  à  Avignon'',  et  avec  Pierre  Trousseau,  chambellan  du 
roi,  qui  le  rejoignit  à  la  fin  d'avril  1333.  Il  s'agissait  toujours 
de  la  croisade  ^ 

\Jn  démêlé,  qui  avait  mis  aux  prises  des  marchands  normamls 
et  des  marchands  anglais  de  Douvres,  aurait  pu  servir  de  pré- 
texte à  une  reprise  des  hostilités.  Une  nef  chargée  de  harengs, 
que  la  tempête  avait  jetée  sur  la  cote  du  comté  de  Kent,  avait 
été  pillée  par  les  gens  do  Douvres,  qui,  sous  prétexte  d'alléger 
la  cargaison,  s'étaient  enqjarés  des  tonneaux  de  harengs.  Le 
Parlement  de  Paris  était  intervenu.  Un  arrêt  avait  condanmé 
les  coupables  à  200  livres  sterling  d'amende  et,  pour  lever 
cette  somme,  les  officiers  français  n'avaient  rien  trouvé  de 
mieux  que  de  saisir  par  représailles  deux  nefs  de  Douvres  dans 
les  ports  de  Calais  et  de  Wissant  ^.  Les  marchands  de  Londres, 
de  Bristol  et  les  marins  de  Douvres  adressèrent  une  suppli(|ue 


1.  Pipe  Rolls.  17S,  m.  42. 

2.  R.  0.  Pipe  Rolls.  177,  ni.  40.  —  Déprez,  Awbass.  ntiçiL.  n"  XXXI II.  .Ican 
de  Shoreditch  était  revenu  une  première  fois  à  York  le  20  janvier  1333. 

3.  R.  0.  Roman  Rolls,  739,  m.  o,  18  février  1333.  Lettre  d'Edouard  au  pape. 
Edouard  avait  écrit  aux  six  cardinaux  évoques,  à  dix  cardinaux  prêtres  et  à 
dix  cardinaux  diacres.  Rymcr,  IP,  89,  a  publié  la  pièce  adressée  à  Arnald  Duèse, 
neveu  du  pape,  et  à  Bernard  Etienne,  protonolaire.  —  Richard  de  Bury  avait  été 
chargé  de  payer  les  pensions  des  cardinaux  et  le  cens  dû  à  la  papauté 
(R.  0.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42.  —  Déprez  et  Mirot,  Amùass.  niujL,  W  XXXVil). 

4.  Seine-et-Oise,  arrondissement  d'Etampes.  Philippe  VI,  en  février  1333, 
séjourna  à  Lorris  et  à  Montargis.  Le  18  il  était  à  Chàteauneuf-sur-Loire 
(JJ.  72,  n»  203.  JJ.  66,  n"  108'tl.  En  mars,  Philippe  VI  fut  à  Orléans,;!  Lorris  et  à 
Sully  (.\r.  Nat..  X'\  884.5,  f"  271,  verso)  {Itinéraire  de  M.  Viard). 

0.  Pipe  Rolls,  179,  m.  34.  —  Déprez,  Amhass.  amjL,  n"  XXXVI.  —  Traver- 
sée de  Douvres  en  Ponthieu,  retour  Wissant-Douvres.  11  revint  par  la  Nor- 
mandie. 

6.  Viard.  Lethes  d'élal.  n"  o4,  p.  20,  3  avril  1333. 

7.  «  Pour  les  besoignes  du  saint  voiage.  »  Viard,  Lettres  d'état,  n"  'i'6.  p.  21. 
Ils  étaient  à  Avignon  le  vendredi  7  février  (.\rch.  Vat.  Intr.  Ex.  12o,  f°  43 
recto). 

8.  Rymer.lF,  86.  —  Close  Rolls,  7,  p.  1.  m.  24,  dorso.  11  février  1333.  — 
R.  0.  Ancienl  Correspondence,  vol.  XXXVII,  n"  133. 
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au  roi  de  France  qui  fut  obligé  d'intervenir.  L'affaire  fut 
arrangée,  grâce  à  une  bonne  volonté  réciproque'. 

Cependant,  en  mars,  l'expédition  d'Ecosse  devenait  une 
véritable  guerre.  Les  trêves  avaient  été  rompues.  Edouard 
marchait  sur  Neu'castle.  Il  laissa  d'autant  plus  volontiers 
sommeiller  la  question  de  Guyenne^,  et  confia  à  ses  ambas- 
sadeurs le  soin  de  négocier  sans  relâche'^.  Pour  le  moment,  tout 
ce  que  craignait  le  roi  d'Angleterre,  c'était  une  alliance  franco  ou 
flamingo-écossaise.  Il  s'agissait  d'isoler  lesEcossais  et  de  les 
priver  des  secours  qu'ils  pourraient  attendre  ;  car,  si  les  Flamands 
les  aidaient  avec  leur  flotte,  si  la  France  leur  faisait  passer  de 
l'argent  et  des  hommes,  Edouard  comprenait  fort  bien  qu'il  ne 
parviendrait  jamais  à  triompher  des  ennemis  qui  attaquaient  la 
royauté  anglaise  dans  son  île,  et  surtout  dans  un  pays  oii  les 
opérations  étaient  fort  difficiles  à  diriger.  Le  danger  était 
que  l'alliance  franco-écossaise  servît  de  prétexte  à  une  rupture 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  rupture  dont  la  conséquence 
i)nmédiate  serait  l'expulsion  définitive  des  Anglais  du  continent^. 

1.  Les  marchands  anglais  se  plaignirent  au  roi  de  France  de  ce  que  les 
gardes  du  port  de  Wissant,  en  vertu  de  mandements  royaux,  empêchaient  le 
transport  des  chevaux  en  Angleterre  ou  des  passagers  en  France,  et  captu- 
raient les  nefs  au  large  de  Calais  ou  de  Wissant,  au  mépris  des  trêves  signées 
entre  Philippe  le  Bel  et  Edouard  l",  «  et  en  douant  as  marchantz  et  au  poeple 
matire  de  soi  doubter  de  guerre  ou  de  mal  qe  ja  navigne  ».  Philippe  VI,  le 
30  mai  1333  (Chantecoc),  envoya  cette  supplique  aux  gens  des  comptes  (R.  0. 
Dipl.    Doc.    Chancery,   P.  n°  246.   vidimus  par  Jean  Milon  du  14  juin  1333). 

—  Miscellaneous  Rolls,  Chancery,  Bundle.  14,  n°  20.  La  lettre  de  Philippe  VI 
seule  est  publiée  dans  Rymer,  II^,  93. 

2.  Jean  Travers,  chanoine  de  Lichfield,  Jean  d'Oxford,  maître  Bertrand  Fer- 
rand  et  Arnald  Payen,  chanoine  de  Bordeaux,  négociaient  en  Guyenne  au 
sujet  des  restitutions  de  terres  {Vascon  Rolls,  930,  m.  8,  26  mai  1333)  {id.,  m.  7, 

'14  octobre  1333). 

3.  Ainsi,  du  21  mars  1333  au  21  novembre  suivant  où  il  avait  quitté  Londres 
pour  venir  à  Clarendon,  Jean  de  Shoreditch  avait  été  envoyé  en  France  et  à  la 
cour  de  Rouie,  Pipe  Rolls,  n°  178,  m.  42.  Déprez,  Ambass.  angl.,  n"  XXXVIII. 

—  En  février,  Tévèque  de  Worcester,  Barthélémy  de  Burghersh  et  Guillaume 
Trussell,  chevaliers,  et  Guillaume  de  Cusance  avaient  traité  du  mariage  de  Jean, 
comte  de  Cornwali,  avec  la  fille  de  Raoul,  comte  d'Eu  (Rymer,  ll^,  89.  — 
Paient  Rolls,  7,  Ed.  III.  p.  1,  m.  17). 

4.  Edouard  craignait  une  guerre  avec  la  France.  Pendant  le  siège  de  Berwick, 
il  priait  le  chancelier  de  munir  et  de  ravitailler  convenablement  le  port  de 
Douvres.  Mais  il  recommandait  tout  spécialement  à  ses  sujets,  surtout  aux 
marins,  de  ne  pas  tourmenter  sans  raison  les  Français,  afin  d'éviter  une 
guerre  {Privy  Seuls,  200,  n°  6464,  16  juillet  1333). 

«  Edward,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Engleterre.  seigneur  d'Irlande  et  ducs 
d'.\quitaine,  al  honurable  piere  en  Dieu  J.  par  la  mesme  grâce,  evesqe  de 
Wyncestre,  nostre  chancelier,  saluz.  Saver  vous  fesoms  qe  nostre  volente  est 
qe  les  portz  soient  arraiez,  si  come  vous  avez  avisez  et  assentu  est  qe  mon 
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Aussi  Edouard  a-t-il  la  très  fraude  liahileté  de  so  ménager 
contre  les  Ecossais  le  comte  de  Flandre,  les  échevinages  de 
Gand  et  d'Ypres';  il  va  même  jns(iu'à  s'assurer  la  neutralité  de 
Pliilip[)0  VI-.  Une  ambassade  i\\U'  le  n>i  de  France  avait  envoyée 
à  Londres  à  la  fin  d'avril,  cl  ([ui  était  composée  de  Ferrv  do 
Pic([ui^iiy  (d  de  maitre  Pierre  (iawayn,  doyen  de  l'Ej^lise  de 
Saint-Omer-',  rejoignit  Edouard  j)rès  de  Newcastle;  elle  venait 
chercher  les  réponses  aux  lettres  fpie  Philippe  avait  écrites  à 
Edouard III.  Une  correspondance  active  s'échangeait  entre  les 
deux  cours.  L'Ecosse  était  l'alliée  de  la  P'rance.  Philippe  VI 
avait  essayé  de  faire  accepter  un  compromis,  même  après  la 
violation  des  trêves''  par  les  Ecossais;  mais  les  intentions 
belliqueuses  d'Edouard  mettaient  le  roi  de  France  dans  une 
situation  délicate  vis-à-vis  de  l'Ecosse.  Fallait-il  abandomier 
les  Ecossais  ou,  au  contraire,  les  soutenir  et  rompre  du  même 
coup  avec  un  vassal  maintenant  si  docile?  Edouard  eut  le 
talent  de  circonvenir  Philippe  VI,  il  commençait  même  à 
détacher  la  Fiance  de  l'Ecosse^. 


seigneur  Williain  ile  Clyatoii  sciit  adiiiii'ail  ^ur  la  iiiier  celles  parties,  a  qi  ea 
facez  aver  couiinission  souz  nostre  grant  seal  en  due  forme,  et  ordincz  qe 
nostre  chastel  de  Dovrc  soit  suffisaunient  vitaillé,  et  le  plus  en  liasle  qo  vous 
purrez,  et  soiez  avisez  qe  le  portz  soient  ganiiz  et  chargez,  qils  ne  facent  mal 
ne  moleste  a  nul  du  poair  de  France,  sinounàceuxqi  vcigncnt  et  vendront  pur 
grever  a  nous  et  à  nos  subgiz,  si  qe  lesditz  portz  ne  soient  une  cause  de  la 
guerre  entre  le  roi  de  France  et  nous.  Et  auxint  facez  faire  au  dit  monsei- 
gneur William  commission,  souz  nostre  dit  grant  seal,  destre  soverein  gar- 
dein  du  conté  de  Kent.  Donné  souz  nostre  privé  seal  au  sege  de  Bcrewik,  le 
XV1°  jour  de  juil.  l'an  de  nostre  règne  septisiiie  .» 

1.  Rymer,  11:î,93.—  Scotch  liulls,  "(ÎO,  m.  28,  dorso,  21  avril  i:J33.—  Kymcr,  11'', 
94,  1  juin  i'.i'.>:]. 

2.  Rymer,  11"',  93.  —  Scotch  liolls,  766,  m.  28,  dorso,  7  mai  1333. 

3.  Rymer,  IP,  93.  —  l'at.  linlls,  ",  p.  1,  m.  7,  29  avril  1333.  Leurs  sauf-conduits 
étaient  valables  jusqu'au  29  septembre.  Ferry  de  Picquigny  sen.ble  avoir  été 
un  des  diplomates  dont  Philippe  VI  se  servit  au  début  de  son  régne.  Viard, 
Lettres  d'état,  n°  24,  p.  14. 

4.  Rymer,  11-'.  96.  —  Scotch  Rolls,  766,  m.  14    Trêve  de  lîerwick.  15  juillet. 
'i.  Le  20  juin  1333,  dans  une  lettre  écrite  au  chancelier,  Fidouard  III  estimait 

qu'il  n'y  avait  pas  urgence  à  donner  des  explications  nettes  et  claires  au  sujet 
de  l'Ecosse,  ainsi  que  le  désirait  le  roi  de  France.  Il  était,  selon  lui,  préférable 
de  se  consacrer  uniquement  aux  atlaires  de  Guyenne  (P.  R.  0.  Privi/  Seals, 
200,  n"  6429).  Xu  siège  de  Berwick.  20  juin  1333.  «  Edward,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  d'Engleterre,  seignur  d'Irlande  et  ducs  d'.Vquitaine,  al  honurable 
piere  en  Dieu,  J.  par  la  niesme  grâce  evesqe  de  Wyncestre.  nostre  chauncel- 
lier.  saluz.  Nous  avoms  receu  et  regardez  vos  letres  et  les  letres  le  roi  de 
France,  quelles  nous  vous  renvcoms,  et  vous  fesoms  saver  qi!  ne  semble  pas 
a  nous  et  a  nostre  conseil  par  devers  nous  a  faire  de  respondre  finalment 
encore  sur  les  busoignes  d'Escoce,  mais  quant  al  arest  de  lîleyves  et  des 
busoignes  touchantes  nostre  duchee,  nous  voloms  qe  vous  ordinez  de  escrire 
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Les  défaites  que  les  Anglais  infligèrent  aux  Ecossais^  ame- 
nèrent une  reprise  des  pourparlers  avec  la  France  ~.  Le 
8  juillet  1333,  Edouard  écrivit  à  Philippe  VI  qu'il  désirait 
reprendre  activement  les  négociations,  que  des  événements 
imprévus  l'avaient  obligé  d'interrompre  momentanément;  et 
que,  selon  lui,  l'entente  ne  serait  définitive  qu'après  une  revi- 
sion complète  des  paix,  traités  et  enquêtes  antérieures  et  une 
étude  approfondie  des  conventions  de  Montreuil,  d'Agen  et  de 
Périgueux\  Pendant  que  le  clerc  ro3'al,  Jean  de  Kermond,  par- 
tait en  Gascogne  pour  prendre  des  informations  ^,  que  d'autres 
courriers  étaient  envoyés  secrètement  en  Normandie,  ou 
«  ad  partes  transmarinas  =  »,  les  plénipotentiaires  anglais  se 
succédaient  à  la  cour  de  France.  Jean  de  Windsor,  qui  avait 
vu  Philippe  VI  à  Soisy  au  mois  de  juillet^,  fut  remplacé  en  août 
parle  clerc  Thomas  Sampson,  l'un  des  meilleurs  juristes  delà 
cour  d'Angleterre'^.  Guillaume  de  Avreminne,  évêque  de  Nor- 


au  dit  roy  de  France  par  lelres  souz  nostre  grant  seal,  et  de  faire  a  lui  par 
icelles  tieles  requestes,  corne  il  serra  avis  a  vous  et  autres  de  nostre  conseil  par 
devers  vous  bon  a  faire,  et  mesmes  les  letres  envolez  par  ascuns  par  devers 
nous,  de  qi  sens  et  aviseuientz  vous  vous  fiez  :  car  nous  ne  pooms  nul  espar- 
nir  de  ceux  qi  sont  par  devers  nous.  Doné  souz  nostre  privé  seal  au  siège  de 
Berewyk,  le  XX»  jour  de  juyn.  Fan  de  nostre  règne  septisme.  » 

1.  Edouard  venait  de  battre  les  Ecossais  à  Halidon-Hill  et  de  reprendre 
Berwick.  Robert  cV Avesbunj ,  p.  297-298. 

2.  La  situation  est  pacifique.  Edouard  demande  des  sauf-conduits  pour  deux 
marchands  d'Espagne  qui  conduisent  des  chevaux  en  Angleterre.  Rymer,  11^, 
94,  1333,  6  juin.  —  Close  Rolls,  7,  pars.  1,  m.  10,  dorso. 

3.  Ancient  Correapondence,  vol.  XXXVII,  n"  134,  8  juillet  1333.  C'est  ce  que 
disait  Edouard  en  septembre  «  por  certeines  bosoignes  qui  nous  touchent 
grantment  »  {Privy  Seuls,  208,  n°  7229). 

4.  R.  0.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42. —  Déprez,  Ambassanql.,  n°  XXXV.  Au  7  juillet, 
quitte  York  ;  au  12  octobre,  revient  de  Bordeaux  et  Bayonne  à  Waltham.  Le 
sénéchal  de  Gascogne,  Olivier  de  Ingham,  était  alors  en  Angleterre  {Privy 
Seuls,  208,  n°  7219). 

3.  Richard  de  Montchensy  partit  du  2.j  juillet  au  10  aoi!it  [Pipe  Rolls,  178, 
m.  42)  et,  une  deuxième  fois,  du  10  août  au  20  septembre.  —  William  de  la  Rue, 
parti  d'York  le  3  juillet,  était  passé  sur  le  continent  et  revenu  le  7  août.  Il  avait 
été  chargé  de  mission  secrète  en  Normandie  {Pipe  Rolls,  178,  m.  42  :  —  Déprez, 
Amhuss.  unrjl.,  n°  XXXIX).  —  Antoine  de  Pesaigne  partait  également  en  France 
en  juillet.  Le  29  juillet,  Edouard  priait  le  trésorier  de  l'Echiquier  de  lui  délivrer 
40  livres  (R.  0.  Warrants  for  Issues,  Exchequer,  u°  L'). 

6.  Pipe  Rolls,  179,  m.  34.  Du  2o  juin  au  4  août: —  itinéraire  :  Londres, 
Douvres,  Wissant,  Paris,  Soisy,  Paris,  Douvres,  Langton,  Londres.  Le  29  juin, 
Philippe  VI  était  à  l'abbaye  du  Jard,  près  Melunf.l/e'woîVes  de  lu  Société  histo- 
rique de  Paris,  t.  XI,  p.  152).  Le  11  juillet,  il  était  à  Marigny  {Ordonnances.  II, 
p.  93),  et,  le  17,  à  Espiers  (Bibl.  Rouen,  Menant,  t.  XV,  f»  7,  verso). 

7.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42.  Thomas  Sampson  quitta  York  le  13  août  et  revint, 
le  9  janvier  1334,  à  Wallingford  (Déprez  et  Mirot,  Ambass.  ungl.,  n"  XL). 
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M'icli,  ne  tanla  pas  à  le  rejuimli'e  an  iiniis  de  scptoinl)re '.  Le 
choix  ([oh  i>léiiij)i>tonLiaires  est  très  sij(ni(îcatif.  Kdoiiai-d.  (jui, 
pendant  la  campagne  d'Ecosse,  n'avait  envoyé  qne  des  gens 
de  petit  état  et  sans  renom,  adressait  alors  à  Paris  ses 
meillenrs  diplomates-.  Thomas  Sampsoii,  (pii  resta  pi'ès  de 
cinq  mois  en  Franc»»,  d"a<uit  à  janvier-',  et  revint  plnsieurs  lois 
en  Angleterre,  eut  deux  entrevues  secrètes  avec  Philippe  VI^ 
il  Sainte-Gemme"'  et  à  Poissv.  Un  clerc  non  moins  liaMlo  ('■tait 


1.  Pipe  Rotls.  118,  111.  42.  Lï-vripic  «luitl.i  W'.iltliiun  le  liO  soptembro.  vl.  le 
8  janvier  i:i.U,  il  était  île  retour  à  Walliiigford  (Dépre/.,  Am/ias.s.  aixjl.,  n"  XLI). 
Le  28  (ictobre.  il  était  à  Paris,  ainsi  que  Geotlroy  le  Scrop.  Ce  jour-là,  ils 
adressaient  une  lettre  au  chancelier  à  propos  du  coiiile  de  Hiilimond  P.  M.  0. 
Privy  Seuls,  209,  n"  "361''). 

2.  En  11^3.3.  Philippe  VI  semblait  vouloir  donner  salisfactiim  à  Kdoiiard  III. 
Il  rocoinmamlait  aux  j^^ens  ilu  Parlement  de  jufjer  avec  le  plus  de  hâte  possible 
le  procès  eiitie  Kdouaid,  duc  de  Guyenne,  et  le  vicomte  de  Melun.  Cet  acte  est 
publié  dans  liic/iard  l.escul,  Appendice  11. 

3.  Le  30  septembre  1333.  Edouard,  par  lettres  de  sceau  privé,  lui  accordait  des 
lettres  de  «  protection  et  d'attorné  »  valables  jusqu'à  Noël  (R.  0.  l'riv;/  Seals. 
208,  n°  1229).  Jean  de  Shoreditcii  avait  dij  partir  au  mois  de  juillet  {Warranls 
for  Issues  Excitequer.  l'\  n°  7'Î2). 

4.  C'étaient  les  évêques  de  Norwich  et  de  Worcester.  Guillaume  de  Clinton 
et  GeoH'roy  le  Scrop,  maîtres  Thomas  Sam[)son  et  Jean  Piers.  Le  30  août  1333), 
Edouard  écrivait  au  chancelier  de  leur  faire  délivrer  des  lettres  de  commission 
sous  forme  de  lettres  patentes  (U.  0.  Prio/^  Seals,  207,  n"  1181;.  Comme  ces 
commissions  furent  rédif^'ées  dune  façon  incomplète,  le  Conseil  du  roi  fut 
davis  qu'il  y  avait  lieu  de  tes  refaire  en  les  complétant,  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait la  Guyenne  (R.  0.  Priv;/  Seals,  208,  u"  "213,  il  septembre  1333. 
Edward,  etc.  :  <'.  Pour  ce  qe  it  semble  as  aucuns  de  nostre  conseil,  qe  les 
coulissions,  qe  vous  avez  fait  faire  a  noz  messages,  qi  irront  en  Fraunce,  ne 
sont  mie  si  pleinement  faites,  come  covendroit  pur  nous,  en  tant  qe  vous 
n'avez  mie  nomez  les  terres  et  busoiffues  touctiantes  nostre  ducliee  de 
Guyenne,  ajournementz,  procez,  pledz,  et  arrestz  faitz  et  pendantz  en  la  court  de 
Fraunce,  vous  mandons  qe  sanz  nul  délai  facez  faire  novelles  coulissions  cou- 
tenantes  auxi  bien  les  ditz  poiiitz,  come  les  pointz  contenuz  en  les  commis- 
sions a  vous  autrefoiz  envolées.  Doné  souz  nostre  privé  seal  a  Westmousler, 
le  XVIP"  jour  de  septembre,  l'an  de  nostre  règne  septismc.  —  Le  30  septembre, 
Edouard  III,  étant  à  Waltham,  donna  à  l'évèque  de  Norwich,  à  GeoU'roy  le 
Scrop  et  à  Thomas  Sampson  «  ses  messages  az  parties  de  France  »  les  pou- 
voirs les  plus  étendus.  Ceux-ci  purent  prendre  toutes  les  décisions  nécessaires 
sans  demander  l'avis  du  roi  ou  de  son  Conseil  (R.  0.  Piivy  Seuls,  208,  n°  "223). 

î).  Sainte-Gemme,  arrondissement  de  Versailles,  canton  de  Marly-le-Roi, 
commune  de  Feucherolles.  Voici,  d'après  .M.  Viard,  l'itinéraire  de  Pliili|ipe  VI 
de  septembre  à  décembre  1333  :  6  septembre  :  Sainte-Gemme  (Arch.  Nat., 
JJ.  66,  n»  1160-1161):  —  22  septembre  :  Saint-Germain-en-Laye  (X'%  884.';.  f"  331, 
recto);  —  6  octobre  :  Poissy  {Ordonnances,  III,  238); —  9  octobre  :  Saint-Ger- 
main-en-Laye {Arch.  Hist.  Gironde,  t.  XXXllI.  p.  8o):  —  1.5  octobre  :  Trapes 
(X'%  884",  f°  2",  verso).  —2'J  octobre  :  Poissy  (Bibl.  Nat.,  f.  fr.  24040);  —  12  no- 
vembre :  Paris  (JJ.  66,  n"  IHS);  —  16  novembre  :  Asnièrcs  (Arch.  nat.,  X>",  88  45, 
f°  332,  recto';  —  12  décembre  :  Paris  {Ordonnunces.  XII.  p.  24^;  —  24  dé- 
cembre :  Bois  de  Vincennes  (X-'"  3,  f"  198,  verso). 
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Jean  Piers,  qui  avait  également  quitté  Londres  au  mois  de 
septembre  et  resta  en  France  jusqu'à  la  fin  de  décembre  ^ 
Enfin,  Edouard  avait  ordonné  à  Adam  de  Orlton,  évêque  de 
Worcester,  qui  négociait  alors  à  Avignon^,  de  se  rendre  immé- 
diatement à  Paris  pour  prendre  part  aux  débats  3.  Jean  XXII 
s'était  fait  représenter  aux  nouvelles  conférences  ^  pendant  que 
le  général  des  Mineurs,  Gérard  Ot,  et  frère  Arnaud  de  Saint- 
Michel,  grand  pénitencier,  étaient  partis  pour  négocier  la  paix 
entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ^  En  août,  des  pourparlers  avaient 


1.  R.  0.  Pipe  Rolls,  178,  n"  42.  Du  22  septembre  au  5  janvier  1333,  traversée 
Douvres-Wissant.  il  revint  trouver  Edouard  à  Wallingford. 

2.  Richard  de  Rury  était  avec  Jean  de  Stioreditch  à  la  cour  d'Avignon.  Partis 
le  22  février  1333,  ils  ne  revinrent  à  Salisbury,  auprès  du  roi,  que  le  20  no- 
vembre [Pipe  Rolls,  118,  m.  42).  Après  leur  départ  d'Avignon,  maître  Jean 
Wawayn  resta  pour  régler  les  affaires  en  cours,  payer  le  cens,  faire  des  dons 
à  des  neveux  du  pape,  etc.  —  Le  4  juillet  1333,  Richard  de  Rury  paya  à  la 
Chambre  apostolique  1.000  marcs  sterling  d'argent  pour  le  cens  apostolique 
(Arch.  Vat.  Reg.  120,  f°  .5,  verso).  Le  Ti  juillet,  Jean  XXII  écrivit  à  Edouard  III 
que  le  cens  avaitétépayé(Rymer,  II ',95  -  Rritish  Muséum,  Cleopalra,  i?II,f°15). 
Il  y  avait  aussi  à  régler  la  vacance  du  siège  de  Cantorbéry.  Le  prieur  et  le 
chapitre  avaient  élu  l'évêque  de  Winchester,  chancelier  {Roman  Rolls,  739, 
m.  2),  «  De  régie  assensu  misso  papae.  »  Richard  de  Rury  paya  aux  cardinaux 
leurs  pensions,  200  florins,  100  marcs,  800  florins  aux  cardinaux  de  Santa- 
Maria  in  Aquiro,de  Saint- Adrien,  de  Saint-Etienne  au  Cœlius  i^quittances  datées 
d'Avignon  2  août,  22  septembre,  5  octobre  1333,  (R.  0.  Dipl.  Doc.  Exchequer) 
Rox.  50,  n»  1418  ;  Rox.  46,  n°^  1217-1218). 

3.  R.  0.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42.  «  Cum  quibusdam  nunciis  quos  rex  ad 
easdem  partes  Francie  tune  misit  super  hujusmodi  negocio  cum  domino  rege 
Francie  tractaturis.  »  Adam  quitta  le  10  septembre  et  revint  le  9  janvier  1334. 
—  Le  i"  décembre  1333,  maître  Adam  de  Orltun  fut  transféré  du  siège  de 
Worcester  à  celui  de  Winchester,  qui  était  beaucoup  plus  riche.  Geoffroy  le 
Raker  nous  dit  que  le  roi  de  France  n'avait  pas  été  étranger  à  cette  nomina- 
tion. II  avait  même  supplié  en  ce  sens  Jean  XXII.  Edouard  III  s'opposa  à  cette 
nomination,  disant  que  l'évêque,  envoyé  en  France  lors  du  couronnement  de 
Philippe  VI,  avait  mal  servi  les  intérêts  de  son  roi.  Etait-il  même  à  l'abri  de 
tout  reproche  et  comment  pouvait-il  se  faire  que  ce  prétendu  roi  de  France 
s'intéressât  à  une  promotion  d'évêque  anglais,  lui  qui  avait  toujours  détesté 
les  Anglais?  «  Allegavit  iterum  contra  translatum  quod  promotus  régis  Fran- 
corum  faciliter  converteretur  in  sui  proditionem  pro  suo  promotore,  qui 
coronam  Francie,  jure  hereditario  sibi  debitam,  et  possessionem  patrum  sac- 
rum in  Vasconia  contra  justiciam  Dei  et  hominum  faiso  detinuit  et  violenter.  » 
Edouard,  ajoute  Geoffroy,  avait  d'ailleurs  un  candidat  en  faveur  de  qui  il 
avait  écrit  au  pape  ;  il  s'était  même  étonné  que  les  prières  du  roi  de  France 
fussent  mieux  écoutées  que  les  siennes.  Le  temporel  de  l'évêché  de  Winches- 
ter fut  mis  en  séquestre,  mais  le  Parlement  de  Londres  le  leva  {Geoffroy  le 
Baker,  54,  55).  Ce  récit  est  très  sujet  à  caution. 

4.  Arch.  Vat.  Inlroiius  et  Ejcifvs,  n"  131,  f"  87,  recto.  Le  20  novembre,  il 
envoyait  à  Paris,  porteur  de  bulles  adressées  au  roi  et  à  divers  autres  person- 
nages, Rertrand  Damier,  chevalier,  et  Jean  Roy,  clerc.  Ils  restèrent  soixante 
et  onze  jours  en  voyage. 

0.  Arch.  Vat.,  I?itr.el Ex., n°\3l,  f°  55,  verso,  f"  186,  verso,  16  septembre  1333. 
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déjà  eu  lieu  à  Avignon,  entre  itl(''iii|»(il<'iiti;iii-es  anglais  et 
français'. 

Malgré  la  longueur  des  négociations,  et  uialgn''  les  pro- 
messes faites  par  Philippe  VI  de  ne  porter  aucun  préjudice  aux 
sujets  du  duc  de  Cîuyeiuic-,  rentente  fut,  comme  dhaltitudc, 
impossible.  Les  plénipotentiaires  anglais  étaient  revenus  an 
mois  de  janvier  en  Angleterre  :  de  nouveaux  pourparlers 
étaient  nécessaires.  Il  s'agissait,  comme  toujours,  de  rciirendre 
les  procès  et  enquêtes  commencés  à  Périgiicux,  à  Agcn  et  à 
Montreuil,  entre  les  conseillers  des  deux  rois,  de  reviseï-  les 
conventions  de  1327,  d'examiner  les  paix  antérieures.  l)epuis 
le  règne  de  Philippe  le  Bel,  plus  on  négociait,  et  moins  la 
question  s'éclaircissait.  Du  côté  français  comme  du  côté  anglais, 
c'étaient  les  mêmes  revendications  vagues,  les  mêmes  inter- 
prétations obscures.  Le  26  mars,  Edouard,  sur  le  conseil  de 
ses  barons,  du  comte  de  Hainaut  et  de  Robert  d'Artois  •^,  se 
décide  à  envoyer  en  France  de  nouveaux  ambassadeurs  :  il 
leur  partage  même  la  besogne;  les  uns  s'occuperont  des  pro- 
cès de  Périgueux,  les  autre    de  ceux  de  Montreuil'*. 

Peut-on  croire  qu'il  leur  donne  des  pouvoirs  nouveaux  ?  Non 
certes  :  ils   ont  des  commissions  générales  et  spéciales  ;   en 


Au  retour,  le  général  s'arrêta  en  France  (/n//-.  et  Ex.,  n°  136,  f°,Tt,  verso).  Le 
15  septembre,  Jean  XXII  avait  prévenu  le  roi  de  Franre  <lii  départ  des  nonces 
pontificaux  pour  l'Ecosse  (Ar.  Vat.  tier/.  117,  f°  CLXXXVII,  verso,  n°  930). 

1.  Le  duc  de  Bourbon  avait  séjourné  à  Avignon  du  23  mai  au  13  août  (Intr. 
el  Ex.,  n'  120,  f°  33,  34'.  Louis  de  Ciermont  l'accompagnait  {Intr.  et  Ex..  n"  132, 
f°2o,  verso)  :  «  Item  in  tribus  sturionibus  dalis  et  presentatis  domino  Ludovico 
duci  Borbonesii  et  ambaxiatoribus  reguni  Francie  et  Anglie  et  communis 
Bononie  »  (16-23  juillet,  n»  132,  f°  24,  recto). 

2.  Le  21  décerai)re  1333,  Pbilippe  YI  avait  ordonné  au  sénéchal  de  Toulouse, 
Saintonge.  Périgord  et  Agenais  et  au  bailli  d'Amiens  de  ne  pas  molester  les 
sujets  anglais  (Hymer,  IP,  104).— P.  R.O.  Miscell.  HolUSJmncern,  B.  14,  n»  20. 
Vidimus  de  cet  acte  donné  le  24  décembre  par  Jean  Milon,  garde  de  la  prévôté 
de  Paris.  Dipl.  Doc.  Chanceii/.  P.  n"  246. 

3.  Chronorjraphia.  II,  22. 

4.  Rymer,'  \\^.  108-110.  26  mars  1334;  —  Vascon  Rolls.  931.  m.  12. 

On  comptait  parmi  eux  des  évêques,  ceux  de  Norwich  et  de  Saint-David  ; 
des  chevaliers,  Guillaume  ïrussel,  Guillaume  de  Clynton,  Barthélémy  de 
Burghersli  et  Jean  de  Shoreditch;  des  juristes,  maître  Thomas  do  Astleye,  Jean 
d'Utford.  chanoine  de  Saint-Paul  de  Londres,  Jean  Travers,  chanoine  «le  Licli- 
field,  Jean  d'Oxford,  chanoine  de  llereford.  Quelques  jours  après  le30,  Edou.ird 
modifia  la  composition  de  son  ambassade.  11  ne  garda  que  Guillaume  de  Clyn- 
ton et  Jean  de  Shoreditch;  il  remplaça  les  autres  par  rarchevècjue  fie  Can- 
torbéry,  un  des  meilleurs  diplomates  (vir  magne  sapientie  et  doctor  egregius 
utriusque  juris,  Le  Baker,  oo),  et  les  chevaliers  Guillaume  de  Montagu  et  Geof- 
froy le  Scrop. 
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premier  lieu,  ils  étaient  chargés  de  vider  tous  les  différends 
avec  Philippe  VI,  puis  de  convenir  d'une  entrevue  et  de  s'en- 
tendre avec  le  roi  de  France  au  sujet  de  la  croisade-  ;  enfin, 
de  demander  la  main  d'une  fille  de  France  pour  Jean,  fils 
d'Edmond,  comte  de  Kent.  Mais  on  débattra  aussi  la  question 
du  comté  de  Ponthiou  et  la  nomination  des  officiers  dans  le 
comté.  Edouard  a  pris  la  précaution  d'adjoindre  pour  ces 
affaires  spéciales  le  sénéchal  de  Ponthieu,  Barthélémy  de 
Burghersh,  aux  ambassadeurs  qu'il  envoie  en  France  2. 

Cette  nouvelle  ambassade  eut  le  succès  des  précédentes  3. 
L'archevêque  de  Cantorbéry  partit  le  6  avril  1334  de  son 
manoir  de  Charing,  au  comté  de  Kent,  et  passa  le  détroit  le 
10  avril  à  Douvres,  en  compagnie  de  Jean  de  Shoreditch,  qui, 
lui,  ne  quitta   Londres  que  le  7  avril  ^  ;  tous  deux  se  rencon- 


1.  Ces  pouvoirs  étaient  les  mêmes  que  ceux  donnés  aux  ambassadeurs 
envoyés  en  France  en  août  1333  (P.  R.  0.  Priv//  Seuls,  207,  n°  7181).  «  Corne 
les  honurables  pieres  en  Dieu,  les  evesqes  de  Wincestre  et  de  Norwiz,  noz 
foials  et  loiaus,  monseigneur  William  de  Clynton  et  Monseigneur  Geiïrei  le 
Scrop  et  nos  chers  clers  maistre  Thomas  Sampson  et  maistre  Johan  Piers, 
soient  a  aler  en  nostre  message  devers  nostre  très  cher  cousyn  le  roi  de  France, 
vous  mandoms  qe  ove  tote  la  haste  qe  vous  poez,  facez  faire  noz  letres  patentes 
souz  nostre  grant  seal,  par  la  quele  noz  ditz  messages  aient  poair  de  traiter, 
parler  et  assentir  en  nostre  noun  au  volage  devers  la  Terre  Sainte,  et  de  le 
prendre  en  la  compaignie  le  dit  roi  de  France  et  auxint  une  autre  letre 
patente  par  laquele  ils  aient  poair  de  traiter,  parler  et  assentir  as  certeins  jour 
et  lieu,  ou  le  dit  roi  de  France  et  nous  puissions  entreparler  des  dites  busoignes 
et  dautres,  et  la  terce  letre  patente  de  traiter  parler  et  terminer  totes  maneres 
dedebatz,  contents  etquereles  auxi  bien  des  terres  d'Ageneys  corne  des  autres, 
qe  sont  pendantz  entre  nous  et  soit  ime  clause  mise  en  chescune  letre  «  quod  si 
non  omnes  duo  eorura  ita  quod  aller  episcoporum  vel  Galfridus  le  Scrop  sit 
vmus  ».  Et  envolez  hastivemcnt  mesines  les  letres  a  nostre  garde  robe.  Doné 
souz  nostre  privé  seal  à  Wuslmouster,  le  XXX"  jour  d'augst,  l'an  de  nostre 
règne  septisme  ». 

2.  Rymer,  IP,  111  ;  —Paient  Rolls, S,  p.  1,  m.  24  (30  mars  1334);  —  Libérale 
Rolls,  n"  393  (7  novembre  1334);  —  Gr.  Chron.,  V,  337  ;  —  Chronog raphia,  11,23. 

3.  L'archevêque  de  Cantorbéry  devait  demander  pour  Jean,  comte  de 
Cornwall,  frère  d'Edouard,  la  main  de  Marie,  fille  du  comte  de  Blois  [Rymer, 
113,  112;  —Pat.  Rolls, 8,1^.  1,  m.  22  (9  avril  1334)].  Les  négociations  échouèrent. 
—  En  1334,  juillet,  Guillaume  de  Cusance  et  Jacques  de  Lucques  demandaient 
la  main  de  Marie,  fille  de  Guillaume,  sire  de  Coucy  (Rymer,  11^,  117;  —  Pal. 
Rolls,  8,  p.  1,  m.  4).  —  En  1334,  28  septembre,  Jean  de  Cornwall  annonçait  son 
mariage  avec  Marie  d'Espagne,  fille  de  feu  Ferdinand  d'Espagne,  sire  de  Lara. 
Le  contrat  avait  été  signé  à  Paris  en  présence  de  Philippe  VI  et  après  des 
pourparlers  échangés  entre  Blanche,  comtesse  de  Savoie,  Guillaume  Trussel, 
maître  Richard  de  Byntcworth,  Guillaume  de  Cusance  et  Jacques  de  Lucques, 
procureurs  d'Edouard  et  de  son  frère.  Philippe  VI  avait  promis  à  la  princesse 
une  dot  de  30.000  livres  petits  tournois  (Bymer,  IF-,  118,  119). 

4.  R.  0.  Pipe  Rolls,  179,  m.  41;  —  Déprez  et  .Mirot,  Ambassades  anglaises, 
W'  XLVI  et  XLVII.  —  Au  retour,  traversée  le  Crotoy-Douvres. 
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trèrent  avec  Philippe  VI  ;i  Saint-Louis  '.  Les  pourparlers 
commencèrent  après  ipio  le  roi  de  France  eut  désigne  des 
commissaires  spéciaux,  le  comte  dlùi,  l'archevcMiue  de  Rouen, 
Pierre  Roger-*,  et  le  maréchal  de  Trie.  L'archevêque  de  Can- 
torbéry  souhaita  que  les  deux  princes  fussent  amis  ;  il  demanda 
que  la  France  restituât  les  châteaux  que  Charles  de  Valois 
avait  pris  en  Guyenne,  et  déclarât  sa  neutralité  vis-à-vis  de 
l'Ecosse,  disant  (ju'ii  ces  conditions  Edouard  partirait  avec  Phi- 
lippe en  Terre  Sainte  ■'. 

On  criait  dans  tous  les  carrefours,  à  Paris,  ([lie  la  paix 
était  signée.  Mais  la  joie  fut  de  courte  durée.  «  Il  ne 
demoura  mie  longuement  que  la  chose  ala  autrement,  car  il  ik; 
furent  mie  en  leur  hostieux  que  le  roy'lcs  redemanda  et  leur 
dist  que  s'entencion  estoit  que  le  roy  David  d'Escoce  et  tous 
les  Escos  fussent  compris  en  icelle  paix/»  Les  Anglais  mani- 
festèrent leur  surprise  :  jamais,  dans  les  conférences  qui 
avaient  eu  lieu  dans  la  chambre  du  roi,  il  n'avait  été  question  de 
l'Ecosse  ;  ils  ne  pouvaient  donc  ni  n'oseraient  accorder  ce  que 
demandait  le  roi  de  France  '.  Ils  quittèrent  alors  Paris,  indi- 
gnés des  réponses  données.  «  Jamais,  leur  aurait  dit  Philippe  VI 
en  se  séparant  d'eux,  le  monde  chrétien  ne  goûtera  la  paix 
tant  que  le  roi  de  France,  jugeant  en  pleine  Angleterre,  ne 
sera  pas,  pour  les  royaumes  de  France,  d'Angleterre  et  d'Ecosse, 
un  juge  et  un  empereur  ■'.  » 

Quand  ils  revinrent  les  5  et  6  juillet  auprès  d'Edouard,  à 
Doncaster,  après  trois  mois  de  pourparlers,  la  question  de 
Guyenne  était  loin  d'être  résolue.  Jean  Piers  avait  essayé  en 
vain  de  provoquer  une  entente  à  Compiègne,  où  il  avait  lon- 
guement conféré  avec  Philippe  VI  ^.  Le  roi  de  France  avait 
promis  de  garder  la  paix,  de  nommer  une  commission  d'en- 
(luéte,  de  reprendre  les  traités  de  Montreuil  et  de  Périgueux, 


1.  Hameau  de  la  commune  d'EgrevilIe,  canton  de  Lorrez-le-Bocage.  arron- 
dissement de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne). 

2.  Le  3  février  1334,  de  Poissy,  Ptiilippe  VI  accordait  des  lettres  d'état  à 
larclievêque.  —  Viard,  Lettres  détat,  n"  61,  p.  22. 

3.  Geoffroy  te  Baker,  33.  Ptiitippe  VI  répondit  qu'il  considérerait  Edouard  III 
comme  indigne  de  son  amitié  tant  que  durerait  la  guerre  d'Ecosse.  Pour  ce 
qui  était  des  restitutions  en  Guyenne,  Pldlippe  VI  voulut  bien  fixer  des  dom- 
mages-intérêts. 

4.  Grand.  Chron.,  V,  337:  —  Chronographia,  II,  23. 

3.  Geoffroy  le  Baker,  36.  Cette  anecdote  est  sujette  à  caution. 
6.  R.  0.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42. 
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d'Agen  et  de  la  Rôole,  de  restituer  les  terres  occupées  ; 
avait  même  donné  des  ordres  à  son  procureur,  Bertrand  Boni- 
face,  chanoine  de  Paris,  et  au  sénéchal  d'Agenais,  Pierre 
Raymond  de  Rabastens^,  en  spécifiant  nettement  qu'il  agissait 
pour  le  bien  de  la  paix  et  par  pitié  pour  les  habitants  ~.  Mais 
ces  ordres  ne  furent  que  fort  mal  exécutés  3.  Car  les  commis- 
saires se  heurtèrent  à  des  difficultés  insurmontables  ^.  Les 
Français  voulaient  avoir  le  dernier  mot.  Les  Anglais  les  accu- 
saient d'exercer  un  pouvoir  arbitraire.  Edouard  ne  voulait  à 
aucun  prix  consentir  à  la  restitution  des  terres  de  Blanquefort 
et  de  Vevrines  ^. 


l.Rymer,  113,114.— (R.  0.  Dipl.Doc.,Chancery,P.  231).  Lettre  de  Philippe VI, 
datée  de  Maubuisson-lès-Pontoise,  du  M  juin  1334.  Le  l"  juin,  Philippe  VI  était 
à  Maubuissoa  {Ordonnances,  II,  98).  —  Edouard  avait  désigné  ses  commis- 
saires, le  connétable  de  Bordeaux,  Jean  Travers,  et  Arnald  Païen,  chanoine  de 
Bordeaux.  Il  s'agissait  de  restitutions  dans  la  sénéchaussée  d'Agen  [Rymer, 
IP,  114  (2  juin  1334)].  Mais  Edouard  les  remplaça  par  les  jurisconsultes, 
maître  Simon  de  Staines  et  Austente  Jordan.  Car  Jean  Travers  mourut  après 
juin  et  Arnald  Paien  ne  put  vaquer  aux  affaires  de  Guyenne  [R.  0.  Dipl. 
Doc.  Chancevy,  P.  250  (Newcastle,  5  novembre  1334)]. —  Vascon  Rolls,  931, 
m.  1  (24  septembre  1334)  et  m.  3  (5  novembre).  Les  Anglo-Gascons  et  les 
Aquitains  avaient  fait  des  pétitions  aux  rois  de  France  et  d'Angleterre  pour  ren- 
trer en  possession  de  leurs  terres.  Les  commissaires  du  roi  de  France  avaient 
reçu  à  cet  égard  diverses  lettres  de  commission  (R.  0.  Dipl.  Doc.  Clmncery, 
P.n°252). 

2.  «  Combien  qe  par  la  verlue  des  pais  et  acordz  faiz  entre  noz  prédéces- 
seurs nous  ne  fussioms  tenuz  a  faire  tiele  restitucion,  nient  meyns  pur  l'amour 
de  nostre  cousin  et  pur  bien  de  pays  »  (R.  0.  Dipl.  Doc.  Chancevy,  P,  n°  250  ; 
mandement  de  Pliilippe  VI  à  ses  deux  commissaires,  la  Villeneuve-Saint-Denis, 
2  juillet  1334). 

3.  En  juin  1334,  un  nouveau  mandement  de  Philippe  VI,  adressé  aux  mêmes 
commissaires,  leur  prescrivait  de  ne  pas  traiter  la  question  des  échanges  de 
terre  ou  des  sommes  dues  ou  à  payer.  Ils  ne  devaient  s'occuper  que  de  la 
croisade  et  des  réclamations  des  marchands  anglais.  Toutes  les  autres  ques- 
tions devaient  être  laissées  en  suspens  jusqu'à  la  quinzaine  de  la  Saint-Martin 
(R.  0.  Dipl.  Doc.  Clmncery,  P.    n°  253). 

4.  Les  commissaires  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre,  surtout  quand  arrivèrent 
en  Guyenne  Simon  de  Staines  et  son  collègue.  «  Ceo  sunt  les  articles  sur  les 
queux  fait  a  conseiller  quant  a  la  reprise  et  continuance  des  procès  naguère 
commencés  par  sire  Jean  Travers  sur  les  restitucions  à  faire  de  part  et  d'autre  » 
(R.  0.  Dipl.  Doc.  Clmncery,  P.  n»  234).  —  «  Ceo  sunt  les  articles  sur  lesquels 
nostre  seignur  le  roi  fait  assaver  a  maistre  Simond  deStanes  son  commissaire 
assignez  a  reprendre  ascuns  amiables  traitiz  »  {Id.,  n°  257).  —  Les  commissaires 
restèrent  en  Guyenne  jusqu'au  début  de  l'année  1335;  au  R.  Office  sont  con- 
servés des  fragments  de  leur  journal  {Id.,  P.  n"  235  et  256).  Mais  bien  des  sei- 
gneurs appelèrent  de  leur  décision  ou  ne  voulurent  point  s'y  conformer  (R.  0. 
Miscelluneous  Rolls,  Clmncery,  Bundle  5,  n"  21). 

5.  Vascon  Rolls,  931,  m.  2.  —  Lettres  d'Edouard  à  Simon  de  Staines  et 
Austente   Jordan,    Roxburgh   (24   décembre   1334)  :  «  Quia  commissarii    per 
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La  quoslioQ  d'Ecosso  était  un  })reiiiior  obstacle',  (^uaiit  à  la 
question  de  la  croisade,  qui  aurait  dû  faciliter  l'entente,  elle 
en  constituait  un  second  :  Edouard  s'en  servait  comme  d'une 
arme  qu'il  maniait  habilement,  S(jit  pour  demander  des  trêves, 
soit  pour  exiger  un  règlement  de  compte  définitif.  Philip[)e  VI 
voulait  aller  en  Terre  Sainte  et  il  s'occupait  activement  de 
l'expédition'^.  De  son  côté,  au  Parlement  de  Londres,  en  1334, 
Edouard  avait  promis  de  se  croiser  également  et  à  ses  frais  ; 
mais  il  n'avait  point  fixé  la  date  de  son  départ.  En  France,  la 
croisade  avait  été  prêchée  dans  toutes  les  bonnes  villes  du 
royaume  et  de  nombreux  traités  avaient  été  écrits  sur  l'expé- 
dition projetée  contre  les  Turcs'^En  1331,  sur  l'avis  des  nobles, 
Jean  de  Marigny,  évoque  de  Beaiivais,  avait  été  envoyé  en 
Egypte,  porteur  de  lettres  de  défi  adressées  au  sultan  du  Caire  '\ 
A  la  fin  de  1333,  l'archevêque  do  Rouen,  Pierre  Roger,  avait 
prêché  à  Paris  ^  sur  les  instances  du  cardinal  légat",  pendant 
que  le  Saint-Siège  négociait  avec  les  princes  chrétiens  et 
s'apprêtait". 

regem  Francic  deputati  plus  volunlatis  scqueutes  arbitrlum  quam  jadicium 
ratioriis.  » 

1.  «Dont  jura  le  roi  (rEnglelerre  que  jamais  ne  fineroit  jusques  a  tant 
que  Esooce  fust  mis  en  dessous  >^  [Grandes  Chroniques^  V,  338). 

2.  Eq  mars  1334,  son  conseiller  Jean  deChepoy  était  envoyé  «  en  certaines 
parties  pour  les  besognes  du  saint  voiage  d'outre-mer  »  (Lettres  d'état  du 
10  mars  1334,  Val-Notre-Dame);  — Viard,  op.  cit.,  n"  63,  p.  22.  Jean  de  Chepoy 
était  le  petit-fds  de  Thibaut  de  Chepoy,  grand  maître  des  arbalétriers  sous 
Philippe  le  Bel.  Joseph  Petit,  Thibaut  de  Chepoij  [Mo/jen  âge)  (181)7),  p.  224. — 
Anselme,  Vil,  744. 

3.  Jean  de  Vignay  avait,  en  1333,  traduit  un  opuscule  écrit  et  ilédié  en  1332 
à  Philippe  VI  par  un  Dominicain:  «  Directoire,  esdroitement  ou  voiedroiluriere 
a  faire  le  passage  de  la  Terre  Sainte.  »  11  traduisait  en  même  temps  la  ]'ie  de 
saint  Lo«j,s,  par  Primat  [Mcyer,  Archives  des  missions  scientifiques  et  littéraires. 
2"  série,  t.  111,  1866,  p.  262^  319). 

4.  Chronographia,  II,  22. 

i).  Jean  XXII  lui  avait  écrit  le  KJ  septembre  :  il  le  chargeait  de  prêcher  la 
croisade  au  roi  de  France  et  aux  autres  barons  désireux  de  l'accompagner  (Ar. 
Vat.,  Heçj.,  117,  f°  CLXIV,  n°  837). 

6.  Grandes  Chroniques,  V,  350,351.  —  Continuateur  de  Nangis,  II,  134-136. 
Le  vendredi  après  la  Saint-Michel  (1""'  octobre  1333),  en  présence  des  princes  et 
des  nobles  assemblés  à  la  Sainte-Chapelle  à  Paris,  Philippe  VI  manilesla  son 
intention  d'entreprendre  la  croisade.  Il  demanda  aux  barons  de  reconnaître 
son  fds  Jean  comme  héritier  du  trône.  La  croisade  fut  prêchée  au  Pré-aux-Clercs 
par  Pierre  Roger.  Philippe  prit  la  croix.  Le  départ  était  fixé  trois  ans  après,  en 
août  1336.  Les  bonnes  villes  furent  sollicitées  ;  mais  peu  se  croisèrent.  Le 
bruit  courait  en  eff'et  (jue  les  sermons  faits  au  nom  de  la  croisade  n'étaient 
qu'un  expédient  pécuniaire.  Cf.  Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  p.  5  et  6; 
—  Chronographia,  II,  19. 

7.  Le  7  mars  1334,  Jean  XXII  envoyait  à  Gènes  un  courrier  pour  les  affaires 
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Bien  que  Philippe  se  fût  croisé,  les  barons,  sauf  Philippe  roi 
de  Navarre,  n'avaient  point  suivi  son  exemple  avec  enthou- 
siasme. De  la  part  du  roi  de  France,  l'évêque  de  Béauvais  et 
le  connétable  Raoul  de  Brienne,  comte  d'Eu  et  de  Guines, 
étaient  allés  pressentir  Edouard  jusqu'en  Angleterre  :  «  Je  ne 
demande  pas  mieux,  avait  répondu  Edouard,  d'entreprendre 
avec  le  roi  de  France  un  voyage  en  Terre  Sainte.  Mais  je 
m'étonne  que  mon  cousin  ait  songé  à  me  faire  une  semblable 
proposition.  Nous  avons  des  affaires  communes  qui  ne  sont 
point  encore  réglées,  et  il  a  des  engagements  à  tenir  depuis 
l'hommage  d'Amiens.  Dites  à  votre  maître,  avait-il  ajouté  aux 
ambassadeurs  français,  que,  lorsqu'il  auratenupromesse,  jeme 
hâterai  plus  que  lui  de  partir  en  Terre  Sainte  ' .  » 

Non  content  de  signifier  au  roi  de  France  comment  il  con- 
cevait la  croisade,  Edouard  avait  écrit  à  Jean  XXII  pour  que 
la  papauté  voulût  bien  intervenir  auprès  de  Philippe  VI'^;  Jean 
Piers,  pour  gagner  à  sa  cause  les  cardinaux,  demeura  du  15  mai 
au  21  novembre  1334  à  Avignon  3,  où  il  conféra  d'ailleurs  avec 
les  plénipotentiaires  français^.  Plus  tard  il  fut  secondé  par  Guil- 
laume Trussell,   maître   Richard  de  Bvnteworth'  et  l'abbé  de 


de  la  croisade.  Le  9  mars,  il  adressait  au  roi  d'Aragon  Hugues  de  Mirebeau, 
prévôt  de  Mende,  «  pro  facto  passagii  Terre  Sancte  »,  pendant  que,  le  14  mars, 
il  expédiait  pour  cinq  mois  quatre  galères  vers  l'île  de  Négrepont  (Arch.  Yat., 
Intv.  et  Exitus,  n"  131,  f°  87).  En  mai,  Guillaume  du  Bos,  clerc  de  la  Chambre 
apostolique,  allait  à  Marseille  voir  si  les  quatre  galères  étaient  bien  munies  de 
rames  et  de  voiles  (W.,  n"  136,  f°  74  verso);  en  octobre  1334,  Jean  XXII  faisait 
appel  aux  Hospitaliers  de  France  :  Jean  de  Grés  était  envoyé  à  Paris  [Intr.  et 
Ezitits,  131,  f»  93  verso). 

1.  Chronogr.,  1!,.  p.  19-20;  —  Knighlon,  1,  476;  —  Grandes  Chroniques,  V, 
331.  «  Si  dirois  à  vostre  seigneur  que,  quand  il  m'aura  fait  mes  convenances, 
je  serai  plus  prest  d'aller  au  saint  volage  qu'il  ne  sera.  » 

2.  Le  20  mars  1334,  Guillaume  l'Espagnol  et  Jean  Pincepàte  avaient  porté 
des  lettres  au  roi  de  France  {Intr.  et  Exifus.  n°  131,  f°  95  recto).  —  Le  1"  juil- 
let, Jean  XXII  envoyait  en  France  Raymond  Delcasser.  doyen  de  Langres,  et 
Bertrand  Cariti,  archidiacre  d'Eu  (Intr.  et  Ex-itiis,  n°  136,  f"  74  recto).  —  Le 
22  juillet,  le  Pape  envoyait  Bertrand  Damier,  chevalier,  qui  séjourna  deux  mois 
en  France  {Id.,  f"  74  verso). 

3.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42.  —  Le  17  juillet,  Jean  XXII  envoya  un  Frère 
mineur,  Richard  de  Chassam,  en  Angleterre  {Intr.  et  Exitus,  n"  136,  f°  74  verso). 

4.  Ceux-ci  étaient  à  Avignon  du  29  avril  au  6  mai  :  c'étaient  l'évêque 
d'Arras,  Louis  de  Poitiers,  le  sire  d'Avaugour.  Ils  s'y  trouvèrent  du  13  au 
20  mai  avec  les  envoyés  du  roi  de  Bohème  ;  on  leur  offrit  des  esturgeons 
{Intr.  et  Exitus,  n°  137,  f°  XXVII  recto:  —  n"  136.  f°  38  verso;  —  n°  143,  f°  23 
verso). 

5.  Richard  de  Bynteworth  avait  quitté  York  le  2.t  juillet  et  s'embarqua  à 
Douvres  le  20  août  pour  Wissant,  après  être  resté  vingt-sept  jours  à  Londres 
et  à  Windsor  auprès  du  roi  pour  prendre  les  dernières  instructions.  Il  revint 
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Dore^  qu'Edouard  avait  envoyés  à  Avignon  en  août  133 1"^.  En 
revenant  d'Avignon  à  la  fin  de  l'année  1334,  les  ambassadeurs 
s'arrêtèrent  à  Paris,  à  Creil,  à  Beaumont,  à  Amiens,  pour 
essayer  des  combinaisons  nouvelles.  Les  nonces  à  la  cour  pon- 
tificale se  trouvèrent  ainsi  réunis  à  Paris  avec  la  nouvelle 
ambassade  anglaise,  qu'Edouard  avait  envoyée  en  France  par 
lettres  patentes  du  30  septembre"^.  L'archevêque  de  Cantor- 
béry,  qu'accompagnaient  Guillaume  de  Clj'nton  ^  et  l'abbé  de 
Dore,  fut  assez  heureux  pour  s'attacher  Jean  Piers,  qui  était  au 
courant  de  la  situation  et  pouvait  donner  de  précieux  rensei- 
gnements sur  les  desseins  du  Saint-Siège,  puisqu'il  venait  de 
séjourner  à  Avignon  5.  L'archevêque  de  Cantorbér}'^  et  l'abbé 
de  Dore",  malgré  tout  le  zèle  qu'ils  déployèrent,  ne  purent  régler 
ni  la  question  de  la  croisade,  ni  celle  d'un  compromis  général 
franco-anglais,  ni  celle  d'une  entrevue  entre  les  deux  rois.  Ils 
virent  Philippe  VI  à  Paris  même,  eurent  des  conférences 
suivies  avec  les  conseillers  de  la  cour  et  les  membres  influents 
du  Parlement,  mais  toujours  sans  résultat. 

Edouard  III.  qui  songeait  de  nouveau  à  envahir  l'Ecosse^, 
s'apprêtait  à  recevoir  André  Ghini,  évêque  deTournay,  et  Hugues, 
sire  de  Boville,  que  Philippe  VI  se  proposait  d'envoyer  en 
Angleterre'-'.   De  Newcastle,  il  écrivit  le  15  novembre  1334, 

d'Avignon  le  20  novembre  à  Douvres  et  le  11  décembre  à  York  (Déprez  et  Mirot, 
Ambassades  anglaises.  n°  XLVIU;  —  Pipe  Rolls,  179,  m.  41). 

1.  Le  8  octobre,  Edouard  priait  le  Pape  d'ajouter  foi  aux  rapports  de  ces 
trois  envoyés  (Roman  Rolls,  n°  739,  m.  1). 

2.  Roman  Rolls.  739  (2  août  1334).  Edouard  au  Pape,  à  six  cardinaux  évèques, 
à  neuf  cardinaux  prêtres,  à  neuf  cardinaux  diacres. 

3.  Rymer.  11'.  119;  —  Pal.  Rolls,  8,  Edouard  111,  p.  2,  m.  21  (1334,  30  sep- 
tembre, Westminster. 

4.  Déprez  et  Mirot,  Ambassades  anglaises,  n°  Ll. 

5.  Pipe  Rolls,  178,  m.  42.  —  Jean  Piers  resta  à  Paris  du  22  novembre  au 
31  décembre,  où  il  aborda  à  Douvres;  le  29  janvier  1333,  il  était  auprès 
dEdouard  à  Roxburgh. 

6.  Pipe  Rolls.  179,  m.  3 i.  — L'archevêque  de  Cantorbéry  quitta,  le  24  octobre, 
son  manoir  de  Charing  et  revint  à  son  château  de  Saltwood  (co.  Kent),  le  15  jan- 
vier 1333.  Traversée  à  l'aller  de  Douvres  au  Crotoy  ;  retour  Wissant-Douvre>. 

7.  Pipe  Rolls.  179,  m.  4  ;  —  Déprez,  Ambassades  anglaises,  n°  LU.  —  11  quitte 
Dore,  en  la  marche  de  Galles,  le  10  octobre  et,  le  21,  passe  de  Douvres  à  Wis- 
sant;  le  22,  se  trouve  en  compagnie  de  Farchevèqiie  de  Cantorbéry,  voit  Phi- 
lippe VI  à  Paris,  demeure  au  Parlement,  revient  à  Wissant  le  2  janvier  1333, 
et.  le  H  février,  auprès  d'Edouard  à  Roxburgh. 

8.  Rymer,  11^,  120:  —  Close  Rolls,  m.  9,  dorso  (1334,  23  octobre,  York), 
Edouard  ordonne  des  prières  pour  sa  prochaine  campagne  en  Ecosse. 

9     Rymer,    II\    121;   —    Pat.   Rolls,   8,    Edouard    III,    p.   2,    m.  9    (1"  dé- 
cembre 1334.  Roxburgh).  Leurs  sauf-conduits  étaient  valables  jusqu'à  Pàipies. 
«  Edward,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Engleterre,  seigneur  d'irlaunde  et  ducs 
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à  Philippe,  une  lettre  que  porta  Simon  de  Staines;  il  disait  au 
roi  de  France  qu'il  désirait  vivre  avec  lui  en  bonne  intelli- 
gence et  agir  selon  la  justice,  que  d'ailleurs  il  comptait  beau- 
coup sur  une  heureuse  issue  des  conférences  où  traitaient  de 
part  et  d'autre  les  conseillers  anglais  et  français.  Une  revision 
complète  des  enquêtes  etconventions  de  Montreuil,  de  Périgueux, 
d'Agen  et  de  la  Réole  ne  tarderait  pas  à  amener  une  entente 
à  l'amiable;  mais,  pour  v  arriver,  il  était  nécessaire  que  le  roi 
de  France  voulût  bien  écouter  favorablement  les  suppliques 
des  sujets  anglais  et  v  faire  droit  selon  raison  et  justice'.  Les 
négociations  se  poursuivirent  à  Paris  et  en  Guyenne.  Pendant 
que  maître  Arnold  du  Tilh  portait  des  instructions  secrètes  à 
Paris-,  Simon  de  Staines  se  rendait  en  Gascogne"^,  pour  faire 
des  enquêtes  avec  tous  les  juristes  et  professeurs  de  droit  civil 
et  cauon  qu'Edouard  avait  désignés^.  11  avait  même  été  décidé 
en  Conseil  du  roi  que  toutes  les  trêves  antérieures,  depuis  1306 
jusqu'en  1331,  seraient  considérées  comme  en  suspens,  pendant 
toute  la  durée  de  l'enquête"'.  On  pouvait  donc  concevoir  des 


d'Aquitaine  al  honurable  piijre  en  Dieu  R.,  par  la  nieisuie  grâce,  cvesqe  de  Du- 
resme,  noslre  chaunccller.  saluz.  Por  ce  qe  Tonurable  pierc  en  Dieu  Andréa 
evesqe  de  Tornay,  monseigneur  Hughe  seignur  de  Boville,  les  messages  le  roi 
de  France,  sont  envenantz;  par  devers  nous,  a  ce  que  le  dit  roy  nostre  cousin 
nous  ad  escrit,  vous  mandoms  qe  as  ditz  messages  facez  aver  lettres  de  conduit 
souz  nostre  grant  seal  en  due  forme.  Doné  souz  nostre  privé  seal  a  Rokes- 
burgh,  le  ])reuder  jour  de  décembre,  l'an  de  nostre  règne  oytisme  »  (P.  R.  0. 
7'/7"î;y  SeaZs,  219,  n°  8318). 

1  Ane.  Coirespondeiice,  vol.  XXX V H,  n"  13.'î  (Newcastle,  1.")  novembre  1334), 
pièces  justificatives.  —  Edouard  avait  écrit  également  à  ses  ambassadeurs, 
Guillaume  Clynton,  Barthélémy  de  Burghersh,  Guillaume  Trussell.  Jean  de 
Shoreditcli  et  Thomas  de  Astleye  {Vascou  Rolls,  031,  m  5,  15  novembre). 

2.  l'ipe  Rolls,  179,  m.  41.  11  quitta  York  le  23  novembre,  à  destination  de 
Paris,  et,  le  ^y  janvier  1335,  revint  à  York. 

3.  Déprez,  Ambassades  anglaises,  n°  LUI  :  «  Ad  resumendos  et  continuandos 
tractatus  et  processus  inter  regem  Anglie  et  suos  subditos  ex  una  parte,  et 
regem  Francie  et  suos  subditos  ex  altéra.  »  Elle  de  Joneston  avait  remis  tous 
les  actes  qu'il  avait  en  garde  {Vascon  Rolls,  931,  m.  5). 

4.  Maître  Richard  de  Gliaddesleye,  professeur  de  droit  canon  :  Jean  d'OfTord, 
professeur  de  droitcivil;  maître  Simon  de  Sfaines  et  Austente  Jordan,  experts 
en  droit  (Rymer,  ]P,  120;  —  Vascon  Rolls.  8,  m.  4). 

o.  Il  y  avait  aussi  la  question  de  Ponthieu  à  régler  :  sire  Pierre  de  Brillen- 
court,  chanoine  et  trésorier  de  Saint-Wulfrand  d'Abbeville,  avait  été  dési- 
gné comme  procureur  {l'aient  Rolls,  8,  Ed.  111,  p.  2,  m.  3)  pour  les  droits  du 
comté  de  Ponthieu.  —  Par  lettres  d'état,  datées  d'Asnières,  le  24  no- 
vembre 1334,  Philippe  VI  mandait  de  tenir  en  état  jusqu'à  la  Chandeleur 
toutes  les  causes  du  roi  d'Angleterre  et  d'Isabelle,  sa  mère,  portées  en  ap- 
pel au  Parlement,  et  relatives  au  comté  de  Ponthieu  (Viard.  Lettres  (rétat. 
n"  67,  p.  23). 
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espérances.  L'intervention  du  pape  n'avait  d'ailleurs  pas  abouti'. 
Jean  XXII  mourut  à  Avignon  le  4  décembre  1334-^,  sans  avoir 
réconcilié  Philippe  VI  et  Edouard  III,  sans  avoir  triomphe  de 
Tempereur,  sans  avoir  résolu  le  problème  de  la  vision  béati- 
fique  qui  l'avait  tourmenté  dans  sa  vieillesse^.  Quelle  poli- 
tique allait  suivre  son  successeur^?  Le  conclave  s'ouvrait  et 
l'élection  du   nouveau  pape  préoccupait  les  esprits.   Philippe 

1.  Le  8  octobre,  Edouard  avait  envoyé  à  Avignon  l'abbé  de  Dore.  Guillaume 
Trussell  et  niaitrc  Richard  de  Bynteworth  {Roman  Rolls,  ISO).  Il  avait  eu 
d'abord  l'intention  de  dépêcher  l'archevêque  de  Cantorbéry,  l'abbé  de  Dore 
et  Guillaume  de  Clj'nton  qui  se  trouvaient  à  Paris.  Mais  ceux-ci  avaient  pensé 
qu'il  était  préférable  de  revenir  en  Angleterre  (R.  0.  Pn'vy  Seah,  219,  n°  8335; 
pièces  Justificatives,  n"  II). —  Le  23  décembre  1334,  Edouard,  encore  fort  per- 
plexe, demandait  k  son  chancelier  et  à  son  trésorier  leur  avis  (P.  R.  0.  Privy 
Seals,  210.  n"  83.j4)  :  «Edward,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Engleterre,  seignur 
dirlaunde  et  ducs  d'Aquitaine,  al  honurable  piere  en  Dieu  R.  par  la  mesme 
grâce  evesqe  de  Duresme  nostre  chaunceller,  et  H.  evesqe  de  Nicole,  nostre 
trésorier,  saluz.  Corne  l'onurable  piere  en  Dieu  l'archevesque  de  Caunterbirs, 
monseigneur  William  de  Clynton  et  l'abbé  de  Dore,  noz  messages,  soient 
demorrantz  en  la  court  de  France  pur  l'exploit  de  nos  bosoignes,  et  eussions 
nadgaires  mandé  par  noz  autres  letres  a  noz  ditz  messages  qils  alassent  outre 
a  la  court  de  Rome  pur  l'exploit  de  noz  bosoignes  en  celles  parties,  et  semble 
as  ascunes  gentz  par  les  letres  queles  ils  nous  envolèrent  precheinement,  les 
queles  vous  mesmes  feistez  overir,  qil  est  tant  a  honur  et  profit  de  nous  qils 
returgent  devers  nous,  come  de  aler  plus  avant.  Sur  qoi  nous  voloms  aver 
voz  conseaux  e^  avisementz,  vous  mandoms  qe  appeliez  a  vous  monseigneur 
Getlrey  le  Scrop,  et  les  autres  sages  de  nostre  conseil  par  devers  vous,  et  euz 
avisement  le  quel  il  vaut  plus  qe  noz  ditz  messages  aillent  avant  a  ladite 
court  de  Rome  pur  l'exploit  de  noz  bosoignes,  ou  de  returner  par  devers  nous 
et  vous  pleinement  avisez  nous  certifiez  distinctement  voz  avisementz  sanz 
délai,  issint  qe  noz  puissoms  ent  ordeiner  et  faire  outre  solonc  ce  qe  nous 
verroms  qe  serra  affaire.  Donné  souz  nostre  privé  seal  à  Rokesbiu'gh  le 
XXIll"'  jour  de  décembre  l'an  de  nostre  règne  oytisme.  » 

2.  Liber  Ponlificalis.  II,  486. 

3.  Jean  XXII  fit  trois  sermons  sur  la  vision  béatifique.  le  1"  novembre, 
le  1.5  décembre  1331  et  le  5  janvier  1332  {Chariularium  Universilalis  Parisien- 
sis,  II,  414).  —  Le  19  décembre  1333,  Philippe  VI  avait  convoqué,  pour  discuter 
cette  question,  29  docteurs  en  théologie  (C/iar^iiZarnfw,  II,  429-433).  L'archevêque 
de  Rouen,  Pierre  Roger,  avait  été  chargé  par  Jean  XXII,  en  1333,  de  donner 
au  roi  de  France  toutes  les  explications  nécessaires  (Riezler,  Vatikanische 
Akten^n"  1600,  p.  547;—  Grandes  Chroniques,  V,  347,  3ol-3o3;  —  Baluze, 
Vitae  Paparum,  1,  175).  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  âmes  de  ceux  qui  tré- 
passent en  grâce  ne  voient  pas  la  divine  essence  jusqu'à  la  résurrection  des 
corps. 

4.  Benoît  XII  fut  élu  le  20  décembre  1334  et  couronné  à  Avignon  le  8  jan- 
vier 133.J  [Introitus  et  Exitus,n°  146),  f"  un  recto).  Les  Grandes  Chroniques  (Y, 
359)  disent  le  19  décembre.  —  [Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  p.  6;  — 
Le  Baker,  p.  57  ;  —  Villani.  Isforie  Fioren/lne,  col.  763,  766;  —  Chronorj raphia, 
11,22;  —  Baluze,  Mtae,  p.  170  et  214.)  Jacques  Novelli,  dit  Fournicr,  né  à 
Savardun  au  diocèse  de  Pamiers,  d'abord  moine  à  l'abbaye  de  Boulbone  au 
diocèse  de  Mirepoix,  devint  abbé  de  Fontfroide  au  diocèse  de  Narbonne,  el 
cardinal  prêtre  en  1327,  du  titre  de  Sancta  Prisca, 
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désirait  être  bien  renseigné,  et  promptement.  Il  envoya  à 
Avignon  l'un  de  ses  conseillers,  l'archevêque  de  Rouen, 
Pierre  Roger  ^ 

Pendant  qu'Edouard  attendait  les  ambassadeurs  français 
que  Philippe  VI  allait  envoyer  en  Angleterre'^,  Benoît  XII 
annonçait  son  élection  le  9  janvier  aux  rois  de  P>ance  et 
d'Angleterre^^  et  leur  dépêchait  deux  courriers  spéciaux^. 
Edouard,  qui  tenait  à  vivre  avec  la  papauté  en  parfaite  intel- 
ligence, afin  d'obtenir  son  appui  dans  toutes  les  questions 
religieuses  et  politiques,  et  voulait  surtout  pouvoir  distribuer  à 
ses  clercs  et  prélats  de  riches  prébendes,  avait  fait  écrire  de 
Newcastle,  le  19  février,  à  Guillaume-Pierre  Godin,  de  l'Ordre 
des  Prêcheurs,  cardinal-évêque  de  la  Sabine,  et  à  Neapoleo  Orsini, 
cardinal-diacre  de  Saint-Adrien^.  Lui-même,  quand  il  fut  avisé 


1.  Lettres  d'état  (30  décembre  1334,  Fontainebleau)  accordées  à  l'archevêque 
(Viard,  Lettres  d'état,  n"  69,  p.  23). 

2.  Rymer,  11'^,  122;  —  Close  Rolls,  8,  m.  2  do.  Edouard  avait  écrit  au  conné- 
table de  Douvres  et  garde  des  cinq  ports  d'envoyer  une  persoime  de  confiance 
épier  à  Wissant  l'arrivée  des  ambassadeurs  et  de  prévenir  immédiatement 
le  roi  et  le  Conseil  du  roi  (7  janvier  1333).  Dès  le  12  décembre  1334,  le  chan- 
celier d'Angleterre  avait  été  prévenu,  et  des  instructions  spéciales  lui  avaient 
été  remises  à  ce  sujet  (P.  R.  0.  Privy  Seals,  219,  n°  8339).  «  Edward  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  d'Angleterre,  seigneur  d'irlaunde  et  duc  d'Aquitaine,  al 
honurable  piere  en  Dieu  R.,  par  la  mesme  grâce  evesqe  de  Duresme,  nostre 
chaunceller,  saluz.  Por  ce  qe  nous  avoms  entenduz  de  certein  que  nostre  cher 
cousin  le  roi  de  France  envolera  par  devers  nous  procheinement  ascuns  des 
messages  solempns,  pur  grosses  et  chargeantes  bosoignes  touchantes  nous  et 
Testât  de  nostre  roialme,  de  qoi  il  nous  bosoigne  molt  d'aver  avisement  et 
conseil  de  vous  et  dautres  grantz  de  nostre  dit  roialme.  Vous  mandoms  qe 
vous  facez  espier  la  venue  des  ditz  messages,  et  del  hour  qe  vous  puissez 
saver  de  certein  qils  soient  arivez  en  nostre  terre,  qe  vous  vous  ordeniez  en 
tieu  manere  qe  vous  soiez  a  nous  deux  jours  ou  treis  devant  que  les  ditz 
messages  veignent  a  nous;  et  avoms  mandez  par  noz  autres  letres  a  l'erce- 
vesqe  d'Everwyk,  l'evesqe  de  Cardoill,  le  seignur  Wake,  le  sire  de  Roos, 
monseigneur  Gefl'rei  Le  Scrop,  monseigneur  William  de  Shareshill.  qils 
soient  a  nous,  selonc  le  garnisement  qe  vous  les  ferrez,  a  mesme  le  jour  qe 
vous  serrez  a  nous  pur  la  dite  cause.  Si  vous  mandoms  qe  vous  les  facez  cove- 
nablement  garnir,  a  qeu  jour  vous  serez  a  nous,  issint  qils  y  soient  adunqes  en 
totes  maneres.  Doné  sous  nostre  privé  seal  a  Rokesburgh,  le  Xll°  jour  de 
décembre,  l'an  de  nostre  règne  oytisme.  » 

3.  Les  Registres  de  Benoît  XII  [éd.  Daumet,  Bibl.  Ecoles  françaises  de  Rome 
et  d'Athènes),  n"  2;  —  Rymer,  IP,  122. 

4.  Arch.Vat.,  Reg.  130,  n-X  et  XI  (18  janvier  1333);  — Riezler,  Vaf.Akt. ,ir' imi 
et  1693,  p.  379;  —  Registres  de  Renoït  XII,  n°  16.  Raymond  Vigier,  familier 
du  pape,  fut  envoyé  auprès  de  Philippe  YI,  Méliotde  Buiïenos,  sergent  d"armes, 
auprès  d'Edouard  111.  Leurs  lettres  de  sauf-conduit  étaient  valables  pour  deux 
et  trois  mois.  —  Le  pape  avait  également  envoyé  d'autres  ambassadeurs 
auprès  des  rois  d'Aragon  et  de  Sicile  (n"'  XU  et  XllI). 

5.  Roman  Rolls,  740,  m,  6  (19  février  1333).  De   Newcastle,  Edouard  leur 
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officiellement  derélection  du  Saint-Père,  écrivit  le  1"  avril  1335, 
de  Nottingham',  une  lettre  de  félicitations,  et  exprima  sa  joie. 
«  Vous  m'excuserez,  ajoutait  le  roi  d'Angleterre  à  Benoit  XII, 
si  je  ne  vous  ai  pas  envoyé  plus  tôt  à  Avignon  mes  plénipo- 
tentiaires pour  traiter  les  affaires  que  vous  avez  à  cœur.  Car 
j'entreprends  la  guerre  sur  les  frontières  éloignées  de  mon 
royaume,  et  je  n'ai  pas  pu  prendre  encore  de  décision  par 
suite  de  l'absence  des  prélats,  des  barons  et  des  membres 
du  Conseil.  »  Quand  le  Parlement,  qui  devait  se  réunir  à 
York  le  lendemain  de  l'Ascension  (26  mai),  aurait  terminé 
ses  séances,  les  plénipotentiaires,  alors  mieux  informés,  par- 
tiraient aussitôt  pour  Avignon. 

La  croisade  préoccupait  en  effet  depuis  longtemps  la 
papauté  :  or,  une  aussi  belle  et  glorieuse  entreprise  ne  pou- 
vait être  exécutée  que  si  la  paix  régnait  dans  la  chrétienté  et 
en  particulier  dans  les  deux  royaumes  de  fVance  et  d'Angle- 
terre qui  avaient  jadis  pris  une  part  si  considérable  aux  expé- 
ditions en  Terre  Sainte.  Jean  XXII,  sur  les  instances  de  Phi- 
lippe VI,  avait  fait  prêcher  la  croisade  en  désignant  le  roi  de 
France  comme  le  chef  de  l'expédition  future  ;  la  décime 
sexennale  devait  être  levée  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques, 
sauf  sur  ceux  des  Ordres  militaires^.  Benoit  XII,  pour  bien 
montrer  dès  le  début  dé  son  pontificat  qu'il  entendait  suivre 
la  politique  de  son  prédécesseur,  écrivit  à  quarante-sept 
archevêques  (31  janvier  1335),  pour  obtenir  d'eux  dans  leurs 
diocèses  les  subsides  nécessaires^.  Philippe  VI,  à  qui  Benoit 
venait  de  recommander  récemment  ^  trois  des  neveux  de  Jean 


avait  écrit  que  beaucouii  de  clercs  passaient  le  détroit  pour  implorer  des 
faveurs  du  nouveau  pape.  «  Per  provisiones  Sedis  Apostolice  preîatorum  et 
clericorum  plus  solito  jani  ligantur.  » 

1.  Roman  Rolls,  740,  m.  6  :  pièces  justificatives. 

2.  Le  pape  nomma,  le  26  juillet  1333,  Philippe  VI  en  consistoire,  et  se 
réserva  les  décimes  pour  six  ans  afin  d'entreprendre  la  croisade.  L'arche- 
vêque de  Rouen,  l'évèque  de  Thérouanne.  le  doyen  de  Paris  et  Henri  d'Avau- 
gour,  chevalier,  procureurs  du  roi.  jurèrent  que  le  roi  commanderait  l'expédi- 
tion en  personne  et,  à  défaut,  son  fils  aîné,  Jean,  duc  de  îs'ormandie.  Ils 
jurèrent  également  de  ne  pas  dépenser  à  d'autres  usages  l'argent  de  la 
croisade  (Baluze,  Vitae,  1,  173). 

3.  Registres  de  Benoît  XII,  n"  19.  —  Riezler,  Vat.  Akf.,  n»  1700,  p.  380. 

4.  Le  20  mars  1335,  Benoit  suppliait  le  roi  de  Sicile  de  porter  secours  aux 
chrétiens  d'Orient  et  de  partir  avec  le  roi  de  France,  les  Hospitaliers  et  le 
doge  de  Venise  (Rerf.  de  Benoit  XII,  n"  28).  Le  comte  Guillaume  de  Hainaut 
avait  promis  de  partir  (Riezler,  Vat.  Akt.,  n"  1737,  p.  388). 
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XXII  qui  se  rendaient  à  Paris  i,  restait  le  chef  incontesté 
de  l'expédition  en  Terre  Sainte.  Les  seigneurs  français  par- 
tiraient sans  doute  à  son  appel.  Gaston,  comte  de  Foix,  que 
Philippe  VI  avait  envoyé  à  Avignon  auprès  du  pape,  s'était 
longuement  entretenu  avec  Benoît  XII;  celui-ci,  le  5  février, 
avait  fait  connaître  ses  intentions  au  roi  de  France,  en  disant 
que  Gaston  emportait  avec  lui  la  réponse  orale.  Il  n'avait  point 
voulu  remettre  à  l'envoyé  de  réponse  écrite;  car  sa  lettre  pouvait 
s'égarer,  être  par  suite  divulguée,  et  il  valait  mieux  que  les  négo- 
ciations restassent  encore  cachées  -.  Benoît  fît  encore  la  même 
réponse  à  Philippe  VI,  le  18  février,  quand  il  renvoya  à  Paris 
.Jean,  sire  d'Harcourt,  venu  à  Avignon  pour  affaires  secrètes 3. 
Quelles  avaient  été  les  questions  déljattues  dans  ces  confé- 
rences? Cela  se  devine  aisément  :  il  s'agissait  de  la  croisade, 
du  différend  franco-anglais,  de  la  guerre  anglo-écossaise,  de 
la  réconciliation  de  Louis  de  Bavière  avec  le  Saint-Siège,  du 
retour  des  papes  à  Rome,  peut-être  même  de  la  vision  béati- 
fîque.  Benoît  se  montrait  alors  tout  disposé  à  accorder  à  Louis 
de  Bavière  son  pardon  ''  ;  il  avait  écrit  le  ["'  avril  à  Albert 
d'Autriche,  dont  il  venait  d'accueillir  les  envoyés,  qu'il  serait 
très  heureux  de  voir  l'empereur  rentrer  en  grâce  auprès  de 
l'Eglise,  «  en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut  », 
et    éviter  ainsi   la    damnation   éternelle  ^.   Le  nouveau   pape 

1.  Registres  de  Benoît  Xll,  n"  17  (23  janvier  133o). 

2.  Registres  de  Benoît  Xlf,  n"  20  ;  —  Riezler,  Vat.  Akl.,  n"  1701,  p.  581. 

3.  Registres  de  Benoît  XII,  n°  24  ;  —  Riezler,  Vat.  Akl.,  n»  1709,  p.  382. 

'k  Au  début  de  sou  pontificat,  Benoît  XII  voulait  affir  par  la  persuasion  et 
la  clémence;  il  ne  voulait  pas  poursuivre  àprement  Louis  de  Bavière,  comme 
l'avait  fait  son  prédécesseur  Jean  XXII.  «  Non  tamen  aliter  iiapam  persecutus 
est,  nec  etiara  papa  ipsum,  sed  sic  in  tali  quali  quiète  suo  tempore  reman- 
serunt  »  (Baluze,  Vitae,  I,  198).  —  Depuis  1332,  Philippe  VI  avait  cherché  à 
réconcilier  Louis  et  la  papauté  (Riezler,  Val.  Aid.,  n°  lo92,  p  o44;  n"  1670, 
p.  571).  —  Georg  Sievers,  Die  polilischen  Beziehungen  Kaiser  Ludwigs  des 
Bai/ern  zu  Frankreich.  in  den  Jahren  1314-1337  [Hislorische  Studien,  Heft  II); 
—  Mùller,  der  Kampf  Ludioigs  des  Baiern  mit  der  rôniisclten  Kurie;  —  Preger, 
Beifruge  und  Erurterungen  zur  Gescliichte  desdeuisclien  Reiclis  in  den  Jahren 
1330-1334;—  Preger,  Die  Polilik  Jolianns  XXII  in  bezug  auf  Italien  und  Deut- 
schland;  — Von  Weech,  A"«/ser  Ludwig  der  Bayer  undKônig  Johann  von  Bôhinen. 

:j.  Riezler,  Vat.  Akt.,  n°  1716,  p.  584.  —  Le  7  avril,  Benoit  écrivait  de  nou- 
veau au  duc  d'Autriche  pour  insister  auprès  de  Louis  de  Bavière  (Riezler,  id., 
n"  1719).  —  Le  17,  Benoit  donnait  des  sauf-conduits  à  deux  ambassadeurs 
allemands,  Louis,  comte  de  Ottingen,  et  maître  Ulrich  de  Augsbourg,  qui 
venaient  à  Avignon  (Riezler,  n°  1724).  A  la  fm  de  juillet,  ceux-ci  étaient  revenus 
auprès  de  l'empereur  premlre  des  instructions  nouvelles.  Benoît  XII  attendait 
que  le  roi  de  France  vînt  à  Avignon  pour  prendre  une  détermination  {Reg. 
Vat  ,  130,  n°  CCCGLXXXI,  f"  82,  recto  ;  Surgues,  31  juillet  1335). 


LES    FAUTES    DE    IMIII.lPl'i:    Vi      i:K_M-l337)  iOl 

semblait  être  porté  à  la  plus  grande  indulgence.  En  même 
temps  qu'il  était  prêt  à  accorder  le  pardon  à  l'empereur,  ne 
promettait-il  pas  l'amnistie  à  tous  ceux  qui,  lors  du  dernier 
schisme,  avaient  hésité  entre  le  pape  d'Avignon  et  le  pape  de 
Rome  '  ?  Pour  ne  point  mécontenter  les  Romains,  qui  venaient 
de  lui  envoyer  des  ambassadeurs,  Benoît  XTI  s'engagea  à  quit- 
ter Avignon  pour  s'asseoir  sur  le  trône  de  Saint-Pierre  ^ 

Il  fallait  forcer  les  princes  à  oublier  leurs  querelles  intes- 
tines, les  grouper  en  quel(|ue  sorte  autour  du  Saint-Siège,  et 
les  armer  pour  reconquérir  la  Terre  Sainte  :  car  la  croisade  se 
préparait.  Philippe  VI,  dès  avril  1334,  avait  équipé  des  nefs  et 
nommé  Jean,  sire  de  Chepoy,  «  capitaine  et  gouverneur  des 
galies  que  nous  envoioms  en  ayde  des  crestiens  contre  les 
mescreans  Turs  ^  ».  Les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, le  doge  et  la  république  de  Venise  avaient  promis  de 
noliser  et  d'équiper  une  flotte.  La  papauté,  qui  s'était  engagée 
à  fournir  quatre  galères,  s'était  entendue  avec  divers  armateurs 
de  Marseille,  Jean  Atton,  Albert  Didier,  Raymond  Noël  et 
Rostand  Aiguier^;  maitre  Guillaume  du  Bos,  prévôt  de  l'église 
de  Fréjus  et  clerc  de  la  Chambre  apostolique ,  était  allé  à 
Marseille  payer  aux  capitaines  des  nefs  6. 9U0  florins  d'or  pour 
trois  mois  de  gages ô. 


1.  Le  11  avril  133o,  Benoît  écrit  au  général  «les  Frères  Mineurs  pour  faire 
absoudre  un  frère  du  diocèse  d'Albi ,  Barthélémy  Brugerie,  qui  avait  été 
accusé  par  l'inquisiteur  de  l'hérésie  dans  le  diocèse  de  Carcassonne  et  con- 
damné à  ?;ept  ans  de  prison  (Riczler,  Vat.  Akt,  n°  1722,  p.  585). 

i.  Arch.  Vat.,  Ueg..  130,  n"  CDLXXXI,  f°  lxxxii  recto.  —  C'est  ce  qu'écrit 
Benoît  XII  à  Philippe  VI  dans  une  lettre  du  .31  juillet  133.5.  11  avait  été  décidé 
en  consistoire  qu'on  attendrait  de  partir  pour  Rome  jusqu'au  l"  octobre.  Mais 
le  roi  de  France  avait  annoncé  son  prochain  voyage  à  Avignon  et  le  pape  dési- 
rait être  fixé  à  ce  sujet.  Benoît  XII  avait  même  fait  part  en  consistoire  du 
projet  qu'il  avait  fait  de  transporter  à  Bologne  le  siège  du  gouvernement  pon- 
tifical (Baluze,  Vitae,  1,  199). 

3.  Viard,  Lettres  (Tétat,  n"  65,  p.  23.  —  Eustache  de  Montigny  l'accompagnait. 

4.  Registres  de  Benoît  XII,  n°  40  (3  avril  1335).  La  flotte  devait  partir  le 
1"  mai.  Le  chapelain  Jean  de  Gojordan,  chanoine  de  Bèziers,  trésorier  de  la 
Chambre  apostolique,  le  5  avril,  versait  6.9(j0  florins  d'or  {Inlroitiis  et  Exitus, 
n°  146,  f"  112  recto)  :  «  Cum  papa  ipse  ordinasset  mittere  IIII"  galeas  armatas 
ad  partes  Romanie  in  subsidium  Christianoram,  dominis  Johanni  Attonis, 
Petro  Desiderii,  ambobus  pro  una  galea,  Anthonio  de  Sancto  Egidio  pro  alla 
galea,  Petro  Eguerii  pro  alla  et  Alberto  Desiderii  pro  alia  civitatis  Marcilien- 
sis,  VL^i  IXC  flor.  auri.  » 

5.  Arch.  Vat.,  Introitus  et  Exilas,  n°  146,  f"  112  verso  :  «Die  vdtima  mensis 
maii,  cum  dominus  Guillelmus  de  Bos,  prepositus  Forojuliensis.  clericus  ca- 
mere  fuisset  niissus  ad  civitatem  Massilienseni  de  mandate  domini  nostri 
pape,  ad  videndum  cl  ad  sciendum  utrum  IIII"'  galee,  quas  dnmiuus  noster 
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Le  roi  de  France  serait-il  prêt  pour  le  l*""  mai,  date  fixée 
pour  le  départ  de  la  flotte?  Louis,  duc  de  Bourbon,  pourrait-il 
achever  tous  les  préparatifs  '  ?  Benoit  écrivit  à  la  reine  de 
France-,  et  répondit  à  Philippe  VI  le  12  avril.  Miles  de  Noyers, 
maréchal  et  grand  bouteiller  de  France,  avait  été  envoyé  à 
Avignon;  le  dernier  jour  du  mois  de  février,  en  présence  du 
pape  et  des  cardinaux,  il  avait  présenté  certaines  pétitions 
relatives  à  la  croisade-^;  le  sacré  collège  en  avait  pris  con- 
naissance et,  comme  elles  avaient  semblé  trop  générales  et  très 
obscures,  il  avait  prié  les  plénipotentiaires  français  de  fournir 
des  renseignements  supplémentaires.  Ceux-ci  avaient  d'abord 
refusé  de  recommencer  leur  exposé;  puis,  changeant  d'avis,  ils 
avaient  bien  voulu  faire  à  quelques  cardinaux  des  déclarations 
plus  franches  et  plus  claires.  Des  délibérations  successives 
avaient  alors  permis  de  régler  d'un  commun  accord  les  conditions 
de  l'expédition  future  ^. 

Vers  le  milieu  de  mai,  les  galères  étaient  réunies  dans  le  port 
de  Marseille  ;  elles  n'attendaient  plus  que  le  signal  du  départ  ■\ 
Les  seigneurs  français,  qui  avaient  fait  vœu  de  partir  «  en 
Tayde  des  chrestiens  contre  les  Turs  »,  rejoignaient  les  bâti- 
ments qui  devaient  sous  peu  mettre  à  la  voile  '^.  Benoît  XII 
voulait  éviter  tout  retard.  Tout  récemment,  à  Avignon,  Gré- 
goire de  Signelie,  ambassadeur  de  Léon,  roi  d'Arménie,  avait 
exposé  les  dangers  que  couraient  les  chrétiens  d'Orient  ;  et 
le  pape,  désireux  d'avoir  le  concours  des  deux  rois  de  France 


luittebat  ad  partes  Romanie  in  subsiiliuiii  Cliristianorum,  essent  benc  uninitc, 
et  ad  satisfacieiidum  de  salarie  patronis  dictaruui  galearum  pro  qiiinque 
raensibus  et  expendissent  in  duobus  viagiis  cum  1111°''  eqiiitaturis  et  familia 
sua  in  duodecim  diebus  per  quos  fuit  in  Massilia  et  in  itinere  ultra  vadia  sua, 
solvi  XXI  florenos  auri  VI  d.  tur.  gross.  » 

1.  Registres  de  Benoit  XII.  n"  60  (26  mai  1335).  Benoit  XII  ordonnait  à  deux 
coiriujissaires  de  Verser  1.130  livres  tournois  entre  les  mains  de  Louis  de  Bour- 
bon, qui  préparait  la  croisade. 

2.  Rerjistres  de  Benoit  XII,  n°  42  (7  avril  1335). 

3.  Grcmdes  (Chroniques,  V,  3G0. 

4.  Registres  de  Benoît  XII,  n"  44;  —  Riezler,  Vàt.  Akt.,  n"  1723,  p.  585.  — 
Du  22  au  29  avril,  quatre  ambassadeurs  du  roi  de  France  avaient  été  les  hôtes 
du  pape  {Introitus  el  Exifus,  n°  146,  f°  66  recto). 

5.  Le  14  mai,  Benoit  XII  écrivait  à  Guillaume  du  Bos  de  se  rendre  à  Mar- 
seille pour  voir  si  les  nefs  étaient  bien  armées  et  bien  équipées  et  pour  payer 
les  gages  (4.600  florins  d'or)  {Registres  de  Benoît  XII,  n°  54). 

6.  Le  vicomte  de  Poys  et  Hue  Quieret,  qui  devint  amiral  en  1336  (P.  Anselme, 
Ilist.  généal.,  VII,  744-45),  obtenaient  des  lettres  d'état  (25  juillet  1335,  Mau- 
buisson-lés-Pontoise)  (Viard,  Lettres  d'élat,  n°  78,  p.  25).  Ils  partaient  pour  la 
cruisaile. 
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et  d'Angleterre,  avait  renvoyé  l'ambassade  arménienne  à  Paris 
et  à  Londres  ' .  La  question  pécnniaire  préoccupait  le  Saint- 
Siège  plus  encore  que  les  différends  entre  princes  chrétiens.  Où 
trouverait-on  l'argent  nécessaire  ?  En  juin  1335,  Benoît  ratifia 
la  bulle  par  laquelle  son  prédécesseur  Jean  XXII  avait  établi 
des  décimes  sur  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  croisade.  lien  établit  en  même  temps 
la  perception  et  fixa  la  levée  de  ce  nouvel  impôt  ~. 

L'ambassade  arménienne  et  les  nonces  pontificaux,  Jean  de 
Flote  et  Thomas  de  Bologne,  envoyés  en  Angleterre,  et  à  qui 
des  sauf-conduits  avaient  été  accordés  jusqu'à  la  Saint-Michel  3, 
se  rencontrèrent  avec  les  plénipotentiaires  français,  Tévêque 
d'Avranches,  Jean  Hautfunô,  et  Pierre  do  Tierlieu,  qui  se 
trouvaient  en  Angleterre  pour  régler  le  différend  anglo-écos- 
sais ^.  Les  conférences  avaient  eu  lieu  à  NeAvark,  puis  à 
Gedling.  Edouard,  sur  la  requête  des  ambassadeurs  français, 
avait  délivré  des  sauf-conduits  à  trente  personnes  d'Ecosse 
qui  devaient  venir  à  York  retrouver  lesdits  ambassadeurs 
et  négocier  une  paix^.  De  même  que  la  papauté  était  arbitre 
entre  la  France  et  l'Angleterre ,  de  même  la  France  s'in- 
terposait entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre.  En  avril,  les  pour- 
parlers duraient  encore  entre  les  envoyés  français,  les  conseil- 
lers d'Edouard  III  et  les  ambassadeurs  écossais,  l'évêque  de 
Brechin  et  Thomas  de  Chartres.  La  guerre  n'avait  jamais  cessé 
sur  la  frontière  écossaise  ""^  ;  de  part  et  d'autre,  il  fut  convenu 
que,  de  Pâques  au  24  juin  1335,  toutes  incursions  cesseraient, 
afin  que  les  parties  belligérantes  pussent  passer  un  accord''. 
Raoul  Campion  et  Henri  de   Montfélix,  qui  faisaient  partie  de 


1.  Registres  de  Benoit  XII,  n"  3o  (14  mai  1333).  —  Benoît  XII  à  Philippo  VI 
et  à  Edouard.  Le  comte  d" Armagnac  était  alors  à  Avignon.  11  y  séjourna 
du  20  au  27  mai  (Introitus  et  Exitus,  n"  146,  f°  67  recto").  Le  17  mai,  le  pape 
faisait  don  de  50  florins  à  l'ambassadeur  arménien  (Arch.  Val.,  Introitus  et 
Exitus,  n°  146,  f"  116  verso). 

2.  Registres  de  Benoît  XII,  n°  66  (16  juin  1333). 

3.  Rymer,  lis,  12:5  ;  —Patent  Rolls,  9,  Ed.  III,  p.  1,  m.  24  (22  avril  1333). 

4.  Geoffroy  le  Baker  (p.  36)  dit  qu'ils  étaient  venus  «  cito  postEpiphaniam  ». 
—  [Murimulh,  p.  73.)  —  Un  chroniqueur  écossais  place  leur  arrivée  à  Perth  au 
4  mars  [Jokannis  de  Fordun  chronica  (éd.  Shene,  p.  338)]. 

3.  Rymer,  IP,  123;  —  ScotcfiRolls  9,  Ed.,  III,  m.  43  (Nottingham,  1"  avril). 

6.  En  mars  1333,  Edouard  de  Balliol  était  avec  son  armée  en  Ecosse.  11  avait 
obtenu  la  permission  d'avoir  im  connétable  et  un  maréchal  d'armée  et  de 
juger  les  délits  militaires  (Rymer,  IP,  123;  —  Scotch  Rolls,  9,  m.  43). 

7.  Rymer,  II»,  124;—  Scotch  Rolls,  9,  m.  41  (4  avril,  Nottingham);  — 
Geoffroy  le  Baker,  56.  —  Murimuth,  p.  73. 
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l'ambassade  de  l'évêque  d'Avranches,  avaient  quitté  York,  le 
29  mai,  pour  la  France,  afin  de  mettre  Philippe  VI  au  courant 
des  pourparlers,  et  promis  de  revenir  immédiatement  en  Angle- 
terre ' . 

Pendant  ce  temps,  le  Parlement,  qui  devait  se  réunir  à  York 
au  lendemain  de  l'Ascension,  avait  dû  être  prorogé,  principa- 
lement à  cause  de  la  guerre  avec  l'Ecosse  ^  ;  les  tentatives 
faites  par  le  roi  de  France  n'avaient  pu,  en  effet,  ni  éviter  ni 
retarder  le  conflit  3.  Ses  envoyés  et  ceux  du  pape  attendaient 
des  paix  ou  des  trêves,  qu'il  était  bien  difficile  de  conclure.  Le 
roi  d'Angleterre,  qui  se  trouvait  sur  la  frontière  d'Ecosse  ^,  était 
dans  une  situation  financière  très  critique  ;  il  avait  dû  mettre 
en  gages  deux  coin^onnes  d'or  et  deux  bijoux  rovaux  pour  la 
somme  de  8.000  marcs^.  Tandis  que  les  P^rançais  négociaient  en 
Angleterre  pour  établir  la  paix  entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse, 
les  Anglais,  de  leur  côté,  négociaient  en  France,  à  propos  de 
la  Guyenne,  et  toujours  sans  résultats^.  L'archevêque  de  Can- 
torbéry,  qui  se  trouvait  au  mois  de  mars  en  France,  avait  prié 
Edouard  III  de  désigner  de  nouveaux  commissaires  qui  instru- 
menteraient en  Guyenne  ". 

1.  Rymer,  II^,  127;—  Païen/  Rolls,  9,  Ed.  lll,  p.  1,  m.  18  (29  mai  1333). 
Leur  sauf-conduit  était  valable  jusqu'au  29  septembre  1335. 

2.  «  Tam  propter  guerram  nostram  Scocic,  circa  quam  oceupamur  mulli- 
pliciter.  » 

3.  Le  8  mai,  de  Cowick  (c.  York),  Edouard  avait  écrit  à  tous  les  barons  et 
évèques  d'Irlande  pour  avoir  des  subsides  en  argent;  il  avaitfprié  les  barons 
d'équiper  tous  les  hommes  d'armes  valides  sous  le  commandement  de  Jean 
Darcy,  justicier  d'Irlande,  et  de  les  apprêter  pour  le  24  juin  (Rymer,  U\  125- 
127  ;  —  Scoich  Rolls,  0,  m.  36  dorso).  — Le  comte  de  Murray  fut  pris  à  Edim- 
bourg, et  Ricbard  Talbot  racheté  jiour  2.500  marcs  {Le  Baker,  p.  5(i). 

4.  Geoffroy  le  Baker,  p.  57. 

5.  Rymer,  11^  127  (York,  8  juin  1335). 

6.  Le  22  avril  1335,  Edouard  retournait  au  chancelier  des  lettres  que  lui 
avaient  envoyées  le  sénéclial  de  Gascogne  et  le  connétable  de  Bordeaux,  et  il  lui 
demandait  son  avis  {Privy  Seals,  221,  n°  8572).  Le  20  mai,  il  envoyait  en 
Guyeime  Jean  de  Lisle  {Ici..  n°.8599)  et,  au  mois  de  juin,  Jean  (lokes  en  France 
et  en  Hainaut  {Ici.,  223,  n»  8734). 

7.  Lettre  de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  chancelier,  à  maître  Robert  de 
Stretford  (Sentis,  23  mars  1335)  (R.  0.  Ancient  Corresponclence,  XXXIX,  n°  57)  : 
«  Johannes,  permissione  divina,  Cantuariensis  archiejiiscopus,  Anglie  primas, 
cancellarius  Angiie,  magistro  Roberto  de  Stretford  et  aliis  custodibus  niagni 
sigilli  domini  régis  Anglie,  salutem  in  Christo.  Mittimus  vobis  copiam  dua- 
rum  commissionum  in  presentibus  interclusam,  quas  rex  Francie  mittet 
commissariis  suis  in  [partibus]  Vasconie  ad  expediendum  contenta  in  coni- 
missionibus  antedictis;  et  nomine  domini  nostri  régis  promisimus  dicto 
domino  régi  Francie  quod  idem  dominus  noster  rex  [simijles  commissiones 
pro  parte  sua  mittet  Parisius  circa  festum  nativitatis  sancti  Johannis  Baptiste. 
Quare  ex  parte  dicti  domini  régis  vobis  mandamus  quatenus  commissiones 
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Ceux-ci,  Jean  Piers,  Simon  de  Staines  et  Austente  Jordan, 
reprirent,  avec  les  commissaires  français,  les  négociations 
entamées  au  sujet  des  restitutions  réciproques  que  devaient 
se  faire  Philippe  VI  et  Edouard  IIP.  Des  vassaux,  comme 
le  comte  d'Armagnac,  qui  réclamaient  la  restitution  de  cer- 
taines terres,  avaient  saisi  l'occasion  pour  passer  du  parti 
du  roi  d'Angleterre  à  celui  du  roi  de  France'-.  Edouard  voulait 
pour  le  moment  que  ses  droits  fussent  intégralement  respectes. 
Pendant  qu'il  donnait  à  Guillaume  de  Clinton,  connétable  de 
Douvres,  et  aux  baillis  de  Great  Yarmouth  l'ordre  d'envoyer  sur 
mer  toutes  les  nefs  disponibles,  pour  résister  aux  incursions 
que  les  Ecossais,  aidés  des  malfaiteurs  de  tous  pays,  se  propo- 
saient de  faire  sur  les  côtes  d'Angleterre  et  du  côté  de  Wiglit'\ 
en  armant  des  galères  à  Calais  '*  ;  pendant  qu'il  attendait  contre 
les  Ecossais  les  renforts  promis  par  les  comtes  de  Juliers^, 
de  Namureou  de  Gueldre^,    il  écrivait  à   Jean,    duc   de  Nor- 

predictas  similes,  nomine  dicti  domini  régis,  ccleriter  fîeri,  et  magno  sigillo 
predicto  signari  faciatis,  et  nobis  transmittatis  per  presentium  portitorem,  ut 
juxta  proinissionem  nostram  predictam  eas  Parisius  transmittamus.  Datuui 
apud  Silvaneclum,  xxiii  dieinarlii,  anno  domini  miilesimo  CGC"  [trioesiino 
qujarto. 

1.  Lettre  d'Edouard  à  maître  Jean  Piers  (York,  7  juin  1335).  Ce  dernier  était 
nommé  «  procureur  nonce  et  défenseur  des  droits  du  roi,  et  ctiargé  de  s'occu- 
per de  tous  les  procès  ».  Maître  Elie  de  Joneston,  garde  des  procès  de 
Guyenne,  qui  avait  succédé  dans  cette  charge  à  Philippe  Martel,  dont  il  avait 
été  clerc,  devait  remettre  à  Jean  Piers  tous  les  dossiers  concernant  la 
Guyenne.  Le  rapport  écrit  devait  être  lu  au  Parlement  qui  allait  se  réunir  à 
York  (R.  Offlce,  Ancient  Correspondeiice,  vol.  XXXVII,  n°  1.52). 

•2.  ^'ascon  Rolls,  932,  m.  7  et  6  (7  et  10  juin  133.5!.  Elie  de  Joneston,  clerc  du 
roi,  garde  des  procès  de  Guyenne,  avait  été  chargé  de  livrer  toutes  les  copies 
des  chartes,  diplômes  et  bulles  qu'il  avait  à  sa  disposition. 

3.  Priot/  Seals,  224,  n°  8806  :  Edouard  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  (Perth, 
19  août  1335):«Por  ce  qe  nous  avoms  entendutz  par  ditz  des  plusurs  qe 
auscuucs  gentz  d'armes  des  parties  de  France  sont  ordeinez  de  arriver  pre- 
cheiuement  en  les  parties  de  nostre  isle  de  Wyght.  »  —  Jean  de  Langeford, 
gardien  de  l'île,  renforça  les  garnisons.  Le  château  de  Garisbrookfut  ravitaillé. 
Du  côté  de  Southampton  le  château  de  Porchester  fut  muni  d'engins  de  guerre 
et  d'espringales  (W.,  n°  8813  ;  Perth,  28  août  1335). 

4.  Rymer,  Il?>,  129;  —  Scotch  Rolls,  9,  Edouard  III,  m.  26  (28  juin  1335). 

5.  Rymer,  IP,  129;  —  Id.  (1"  juillet  1335).  Il  avait  frété  la  nef  appelée  la 
Nicolas-de-Hull.  Edouard  lui  avait  donné  500  livres  le  19  septembre  (Rymer, 
H'"',  135).  A  cette  date,  un  sauf-conduit  était  accordé  aux  hommes  du  comte 
de  Juliers  qui  rentraient  chez  eux. 

6.  Rymer,  II^,  130  (12  juillet  1335).  Le  3  août,  Edouard  avait  fait  donner  une 
coupe  d'or  à  Philippe,  frère  du  comte  de  Namur  (Rymer,  IP,  131).  —  Le 
comte  de  Namur  rentrait  chez  lui  le  11  août  {Privi/  Seals,  223,  n»  8/99;  Perth, 
11  août  1335);  —  Jean  le  Bel,  I,  H3,  ch  xxiv,  Coimnent  le  jeune  comte  de 
Nnmin-  et  son  frère  passèrent  en  Angleterre  et  furent  pris. 

1.  Grandes  Chroniques,  V,  362. 
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mandie,  comte  d'Anjou  et  du  Maine,  pour  protester  contre 
les  excès  commi§  par  des  corsaires  normands  et  écossais 
au  détriment  de  certains  marchands  de  Southampton'.  Un 
des  coupables,  Jean  de  Sainte-Agathe,  avait  prétendu  devant  les 
baillis  de  Caux  et  de  Rouen  qu'il  avait  le  droit  de  s'approprier 
les  biens  de  tous  les  marchands  du  royaume  d'Angleterre, 
attendu  que  la  guerre  avait  été  déclarée  entre  l'Ecosse  et 
l'Angleterre.  Mais,  disait  Edouard,  que  sert  alors  au  roi  de 
France  d'avoir  voulu  me  faire  signer  avec  les  Ecossais, 
des  trêves  qu'il  est  le  premier  à  violer?  Dans  d'autres 
circonstances,  l'affaire  eût  pu  devenir  un  casus  belli.  Edouard 
se  contenta  d'écrire  à  Philippe  qu'il  était  fort  étonné  de  voir 
les  baillis  royaux  refuser  de  faire  droit  aux  requêtes  des  sujets 
anglais  manifestement  lésés,  et  qu'il  réclamait  pour  eux  jus- 
tice. 11  avait  eu  l'habileté  de  rendre  le  duc  de  Normandie  ou 
ses  officiers  responsables,  sans  s'attaquer  directement  au  roi 
de  France  2. 

Il  voulait  avant  tout  éviter  que  l'alliance  franco-écossaise 
aboutit  à  sa  conséquence  logique,  c'est-à-dire  à  une  guerre 
directe  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  prévint  le  danger  en 
envoyant  en  juillet,  à  la  cour  de  France,  de  nouveaux  plénipo- 
tentiaires^, Guillaumede  Ayreminne,  évêque  de  Norwich,  Thomas 
Wake,  sire  de  Lidell,  l'abbé  de  Dore  et  maître  Richard  de 
Bynteworth,  professeur  de  droit  civil,  chargés  de  négocier  avec 
Philippe  VI  sur  toutes  les  questions  en  litige  et  sur  l'expédition 
en  Terre  Sainte  ^.  Pendant  ce  temps,  maître  Jean  Piers  était 
désigné 5  pour  aller  à  Avignon 6. 

1.  Rymer,  IP,  129;  —  Close  Rolls,  9,  Edouard  III,  m.  17  dorso.  —  Les  mar- 
chands anglais  étaient  Robert  atte  Grene,  Nicholas  le  Coifster  et  Jean  de 
Weston;  la  nef  qu'ils  avaient  frétée  et  qui  s'appelait  la  Little  Lechevard  avait 
été  capturée  le  jeudi  avant  Pâques  (16  avril). 

2.  Rymer,  IP,  130;  —  Close  Fiolls,  9,  Edouard  III,  m.  H  dorso  (6  juillet  1335, 
Carlisle). 

3.  Rymer,  IP,  130  ;  —  Patent  Rolls,  9,  Edouard  III,  p.  2,  m.  27  (18  juillet  1335, 
Carlisle). 

4.  Déprez  et  Mirot,  Ambassades  aiiglaises,  n°  LVI  ;  l'abbé  de  Dore  quitta 
l'Angleterre  le  12  juillet  :  il  était  de  retour  le  17  septembre.  —  Libérale  Rolls, 
n"  596,  m.  6  (18  juillet  1335). 

3.  Roman  Rolls,  740,  m  6  (8  juillet  1335).  Edouard  écrivit  à  cette  date  à 
Benoît  XII,  à  Xapoleo  Orsini,  cardinal  diacre  de  Saint-Adrien,  au  vice-chan- 
celier de  l'Eglise  romaine,  Pierre  Després,  évêque  de  Palestrina. 

6.  Déprez,  Ambassades  anglaises,  n°  LVII;  —  Pipe  Rolls,  181,  m.  31.  Il  quitta 
York  le  20  juillet  pour  être  de  retour  à  Londres  le  28  janvier  1336.  Il  avait 
reçu  20  livres  de  l'Erhiquier  le  12  juillet  {Liherate  Rolls,  n°  594). —  Rymer,  IP 
131  ;  —  Close  Rolls,  9,  Edouard  III,  m.  13. 
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Benoît  XII  voyait  que  la  guerre  anglo-écossaise  risquait 
fort  d'amener  une  rupture  avec  le  Valois,  surtout  si  \v.  roi 
de  France,  allié  de  l'Ecosse,  prétendait  imposer  son  arbi- 
trage aux  belligérants.  Informé  d'ailleurs  que  des  seigneurs 
gascons  se  disposaient  à  partir  en  Ecosse  soutenir  Edouard  III  ' , 
et  que,  par  conséquent,  les  affaires  de  Guyenne  enqjiraient 
de  jour  en  jour,  il  prit  à  tâche  de  passer  un  compromis 
entre  les  rois  d'Angleterre  et  d'Ecosse  :  car  Edouard  reven- 
diquait ses  droits  sur  l'Ecosse,  r.alione  superiorU  dominii'-. 
Le  31  juillet,  le  pape  envoyait  comme  nonces  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse  Hugues  Aimery,  évêque  de  SainL-Paul- 
Trois-Châteaux ,  et  Roland  d'Asti,  auditeur  des  causes  du 
palais  apostolique  et  chanoine  de  Lodi ,  son  chapelain  -K  II 
exhortait  à  la  paix  Edouard  et  David,  les  suppliant  de  cesser  une 
guerre  néfaste,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  croisade^.  Il  sollici- 
tait en  même  temps  l'intervention  de  la  reine  mère  Isabelle  et 
de  la  reine  d'Angleterre  Philippa  de  Hainaut-^  Philippe  VI  et  la 
reine  Jeanne  lui  avaient  envoyé  de  leur  côté  des  lettres  qu'il 
reçut  le  18  juillet.  Benoit  XII  leur  répondit  le  jour  même  qu'il 
ignorait  la  grave  maladie  dont  avait  été  atteint  Jean,  duc  de 
Normandie  *'.  Quant  aux  périls  que  le  roi  de  France  semblait 
redouter,  le  pape  promettait  de  les  détourner  avec  toute  la 
prudence  et  la  circonspection  désirables^.  11  prévint  également 
Miles  de  Noyers  et  le  duc  de  Bourbon,  chargé  jadis  de  mis- 
sion à  la  cour  pontificale,  et  dont  il  avait  pu  apprécier  les 
qualités    de   diplomate,    comme    il   aimait  à   le   rappeler   en 

1.  Rymer,  IP,  131  (26  juillet  1335).  —  Edouard  d'Ecosse  avait  aveili 
Edouard  111  qu'une  Hotte  nombreuse  se  préparait  à  venir,  soit  soutenir  les 
Ecossais,  soit  envahir  l'Angleterre.  Edouard  avait  ordonné  à  Olivier  de 
Ingham,  sénéchal  de  Gascogne,  de  noliser  toutes  les  nefs  du  duché,  ainsi  que 
celles  de  Bayonne.  11  avait  écrit  également  aux  maire,  jurats  et  cents  pairs  de 
Bayonne  et  de  Bordeaux. 

2.  Robert  d'Avesbury  (p.  286)  a  longuement  exposé  les  droits  de  l'Angleterre 
sur  le  royaume  d'Ecosse. 

3.  Ar.  Vat.,  Rer/.  130,  n"  GGCGLXXIUI,  f"  lxxix  verso.  —  Des  sauf-conduils 
leur  étaient  accordés  {M.,  n-  CGCGLXXV). 

4.  Id.,  Heg.  130,  n"  GGCCLXXll-LXXlll,  f"  lxxx  recto;  —  Riezlcr,  Vat.  Aid., 
n°  1746,  p.  vm  (Sorgues,  31  juillet  1333). 

o.  /(/.,  Recj.  130,  n°  GGCCLXXVl-LXXVlIl,  f"  lxxix  recto  (31  juillet  1335). 

6.  La  maladie  avait  atteint  Jean  au  milieu  de  juin  1335,  à  Saint-Leu-Taverny, 
et  il  faillit  mourir.  Des  prières  publiques  furent  ordonnées.  L'abbé  de  Saint- 
Denis  porta  au  moribond  le  saint  clou,  la  couronne  d'épines  et  le  doigt  de 
saint  Louis.  —  Le  7  juillet,  Jean  était  rétabli. 

[Grandes  Clironiques,  V.  361-362  ;  —  Continuateur  de  Nnagis,  II,  146-147.) 

7.  Reijistres  de  Benoit  XII,  n"'  SO  et  81  (18  juillet  1335;. 
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termes  chaleureux  '.  Dès  lors  les  affaires  d'Ecosse  étaient 
assez  graves  pour  préoccuper  particulièrement  le  souverain 
pontife.  En  avertissant  Philippe  VI  le  31  juillet  de  l'envoi  en 
Ecosse  et  en  Angleterre  de  deux  nonces  pontificaux-,  il  se  per- 
mit de  donner  à  l'occasion  des  conseils,  et  fit  au  roi  des  recom- 
mandations très  paternelles. 

Le  Sacré  Collège,  après  mûre  délibération,  avait  estimé  que 
le  roi  de  France  ferait  mieux  de  ne  pas  intervenir  dans  les 
affaires  d'Ecosse*^.  La  papauté  elle-même  se  garderait  bien  de 
s'interposer.  Outre  cprelle  n'était  que  médiocrement  renseignée 
sur  les  droits  respectifs  des  deux  parties,  elle  hésitait  à  faire 
signer  des  trêves  qu'elle  aurait  le  déplaisir  de  voir  violer  le 
lendemain,  comme  il  était  déjà  arrivé  en  maintes  circonstances 
analogues.  Elle  serait  alors  obligée  de  recourir  à  l'excommuni- 
cation et  à  l'interdit,  moyens  qu'elle  voulait  éviter  à  tout 
prix.  Les  nonces  pontificaux  sauraient  mieux  que  quiconque 
apporter  remède  à  tous  les  inconvénients.  Le  roi  de  France 
avait  représenté  au  pape  qu'il  était  lié  avec  les  Ecossais  par 
des  traités  antérieurs,  des  pactes  et  des  conventions  spéciales, 
et  qu'il  avait  promis  son  aide  au  roi  d'Ecosse.  Or,  Benoît 
comprenait  fort  bien  que  les  obligations  contractées  sous  la 
foi  du  serment  pouvaient  être  difficilement  éludées;  mais  il 
tenait  à  ne  point  dissimuler  les  malheurs  et  les  dangers  qui 
résulteraient  d'une  attitude  belliqueuse  prise  parla  France.  Non 
seulement  la  croisade  pourrait  être  retardée,  même  empêchée, 
au  cas  oh  les  forces  armées  dont  la  France  pouvait  disposer 
seraient  mises  au  service  de  l'Ecosse;  mais,  s'il  arrivait  que 
le  roi  d'Ecosse  fût  vaincu,  la  France  ne  pourrait  abandonner 
son  alliée  et  sa  protégée  :  sinon  elle  se  déshonorerait  par  sa 
lâcheté.  Le  royaume  de  France,  en  raison  même  de  sa 
richesse  et  de  sa  prospérité,  était  l'objet  de  bien  des  haines 
et  de  bien  des  convoitises;  les  jaloux  et  les  envieux  étaient 
très  disposés,  sinon  à  l'attaquer,  au  moins  à  lui  nuire  de  mille 
manières.  Certains  barons,  voisins  dangereux,  n'avaient-ils 
déjà  pas  eu  l'idée  de  s'aUier  au  roi  d'Angleterre  contre  le  roi 
d'Ecosse,  c'est-à-dire  contrôle  roi  de   France?  et  en  France 


1.  Rer/lfitres  de  Benoît  XII,  n»  S2  (18  juillet  1333). 

2.  Ici.,  n°  89. 

3.  C'est  ce  que  désirait  Edouard  III  et  c'est  pour  cela  qu'il  mettait  peu 
d'empressement  à  recevoir  les  envoyés  français  en  Ecosse  {Johannis  de  For- 
dun  Chronica,  p.  3o8!. 
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même,  tout  réceiiimeut,  n'y  avait-il  })as  eu  des  «  mouvements  »? 
n'était-il  pas  à  craindre  que  les  mécontents  fissent  cause  com- 
mune avec  les  ennemis  du  roi?  «  D'ailleurs,  ajoutait  le  pape  avec 
finesse,  ce  n'est  pas  à  vous,  prince  séculier,  qu'il  appartient  de 
mettre  d'accord  deux  rois  qui  se  font  la  guerre  ;  car,  s'il 
arrive  que  vous  embrassiez  le  parti  de  l'un,  l'autre  n'aura  plus 
confiance  en  vous  et  l'œuvre  de  paix  sera  à  jamais  ruinée. 
Voyez  plut(M  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  trouver  quelque  remède 
au  malheur  dont  vous  êtes  menacé,  en  combinant  les  moyens 
que  nous  avions  jadis  proposés  et  ceux  que  j'avais  eu  l'honneur 
d'exposer  secrètement  à  Louis  de  Bourbon,  lors  de  sa  mission 
confidentielle  à  Avignon  ^  » 

Ces  paroles  dénotaient  chez  Benoit  XII  l'intention  de  se 
réserver  le  soin  d'intervenir  dans  le  différend  anglo-écossais. 
Pour  peu  que  Philippe  VI  continuât  à  vouloir  s'arroger  une 
autorité  de  tiers  arbitre  et  témoignât  trop  de  partialité,  le  dif- 
férend anglo-écossais  pouvait  tourner  en  un  conflit  franco- 
anglais.  Benoit  XII  le  craignait,  et  il  fit  tout  son  possible  pour 
l'empêcher.  Il  comptait  d'ailleurs  sur  l'habileté  du  duc  de  Bour- 
bon, qui  était  un  diplomate  avisé,  et  à  qui  il  écrivit  tout  spé- 
cialement 2. 

Cependant,  les  négociateurs  anglais  débattaient  à  la  cour  de 
France  la  question  de  Guyenne  toujours  pendante.  L'abbé  de 
Dore,  parti  d'York  le  12  juillet,  s'était  embarqué  seulement  à 
Douvres  le  20  août  pour  Wissant,  où  il  avait  attendu  les  lettres 
de  sauf-conduit  promises  par  le  roi  de  France '^  Accompagné 
de  Guillaume,  évêque  de  Norwich'*,  et  de  maître  Ri(diard  de 
Bynteworth'',  il  eut  une  entrevue  avec  Philippe  VI,  qui  se  trou- 


1.  Registres  de  Benoit  XII,  n°  90  (31  juillet  1335).  —  Une  ijremiére  fois  sous 
Jean  XXII,  le  duc  de  Bourbon  était  venu  à  Avignon  (28  mai-4  juin)  {Intvoitus 
et  K.iltiis,  120,  f°  33  recto),  —  du  4  au  il  juin,  il  y  était  avec  le  dauphin  do 
Vienne  (132,  f"  24  verso),  —  du  11  au  18  juin  (124,  f»  42  recto)  et  du  23  juin 
.ui  2  juillet  [hitroilLis  et  Exitus,  119,  f"  36  verso),  du  9  au  16  (120,  f°  33  recto), 
16-23  juillet  (132,  f°  23  verso). 

•-'.  Registres  de  Benoît  XII,  n°  91  (Sorgues,  31  juillet  1333). 

3.  Pipe  Rolls,  180,  m.  44.  —  Du  21  août  au  18  septembre,  près  du  roi  de 
France;  le  18,  repasse  de  Wissant  à  Douvres,  puis  revient  trouver  le  roi  à 
Berwick,  du  19  septembre  au  13  octobre. 

4.  Pipe  Rolls,  id.;~  Déprez,  Ambassades  anglaises,  w."  LVHL  —  Le  8  août, 
il  avait  quitté  son  manoir  de  Wykes,  près  d'Ipswich; —  il  revint  le  30  octobre 
à  son  manoir  de  Bacton,  au  comté  de  Suffolk. 

3.  Pipe  Rolls,  180,  m.  44.  —  Richard  avait  également  cjuitté  York  le  17  juil- 
let où  il  avait   assisté  au  Parlement;  à  Wissant,  le  20  août,  il  avait  attendu 
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vail  alors  dans  son  château  de  Pont-Saiiite-Maxence,  près  de 
Senlis'.  Le  roi  de  France  ne  voulut  répondre  immédiatement 
aux  questions  que  les  plénipotentiaires  anglais  avaient  posées  ; 
ceux-ci  s'apprêtaient  à  quitter  la  France  et  ils  étaient  déjà 
arrivés  à  Boulogne,  quand  leur  parvint  la  réponse  du  roi.  Ils 
rentrèrent  en  Angleterre  vers  le  milieu  de  septembre  '-.  Les 
Anglais  avaient  demandé  qu'on  réglât  la  question  des  terres 
qui  avaient  été  saisies  et  confisquées  lors  du  dernier  conflit 
en  Guyenne  ;  les  commissaires  français  et  anglais  s'étaient 
réunis  à  cette  intention;  mais,  soit  faiblesse  des  uns,  soit 
tactique  habile  des  autres,  l'écheveau  était  toujours  aussi 
emmêlé.  Le  sénéchal  français  d'Agenais  et  Gascogne,  Pierre- 
Raymond  de  Rabastens,  avait  rempli  avec  persévérance  et  dé- 
veloppé avec  méthode  le  programme  qne  les  légistes  ou  les 
conseillers  du  Parlement  de  Paris  lui  avaient  tracé  ;  agent  zélé 
et  actif,  il  ne  manquait  pas  d'envoyer  à  Paris  des  gens  com- 
pétents, des  juges  mages,  capables  de  renseigner  la  cour  de 
France  sur  les  négociations  de  Guyenne  -^ 

Philippe  YI  négociait,  sans  grand  enthousiasme  ;  il  souhaitait 
que  le  conflit  anglo-écossais  fût  de  longue  durée  ;  il  en  eût 
même  favorisé  le  développement.  Pendant  que  les  officiers 
royaux  poursuivaient  dans  l'ombre  l'expropriation  progressive, 
et  que  le  Parlement  de  Paris  y  travaillait  activement,  le  roi 
de  France  recevait  les  plénipotentiaires  anglais,  et  il  envoyait 
les  siens  en  Angleterre.  En  août  1335,  Gilles  de  Coucy,  ser- 
gent d'armes  du  Valois,  partait  pour  Londres^.  Il  y  conféra 
avec  le  chancelier  d'Angleterre,  et  revint  à   Paris  ^.  En  sep- 


Ics  lettres  de  sauf-conduit  <lu  roi  de  France,  revint  en  Angleterre  le   18  sep- 
tembre et  auprès  d'Edouard,  à  Berwick,  le  10  octobre. 

1.  Le  23  août  1335,  Philippe  VI  était  à  Paris  (Arch.  Nat.,  Xi%  8846,  f'  81 
recto).  Le  30  également. 

2.  il  y  a  même  un  déplacement  de  Philippe  VI  qui  coïnciderait  précisément 
avec  la  rentrée  des  plénipotentiaires  anglais  en  Angleterre  (Viard.  IHnéraire). 

Le  6  septembre  1335,  Philippe  VI  est  à  Ilesdin,  en  Artois  (Bibl.  Rouen: 
Menant,  II,  1  recto);  le  12  septembre,  à  Boulogne-sur-Mer  (Arch.  Nord, 
B.  7013):  le  14  septembre,  à  Waben  (Pas-de-Calais)  (Arch.  Nat.,  JJ.  60,  n°  148). 

3.  Brit.  Mus.,  Add,  Charters,  n°  7  ;  —  Chronique  de  Richard  Lescot  {Appen- 
dice n"  III).  —  En  mai,  le  6,  Rabastens  avait  envoyé  à  la  cour  de  France 
Raymond  d'Aubenas,  docteur  es  lois,  juge  mage  de  la  sénéchaussée  dWgenais, 
qui  avait  mis  Philippe  VI  au  courant  et  n'était  rentré  à  Agen  que  le  6  août. 

4.  Coll.  Moreau,  698,  f"  108  (25  août  1335).  Lettre  de  Philippe  VI  aux  gar- 
diens des  ports  et  des  passages  {Ex  bondellis  in  Turre).  —  [Privy  Seals,  224, 
n"  8816  (Perth,  25  août  1335);  lettres  aux  gardiens  de  Douvres.] 

5.  Le  16  septembre,   d'Edimbourg  Edouard   lui    accordait    des   lettres  de 
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lenil)re,  Raynioiul  SaqiieL,  évèque  de  Tlicrouaiino ',  et  Jean  du 
Chàtol  venaient  en  Angleterre'-;  en  novembre,  ils  traitaient 
encore  d'un  acconiniodenient  entre  TÉcosse  et  l'Angleterre '. 
Edouard  était  depuis  longtemps  sur  la  frontière  écossaise,  où 
des  bandes  armées  guerroyaient  et  faisaient  le  siège  des  places 
fortes^.  Les  prélats  et  barons  s'étaient  déjà  plusieurs  fois 
réunis  pour  veiller  aux  intérêts  du  royaume  :  car  le  bruit  cou- 
rait que  plusieurs  flottilles  de  guerre  s'équipaient  dans  divers 
ports  du  continent  pour  envahir  ensuite  l'Angleterre '.  Aussi 
des  ordres  avaient-ils  été  donnés  pour  l'enrôlement  de  nou- 
veaux contingents'''  et  l'armement  d'une  nouvelle  flotte*.  Les 
nonces  pontificaux,  Roland  d'Asti  et  Hugues  Aimery ,  que 
Benoit  XII  avait  désignés  le  31  juillet  1335,  d'Amiens  où  ils 
étaient  au  mois  de  septembre,  écrivirent  à  Edouard  qu'ils  étaient 
envoyés  en  mission  secrète,  et  qu'ils  avaient  à  lui  remettre 
certaines  bulles    pontificales,    dont  la    lecture  lui   serait  sans 

sauf-conduit  valables    jusqu'à   la   Toussaint  [Hymer,  II-',  133  (1:î:)5.  Ifi   sep- 
tembre); —  l'aient  Rolls.  9,  Edouard  III,  p.  2,  m.  21]. 

1.  En  1.333,  il  était  clerc  et  conseiller  de  l'hôtel  (Viard,  Lettres  d'elat,  n°  59, 
p.  22).  En  1335  (3  février),  il  recevait  des  Lettres  d'état  (Viard,  Id..  n°  72, 
p.  24).  —  Gallia  chrisfania,  X,  col.  1360,  et  t.  IV,  col.  168.  —  Il  fut  élu  évèque 
en  novembre  1334,  transféré  au  siège  archiépiscopal  de  Lyon  en  1336  et  mou- 
rut en  1338.  Il  était  clerc  du  roi  en  1328  [Viard,  rUâtel  de  Philippe  VI  (liiblio- 
thèque  de  V Ecole  des  Chartes).  1894,  p.  3991. 

2.  Rymer,  II'',  133  ;  —  Patent  Rolls.  9,  p'.  2,  m.  21  (16  septembre  133:j).  — 
Edouard  écrivait  aux  baillis  du  royaume  pour  faire  délivrer  aux  plénipoten- 
tiaires français  des  leltres  de  protection.  C'est  cette  ambassade  dont  pai'le  la 
Chronof/raphia  (II,  31).  Mais  elle  ajoute  le  nom  de  Ferri  de  Picquigny. 

3.  Le  26  novembre,  Jean  du  Cliàtel,  qui  faisait  iiartie  de  la  comitiva  de 
l'évèque  de  Thérouanne.  repartait  en  France  pour  aflaires  urgentes  (Rymer, 
II'',  139;  —  Patent  Rolls.  9.  Edouard  III.  p.  2,  m.  7). 

4.  En  noùt.  Edouard  avait  écrit  au  sheriff  d'York  de  faire  proclamer  f|ue 
tous  les  hommes  vnlides  de  seize  à  soixante  ans  prissent  les  armes  pour 
s'opposer  à  l'invasion  dont  l'Angleterre  était  menacée  par  les  ennemis  d'outre- 
mer (r/o.se  Rolls.  9,  Edouard  III,  m.  13  dorso  ;  —  Robert  d'Avesl)ury.\).  298). 

5.  Rymer,  IP,  132;  —  Scotch  Rolls,  9,  Edouard  III,  m.  20.  —  Edouard,  le 
12  août,  avait  désigné  son  clerc,  maitre  Laurent  Falstolf,  et  les  évèques  de 
Londres  et  de  Winchester  pour  le  représenter  au  Conseil  ou  Parlement  qui 
devait  se  réunir  à  Londres  le  lendemain  de  la  Saint-Harthélemy  (23  août). 

6.  Rymer,  IP,  132  (12  août  1333).  —  Edouard  avait  prévenu  le  maire,  les 
aldermen  et  sheritî's  de  Londres  qu'il  avait  désigné  Jean  de  Pulteneye  et 
Renaud  du  Conduit,  bourgeois  de  Londres,  pour  enrôler  tous  les  hommes  dis- 
ponibles de  la  ville  de  Londres  et  les  conduire  aux  endroits  du  iNiy.nume  le 
plus  menacés. 

7.  Rymer,  H-,  134;  —  Close  Rolls,  9,  m.  11.  —  Comme  Edouard  avait  appris 
que  les  Ecossais  avaient  signé  des  pactes  avec  certaines  puissances  étran- 
gères, il  ordonna  au  maire  et  aux  sheriffs  de  Londres  de  faire  équiper  toutes 
les  nefs  jaugeant  40  tonneaux  dans  le  port  de  Londres  et  de  les  faire  partir  sur 
mer  pour  épier  les  nefs  ennemies. 
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doute  agréable  ;  ils  réclamèrent  en  même  temps  protection  et 
sauf-conduit.  ((  Ne  vous  étonnez  pas,  écrivaient  les  nonces  au 
roi  d'Angleterre,  si  nous  ne  vous  envoyons  pas  quelques-uns 
de  nos  familiers,  pour  obtenir  de  vous  le  sauf-conduit  ;  ils 
ne  savent  pas  parler  l'anglais  et  nous  présumons  qu'ils  ne 
voyageraient  pas  sûrement  K  »  Quand  Edouard  eut  accordé  le 
sauf-conduit  demandé  -,  les  nonces,  par  leiu^  entremise,  et 
grâce  'au  concours  des  plénipotentiaires  français,  parvinrent 
à  faire  signer  entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre,  le  23  novembre 
1335?',  des  trêves  qui  devaient  durer  jusqu'à  Noël  ;  pendant  ce 
temps,  six  personnes  d'Ecosse,  avec  quarante  hommes  à  cheval 
dans  leur  compagnie,  viendraient  jusqu'à  Newcastle  traiter 
avec  les  commissaires  anglais,  les  nonces  pontificaux  et  les 
envoyés  de  France.  Il  n'était  pas  jusqu'au  collecteur  aposto- 
lique en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande  et  pays  de  Galles,  maître 
Bernard  de  Sistre,  chanoine  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers^,  qui 
n'eût  été  également  appelé  à  donner  son  avis"'. 


1.  P.  R.  0.  Ancient  Correspondence,  vol.  XXXVIII,  n°  148  (septembre  1335): 
Superillustri  et  macrnifico  principi  domino  Edwuardo  régi  Anglie.  Ybernie, 
ducique  Aquitanie  sui,  Huffo  episcopus  Tricastrinus.  et  Rolandus  de  Asta, 
ranonicus  Laudensis,  domini  pape  capellanus,  ipsiusque  sacri  palacii  causa- 
rum  audltor,  nuntii  sedis  Apostolice,  cum  sui  rerommendatione  ad  omnia  sua 
benepïarita  et  mandata.  Cum  sanrtissimus  pater  et  dominus  noster,  dominus 
Henedictus  papa  XII,  ad  vestram  regiam  majestatem  nos  transmittat  jm)  qui- 
busdam  negociis  vobisrum  pertractandls,  nec  deceat  nos  ad  regnum  vestrum 
et  vos  acredere  sine  vestra  licentia  et  tuto  et  seruro  conductu,  rogamus  ves- 
tram regiam  majestatem  quatinus  de  eodem  per  litteras  vestras  et  vestros  ser- 
vientes  armorum  sic  nobis  et  nostrum  cuilibet  providere  velitis,  quod  tute  nos 
cum  familiaribus  nostris  et  bonis  ad  vos  accedere  valeamus.  scientes  quod 
ailventus  noster,  visis  litteris  domini  nostri  pape,  qiias  vobis  deferimus,  vobis 
et  vestris  débet,  ut  credimus,  fore  gratus,  et  donec  de  dicto  securo  conductu 
per  vos  nobis  provisuin  fuerit,  exiiectabimus  [transire]  mare,  in  locis  partium 
convicinis.  In  super  si  familiares  nostros  jiro  dicto  conductu  vobis  non  mitti- 
mus,  non  miremini,  quia  linguam  nesciunt  anglicanam,  et  sine  dicto  conductu 
n(m  irent  securi.  Vestram  regiam  majestatem  conservet  .\ltissimus  per  tem- 
pora  longeva.Scripta  Ambianis,  die  [  ]  sefmjptembris,  tercie  indictionis. 

2  Rymer,  ll^,  136  ;  —  Patent  Rolls,  9,  Edouard  III,  p.  '2,  m.  20  (1335,  28  sep- 
tembre). 

3.  Rymer,  11^,  138;— Sco/c/i  fioMs.  9,  Edouard  III,  m.  7  (23  novembre  1335). 
—  Sous  les  murs  de  Perth,  le  18  août  1335,  une  convention  avait  été  signée 
entre  les  conseillers  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Le  texte  est  inséré  par  Robert 
crAvesbui'jj  (p.  299-300). 

4.  Arch.  Vat.,  Reg.  130,  n»  DXX-XXVI,  f»  93  verso.  —  Il  avait  été  nommé  le 
13  septembre  1335.  Benoît  avait  écrit  à  Edouard,  à  Isabelle,  reine  mère,  à  la  reine 
Philippa,  au  prince  de  Galles,  à  Jean,  archevêque  de  Canterbury,  aux  maire 
et  bourgeois  de  Londres.  Un  sauf-conduit  lui  avait  été  accordé. 

5.  Rymer,  IP,  140  (18  décembre  1335).  —  Des  lettres  de  protection  avaient 
été  accordées  {Patent  Rolls,  9,  Edouard  III,  p.  2,  m.  6)  pour  trois  ans  à  Bernard 
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De  Noël,  les  trêves  furent  prorogées  une  première  fois  jus- 
qu'à la  Conversion  de  saint  Paul  (jeudi  25  janvier  1336  *).  puis  au 
31  janvier-;  enfin,  après  de  nouveaux  pourparlers  et  de  nou- 
velles conférences'^,  en  attendant  les  chargés  d'affaires  de  David 
Bruce,  alors  réfugié  en  France  ^,  et  qui  devaient  arriver  en  An- 
gleterre, elles  le  furent  définitivement  jus(prau  14  avril  1336, 
quinze  jours  après  Pâques"'. 

Ainsi  Benoît  XII  avait  réussi  momentanément  à  suspendre 
le  conflit  anglo-écossais.  Il  avait  également  réussi  à  déjouer  l'in- 
terveniion  française;  le  roi  de  France  s'était  mis  dans  cotte 
circonstance  à  sa  remorque.  C'était  pour  la  papauté  un  succès 
diplomatique. 

Les  trêves  conclues,  les  princes  allaient-ils  penser  à  la 
croisade,  qu'ils  semblaient  oublier  s?  Benoît  n'avait  pas  re- 
noncé à  ses  projets  et  il  s'en  était  maintes  fois  entretenu  par 
lettres  avec  Philippe  VI,  pendant  que  duraient  les  négocia- 
tions d'Ecosse.  Naguère  Miles  de  Noyers  avait  soumis  à  Be- 
noît un  projet  de  croisade,  mais  qui  avait  paru  si  embrouillé 
et  obscur  que  le  pape  avait  demandé  des  éclaircissements. 
L'ambassadeur  français,  sur  une  observation  qui  lui  avait  été 
faite,  avait  répondu  d'une  façon  tout  à  fait  inconvenante  et 
d'autant  plus  déplacée  que  les  cardinaux  n'avaient  pas  dit  un 
mot  qui  méritât  une  pareille  réponse.  Benoît,  vexé  et  cour- 
roucé, se  plaignit  d'abord  à  Plnhppe  VI,  puis  finit  par  excuser 
Miles  de  No  vers.  Certaines  paroles  avaient  pu  être  mal  inter- 
prétées. Le  sacré  collège  s'était  imaginé  trouver  dans  les 
propositions  faites  quelque  arrière-pensée  dont  il  se  défiait  ; 

de  Sistre.  —  Le  7  octobre,  le  pa^ie  lui  allouait  une  indemnité  de  150  florins 
(Arch.  Vat.,  Iniroilusel  Exitiis,  n°  146,  f°  113  recto). 

1.  Rvmer,  II»,  140;  —  Scoich  Rolls,  9,  Ed.  III,  m.  4  (21  décembre  1335). 

2.  Riy'mer,  II-,  141  {22  janvier  1336). 

3.  Rymer,  IP,  141  (22  janvier).  —  Les  plénipotentiaires  français  et  ceux  du 
pape  avaient  désigné  cinq  ambassadeurs  qui  devaient  régler  le  différend 
anglo-écossais. 

4.  Rymer,  11'',  142.  —  De  France,  David  devait  envoyer  six  personnes  à 
Londres.  Edouard  leur  accorda  des  lettres  de  protection  et  de  sauf-conduit. 
Dix  navires  dieppois,  envoyés  au  secours  de  David  Bruce,  avaient  ramené  le 
roi  en  France  (14  mai  1334).  La  résidence  royale  de  Château-Gaillard  lui  fut 
cédée  {Grandes  Chroniques,  V,  354;  Chronographia,  II,  24;  —  C/ironicon  de 
Lanercust,  278). 

5.  Rymer,  H»,  142  (26  janvier  1336). 

6.  En  1335,  Guy  de  Vigevano,  médecin  de  la  reine  de  France,  composait,  un 
traité  sur  le  moyen  de  conquérir  lu  Terre  Suinte  (Bibl.  Nat.,  lut.  11015,  f°  32- 
54).  A  la  même  époque,  l'évoque  de  Beauvais  revenait  de  Terre  Sainte  {Gallia 
Christiana,  IX,  750). 
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il  s'était  cru  insulté  :  ce  n'était  qu'un  malentendu.  En  sep- 
tembre 1335,  Benoit  XII  demandait  au  roi  de  France  quels 
nouveaux  projets  il  avait  formés  ^  ;  en  octobre,  il  le  priait  de 
réfléchir  sérieusement  à  tout  ce  qu'allait  lui  dire  Raymond  de 
Lusignan,  ambassadeur  du  roi  d'Arménie,  qui  d'Avignon  se 
rendait  à  Paris,  afin  d'instruire  les  princes  chrétiens  des  hor- 
ribles massacres  commis  par  le  sultan  du  Caire  :  plus  de 
6.000  personnes  venaient  d'être  égorgées  en  Orient-,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

Les  ambassadeurs  arméniens  étaient  en  décembre  en  Angle- 
terre 3.  Edouard,  averti  par  Georges  Signelie,  avait  envoyé 
au  roi  d'Arménie  une  lettre  <(  mêlée  de  joie  et  d'amertume. 
Défendre  la  foi  au  péril  de  sa  vie  était  un  idéal  très  noble, 
après  lequel  soupiraient  bien  des  princes.  Bientôt,  ajoutait-il, 
et  Dieu  aidant,  libre  de  soucis  et  d'empêchements,  j'irai  vous 
rejoindre  pour  combattre  les  infidèles^.  »  Benoit  ne  désespérait 
pas  du  succès  de  la  croisade,  d'autant  moins  que  le  roi  de 
France  se  disposait  h  venir  à  Avignon  et  qu'il  espérait  profiter 
de  sa  présence  à  la  cour  pontificale  pour  l'entraîner  définitive- 
ment ^  Il  désirait  également  conférer  avec  lui  sur  d'autres 
questions,  auxquelles  la  France  ne  devait  pas  rester  étran- 
gère. Au  premier  rang  des  aff"aires  à  l'ordre  du  jour  se  trou- 
vait celle  de  l'Empire.  Au  mois  d'août  1335,  Louis  de  Bavière 
avait  exprimé  le  désir  de  se  réconcilier  avec  le  Saint-Siège''. 
Cette  soumission  n'était  peut-être  qu'apparente.  Mais  le  pardon 
n'en  avait  pas  moins  été  demandé.  Louis  de  Bavière  était  même 
allé  jusqu'à  envoyer  des  ambassadeurs  à  Avignon  pour  signer 
un  traité  d'alliance  avec  Philippe  VP.  Les  pourparlers  duraient 
encore  dans  le  courant  d'octobre  ;  les  ambassadeurs  de  Louis 

1.  Registres  de  Benoît  XII,  n°  104  (11  septembre  1335).  —  Jean  de  Chepoy, 
amiral,  qui  avait  été  envoyé  par  Philippe  VI  en  Turquie,  et  l'évècrue  de  Beau- 
vais,  qui  avait  été  en  pèlerinage,  étaient  revenus  de  TciTe  Sainte  {Grandes 
Chroniques,  V,  361).  —  Le  4  septembre,  Benoît  XII  avait  envoyé  auprès  du 
roi  de  F'rance  Bernard  d'Albi  {Introitus  et  Exifus,  n°  146,  f"  118  verso). 

2.  Id.,  n»  109  (Avignon,  12  octobre  1333). 

3.  Rymer,  IP,  139  ;  —  C/oseBoZ/s, 9,  Edouard  m. m.  2 dorso  (12  décembre  I33.'i). 
Don  de  40  livres  aux  ambassadeurs  d'Arménie. 

4.  Rymer,  11=5,  139  (13  décembre  1333). 

5.  Registres  de  Benoît  XII,  n"  121;  —  Riezler,  Vat.  Akl.,  u"  1761,  p.  603 
(27  novembre  1333).  Lettre  de  Benoît  à  Philippe  VI. 

6.  Riezler,  Vat.  Akt.,  n"  1748.  —  Louis  de  Bavière  à  Benoit  (Nuremberg, 
2  août  1333).  Louis  avait  envoyé  des  ambassadeurs  à  Avignon  (Baluze,  Vitae 
Paparum,  1,  223). 

7.  Riezler,  Vat.  Akt.,  n''1748»,  p.  392  (1333,  4  août,  Nuremberg). 
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étaient  venus  plusieurs  fois  de  Nuremberg  à  Avip^non ,  et 
Benoit  attendait  l'arrivée  du  Valois  pour  r(''gier  cotte  affaire 
épineuse.  Car  les  off'res  faites  secrètement  par  l'empereur 
n'avaient  pas  inspiré  grande  confiance  :  on  doutait  un  peu  dosa 
parole.  Louis  de  Bavière  était-il  de  bonne  foi,  remplirait-il 
ses  promesses?  Benoit  XII,  averti  par  les  ambassadeurs  de 
l'Empire  vers  le  8  septembre,  transmit  secrètement  la  nou- 
velle à  Philippe  VI  dans  des  lettres  closes  du  28  octobre,  et 
en  le  priant  de  ne  point  la  divulguer  jusqu'à  nouvel  ordre. 
La  France  et  le  Saint-Siège  devaient  combiner  tons  leurs  ef- 
forts pour  que  Louis  de  Bavière  et  ses  partisans  schisma- 
tiques  ne  fussent  plus  en  guerre  ouverte  avec  l'Église  et 
rentrassent  en  grâce  i.  Dès  que  Philippe  serait  à  Avignon, 
Benoît  s'engageait  à  prendre  une  résolution  définitive  au  sujet 
de  la  question  impériale  comme  au  sujet  des  réformes  à  faire 
en  Itahe  ^. 

Enfin  il  attendait  l'arrivée  du  roi  pour  décider  si,  oui  ou  non, 
accédant  aux  vœux  du  peuple  romain,  la  papauté  reviendrait 
à  Rome.  Les  cardinaux  avaient  d'abord  décidé  dans  un  con- 
sistoire du  mois  de  juillet  que  le  départ  pour  l'Itahe  aurait  lieu 
le  l""  octobre;  puis,  ils  avaient  longuement  délibéré  dans  un 
second  consistoire.  Mais  les  voix  s'étaient  partagées.  Finale- 
ment l'avis  des  cardinaux  de  Saint-Clément,  de  Saint-Martin 
aux  Monts  et  de  Saint-Pierre  aux  Liens  avait  prévalu  ^. 
Benoit  XII  avait  jugé  à  propos  de  diff'érer  le  retour  du  Saint- 
Siège  à  Rome.  Car  cette  question  soulevait  beaucoup  de  diffi- 
cultés, et  il  préférait  s'occuper  uniquement  de  la  croisade 
et  des  aff'aires  urgentes,  comme  par  exemple  des  discordes 
entre  les  royaumes  d'Aragon,  de  Majorque  et  de  Sicile  ''. 

1.  Registres  de  Benoit  XII.  n»  M2  (28  octobre  1335).  Benoît  XII  à  Philippe  VI. 

2.  Le  pape  se  promettait,  en  outre,  de  trancher  la  (juestion  de  la  vision 
béatifnpie.  En  juillet  133.j,  Benoît  XII  avait  écrit  à  Philippe  VI  quil  s'était 
transporté  d'Avignon  à  Sorgues  afin  de  n'être  point  troublé  lors  des  discus- 
sions qui  s'élevaient  à  propos  de  la  vision  béatifique.  11  avait  retenu  auprès  de 
lui  Pierre  de  la  Palu,  patriari'he  de  Jérusalem,  qui  allait  bientôt  retourner  en 
France  pour  assister  à  l'ouverture  du  pvoc,ha.inPa.rlemcnt  {Registres  de  Benoît  XII, 
n°  77).  Le  11  février  1336,  Benoît  écrivait  à  Philippe  VI  que  la  question  avait 
presfjue  été  tranchée  en  consistoire  {Registres  de  Benoit  XII,  w  142). 

3.  Les  ambassadeurs  français  devaient  être  à  Avignon  à  la  fin  de  décembre. 
Us  dînèrent  avec  le  pape  le  jour  de  Noël  [Introitus  et  Exitus,  n"  146,  f"  74  recto 
(23-30  décembre)]. 

4.  Registres  de  Benoît  XII,  n"  139  (i:;  janvier  1336).  Benoît  XII  à  Phi- 
lippe VI.  —  Le  25,  il  écrivait  à  Philippe  VI  pour  lui  demander  d'envoyer  à 
ce  sujet  ses  ambassadeurs  {Id.,  n"  141). 
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Avant  de  partir  à  Avignon,  Philippe  VI  y  envoya  une  pre- 
mière fois  deux  chevaliers,  Guy  Chevrier  et  Hue  Quieret^ 
puis  Gaston,  comte  de  Foix,  et  Bernard  d'Albi,  évêque  de  Rodez 2. 
Le  pape  avait  écrit  à  la  reine  Jeanne  de  France,  pour  lui  dire 
combien  il  eût  été  heureux  de  la  recevoir,  si  Philippe  avait 
consenti  à  l'emmener  dans  son  voyage  3.  Le  roi  de  France,  «  qui 
avait  voulu  visiter  les  lointaines  parties  de  son  royaume  »,  vint 
en  effet  à  Avignon,  en  mars  1336  ^,  accompagné  du  duc  de 
Normandie,  des  rois  de  Navarre  et  de  Majorque  ^  Roi  et  pape 
conférèrent  de  leurs  affaires  communes.  Ils  parlèrent  de  l'al- 
liance franco-écossaise 6.  Mais  ils  agitèrent  surtout  la  question 
de    la    croisade.    N'était-ce   pas    en  effet    Philippe   qui    avait 


1.  Registres  de  Benoît  XII,  n°  142;  —  Riezler,  Val.  Akl.,  n°  1776.  p.  607 
(11  février  1336).  —  Benoît  à  Philippe  VI. 

2.  Id.,  n°  145;  —  Riezler,  id.,  n°  1778,  id.  (23  février  1336).  —  Benoît  XII  à 
Philippe  VI.  —  Gaston,  comte  de  Foix,  avait  séjourné  à  Avignon  du  7  au 
24  octobre  [Introitus  et  Exitus,  n"  146,  f°  78  recto). 

3.  Id.,  n»  146;  —  Riezler,  id.,  n»  1781,  p.  608  (11  mars  1336), 

4.  Arch.  Vat.,  Introitus  et  Exitus,  n°  loO,  f°  81.  C'est,  sans  doute,  à  cette 
occasion  que  Benoit  accorda  à  Philippe  VI  et  à  la  reine  Jeanne,  le  31  mars, 
des  indulgences  {Registres  de  Benoit  XII,  n°'  149  et  130).  —  Les  Grandes  Chro- 
niques (V,  360)  et  le  Continuateur  de  Nangis  (p.  144)  disent  que  Philippe  VI, 
en  1333,  se  mit  en  rOute  pour  faire  visite  à  Benoît  XII.  —  Mais,  en  route,  il 
tomba  malade;  les  médecins  lui  conseillèrent  de  ne  pas  poursuivre  son 
voyage.  Le  roi  envoya  ses  ambassadeurs  à  Avignon,  notamment  au  sujet  de 
la  croisade.  Lui-même  rentra  à  Paris.  Philippe  était  accompagné  du  comte 
dAlençon  et  de  son  clerc  Roger  de  Baleham  [Viard,  Lettres  cVétat,  n°  70,  p.  23 
(21  janvier  1333,  Saint-Pierre-le-Moutier)].  —  Voici  quelques  renseignements 
que  pourrait  donner,  d'après  M.  Viard.  l'itinéraire  de  Philippe  VI,  en  1333.  II  est 
certain  que  le  roi  de  France  songea  à  faire  immédiatement  sa  visite  officielle 
au  pape.  Enjanvier  1333,  Philippe  VI  était  à Chàteau-Landon  (chef-lieu  de  canton, 
département  de  Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Fontainebleau:  :  —  le  21  et  le 
22,  à  Saint-Pierre-le-Moutier  (chef-lieu  de  canton,  département  de  la  Nièvre, 
arrondissement  de  Nevers,  X'",  8846,  f'  3  recto  et  verso)  ;  —  en  février  1333, 
on  le  trouve  à  Gien,  à  Ghàtillon-sur-Loire  (JJ.  69,  n"  11),  à  Gheuillj'  (Yonne) 
(Arch.  Puy-de-Dôme,  GC',  312).  —  Le  3  février  1333,  il  est  à  l'abbaye  de 
Sept-Fonds  (Gisterciens)  (Allier,  arrondissement  de  Moulins,  canton  de  Dom- 
pierre,  commune  de  Dion)  (X'%  8846,  f"  3  verso);  —  le  17  février,  à  Ville- 
cheau  (JJ.  20,  f"  137  verso);  —  le  18  mars  1333,  on  le  trouve  à  Fontainebleau 
(X'=,  8846,  f"  4  recto);  —  le  13  avril,  à  Poissy  {Id.,  f°  4  verso);  —  et,  le 
26  avril,  à  Paris  (JJ.  69,  n°  42). 

5.  Froissart,  I'-*,  114,  333  (mais  son  récit  est  plein  d'erreurs);  —  Grandes 
Chroniques,  V,  363;  —  Continuateur  de  Nangis,  II,  130.  — Baluze,  Vitse  Papa- 
rum,  I,  224.  —  Philippe  VI  séjourna  à  Avignon  du  1"  au  16  mars,  k  Come- 
derunt  cum  domino  nostro  rex  Francie,  rex  Navarre,  rexMajoricarum.  domini 
cardinales  et  plures  duces,  comités,  barones  et  prelati.  »  «  Comederunt  cum 
domino  nostro  rex  Francie,  camerarius  régis,  cornes  Fuxi  et  multi  alii  fami- 
liares  dicti  domini  régis  »  [Introitus  el  Exitus,  n°  loO,  f°  81). 

6.  Grandes  Chroniques,  V,  364. 
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fait  prêcher  la  croisade  sous  Jean  XXII  par  Pierre  Roger, 
archevêque  de  Rouen,  et  Jean,  archevêque  de  Reims,  lors 
évêque  de  Théronanne?  N'avait-il  pas  délégué  ses  pouvoirs 
à  Guy  Baudet,  doyen  de  l'église  de  Paris,  alors  évêque  de 
Langres,  Pierre  Trousseau  et  Henri  d'Avaugour,  ses  con- 
seillers et  procureurs?  N'avait-il  pas  envoyé  des  missions  à 
Chypre  et  en  Arménie  ^  ?  Philippe  VI  se  montrait  et  s'était 
toujours  montré,  parmi  les  princes  chrétiens,  le  plus  ar- 
dent, le  plus  désireux  de  délivrer  les  lieux  saints  et  de 
défendre  la  foi  en  Orient.  Capitaine  général  et  chef  de  la  croi- 
sade, il  eût  voulu  se  couvrir  de  gloire  au  service  de  l'Eglise^ 
Le  départ  avait  été  primitivement  fixé  au  l"""  août  1336 3.  Les 
croisés  n'avaient  plus  qu'à  déterminer  le  lieu  où  serait  le  ren- 
dez-vous général  des  troupes  ;  divers  ambassadeurs  avaient 
déjà  été  envoyés  en  Rouille,  en  Sicile,  en  Angleterre,  en 
Castille,  en  Aragon  et  à  Gênes.  Or,  au  moment  oii  l'expédition 
était  prête,  l'opposition  vint  du  côté  où  on  était  en  droit  de 
l'attendre  le  moins.  Le  pape  jugea  la  croisade  périlleuse  et 
même  impossible. 

Les  raisons  qu'il  donnait  furent  exposées  dans  une  longue 
lettre  adressée  à  Philippe  VI  (13  mars  1336).  «  Tant  que  la 
chrétienté  serait  en  proie  aux  discordes  intestines,  il  pourrait 
être  téméraire  de  s'aventurer  en  Orient.  Ne  voyait-on  pas  en 
effet  l'Angleterre  et  l'Ecosse  en  conflit,  l'Allemagne  boulever- 
sée, la  Tuscie  et  la  Lombardie,  la  Rouille  et  la  Sicile  en  pleine 
anarchie?  Il  y  avait  en  outre  contre  Philippe  des  haines  la- 
tentes qui  ne  manqueraient  pas  d'éclater,  dès  que  le  roi  aurait 
quitté  son  royaume.  Admettons  que  vous  persistiez,  écrivait 
Benoit   à  Philippe,    à  vouloir  faire  la    croisade,    malgré  les 


1.  Pierre  d'Asnières  y  avait  été  envoyé  «  pro  facto  sancti  passagii  »  (Viard, 
Journaux  du  Trésor)  (1338). 

2.  Philippe  VI  était  tellement  préoccupé  par  celle  idée  qu'après  avoir  vu  le 
pape  à  Avignon,  il  alla  en  pèlerinage  à  Saint-Louis  de  Marseille  et  visita  le 
navire  qu'il  avait  fait  équiper  pour  la  Terre  Sainte  et  qui  était  en  rade  de 
Marseille.  Il  y  eut  de  grandes  fêtes  à  Marseille  {Grandes  Chroniques^  Y,  364). 
—  Saint  Louis  de  Marseille,  fils  de  Charles  II,  roi  de  Sicile,  petit-neveu  de  saint 
Louis,  évêque  de  Toulouse,  avait  été  canonisé,  le  8  avril  1317,  par  Jean  XXII. 
Philippe  VI  avait  un  vrai  culte  pour  ce  saint  (Viard,  Journaux  du  Trésor, 
n°  149,  p.  33).  En  1329,  il  avait  commandé  un  portrait  du  saint  en  or  et  argent 
à  son  argentier,  Nicolas  de  Sainte-Radegonde  [Arch.  Nat.,  J.  464,  n°  9 
(l- juillet  1330)]. 

3.  Baluze,  Vitae  Paparum,  1,  224  :  «  Et  ibi  exclusis  omnibus  solus  cum  papa 
habuit  colloquium  super  passagio  quod  debebat  incepisse  kalendis  augusti 
proxime  preteriti.  Et  sic  remansit  inexpletum.  » 
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discordes  des  chrétiens,  et  que  vous  soyez  vaincu  :  cette 
défaite  ne  vous  déshonorerait-elle  pas?  et  les  infidèles  ne 
vous  insulteraient-ils  pas,  vous  et  toute  la  chrétienté,  eu  vous 
couvrant  de  honte  et  de  ridicule?  Ne  diraient-ils  pas  :  regar- 
dez donc  ce  roi  magnifique  qui  a  voulu  semer  chez  nous 
l'épouvante,  et  qui  s'en  revient  terrifié  et  confus.  Vous  ne 
voudriez  pas,  je  l'espère,  qu'une  pareille  honte  fit  rougir  le 
peuple  chrétien  ' .  »  Par  prudence  et  vu  l'inopportunité  des  cir- 
constances, Benoit  renvoyait  la  croisade  à  des  temps  meilleurs  ^  : 
il  relevait  en  conséquence  Philippe  \l  de  ses  vœux  et  le  déliait 
de  son  serment,  tout  en  le  priant  de  continuer  ses  préparatifs-'. 
Philippe  revint  pourtant  à  la  charge''.  En  juillet  1336  "',  la 
reine  accoucha  d'un  fils'*;  à  l'occasion  de  ses  relevailles,  de 
grandes  fêtes  allaient  être  données  à  Yincennes,  quand  un 
terrible  cyclone,  qui  renversa  les  plus  beaux  arbres  de  la 
forêt,  détruisit  tous  les  préparatifs.  Présage  de  mauvais 
augure  !  Les  clercs  y  voyaient  le  doigt  de  Dieu  et  annonçaient 
que  la  fin  du  monde  était  proche.  Philippe  VI  était  très  inquiet; 
les  remords  et  la  peur  l'envahissaient.  11  disait  que  Dieu  mani- 
festait ainsi  sa  colère  parce  que  la  croisade  avait  été  ajournée. 
Aussi  rassembla-t-il  aussitôt  une  ilotte  et  fit-il  de  grandes 
provisions  de  biscuit  et  de  vivres,  qui  devaient  être  distribués 


1.  Arcli.  Vat.,  lier/.  131,  n»  XXXVIII,  f°  xi  recto  (13  mars  1336). 

2.  La  disette  et  la  famine  désolaient  pourtant  l'Orient.  Le  3  avril  133(î.  Benoît 
avait  écrit  à  Robert,  roi  de  Sicile,  le  priant  de  bien  accueillir  les  légats  ponti- 
ficaux qui  venaient  en  Fouille  acbeter  du  blé  pour  les  Arméniens;  Roger  de 
Vintron,  chanoine  de  Rodez,  recteur  de  la  Campanie  et  Maritime,  avait  été 
chargé  de  faire  transporter  en  Arménie  ces  provisions  de  blé  {Rer/islves  de 
Benoît  XII,  n"  loi  et  l'ti).  Philippe  voulait  partir  au  secours  des  Arméniens. 
Renoît  prévint  Philippe  ([uil  avait  distribué  10.000  florins  à  des  marchands  de 
Pouille  pour  payer  ces  achats  de  blé  [lief/istres  de  Benoît  XII,  n°  l-'îS).  Le  roi 
Robert  avait  été  prévenu.  Le  l^"-  mai  1336,  Benoît  accordait  l'indulgence 
plénière  à  tous  ceux  qui,  pendant  deux  ans,  iraient  combattre  en  Arménie. 
Le  même  jour,  des  sauf-conduits  étaient  accordés  à  Raymond  île  Lusignan 
et  à  Grégoire  Benoît,  ambassadeurs  du  roi  d'Arménie  (Registres  de  Benoit  XII, 
n"'  li:;  et  176). 

3.  On  voit  combien  Villani  juge  mal  les  faits  quand  il  dit  (jue  le  roi  de 
France  fut  blâmé  par  le  pape  et  les  chrétiens  pour  avoir  abandonné  son  pro- 
jet de  croisade  [Istorie  Fiorentine,  liv.  XI,  cap.   liv)  {Mnratori.  XIII,  192-703). 

4.  Une  fois  qu'il  fut  revenu  à  Paris  à  la  fin  de  mars,  en  passant  par  la  Bour- 
gogne {Grandes  Chroniques,  V,  364). 

g.  Les  Grandes   C/ironiqties  (V,  366)  disent  que    la  tempête  eut  lieu  en  août 

{Chronique  des  quatre  premiers  \'al.ois.  p.  3;  —  Continuateur  de  Xangis.  Il,  l."}4). 

6.  Philippe,  duc  d'Orléans,  deuxième  fils  de  Philippe  Vi,  naquit  à  Vincennes 

le  2  juillet  1336.   Il  reçut  en  apanage  fen  1344,  16  avriP  le  comté  de  Valois  et 

e  duché  de  Chartres. 
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aux  chrétiens  d'Orient'.  Car  une  disette  effroyable  désolait 
TArménie.  Le  roi  de  France  était  touché  et  ému  de  compassion; 
il  avait  conseillé  au  pape  de  lever  des  décimes  pour  trouver 
des  fonds  nécessaires  et  secourir  des  chrétiens  qui  mouraient 
do  faim.  Mais  Benoît,  économe  et  peu  prodigue  des  deniers 
pontificaux,  avait  répondu  que  les  décimes  dont  parlait  le 
roi  de  France  seraient  un  bien  mince  revenu,  alors  même 
(pril  fût  loisible  de  les  lever.  L'argent  mis  en  réserve  pour  la 
croisade  était  un  capital  indisponible,  inaliénable;  quand  même 
Texpédition  n'aurait  pas  lieu,  les  fonds  réservés  ne  seraient  pas 
divertis;  il  serait  même  interdit,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  lever 
(pielque  impôt  sur  tous  ceux  qui  s'étaient  déjà  croisés,  et  notam- 
ment sur  les  Hospitaliers.  Benoit  avait  poussé  les  scrupules 
jusqu'à  prélever  sur  sa  cassette  privée  les  sommes  qu'il  avait 
envo^'ées  aux  Arméniens^. 

Bien  qu'il  eût  dissuadé  le  roi  de  France  de  partir  en  Terre 
Sainte,  il  sollicitait  partout  son  intervention.  Ainsi,  grâce  à  la 
médiation  française,  un  accord  put  s'établir  entre  les  rois 
d'Aragon,  de  Majorque  et  de  Sicile  et  les  Génois.  Le  centre 
des  négociations  était  à  Avignon -^  Benoît  XII  était  très  satisfait 
d'avoir  pu  garder  auprès  ae  lui  Guy  Chevrier,  ambassadeur 
et  conseiller  de  Philippe  YI  ''  ;  il  écrivait  au  roi  qu'il  était 
nécessaire  qu'un  représentant  de  la  France  restât  à  Avignon 
pour  prendre  part  à  toutes  les  délibérations,  même  à  celles 
(|ui  ne  touchaient  qu'indirectement  la  France"'. 


1.  Chvonographia,  II,  21.  —  Le  roi  de  Chypre  envoya  sa  flotte  contre  les 
Turcs  {Liber  Pontificalis,  II,  521). 

2.  Registres  de  Benoil  XII,  n°  luo  (3  avril  1336).  —  L'année  suivante, 
Benoit  XII  supprimait  la  décime  sexennale  concédée  pour  la  croisade.  Les 
chroniqueurs  anglais  insinuent  que  le  pape  avait  pris  cette  mesure  parce  que 
le  roi  de  France  avait  différé  son  départ.  Mais  ifs  ajoutent  que  Benoît  XII 
e.xigea  le  versement  des  fonds  perçus,  et  qu'il  ne  toucha  rien,  puisque  le 
clergé  avait  octroyé  ces  décimes  au  roi  {MurinnifJi,  p.  78). 

3.  Armand,  arclievêqiie  d'Aix,  et  maître  Pliilippe  de  Ghambarlac,  archidiacre 
de  Gand  en  l'église  de  Tournay.  chapelain  du  pape,  avaient  été  envoyés  pour 
réconcilier  le  roi  de  Majorque  et  le  vicomte  de  Bocbertin  [Arch.  Vat.,  Req.  131, 
n"'  78-80  (29  avril  1336J. 

4.  Le  15  juin  1336,  Benoit  priait  Philippe  VI  de  laisser  jusqu'au  24  juin  à 
Avignon  ses  deux  envoyés,  Gui  Chevrier  et  Mathieu  Gayte,  pour  s'occuper  des 
atlaires  en  cours  {Registres  de  Benoit  XII,  n"  190);  mais,  le  16  juillet,  Benoît 
écrivait  à  Philippe  qu'il  était  obligé  de  reculer  la  signature  de  l'accord,  à 
cause  de  l'absence  des  Génois  du  parti  gibelin  {Registres  de  Benoit  XII,  n°  204). 

0.  Le  29  avril  1336,  Benoit  XI)  écrivait  à  Philippe  VI  de  vouloir  bien  con- 
sentir à  ce  que  son  ambassadeur  restât  encore  quelque  temps  à  Avignon. 
Robert,  roi  de  Sicile,  était  également  prié  d'envoyer  des  ambassadeurs  à  Avi 
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Qu'il  s'agisse,  en  effet,  de  racliat  de  la  ville  de  Malines, 
vendue  à  l'évéque  de  Liège  par  Louis,  comte  de  Flandre',  ou 
des  querelles  entre  les  archevêques  de  Trêves  et  de  Mayence-, 
ou  des  luttes  du  duc  Eudes  de  Bourgogne  avec  certains  nobles 
de  Franche-Comté '^  ou  de  la  nomination  de  l'évéque  de  Bâle^, 
Philippe  VI  est  partout  présent,  soit  qu'il  sollicite,  soit  qu'il 
soit  lui-même  consulté.  Edouard  III,  occupé  avec  les  Ecossais, 
passait  au  second  plan. 

C'est  que  le  conflit  avec  l'Ecosse  durait  toujours,  malgré 
les  prolongations  successives  des  trêves.  Depuis  le  départ  des 
deux  nonces  pontificaux,  Hugues  Aimery,  évêque  de  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux,   et  maître  Roland   d'Asti,    il    renaissait 


^non  (Registres  de  Benoît  XII,  n"'  169-nO;  —  Riezler,  Vat.  Akt.,  n°  n9C), 
p.  612).  —  Trois  chevaliers,  envoyés  du  roi  de  France,  étaient  à  Avignon  en 
mai  l.'}36  [Introitus  et  Ëx/tus,  n°  150,  f°  93  verso). 

1.  Pliiiippe  avait  écrit  à  ce  sujet  à  Benoit,  qui  lui  répondit  le  13  mai.  Les 
pourparlers  duraient  depuis  longtemps.  Dès  le  3  avril  1336,  Benoît  avait  pré- 
venu Philippe  qu'il  ne  s'occuperait  de  cette  affaire  que  si  les  parties  l'en 
requéraient  {Registres  de  Benoit  XII,  n°  153),  et  Philippe  VI  avait  demandé  au 
pape  de  casser  le  contrat.  Benoit  répondit  qu'il  ne  connaissait  pas  la  forme  du 
contrat,  qu'il  n'agirait  pas  sans  le  consentement  de  l'évéque  de  Liège,  qu'il 
valait  mieux  de  toute  façon  que  la  ville  fût  mise  en  la  main  du  roi.  Le  9  mai, 
le  comte  de  Flandre  vint  à  Avignon  et  demanda  qu'on  voulût  bien  confirmer 
lâchât  qu'il  avait  fait  et  qui  était  très  onéreux.  Benoît  XII  répondit  que, 
comme  l'affaire  regardait  également  l'évéque  et  le  chapitre  de  Liège,  le  duc 
de  Brabant  et  la  ville  même,  il  ne  pouvait  juger  sans  entendre  les  parties. 
Benoît  XII  avait  secrètement  conseillé  au  comte  de  laisser  pour  le  moment 
dormir  l'atiaire.  11  fallait  songer,  en  etfet,  que  le  royaume  de  France  était  atta- 
qué surtout  du  côté  de  la  Bourgogne.  Le  comte  de  Flandre,  vassal  de  Phi- 
lippe VI,  c'est-à-dire  d'un  suzerain  qui  l'avait  rétabli  dans  son  comté,  serait-il 
assez  ingrat  pour  accroître  encore  l'anarchie  ou  s'exjioserait-il  à  la  colère 
royale"?  Benoît  XII  avertit,  le  13  mai,  Philippe  VI  que  le  comte  s'était  rendu 
aux  bons  avis  qu'on  lui  avait  donnés  {Registres  de  Benoit  XII,  n"  178).  —  Cf. 
Relation  du  voyage  de  Louis  de  Nei^ers  à  Avignon  (9  mai  1336)  {Messager  des 
Sciences  historiques,  1846). 

2.  Registres  de  Benoit  XII,  n»  178  (13  mai  1336).  Benoît  à  Philippe  VI.  — 
Le  3  juillet  1336,  Benoit  écrivit  à  Philippe  VI  pour  lui  raconter  en  détail  les 
excès  commis  par  l'archevêque  de  Trêves. 

3.  Grandes  Chroniques,  V,  364,  363.  —  Quand  Philippe  VI  était  revenu 
d'Avignon,  beaucoup  de  seigneurs  l'avaient  quitté  au  retour  pour  aller  guer- 
royer dans  la  comté  de  Bourgogne  au  service  d'Eudes,  duc  de  Bourgogne 
(Viard,  Lettres  d'état,  n»  84,  p.  27  et  n°  86. 

4.  Registres  de  Benoit  XII,  n»  179.  —  Riezler,  Vat.  Akt.,  n"  1803,  p.  616 
(14  mai  1336).  —  Les  nobles  francs-comtois,  qui  s'étaient  soulevés,  avaient 
commis  toutes  sortes  d'excès.  Benoît  comptait  beaucoup  sur  l'évéque  de 
Bàle,  neveu  de  l'évéque  de  Strasbourg,  et  dont  la  famille  noble  était  originaire 
du  pays.  L'évéque  avait  été  mandé  à  Avignon  et  il  avait  promis  de  ne  plus 
inquiéter  le  duc  de  Bourgogne.  —  Arch.  Vat.  Reg.  131,  n°  CLXXXI,  1'°  50  verso  : 
Benoît  à  Eudes,  duc  de  Bourgogne. 
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sur  tous  les  points  i.  Philippe  VI  s'était  décidé  à  intervenir. 

Une  flotte  de  guerre,  équipée  sans  doute  avec  l'argent  de 
la  croisade,  au  lieu  de  cingler  vers  la  Crète,  se  dirigea  sous 
le  commandement  de  Tauiiral  Hue  Quieret  et  du  connétable 
d'Eu,  du  côté  de  la  Manche.  Mais  le  corps  expéditionnaire  ne 
put  débarquer.  Edouard  avait  en  effet  déjoué  fort  habilement 
les  projets  de  Philippe  \l  ~. 

Il  craignait  à  ce  moment  que  l'Angleterre  ne  fût  envahie  ;  il 
avait  appris  que  les  Ecossais  avaient  signé  des  traités  d'al- 
liance, qu'une  armée  et  une  flotte  puissantes  s'apprêtaient  à 
débarquer  ;  aussi  avait-il  ordonné  aux  sheriffs  d'armer  les  hommes 
valides  de  seize  à  soixante  ans,  pour  résister  en  cas  d'attaque-^. 
De  plus,  comme  le  trésor  royal  était  épuisé  par  les  guerres,  le 
roi  avait  dû  faire  appel  au  clergé  de  chaque  diocèse  pour  obtenir 
des  subsides  nouveaux^.  Les  prélats  de  la  province  de  Cantor- 
béry,  dans  un  dernier  Parlement  tenu  à  Westminster,  avaient 
octroyé  au  roi  des  décimes. 

Détourné  de  la  croisade  par  le  pape,  Philippe  VI  est  de 
nouveau  tenté  d'intervenir  dans  le  différend  anglo-écossais; 
les  trêves,  qui  devaient  durer  jusqu'au  14  avril,  furent  de  nou- 
veau prorogées  jusqu'au  5  mai  suivant^  ;  mais,  bien  que  divers 
plénipotentiaires  écossais  dussent  venir  à  Londres,  au  Parle- 
ment, pour  traiter^,  on  s'attendait  toujours  à  une  vigoureuse 

1.  Ea  janvier  13.J6,  après  une  prorogation  des  trêves  signée  jusqu'au 
14  avril  (Ryuier,  11'*,  142),  les  deux  nonces  avaient  quitté  l'Ecosse  et  l'Angle- 
terre, et  étaient  venus  en  avril  auprès  de  Philippe  VI  avant  de  retourner  en 
Angleterre  [Her/isti-es  de  Benoit  XII,  n°  161  (24  avril  133lijJ.  Le  pape  avait  prié 
ses  nonces  de  revenir  immédiatement,  si  Philippe  VI  y  consentait.  Les  ambas- 
sadeurs anglais  étaient  revenus  également  {Geoffroy  le  Baker,  p.  58). 

Philippe  VI  ne  fut  de  retour  d'Avignon  à  Paris  qu'en  mai  1336. 

2.  De  La  Roncière,  Histoire  de  la  marine  française,  I,  390-394.  —  Mais  il  ne 
faudrait  pas  exagérci'  rimportance  de  cette  campagne  {Chronicon  de  Laner- 
cost,  283). 

3.  Rymer,  IF,  142;  —  Close  Rolls,  10,  m.  4  dorso  (16  février  1336).  Edouard 
au  sheriti'  d'York.  —  Les  peines  les  plus  sévères  seraient  prises  contre  les 
sheritTs  négligents  [Privy  Seuls,  231,  n°  9581  (Westminster,  3  mai  1336). 
—  Lettre  au  chancelier  :  Armement  de  nefsj  {Grandes  Chroniques,  V,  367). 
I.,e  l"  juin  1336,  Edouard  priait  Jean  de  Norwich,  amiral  de  la  flotte  du  Nord, 
de  noliser  toutes  les  nefs  jaugeant  plus  de  40  tonneaux,  de  les  munir  d'un 
double  équipement  et  d'enrôler  des  hofiilers.  Il  avait  appris,  en  etfet,  qu'on  ne 
jiouvait  ravitailler  l'armée  d'Ecosse  (1'^'"  juin  1336)  (Ancient  Correspondence, 
vol.  XXXVll,  n°  l.'iU;.  —  Geoffroy  de  Say  était  l'amiral  «  vers  le  Suth». 

4.  Rymer,  II»,  143;  —  Close  Rolls,  10,  m.  36  dorso  (26  mars  1336).  —  Edouard 
priait  l'archevêque  d'York  de  convoquer  son  clergé  à  York  avant  la  Pentecôte. 

5.  Rymer,  IP,  144;  —  Scotch  Rolls,  10,  Edouard  III,  m.  30  (18  mars  1336). 

6.  Rymer,  IP,  14o;  —  Libérale  Rolls  (24  mars  1336). 
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reprise  des  hostilités.  Edouard  av.iit  interdit  à  tout  baron  et 
chevalier  de  passer  sur  le  continent  '  et  il  avait  mis  à  la  tête 
des  compagnies  2  Henri  de  Lancastre,  capitaine  général  de 
l'armée  anglaise  en  Ecosse'^.  Philippe  VI  avait  envoyé  son 
aml)assadeur  Perrot  de  Neuville  %  qui  devait  rejoindre  André 
de  Moray,  chevalier  d'Ecosse,  ainsi  que  Henri  de  Lancastre, 
Thomas  de  Beauchamp,  comte  de  Warwick,  Henri  de  Beau- 
mont,  comte  de  Buchan,  et  Guillaume  de  Bohun,  qu'Edouard 
avait  désignés  pour  négocier  la  paix  ^.  Mais  Benoît  XH 
n'avait  qu'une  médiocre  confiance  dans  les  nouveaux  pourpar- 
lers ;  il  craignait  toujours  que  Philippe  VI,  par  son  attitude,  ne 
compromit  l'œuvre  pacificatrice  du  Saint-Siège.  Aussi  priait-il 
le  roi  de  France  d'être  très  prudent.  «  En  ces  temps  troublés, 
écrivait  le  pape  à  Philippe,  où  les  conflits  éclatent  dans  tous 
les  coins  du  monde,  il  faut  mûrement  réfléchir  avant  de  s'en- 
gager. Il  n'est  point  difficile  de  commencer  une  entreprise; 
le  tout  est  de  savoir  par  avance,  grâce  à  un  effort  de  sagesse 
et  de  réflexion,  comment  on  on  viendra  à  bout  et  quelles  con- 
séquences elle  aura'\  »  Comme  il  l'avait  déjà  dit  à  l'évêque  de 
Langres,  Guy  Baudet,  dernièrement  chargé  d'une  mission 
secrète  à  Avignon,  il  considérait  Philippe  comme  un  peu  naïf, 
bien  qu'animé  d'excellentes  intentions^.  Par  contre,  il  se 
méfiait  beaucoup  d'Edouard,  dont  les  protestations  d'attache- 
ment ne  lui  semblaient  point  très  sincères.  Ainsi,  au  mois 
d'avril  1336,  Edouard,  envovant  maitre  Jean  Piers  à  Avignon, 
et  écrivant  à  Benoît  XII  à  cette  occasion,  avait  fait  un  éloge 
chaleureux  des  vertus  pontificales.  11  avait  vanté  la  clémence 
et  la  mansuétude  du  Saint-Père  et  laissé  éclater  sa  joie  en 
affirmant,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  le  roi  d'Angleterre 
était,  parmi  les  princes  séculiers,  un  de  ceux  que  le    Saint- 


1.  Rymer,  IP,  147  (4  mai  l:336j. 

2.  Rymer,  IP,  14.j  (24  mar^  1336).  —  Ces  comitiva?  étaient  celles  d'Edouard, 
roi  d'Ecosse  ;  d'Henri  de  Lancastre  ;  de  Thomas  de  Beauchamp,  comte  de 
AVarwick  :  de  Gilbert  de  Umfreviil,  comte  d'Angus  ;  de  Jean  de  Veer,  comte 
d'Oxford;  de  Henri  de  Beaumont,  comte  de  Buchan;  de  Henri  de  Percy,  de 
Raoul  de  Ncvill  et  de  Jean  de  Sej^rave. 

3.  Rymer,  11-',  146  (7  avril  1336). 

4.  Un  sauf-conduit  lui  avait  été  accordé  juscfu'à  la  fête  de  suint  Pierre  aux 
Liens. 

"..  Rymer,  lh\  147;  —  Sco/ch  Uol/s,  m.  26  (4  mai  1336). 

6.  Registres  de  Benoît  XII,  n°  184  f25  mars  1336);  —  Vat.  Akl.,  n"  1811,  p.  618. 

7.  Arch.  Vat.,  fie^r.  /,?/.  n"  CLXXXUIL  f°  li  verso  (2.o  mai  1336);  —  Riezler, 
Vat.  Akt..  n"  1812,  p.  618. 
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Siège  chérissait  le  plus^  De  pareils  compliments  n'en  impo- 
saient pas  à  Benoit  XII.  Le  roi  d'Angleterre  voulait  gagner 
les  bonnes  grâces  du  Saint-Siège,  pour  recevoir  des  faveurs  - 
ou  obtenir  des  concessions  pécuniaires  ■',  et  l'amener  ainsi  à 
observer  la  neutralité  dans  le  conflit  de  Guyenne.  Le  pape, 
qui  voulait  assoupir  «  ces  haines  latentes  et  sourdes  »  contre 
le  roi  de  France,  brûlait  d'intervenir  dans  le  différend.  Dès  1335, 
il  avait  essayé  de  rétablir  la  paix  en  Guyenne  ^ 

En  mars  1336,  malgré  les  efforts  du  sénéchal  anglais  de 
Gascogne,  Olivier  de  Ingham,  et  du  connétable  de  Bordeaux, 
Nicolas  Uso  di  Mare,  et  avant  l'arrivée  des  plénipotentiaires 
anglais  à  la  cour  de  France,  le  problème  soulevé  par  la  resti- 
tution de  certaines  terres  n'avait  point  encore  été  résolu  ;  les 


1  R.  0.  Roman  Rolls,  740,  m.  4  (10  avril  ls3ti).  —  «  Sanctissiino  inChristo 
patri  et  domino,  domino  Benedicto,  divina  providencia  sacrosancte  Romane 
et  universalis  ecdesie  summo  pontifici,  Edwardus  ejusdem  gratia,  rex  Anglie, 
dominas  Hibernie  et  dux  Aqiiilanic,  devota  pedum  oscula  beatorum.  Sincerum 
ad  personam  nostram  paterne  benignitatis  alleetum,  quem  filialis  consideracio 
sine  cujuscfue  dubitationis  scmpulo  supponebat,  dilecti  clerici  nostri  magis- 
tri  Johannis  Piers,  juris  civilis  professons,  latoris  presentium,  alias  per  nos 
ad  vestram  celsitudinem  destinati,  fide  digna  relatio  patefecit,  exponens  nobis 
mansuetudinis  vestre  verba  dulcissima,  videlicet  quod  nos  inter  alios  secu- 
lares  principes  care  diligitis  et  in  hiis,  que  nostrum  et  regni  nostri  commo- 
dum  et  honorem  respicere  poterunt,  pronis  desideratis  favoribiis  prevenire 
nostrisque  supplicationibus  rationi  consentaneis  in  oportunitatibus  cundes- 
cendere  graciose.  Hec  aiitem.  pater  sanrtissime,gaudenter  nimiriun  aiidivimus 
et  ea  quaiitis  possumus  prosequimur  actionibus  gratiarum,  ofîerentes  nos  ex 
toto  corde  paratos  sanctis  vestris  beneplacitis  ad  honorem  ecclesie  et  favorem 
omnimoflum  ecclesiastice  libertatis  et  desiderantes  juxta  salutarcs  vestras 
informationes  et  consilia  dirigere  pre  ceteris  actus  nostros,  proiit  idem  cleri- 
cus  noster  vestre  beatituilini  roferre  poterit  plenius  viva  voce,  quem  aposto- 
lice  munificencie,  que  novit  rependere  digna  dignis,  votivis  affectibus  com- 
mendamus.  Conservet  vos  Altissimus  ad  regimen  ecdesie  sue  sancte  per 
tempora  prospéra  et  longeva.  —  Datum  apud  Eltham  Sancte  Crucis,  x  die 
aprilis.  » 

2.  R.  0.  Roman  Rolls,  740,  m.  4  (7  et  17  avril).  —  Suppliques  d'Edouard  pour 
son  confesseur,  Gautier  de  Londres,  ou  pour  des  Aquitains. 

3.  Roman  Rolls,  740,  m.  4  (7  avril  1336).  — Les  prélats  d'Angleterre,  pour  payer 
les  dépenses  de  la  guerre  d'Ecosse,  avaient  voté  comme  subside  la  décime  des 
revenus  des  bénéfices  ecclésiastiques  pour  une  année.  Mais,  comme  le  Saint- 
Siège  avait  déjà  imposé  une  dime  de  six  ans,  le  clergé  ne  voulait  pas  payer 
plus  d'une  dîme  par  an.  Edouard  demanda  au  pape  de  vouloir  bien  proro- 
ger cette  dîme  sexennale.  11  écrivit  en  même  temps  aux  cardinaux -évêqiies  de 
Palestrina,  de  la  Sabine,  d'Albano,  de  Frascati  et  de  Porto,  des  titres  de  Saint- 
Jean  et  Saint-Paul,  Sainte- Praxède ,  Saint-Pierre  aux  Liens,  Saint-Adrien, 
Sainte-Marie  iii  Aquiro,  Santa  Maria  Xova,  Sainte-Lucie  in  Silice. 

4.  Arch.  Vat.,  Reg.  130,  n°  DCLXXXIX.  f°  13.".  verso:  —  Rymer,  IP,  130.  — 
Benoît  Xll  recommandait  à  Edouard  Arnald  de  Durfort  et  son  fils,  qui  se  ren- 
daient en  Angleterre  pour  les  atfaires  du  duché. 
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affaires  de  Saintes  et  du  Bas-Poitou  étaient  pendantes  '. 
On  attendait,  selon  la  teneur  de  l'accord  jadis  signé,  la  déci- 
sion du  Parlement  de  Paris  ^,  qui  devait  juger  en  dernier 
ressort,  pourvu  du  moins  que  six  d'entre  les  pairs  fussent 
présents  au  jugement.  Le  comte  d'Armagnac  réclamait  les 
terres  de  Blanquefort  et  de  Veyrines,  qu'il  disait  être  siennes 
à  l'époque  où  les  officiers  français  s'en  étaient  emparés.  Les 
commissaires  français  refusaient  de  les  restituer,  et  le  séné- 
chal d'Agenais  pour  le  roi  de  France  lésait  les  intérêts  des 
sujets  anglais.  Edouard  écrivit  le  1 1  avril  à  Philippe  VI,  pour 
demander  que  prompte  et  due  justice  lui  fût  faite,  et  que  le 
Parlement  de  Paris  attendit,  avant  de  prendre  une  résolution 
définitive,  l'arrivée  des  plénipotentiaires  anglais,  qui  ne  devaient 
point  tarder  à  partir  pour  la  France-^.  Ceux-ci  furent  d'ailleurs 
devancés  par  une  ambassade  française  composée  de  Jean  des 
Prés,  doyen  de  l'éghse  de  Beauvais,  de  Jean  du  Châtel,  che- 
valier, et  de  Guilhuime  de  Savigny,  que  Philippe  VI  avait 
envoyés  en  Angleterre,  et  qui  s'apprêtaient  à  retourner  en 
France  au  début  de  juin  ^. 

Un  Parlement  devait  se  réunir  à  Northampton  le  25  juin  ; 
occupé  par  les  guerres  d'Ecosse  et  prévoyant  qu'il  ne  pourrait 
y  assister,  Edouard  avait  désigné  par  avance  le  20  jnin,  pour 
ouvrir  la  session  parlementaire  et  diriger  les  débats  en  son 
absence,  l'archevêque  de  Cantorbéry,  Jean  de  Stratford,  chan- 
celier du  royaume,  Henri,  évoque  de  Lincoln,  trésorier,  et  Jean, 
comte  de  Cornwall,  son  frère''.  Le  Parlement  délibéra  et 
décida  que  des  ambassadeurs  seraient  envoyés  en  France*^. 
Richard  de  Bury,  évêque  de  Durham,  et  Richard  de  Bynteworth 
quittèrent  Northampton  le  12  juillet,  passèrent  quelque  temps 
à  Londres  et,  après  avoir  attendu  huit  jours  à  Douvres  les  sauf- 
conduits  que  devait  envoyer  le  roi  de  France,  rencontrèrent 
Philippe    VI  à   Paris  et  au  Bois  de   Vincennes  ;   ils   étaient 

1.  Grandes  Chroniques,  V,  366. 

2.  R.  0.  Vascon  Rolls,  933,  Ed.  IH,  m.  3  (25  mars  1336). 

3.  Rymer,  IP,  146  ;  —  Close  Rolls,  10,  m.  33  dorso  Cil  avril  1336). 

4.  Le  10  juin  1336,  Edouard  priait  Guillaume  de  Civnton,  connétable  de 
Douvres  et  garde  des  cinq  ports,  son  lieutenant,  le  maire  de  Douvres,  ainsi 
que  les  gardes  du  passage,  de  laisser  passer  librement  de  Douvres  à  Wissant  les 
ambassadeurs  français  et  de  leur  fournir  des  nefs  au  cas  où  les  leurs  ne  seraient 
point  prêtes  (Rymer,  IP,  148;  —  Close  Rolls,  10,  Edouard  IJI,   m.  25  dorso). 

5.  Rymer,  IP,  148;  —   Patent  Rolls,  10,  Ed.  III,  p.  1,  m.  5  (20  juin  1.336). 

6.  Les  évêques  de  Durham  et  de  Winchester,  William  Trussel,  chevalier,  et 
maître  Richard  de   Bynteworth,  professeur   de  droit  civil   [Pipe  Rolls,  181, 
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accompagnés  du  clerc  Henri  de  Cantorbérv'.  Les  })lénipoten- 
tiairos  anglais  se  concertèrent  sur  le  lieu,  la  date  et  la  forme 
d'une  entrevue  que  le  roi  d'Angleterre  désirait  avoir  avec  son 
cousin  de  France-,  afin  de  régler  à  Taniiable  toutes  les  ques- 
tions litigieuses.  Ils  débattirent  aussi  trois  points  essentiels.  En 
premier  lieu,  ils  devaient  décider  d'oii  et  quand  on  partirait 
en  Terre  Sainte,  et  déterminer  exactement  la  marche  de  l'ex- 
pédition '^  La  vieille  idée  de  la  lutte  à  outrance  contre  les 
infidèles  servait  à  merveille  les  intérêts  d'Edouard  III.  Conmie 
il  l'écrivait  à  Benoit  XII  \  il  profitait  très  habilement  du  projet 
de  croisade  pour  soutirer  au  clergé  d'Angleterre  le  plus  d'argent 
possible.  Il  demandidt  à  Benoit  la  permission  de  percevoir  pen- 
dant un  an  les  revenus  ecclésiastiques  dans  son  royaume,  en 
différant  la  levée  de  la  décime  sexennale  établie  par  Jean  XXII  -^ 
Mais  le  pape  n'était  pas  disposé  à  céder,  malgré  toutes  les 
promesses  du  roi  d'Angleterre  ''.  Les  envoyés  anglais  à  la  cour 
pontificale,  Laurent  Falstolf,  chanoine  de  Londres,  et  Paul  de 
Montefiore,  chanoine  de  Lincoln,  qu'Edouard  avait  désignés  le 
14  juillet  1336",  avaient  passé  par  Paris  avant  de  se  rendre 
à  Avignon  *^.  Eux  aussi ,   comme  les  plénipotentiaires    anglais 


m.  31  :  Compte  de  Richard  de  Bj-nteworth  ;  —  Rymer,  11^,  149  ;  —  Libérale 
/Jo/^s,  n°  59o  (14  juillet  1336)]. 

1.  Pipe  Rolls,  181,  m.  .31.  —  Henri  avait  quitté  Londres  le  22  juillet,  s'était 
embarqué  à  Douvres  le  24  et  avait  séjourné  en  France  du  23  juillet  au  1"  sep- 
tembre, date  à  laquelle  il  était  repassé  de  VVissant  à  Douvres  et,  le  3  sep- 
tembre, à  Londres. 

2.  Philippe  VI  était  pour  lors  aux  environs  de  Paris  :  le  21  juin  1336,  au  bois 
de  Vincennes  (Arch.  Nord,  B.  7099);  —  le  27  juin  (X2%  3.  f°  78  verso);  —  le 
28  juin  (Arch.  Nat.,  JJ.  69,  n»  338;  —  JJ.  70,  n»  14);  —  le  29  juin  (X'%  8846, 
f"  89  recto).  —  En  juillet,  Philippe  VI  séjourna  à  ConQans,  près  de  Charenton, 
à  Brunoy  et  à  Becoisel.  En  août,  Philippe  VI  fut  au  bois  de  Vincennes  {Ordon- 
tiances,  XVI,  32).  [Iline'raire  de  M.  Viard.) 

3.  Rymer,  IP,  149;  —  Patent  Rolls,  10,  p.  2,  m.  37  (6  juillet  1336). 

4.  «  Propter  accelerationem  passagii  transmarini.  » 

3.  Roman  Rolls,  740,  m.  3  '20  juin  1336).  —  Lettre  d'Edouard  au  pape.  — 
Une  secoude  fois,  Edouard  écrivit  à  Benoît  que  la  guerre  d'Ecosse  l'avait 
ruiné,  tpj'il  était  forcé  de  rassembler  une  graniie  armée,  que,  d'autre  part,  si 
l'on  voulait  activer  la  croisade,  il  était  nécessaire  de  trouver  des  subsides.  11 
demandait  donc  au  pape  la  permission  de  lever  à  son  profit  les  décimes  ecclé- 
siastiques de  1337  et  il  le  priait  de  faire  connaître  sa  réponse  à  l'archevêque 
de  Cantorbéry  (kl.,  740,  m.  2). 

6.  R.  0.  Roman  Rolls,  740,  m.  2  (20  juin)  :  «  Id  prae  ceteris  insidet  cordi 
nostro  ut  jura  corone  nostre  que  ju-ogenitorum  nostrorum  digne  recolenda 
hobilitas  magnifiée  dcfensavit  sub  nostro  regimine  salva  vigeant  et  illesa.  » 

7.  R.  0.  Roman  Rolls,  740,  m.  2  (14  juillet  1336).  Edouard  à  Benoit  XII. 

8.  Déprez  et  Mirot,  Ambassades  anglaises,  n°  LXVI. 
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alors  à  la  cour  de  France,  avaient  essayé  de  lancer  Philippe  YI 
dans  la  croisade,  pour  détourner  ses  regards  de  la  frontière 
écossaise  et  même  de  la  Guyenne  ;  mais  Benoit  avait  redit  au 
roi  de  France,  toujours  impatient,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en- 
treprendre la  croisade,  que  la  situation  n'avait  pas  changé  et 
que  les  raisons  de  différer  valaient  toujours,  comme  le  lui 
avait  montré  Pierre  Bertrand,  cardinal  prêtre  du  titre  de 
Saint-Clément  1.  Philippe  VI  avait  répondu  qu'il  était  fort 
désappointé  et  que  le  retard  était  très  fâcheux. 

Le  projet  de  croisade  avortait  par  suite  de  l'opposition  pon- 
tificale :  serait-on.  plus  heureux  sur  la  question  de  Guyenne? 
Les  envo^'és  d'Angleterre  avaient  pleine  autorité  de  traiter 
de  tous  les  ajournements,  procès,  arrêts  du  Parlement,  péti- 
tions, actions  réelles  et  personnelles-.  C'était,  au  fond,  l'éter- 
nel débat  avec  ses  recrudescences  et  ses  interminables  varia- 
tions-^. Tantôt  le  vassal-duc  prenait  en  Guyenne  des  mesures 
qui  déplaisaient  au  suzerain  ;  tantôt  le  suzerain  se  montrait  tout 
disposé  à  traiter  avec  le  vassal. 

Enfin  les  plénipotentiaires  anglais  devaient  régler  la  ques- 
tion d'Ecosse,  d'accord  avec  les  conseillersde  la  courde  France. 
Philippe  VI,  toujours  disposé  à  terminer  le  différend  anglo- 
écossais,  venait  d'écrire  à  ce  sujet  à  Edouard  une  lettre 
qu'avait  portée  en  Angleterre  Lambert  de  Saint-Omer^.  Pendant 
ce  temps,  les  envoyés  anglais  s'abouchaient  avec  David  Bruce, 
qui  vivait  en  France,  pour  faire  signer  des  trêves  ou  une  paix 
(létînitive  entre  les  rois  et  leurs  alliés.  Mais  les  négociations 
furent  infructueuses.  Les  ambassadeurs  anglais  envoyèrent 
alors  au  Conseil  plusieurs  notes  diplomatiques  •\ 


1.  Registres  de  Benoît  XII,  \r  210  [1  août  1336).  Benoit  XII  à  Philippe  VI. 

2.  Rymer,  IP,  149  (6  juillet  1336). 

3.  Le  5  mai  1330,  Edouard  avait  nommé  son  clerc,  maître  André  de  Ufford, 
procureur  et  défenseur  de  ses  droits  (affaires  de  Guyenne,  d'Ecosse,  de  Pon- 
Ihieu,  îles  anglo-normandes)  (R.  0.  Ancient  Correspondence,  vol.  XXXVII, 
n»  137). 

4.  Rymer,  IP,  149;  —  Patent  Rolls,  10,  p.  2,  m.  34.  —  Lambert  était  déjà 
en  Angleterre  au  18  juillet.  Edouard  lui  délivrait  à  cette  date  un  sauf-conduit 
qui  lui  permettrait  de  venir  jus(pi'cn  Ecosse. 

5.  William  de  Tyktiull,  clerc  du  roi,  était  parti  de  Londres  pour  Xorthaai]!- 
ton  où  il  avait  exposé  au  Conseil  du  roi  les  affaires  qui  se  débattaient  en 
France  ;  le  Conseil  avait  décidé  que  ce  messager  irait  retrouver  à  Paris  les 
évèques  de  Durham  et  de  Winchester.  Du  2  au  20  août,  William  séjourna 
à  Paris;  il  rapporta  au  roi,  qui  se  trouvait  alors  en  Ecosse,  à  Stirling,  des 
lettres  secrètes  écrites  par  les  dcu.\  évèques  ;  il  rejoignit  le  chancelier  d'Angle- 
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Ils  étaient  dans  une  situation  oinbarrassée,  et  ne  savaient 
trouver  une  échappatoire'.  Ils  ne  restaient  point,  certes,  inac- 
tifs :  non  seulement  beaucoup  de  messagers  allaient  de  Paris 
en  Angleterre,  mais  d'autres  se  rendaient  encore  en  Bour- 
gogne, pour  pénétrer  certains  secrets- ;  d'autres  espionnaient 
en  Normandie  pour  savoir  si,  oui  ou  non,  le  roi  de  France 
réunissait  une  Hotte  et  faisait  des  préparatifs  militaires.  Aussi, 
quand  ils  revinrent  à  Leicester  retrouver  Edouard,  le  29  sep- 
tembre'', les  nouvelles  qu'ils  apportèrent  ne  surprirent  pas.  Au 
début  du  mois  de  septembre,  des  conférences  avaient  eu  lieu 
également  en  Angleterre,  entre  trente  Ecossais^,  les  ambas- 
sadeurs de  Philippe  VI,  l'évêque  de  Beauvais,  Ferry  de  Pic- 
quigny,  chevalier,  et  maître  Guy  Poitevin  ^\  et  ceux  do  David 
Bruce'',  mais  sans  résultats. 

Le  roi  d'Angleterre  envisageait  comme  possible,  depuis  la  fin 
d'août,  une  déclaration  de  guerre  :  il  savait  fort  bien  que  les 
tentatives  de  paix  n'aboutiraient  pas,  et  il  avait  écrit  à 
l'archevêque  d'York  que  le  roi  de  France  et  David  Bruce  avaient 
repoussé  les  offres  de  paix,  même  les  plus  raisonnables.  Phi- 
lippe VI  n'avait-il  pas  dit  bien  haut,  à  qui  voulait  l'entendre, 
que  toutes  ses  sympathies  étaient  pour  les  Ecossais?  n'avait- 
il  pas  promis  de  les  aider  de  toutes  façons,  et  fait  réunir  des 
nefs  et  des  galères  pour  envahir  l'Angleterre  et  détrôner  la 
dynastie  ■^? 

Edouard  avait  convoqué  un  Parlement  à  Nottingham  le  lundi 

terre  et  le  Conseil  du  roi  à  Northampton,  à  qui  il  remit  également  des  lettres 
confidentielles  (R.  0.  l'ipe  Rolls,  181,  m.  34  :  traversée,  Douvres-Wissant).  — 
11  suivit  le  roi  en  Ecosse,  à  Perth,  puis  à  Leicester,  où  il  rencontra,  le  29  sep- 
tembre, l'évêque  de  Durliam.  Itinéraire  au  retour  :  Douvres,  Cantorbéry,  Ro- 
chester,  Dartford,  Saint-Alban,  Dunstable,  Northampton,  Doncastcr,  Durham, 
Berwick  (Déprez,  Ambassades  arif/laises,  n»  LXX). 

1.  R.  0.  Pipe  Rolls,  181,  m.  31  :  Compte  de  Richard,  évêque  de  Durham. 

2.  Il  y  avait  alors  un  échange  de  lettres  entre  le  duc  Eudes  de  Bourgogne 
et  Benoît  XII  [Arch.  Vat.,  Reg.  /.-;/,  n"  CLXXXYIll,  f''52;  —  Riezler,  Vat.  Akf., 
n°  ISn,  f»  619  (n  juin  1336)].' 

3.  Déprez,  Ambassades  a)iglaises,  n-  LXV.  —  Adam,  évoque  de  Worcesler, 
partit  le  21  juillet  et  rentra  le  S  septembre.  —  Le  4  novembre  1336,  Edouard 
pria  le  trésoi-ier  et  barons  de  l'Echiquier  de  payer  les  gages  de  l'évêque  de 
Durham,  naguère  venu  en  France  (Ryrner,  IP,  153). 

4.  Ryrner,  113,130  ;  —  Sco/c/iBo//s,'lO,  Edouard  III, m.  5  (l"  septembre  1336). 

5.  Ryrner,  id.  (3  septembre  1336).  —  Leur  sauf-conduit  était  valable  jusqu'au 
1"  novembre  1336. 

6.  Ryrner,  lis,  150;  —  Scotch  Rolls,  10,  m.  9.  —  Les  ambassadeurs  étaient 
Adam,  évéque  de  Brechin,  maître  Gautier  de  Moffete  et  Garcenet  Byset.  Sauf- 
conduit  valable  jusqu'au  30  novembre  1336. 

1.  De  La  Roncière,  Histoire  de  la  rnarine  française,  I,  390-394. 
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23  septembre  ^  Il  avait  également  mandé  au  sénéchal  de  Gas- 
cogne, Olivier  de  Ingham,  d'obliger  les  habitants  à  ne  pas 
quitter  le  duché  -,  à  mettre  les  châteaux  en  état  de  défense-^, 
à  redoubler  d'activité  et  de  zèle  ^.  Il  avait  prié  les  Bayonnais 
(Tenvover  sans  retard  leur  flotte  versles côtes  de  Normandie"'. 
Il  avait  traité  avec  les  Génois  pour  l'achat  de  navires*^.  11 
avait  loué  également  des  nefs  au  roi  de  Norvège,  aux  comtes 
de  Hollande  et  de  Gueldre".  Il  avait  donné  l'ordre  aux  baillis 
des  ports  de  rassembler  les  escadres  à  Orwell  et  à  Portsmouth 
les  l"""  et  7  décembre^.  Malgré  ces  préparatifs,  le  conflit  fut 
encore  une  fois  évité.  Un  moment,  on  avait  d'abord  annoncé 
que  les  plénipotentiaires  anglais  reviendraient  en  Angleterre 
avec  des  envoyés  spéciaux  de  Philippe  VI  ;  puis,  quand  les 
évêques  de  Durham  et  de  Worcester  étaient  rentrés  tout  seuls 
en  Angleterre,  le  29  septembre  ^,  beaucoup  avaient  pensé  que 

1.  Rymer,  IP,  150  ;  —  Close  Rolls,  10,  Edouard  III,  m.  16  dorso  (24  août  1336). 

2.  Vascon  Rolls,  933,  m.  3  dorso  ;  —  Rymer,  Record  Edition,  II-,  Hufïues, 
944  (20  août  1336).  —  Olivier  de  Ingham  avait  envoyé  en  Angleterre  un  courrier. 
Starky  {Libérale  Rolls,  n"  593). 

3.  ht.,  m.  2  (30  septembre  1336);  —  Moreau,  698,  f»  120. 

4.  Vascon  Rolls,  933,  m.  2. 

5.  Id.,  m.  2;  —  Rymer,  11^,  150  (3  septembre  1336).  Lettre  d'Edouard  aux 
maire,  jurats  et  cent  jiairs  de  Rayonne. 

6.  Comme,  sur  les  côtes  de  Provence,  des  nefs  avaient  été  armées  contre 
l'Angleterre,  sous  prétexte  de  la  croisade.  Robert,  roi  de  Sicile,  avait  empêché 
que  la  flotte  fût  nolisée.  Edouard  remercia,  le  2  octobre,  le  roi  de  Sicile  et  la 
république  de  Gènes.  Il  avait  même  cliargé  Nicolin  Fieschi  d'armer  à  Gènes 
et  dans  les  ports  environnants  tous  les  bateaux  disponibles  (Rymer,  IP,  151; 

—  Close  Rolls,  10,  m.  11  dorso). 

7.  Rymer,  II-,  133  (3  novendire  1336);  —  Close  Rolls,  10,  m.  9  dorso. 

8.  Rymer,  II',  134;  —  Scolch  Rolls,  10,  Edouard  III.  m  3  dorso  (Stirling, 
6  novembre  1336).  —  Edouard  avait  écrit  aux  maire  et  baillis  de  Bristol  et  de 
diverses  autres  villes  de  ne  laisser  aucun  bateau  paiiir  pour  des  destinations 
inconnues,  mais  de  les  envoj-er  tous  sur  mer.  Les  ditférents  ports  avaient  été 
répartis  en  deux  catégories  depuis  les  bouches  de  la  Tamise  «  versus  partes 
boriales  et  occidentales  »  (38  dans  le  premier  groupe,  23  dans  le  second). 
Comme  certaines  galères  étaient  parties  en  Gascogne,  au  mépris  de  ces  ordon- 
nances, et  qu'elles  avaient  été  capturées,  Edouard  avait  ordonné  de  redoubler 

■  de  vigilance.  Il  avait  été  décidé  que  les  flottes  réunies  à  Orwell  et  à  Portsmouth 
feraient  voile  vers  la  Gascogne  pour  faire  le  guet  de  mer,  et  ensuite  pour 
l)r(dèger  les  bateaux  mai'chands  qui  faisaient  le  commerce  des  vins.  Ceux-ci 
couraient  de  grands  risques.  Edouard,  le  3  décembre  1336,  avait  mandé  au  séné- 
chal de  Gascogne  d'obliger  les  bateaux  marchands  qui  avaient  chargé  des  vins 
en  Gascogne  à  revenir  en  Angleterre  avec  la  flotte  de  Rayonne  (Rymer.  IP,  153  ; 

—  Vascon  Rolls,  10,  Edouard  III,  m.  1).  Le  15  décembre  1336,  Edouard  écrivait 
aux  sherilî's  d'Essex  et  de  Hereford  de  bien  faire  défense  expresse  à  (pii  que 
ce  fût  de  sortir  du  royaume  avec  des  bateaux,  des  vivres  ou  marchandises 
(Rymer,  II-',  136;  —  Close  Rolls,  10,  Edouard  111,  m.4dorso). 

9.  Pipe  Rolls,  181,  m.  31.  —  «  Nuncios  régis  Francie  qui  venisse  debuerant 
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reiitente  franco-anglaise  était  désormais  impossible.  Cette  idée 
était  prématurée. 

Benoît  XII  était  encore  intervenu  à  temps.  Le  22  novembre 
1336,  en  annonçant  qu'il  envoyait  en  Angleterre  maître  Phi- 
lippe de  Chambarlac,  archidiacre  de  Gand  en  l'église  de  Tour- 
nay  ',  chanoine  de  la  Basilique  romaine  des  XII  apôtres,  il 
exhortait  Philippe  VI  à  ne  point  rompre  avec  Edouard.  La  lutte 
était  encore  facile  à  éviter.  Mais  il  fallait  s'en  rapporter  à 
l'arbitrage  de  la  papauté.  En  été,  alors  que  le  pape  était  en 
villégiature  à  Sorgues,  des  plénipotentiaires  anglais,  venus  à 
Avignon-,  avaient  affirnié  qu'Edouard  consentirait  fort  bien  à 
s'en  remettre  absolument  au  jugement  du  Saint-Siège,  et  le 
pape  avait  aussitôt  communiqué  cette  bonne  nouvelle  aux  andias- 
sadeurs  de  Philippe  VI,  Guy  Chevrier  et  Pierre  de  Verberie, 
naguère  venus  à  Avignon''.  Benoît  XII  était  tout  disposé,  si  les 
belligérants  y  consentaient,  à  leur  servir  d'intermédiaire^. 
Après  avoir  écrit  à  Philippe  VI,  il  prévint  Edouard,  les  23 ''  et 
29  novembre'^'  1336,  par  deux  lettres  successives,  la  première 
officielle,  la  seconde  secrète;  en  même  temps,  il  avait  écrit  à  la 
reine  d'Angleterre  Philippa  et  à  Jean  de  Stratford,  archevêque 
de  Cantorbéry  ^.  Il  offrait  sa  médiation,  mais  à  certaines  con- 
ditions. A  Edouard  III,  il  demandait  de  chasser  d'Angleterre  et 
de  la  cour  Robert  d'Artois,  banni  de  Franco  poiu^  forfaiture  :  car, 
si  le  vassal  continuait  à  combler  de  faveurs  celui  que  le  roi 
de  France  tenait  pour  son   ennemi    mortel,     celui  qui    avait 


in  comitiva  nunciorum  régis  Anglie  ad  ipsum  regem,  prout  convcntuin  fuerat 
inter  eos  coram  rege  Francie.  » 

1.  Registres  de  Benoît  XII,  n°  244.  —  Le  sauf-conduit  général  qui  leur  avait 
été  accordé  fut  délivré  à  Avignon  le  4  décembre  1336.  Les  gages  étaient  de 
50  sous  tournois  par  jour. 

2.  Ces  ambassadeurs  étaient,  sans  doute,  maîtres  Paul  de  Montefiore,  cha- 
noine de  Lincoln,  et  Laurent  Falstolf,  chanoine  de  Londres.  De  Sorgues,  le 
15  septembre  1336,  Benoit  répondait  à  Edouard  qu'il  avait  favorablement 
accueilli  les  ambassadeurs  (Arch.  Vat.  Reg.  131,  n"  CGC,  f°  l.nxxi  recto;  — 
Riezler,  Val.  AkL,  n°  1832,  p.  624). 

3.  Ils  furent  les  hôtes  du  pape  du  9  au  16  et  du  23  au  30  novembre.  «  Fuerunt 
hospites  Guido  Gabrerii  et  aller  miles  amba.xiatores  régis  Francie  »  (Arch. 
Vat.,  Inlr.  Ex.  :  150,  f"  88  verso  et  94  verso). 

4.  Registres  de  Benoît  XII,  n°  238  (Avignon,  22  novembre  1336).  —Benoît  XII 
avait  envoyé  en  Angleterre  Jordan  de  Cassafort,  à  qui  Edouard  accordait,  le 
3  décembre,  une  subvention  de  20  livres  [Liberate  Rolls,  n°  595). 

5.  Id.,  n°241  (Avignon,  23  novembre  1336). 

6.  Arch.  Vat.,  Reg.  131,  n"  CCGXX,  f"  lxxxvii  verso  (Avignon,  29  no- 
vembre 1336). 

7.  Arch.  Vat.,  fier/.   /.?/,  n"  GGGXXI-GCGXXll  (29  novembre  1336). 
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comiJoté  la  mort  de  son  suzerain,  Philippe  YI  serait  sans 
doute  fort  peu  disposé  à  traiter';  quant  à  Philippe  VI,  il  le 
suppliait  de  ne  point  signer  d'alliance  avec  Louis  de  Bavière 
tant  que  l'empereur  ne  se  serait  pas  réconcilié  avec  l'Eglise. 
La  question  impériale  préoccupait  toujours  vivement  Benoit, 
qui  agissait  avec  circonspection,  pour  éviter  les  surprises. 
En  mai  1336,  la  papauté  avait  déjà  été  saisie  de  craintes. 
Le  bruit  avait  couru  en  effet  que  Louis  s'était  allié  à  certains 
seigneurs  d'Allemagne  contre  la  France  ;  Philippe  VI  avait  été 
informé  ;  il  avait  immédiatement  averti  Benoît  XII,  qui  s'était 
répandu  en  invectives  contre  Louis  de  Bavière.  Le  pape  sommait 
l'empereur  de  répondre  franchement.  Fallait-il  suspecter  la 
véracité  des  bruits  qui  couraient  et  tenir  pour  fausses  et  invrai- 
semblables les  nouvelles  alarmantes  que  les  méchants  s'étaient 
plu  à  inventer?  Pouvait-on  admettre,  en  effet,  que  Louis  ait  eu 
l'intention  de  former  une  ligue  contre  le  roi  de  France,  alors 
que,  quelques  mois  auparavant,  il  était  tout  prêt  à  faire  le  con- 
traire^? Les  envoyés  de  l'empereur,  qui  étaient  alors  à  Avi- 
gnon 3,  avaient  été  appelés  devant  le  pape.  Les  cardinaux,  qui 
pour  la  plupart  étaient  Français  et  soutenaient  le  parti  du  roi 
de  France,  leur  avaient  fait  comprendre  que  les  affaires  de 
l'Empire  iraient  très  mal  en  cour  de  Rome,  si  la  politique  impé- 
riale devenait  antifrançaise.  Aussi  s'étaient-ils  décidés  à  se 
rendre  eux-mêmes  auprès  de  Louis,  puisque  la  papauté  avait 
communiqué  son  intention  ^.  Car  ils  voulaient  obtenir  de  leur 
maître  que  les  territoires  du  duché  de  Bourgogne  fussent  res- 
pectés^. Louis  de  Bavière  se  disculpa  en  assurant  au  pape 
que  les  bruits  qui  couraient  n'avaient  aucun  fondement, 
et  qu'il  avait  précisément  envoyé  ses  ambassadeurs  à  Avi- 
gnon pour  cimenter  la  paix  par  une  alHance  avec   le  roi   de 


i.  Reyisires  de  Benoît  XII,  n°  242  (Avignon,  23  novembre  1336). 

2.  Arch.  Vat.,  Reg.  1.11,  n"  GLXxil;  —  Riezler,  Vat.  Akt.,  n°  1S06,  p.  61(j 
(1336,  14  mai). 

3.  Henri  de  Siphingen,  commandeur  des  maisons  dUlm  et  de  Verden.  de 
l'ordre  des  ciievaliers  Teidoniques  des  diocèses  de  Constance  et  d'Augsbourg, 
Eberliard  de  Tumnov,  Marquant  de  Randeclî  et  Ulricb  de  Augsbourg  LBolimer, 
Rer/esta  Imperii  [1314-1347),  p.  108]. 

4.  Registres  de  Benoît  XII,  n"  178  (Avignon,  13  mai  1336). 

a.  Registres  de  Benoit  XII,  n'  206.  —  Le  18  juillet  1336,  Eudes,  duc  de  Bour- 
gogne, avait  envoyé  à  Benoît  XII  Jean  de  Ghàtillon,  chevalier,  son  chargé 
d'affaires. 
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France  ^  Benoît  fît  connaître  k  Philippe  VI  les  intentions  de 
l'empereur  ;  mais  il  estimait  que  les  affaires  d'Empire  étaient 
ardues,  graves  et  hérissées  de  difficultés.  11  fallait  adoi)ter 
un  parti  très  ferme  et  réfléchir  mûrement  avant  de  s'engager 
dans  l'un  ou  l'autre  sens"-.  Les  protestations  amicales  de  l'em- 
pereur ne  lui  semblaient  point  très  sincères -^  Philippe  VI,  pou 
défiant,  avait  un  instant  failli  s'y  laisser  tromper.  On  se  rap- 
pelle que  l'impératrice,  sa  nièce,  lui  avait  écrit  de  la  part  de 
Louis  des  lettres  très  affectueuses.  Guy  Chevrier  et  maître 
Pierre  de  Verberie  avaient  fait  part  au  pape  des  projets  de 
Philippe  VI  et  des  réponses  qu'il  avait  données.  Benoît  con- 
seilla encore  une  fois  la  raison  et  la  sagesse^.  L'empereur, 
encore  rebelle,  en  dehors  de  la  communion  de  l'Eglise,  devait 
être  jusqu'à  nouvel  ordre  mis  à  l'écart.  Tant  qu'il  ne  serait 
pas  réconcilié  avec  la  papauté,  tant  qu'il  ne  serait  pas  absous 
des  sentences  d'excommunication  qu'il  avait  encourues,  toute 
alliance  avec  lui  serait  incertaine  et  dangereuse.  Il  fallait  son- 
ger en  effet  aux  conséquences  qu'entraînerait  cette  réconci- 
liation. A  supposer  que  Louis  mourût  excommunié,  ses  enfants, 
alliés  par  le  sang  au  roi  de  France,  seraient  privés  et  frustrés 
de  tout  leur  patrimoine  héréditaire.  Quant  aux  princes  alle- 
mands, qui  avaient  pris  le  parti  de  l'empereur  contre  l'Eglise, 
et,  de  ce  fait,  se  trouvaient  astreints  aux  mêmes  peines,  quant  aux 
électeurs  qui  élevaient  le  roi  des  Romains  à  la  dignité  impériale, 
ils  désiraient  tous  faire  soumission  au  Saint-Siège  et  la  récon- 


1.  Registre  de  Benoît  XII,  n"  2i:j  (10  septembre  1336)  ;  —  Val.  Akt.,  n°  1831, 
p.  623.  Benoît  à  Philippe  VI.  —  Louis  de  Bavière  avait  promis  d'envoyer  ses 
ambassadeurs  pour  le  29  septembre  à  Avignon  [Bôhmer,  Rer/esla  Imperii, 
p.  m  (24  septembre  1336)  ;  —  Leibnitz,  Codex  juris  gentium  diplomaticus,  148]. 

2.  Registres  de  Benoît  XII,  n"  214;  —  Riezler,  Vat.  Akt.,  n"  1830,  p.  624 
(10  septembre  1336).  Benoit  à  Philippe  VL 

3.  Arch.  Vat.,  Instrumenta  Miscella,  ad  annum  1336.  De  Nuremberg,  le  28  no- 
vembre 1336,  Louis  avait  écrit  au  pape  qu'il  voulait  à  tout  prix  se  réconcilier 
avec  le  Saint-Siège  et  qu'il  envoyait  à  Avignon  comme  plénipotentiaires  le 
comte  de  Juliers,  qu'il  appelait  marquis,  Ruprecht,  comte  palatin  du  Rhin,  et  le 
duc  de  Bavière,  son  oncle  paternel  :  «  Sanctissimo  in  Christo  patri  et  domino 
suo,  domino  Benedicto  duodecimo,  dei  provi<lenti  clementia  sancte  romane 
ac  universalis  Ecclesie  summo  pontifici,  Ludovicus  vester  fdius  devotissimus, 
cum  sui  et  regni  Romani  recommendatione,  devota  pedum  oscula  beatorura. 
Ad  sanctitatis  vestre.  —  Dat.  in  Nuremberg  xxviii  die  mensis  octobris,  anno 
Domini  .m°  ccc  tricesimo  sexto.  »  (Bôhmer,  Regesfa  Imperii,  112;  —  Bûchner, 
Geschickte  von  Baiern,  471.) 

4.  Registres  de  Benoît  XII,  n"  239;  —  Riezler,  la/.  A/cf.,  n"  1847,  p.  657 
(23  novembre  1336). 


438         LA  PAPAITÉ,  LA  FRANCE  ET  L  ANGLETERRE 

ciliation  de  l'empereur  entraînerait  la  leur.  Pour  peu  qu'on  pré- 
tendît les  exclure,  ils  trouveraient  ainsi  une  raison  de  protester, 
de  s'agiter,  de  se  soulever.  <(  Serrés  dans  les  filets  du  déses- 
poir, ils  n'hésiteraient  pas  à  provoquer  un  schisme  horrible  et 
néfaste.  »  Afin  d'arriver  à  cette  réconciliation  tant  désirée,  il 
était  indispensable  d'observer  la  plus  stricte  neutralité;  point 
d'alliance,  point  de  ligue,  point  de  coalition  ni  d'un  côté  ni 
de  l'autre;  qu'on  laissât  d'abord  l'Empire  se  réconcilier  avec  le 
Saint-Siège  ^  Benoit  XII  faisait  preuve  une  fois  de  plus  d'une 
grande  perspicacité  politique.  Il  sentait  que  l'entente  franco- 
anglaise  n'était  qu'apparente  et  il  savait,  d'autre  part,  que  le  roi 
d'Angleterre  se  préparait  de  longue  date  et  cherchait  des  alliés, 
pour  les  grouper  et  les  armer  contre  la  France.  De  quel  côté  se 
porterait  l'empire,  pour  servir  d'appoint?  Benoît  XII  craignait 
un  accord  anglo-allemand.  Il  avait  vu  juste  et  il  fit  tous  ses 
efforts  pour  l'empêcher. 

A  la  fin  de  décembre  et  au  commencement  de  janvier  1337, 
il  conférait  à  Avignon  avec  trois  plénipotentiaires  anglais 
qu'Edouard  avait  désignés  le  2  décembre  1336 '^,  maître  Richard 
de  Bynteworth,  professeur  de  droit  civil,  Paul  de  Montefiore, 
préchantre  et   chanoine  de   Lincoln"^,  et  Jean  de    Ragenhill, 


1.  Benoît  XII  avait  concédé  à  Philippa,  reine  d'Angleterre,  une  indulgence 
pour  l'absoudre  des  sentences  d'excommunication  qu'elle  avait  pu  encourir 
en  donnant  le  titre  d'empereur  à  Louis  de  Bavière  condamné  par  Jean  XXII 
(Riezler,  Vat.  Akt.,  n°  1829,  p.  622). 

2.  R.  0.  Roman  Rolls,  140.  m.  i  (2  décembre  1.336).  «  Pape  Rex,  etc.  Claris 
et  exuberantibus  sentimus  operum  indiciis  sinceritatis  affectum,  quem  ad 
nos  et  nostros  vestra  gerit  clemencia,  per  effectum  quem  nobis  etiam  plenius 
dilecti  clerici  nostri  magistri  Pauli  de  Monteffloruinrelacio  patefecit,  de  quo 
vestre  beatitudini  grates  et  gracias  otïerimus,  quas  valemus,  humiliter  sup- 
plicantes,  ut  juxta  firmam  filialem  fiduciam  continuatis  graciosis  successibus 
circa  nos  dignetur  aftluere  misericorditer  sancta  munificencia  paternalis. 
Geterum,  cum  jara  sub  ista  confidencia  transmittamus  ad  Sanctitatis  vestre 
presenciaui  dilectos  clericos  nostros.  magistros  Ricardum  de  Bj'nteworth,  juris 
civilis  professorem,  Paulum  de  Montefflorumpredictum  precentorem,et  cano- 
nicum  Lincolniensem,  ac  Johannem  de  Ragenhill,  utriusqne  juris  peritum. 
super  quibusdam  cordi  nobis  insidentibus  et  vestre  celsitudini  referendis 
plenius  informatos,  propiciacionis  vestre  dulcedinem  totis  aflectibus  implo- 
ramus,  quatenus  dictos  clericos  nostros.  ad  exauditionis  graciam  admittentes, 
relatis  per  eos  duos  aut  unum  eorum  ex  parte  nostra  lidem  adhibere  credulam 
ac  petitis  pro  nobis  velitis  annuere  graciose,  et  ea,  si  placet,  efï'ectui  manci- 
pare.  Conservet,  etc.  Uatura  apud  Bothwill,  secundo  die  decembris.  In  eodem 
modo,  P.  Dei  gratia  Penestrino  episcopo,  —  N.  diacono  sancti  Adriani  cardi- 
nali,  —  B.  sancte  Marie  in  Aquiro  diacono  cardinali,  —  J.  episcopo  Portuensi, 
—  G.  episcopo  Albanensi  —  A.  episcopo  Tusculano. 

'■>.  Déprez  et  Mirot,  A»ibassades  anrflaises,  n°  LXXl, 
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juriste  consommé.  Six  cardinaux,  les  évéques  de  Paleatrina, 
do  Porto,  d'Albano  et  de  Frascati,  les  cardinaux-diacres  de 
Saint- Adrien  et  de  Santa-Maria  in  Aquiro,  avaient  été  officiel- 
lement avertis  du  départ  des  envoyés  qni  devaient  se  rendre 
non  seulement  à  Avignon,  mais  dans  d'autres  cours,  que  nous 
ne  pouvons  malheureusement  déterminer  au  juste  :  ils  étaient 
en  effet  chargés  do  négocier  avec  divers  princes,  et  notamment 
avec  Philippe  VI  de  Valois,  au  sujet  du  libre  droit  de  passage 
dans  la  Manche,  entre  la  France  et  l'Angleterre  ^  Depuis 
quelque  temps,  on  effet,  les  actes  de  piraterie  s'étaient  multi- 
pliés; les  pirates  infestaient  les  mers  par  leurs  courses,  avant 
que  la  guerre  ait  été  déclarée  ;  la  flotte  écossaise  de  David 
Bruce  avait  déjà  tenté  un  débarquement  dans  les  îles  de  Jersey 
et  de  Guernosey,  d'ailleurs  sans  succès.  Or  les  Anglais  pré- 
tendaient être  les  maîtres  de  la  mer  depuis  un  temps  très 
reculé  2.  Comme  ces  prétentions  visaient  directement  la 
Franco,  c'était  une  cause  de  conflit  qui  s'ajoutait  encore  à 
celles  qui  divisaient  les  deux  rois.  Un  Parlement  ou  Conseil, 
qui  devait  se  réunir  à  Londres  on  l'absence  du  roi,  le  vendredi 
3  janvier  1337,  devait  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la 
défense  du  royaume  ^. 

Les  premiers  mois  de  1337  se  passèrent  en  préparatifs. 
Edouard  craignait  une  entente  franco-écossaise  défensive  et 
offensive,  et  son  inquiétude  avait  redoublé.  N'avait-on  pas  vu 
des  nefs  ennemies  rôder  autour  de  l'île  de  Wight,  et  brûler 
des  nefs  anglaises  qui  y  avaient  jeté  l'ancre?  N'avait-on  pas 
appris  que  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  avaient  été 
envahies  et  ravagées  ^  et  que  les  ennemis  y  avaient   commis 


1.  Rymer,  ll^,  137;  —  Patent  Rolls,  10,  p.  2,  m.  6  (22  décembre  133C). 

2.  «  Prugenitores  nostri  in  hujusmodi  turbationibus  inter  ipsos  et  alios 
terrarum  exterarum  dominos  motis,  doraini  maris  et  transmarini  passagii 
totis  prreteritis  temporibus  extiterunt.  »  (Rymer,  IP,  156.) —  En  1297-1298,  à  pro- 
pos d'atî'aires  commerciales  qui  intéressaient  le  commerce  de  Bayonne,  de  la 
Flandre  et  de  l'Angleterre,  la  chancellerie  anglaise  avait  rédigé  un  rôle 
intitulé  :  De  superioritate  maris  Anglie  et  jure  officii  admirallafiis  (R.  0.  Mis- 
cellaneous  Rolls,  Chanceri/,  B.  14,  n°  1.5). 

3.  Rymer,  II",  153  ;  —  Scotch  Rolls,  10,  Edouard  III,  m.  3  (13.36,  11  décembre). 
—  En  son  absence,  Edouard  avait  désigné,  pour  le  représenter,  Jean  de  Strat- 
ford,  archevêque  de  Cantorbéry,  chancelier  ;  Etienne  de  Gravesend,  évêque 
de  Londres  ;  Jean  de  Warenne,  comte  de  Surrey  et  de  Sussex  ;  Henri  de  Lan- 
castre  et  G.  de  Clynton,  connétable  de  Douvres  [Rymer,  IP,  136;  —  Scotçti 
Rolls,  10,  m.  3  (M  décembre  1336)]. 

4.  De  La  Roucière,  Histoire  de  la  Marine,  I,  394. 
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des  atrocités  inouïes  '?  Les  craintes  d'Edouard  avaient  aug- 
menté :  car  les  bateaux  qui  avaient  été  équipés  et  armés 
n'avaient  point  pris  la  mer,  malgré  les  ordres  sévères  qui 
avaient  été  donnés  aux  capitaines  et  bien  que  les  gages  des 
marins  eussent  été  payés  d'avance.  Les  matelots  avaient  eu 
des  rixes  fréquentes  et  s'étaient  conduits  en  pirates,  sans  res- 
pecter même  les  marchands  anglais.  De  nouveaux  ordres  furent 
donnés  pour  noliser  la  flotte,  sous  la  direction  des  amiraux 
Guillaume  de  Montagu-,  Robert  d'Ufford  et  Jean  de  Ros-'^,  et 
de  Nicolas  Uso  di  Mare,  vice-amiral  de  la  Hotte  du  duché  d'Aqui- 
taine '^  ;  non  seulement  des  nefs  avaient  été  achetées  aux 
Génois,  mais  on  en  construisait  également  en  Angleterre  ^. 
Les  maires  et  baillis  des  ports  de  la  Manche  devaient  empê- 
cher qui  que  ce  fût  de  passer  le  détroit,  et  fouiller  tous  ceux 
qui  venaient  du  continent  *'.  On  s'attendait  donc  bien  à  une 
guerre,  et  les  négociations  qui  duraient  toujours  à  propos  du 
différend  anglo-écossais,  entre  les  délégués  de  David  Bruce,  les 
commissaires  anglais  et  les  plénipotentiaires  français  ',  nous 


1.  Edouard  avait  nommé  Guillaume  de  Montagu  et  Thomas  de  Ferrers 
gardiens  de  ces  îles  [R.  0.  Uherate  Rolls,  n"  596,  —  Privi/Seals,  212,  a»  7633 
(3  mars  1334)]. 

2.  Il  avait  été  nommé  lieutenant  de  l'amiral  de  l'Ouest  [Rj'mer.  IP,  1,";7;  — 
Scotch  Rolls,  10,  Edouard  III,  m.  4  (14  janvier  1337)]. 

3.  Ils  étaient  amiraux,  tous  deux,  de  la  tlotte  de  Great  Yarmouth  (Rymer, 
IP,  158;  —  (ii-andes  Chroniques,  V,  367). 

4.  Rymer,  II»,  158  ;  Vascon  Rolls,  933, 10,  Edouard  III,  m.  (16janvier  1337).  — 
Nicolas  Usu  di  Mare  était  auparavant  connétable  de  Bordeaux  :  il  fut  remplacé 
par  Antoine  Uso  di  Mare  (18  janvier).  Aubert  Uso  di  Mare,  de  Gênes,  et  Richard 
deGadenton  avaient  été  chargés  d'acheter  des  bateaux  aux  Génois  '18  jan- 
vier 1337). 

5.  Guillaume  de  Kelin  fabriquait  une  nef,  à  Hull,  avec  quarante  chênes. 
Thomas  de  Stapelford  surveillait  la  fabrication  d'ancres  pour  deux  nefs, 
la  Christophe  et  la  Cogue-Edouard  [Rymer,  11^,  159;  —  Close  Rolls,  11, 
Edouard  III,  p.  1,  m.  37'(-27  janvier  1337)]. 

6.  Rymer,  \\\  159;  —  Close  Rolls,  11,  p.  1,  m.  37  dorso  (26  janvier  1337). 
Lettre  d'Edouard  au  bailli  de  Douvres.  —  Tous  les  objets  saisis  devaient  être 
envoyés  à  Londres  au  chancelier  d'Angleterre.  Vers  mars  1337,  Edouard  avait 
envoyé  en  France  un  certain  Jean  Tavernier  qui  fut  arrêté  et  emprisonné  à 
Wissant  près  d'une  demi-année  (R.  0.  Warrants  for  Issues,  Exchequer,  1b, 
j'ear  XI). 

7.  En  septembre  1336,  des  conférences  devaient  se  tenir  entre  ces  commis- 
saires ;  les  sauf-conduits  avaient  été  prorogés,  le  8  octobre  1336,  jusqu'au 
2  février  1337  ;  puis,  le  l"novemhre,  jusqu'à  Pâques  (20  avril  1337)  (Rymer,  IP, 
150).  —  Le  28  janvier  1337,  Edouard  accordait  des  lettres  de  sauf-conduit 
aux  ambassadeurs  de  Philippe  VI  et  de  David  Bruce  qui  devaient  bientôt 
venir  en  Angleterre,  sauf-conduits  valables  jusqu'à  l'Ascension  (29  mai  1337) 
(Rymer,    11',    159;  —   Patent   Rolls,   11,  p.   1,    m.   40).   —   Le  28  juin  1337, 
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renseigneraient  fort  mal  sur  les  intentions   d'Edouard   III,   si 
nous  n'étions  au  courant  de  ces  préparatifs  de  défense. 

Ainsi,  en  mars  1337,  des  compagnies  d'archers  s'apprêtaient 
à  partir  en  <TUveiine  :  un  vaillant  chevalier  anglais,  Barthé- 
lémy de  Burghersh,  frère  de  l'évèque  de  Lincoln,  qui  avait 
fait  vœu  d'aller  à  Jérusalem  en  pèlerinage  et  qui  venait  d'être 
désigné  par  le  Conseil  du  roi  pour  partir  en  Guyenne,  avait  dû 
demander  au  pape,  par  l'intermédiaire  du  roi,  d'être  relevé  de 
son  vœu  •.  Le  sénéchal  de  Gascogne,  Olivier  de  Ingham,  avait 
reçu  l'ordre  de  fortifier  les  garnisons  du  duché  -  ;  Edouard 
rappelait  à  la  fidélité  jurée  certaines  villes,  notamment  celle 
de  Bayonne  ■^,  qui  auraient  pu  pendant  les  derniers  troubles 
se  soustraire  à  son  obéissance  et  faire  défection  ^. 

Dans  une  lettre  relative  à  l'armement  des  galères  dans  les 
ports  de  Normandie,  sur  l'ordre  du  roi  de  France,  et  aux  prises 
qu'avaient  faites  les  vaisseaux  au  service  de  l'Ecosse,  Edouard, 
pour  la  première  fois,  traitait  les  sujets  du  roi  de  France  en 
ennemis.  De  Windsor,  il  écrivait  aux  maire,  jurats  et  cent  pairs 
de  Bayonne,  le  30  mars  1337,  en  les  suppHant  d'envoyer  immé- 
diatement vers  les  côtes  anglaises  tous  les  bateaux  disponibles  ; 
il  leur  recommandait  de  donner  la  chasse  dans  les  ports  de 
Normandie  aux  nefs  ennemies,  de  les  brûler  ou  de  les  détruire. 
Les  flottes  royales  iraient  à  leur  rencontre  et  les  seconde- 
raient dans  cette  œuvre.   «.  N'hésitez  pas,  leur  disait-il,  à  me  . 


Edouard  désignait  des  plénipotentiaires  chargés  d'exposer  devant  le  conseil 
du  roi,  à  York,  les  intentions  du  roi  vis-à-vis  de  l'Ecosse  (Rymer,  II^,  175). 
—  Le  15  octobre,  les  comtes  d'Arundel  et  de  Salisbury  traitaient  encore 
avec  les  Ecossais  (/«/.,  II^,  104). 

1.  Rymer,  IP,  162;—  R.  0.  Roman  Rolls,  lii,  m.  3  (20  mars  1337).— 
Peut-être  la  dispense  fut-elle  demandée  à  Benoit  XII  par  Bernard  de  Sistre, 
nonce  apostolique  qu'Edouard,  le  10  mars,  avait  envoyé  à  Avignon,  et  qui 
devait  y  débattre  des  affaires  urgentes  (Rymer,  11-^  159;  —  Rumaii  Rolls, 
741,  m.  3). 

2.  Ainsi  Bérard  d'AIbret  avait  été  nommé  capitaine  du  château  de  Blaye 
[(Rymer,  ir^,  163;  —  Vascon  Rolls,  11,  Edouard  lU,  m.  39  dorso  (20  mars  1337)]. 

3.  Le  20  mars  1337,  Edouard  avait  écrit  aux  Rayonnais  pour  réclamer  d'eux 
le  service  gratuit  de  vingt  navires  qu'ils  s'engageaient  à  fournir  en  cas  de 
guerre.  Le  même  jour,  il  promettait  de  les  indenmiser  de  tous  les  dommages 
qu'ils  auraient  éprouvés  pendant  la  guerre,  et  de  ne  signer  aucune  paix  ni 
trêve  sans  qu'ils  y  fussent  spécialement  mentionnés  (Rymer,  IP,  163  ;  — 
Vascon  Rolls,  934,  m.  40).  Le  1"'  avril  1337,  Edouard  leur  renouvelait  cette  pro- 
messe (Rymer,  IP,  164;  —  Pat.  Rolls,  11,  p.  1,  m.  21).  Une  ambassade 
bayonnaise  vint  à  Londres  dans  le  courant  de  1337  [Libérale  Rolls,  n"  596). 

4.  «  Praesertim  liiis  temporibus  quae  turbationibus  involvuntur.  »  Lettre 
d'Edouard  à  la  commune  de  Saint-Macaire  (Rymer,  ll^,  163  ;  —  ><l.,in.  35  dorso). 
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porter  secours  en  ces  graves  conjonctures.  Jai  fait  au  roi  de 
France  des  offres  avantageuses;  j"ai  fait  tout  ce  qu'il  m'était 
humainement  possible  de  faire  ;  mais  il  a  repoussé  jusqu'ici  les 
offres  les  plus  raisonnables.  Non  content  de  détenir  injustement 
mes  biens  héréditaires,  il  ourdit  secrètement  contre  moi  un 
vaste  complot,  pour  me  ruiner  de  fond  en  comble,  et  il  médite 
de  s'approprier  ce  qu'il  me  reste  du  fief  aquitain  i.»  Ces 
quelques  mots  suffisent  à  montrer  combien  Edouard  avait 
compris  la  politique  de  Philippe  VI  :  il  est  difficile  de  pénétrer 
avec  plus  de  clairvoyance  les  desseins  d'un  adversaire. 

Pendant  qu'Edouard  continuait  ses  préparatifs  de  guerre  et 
entamait  des  négociations  en  Flandre,  en  Hainaut  et  en  Alle- 
magne pour  contracter  des  alliances-,  Philippe  VI,  persévé- 
rant dans  son  entêtement,  ne  pouvait  pardonner  à  Benoît  XII 
d'avoir  différé  le  départ  de  la  croisade-^,  et  d'avoir  même  sus- 
pendu la  levée  du  subside  pour  la  délivrance  des  Lieux  Saints^. 
L'amour-propre  du  roi  avait  été  piqué  au  vif,  bien  mal  à  pro- 
pos d'aiUeurs.  Philippe  VI,  le  futur  capitaine  général  de  l'armée 
croisée,  avait  vu,  et  non  sans  dépit,  ce  beau  titre  oublié  par 
le  successeur  de  Jean  XXII;  il  ne  comprenait  pas  que  le  pape, 
après  avoir  excité  son  zèle,  après  avoir  flatté  son  orgueil,  l'eût 
si  cruellement  désappointé.  Sous  le  coup  de  cette  déception,  il 
faillit  s'affranchir  de  la  tutelle  pontificale  :  par  là  il  mécon- 
tenta Benoit  XII  au  point  que  les  relations  entre  les  deux 
cours  d'Avignon  et  de  Paris,  dans  les  premiers  mois  de  1337, 
furent  loin  d'être  cordiales.  Philippe  reprochait  amèrement  à 
Benoit  XII  d'avoir  refusé  de  lui  concéder  les  décimes  levées 
sur   les  biens   d'Eglise  ^.   Le  roi  de  France   avait  de  grosses 


1.  Rymer,  II".  1G3  ;  —  Vascon  Rolls,  93i,  il.  Edouard  III,  m.  39  (30  mars  1337). 
—  «  Et  liret  prefato  régi  Francie  onineiii  humanitatem  et  viani  pacis,  quaa-. 
tum  decuit,  optulerimus,  ipse  tamen  alicui  vie  rationabili  hactenus  con- 
sentire  non  curavit,  set  de  terris  nostris,  quas  jam  injuste  datinet,  non 
contentus,  in  noslri  subversionem  ?"esirfuMw  len-anun  noslrarumsibiattrakete 
niachinatur.  » 

2.  Il  y  avait  déjà  des  pourparlers  avec  Louis  de  Bavière  [('•randes  Chro- 
niques^ Y,  367). 

3.  Benoît  XII  était  même  allé  jusqu'à  faire  restituer  aux  églises  les  sommes 
qu'elles  avaient  versées  pour  s'acquitter  de  la  dîme  scxennale  imposée  par 
la  croisade  [Registres  de  Benoît  XII  (éd.  Daumet),  n"  "2.j1]  (IS  décembre  13.30). 
11  avait  écrit  dans  ce  sens  à  plusieurs  archevêques. 

4.  Le  21  janvier  1337,  Benoit  écrivait  aux  archevêques  de  Bordeaux,  de 
Narbonne,  de  Bourges  et  de  Sens  de  ne  plus  lever  l'impôt  de  la  croisade 
[Registres  de  Benoit  XII,  n"  2611,. 

o,  Registres  de  Benoit  XII,  n°  240  (23  novembre  1336;.  —  Guy  Chevrier  et 
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dettes,  et,  comme  le  trésor  royal  n'était  point  très  prospère, 
il  avait  compté  sur  les  revenus  ecclésiastiques  pour  combler 
le  déficit.  L'archevêque  de  Rouen,  qui  se  trouvait  à  Avi- 
gnon à  la  fin  de  janvier,  avait  vainement  supplié  les  cardi- 
naux i.  Benoit  XII  s'était  montré  intraital)le  et  avait  opposé 
un  refus  basé  sur  de  triples  raisons.  «  Les  chrétiens  savaient 
fort  bien  que  Philippe  était  le  champion  de  la  foi,  et  avait 
été  désigné  comme  le  directeur  en  chef  d'une  croisade  qui 
entraînait  de  fortes  dépenses.  Ils  étaient  donc  persuadés  que 
cet  illustre  prince  n'aurait  jamais  pris  la  responsabilité  d'une 
telle  entreprise,  s'il  se  fût  trouvé  dans  de  grands  embarras 
financiers  et  s'il  eût  jugé  les  préparatifs  insuffisants.  Leurs 
illusions  seraient  vite  dissipées,  s'ils  apprenaient  que  la  pa- 
pauté accordait  des  décimes  à  un  roi  qu'ils  croj'aient  riche  et 
qui  quémandait;  les  mauvaises  langues  diraient  sans  scrupules 
que  la  croisade  avait  été  retardée  par  manque  d'argent  et  que 
le  roi  de  France  ne  pouvait  pas  partir  faute  de  fonds.  Et 
ce  roi  s'attirerait  ainsi  une  grande  et  cruelle  mortification.  En 
second  lieu,  il  était  notoire  que  divers  subsides,  tant  décimes 
qu'annates,  avaient  été  déjà  concédés  aux  rois  de  France  et 
perçus,  non  sans  peser  lourdement  sur  les  églises  :  or  la  levée 
de  la  décime  triennale  n'était  point  achevée  ;  comment  exiger 
un  subside  nouveau,  alors  qu'il  restait  encore  un  arriéré?  Ce 
serait  grever  à  outrance  et  d'une  façon  intolérable  les  per- 
sonnes et  les  biens  ecclésiastiques.  Enfin,  faire  une  pareille 
concession  au  roi  de  France,  c'était  fournir  une  occasion  de 
réclamer  à  d'autres  princes  chrétiens,  qui,  eux  aussi,  avaient 
le  sincère  désir  de  partir  en  Terre  Sainte  et  se  trouvaient  dans 
une  situation  peut-être  plus  gênée  encore.  Et  comment  le 
Saint-Siège  pourrait-il  concéder  aux  uns  ce  qu'il  refusait  aux 
autres!  D'ailleurs,  et  nul  ne  l'ignorait,  le  clergé,  en  maints 
endroits,  commençait  à  secouer  le  joug.  Certains,  pour  se  sou- 
straire à  l'imposition  des  nouveaux  subsides,  erraient  par  le 
monde  et  devenaient  des  girovagues.  Si  on  pressurait  encore 
le  clergé,  quelles  conséquences  ces  mesures  auraient-elles  sur 
le  culte  lui-même?»  Philippe  VI  n'admit  pas  des  raisons  aussi 


Pierre    de   Verberie    avaient  été   les    négociateurs  cliargés   de   présenter   la 
requête  au  pape  (Baluze,  Vitae  l'aparum,  1,  221,  222). 

1.  Des  lettres  d'état  furent  accordées  à  l'archevêque  de  Rouen  envoyé  à 
Avignon  (26  janvier  1337,  Louvre-lez-Paris)  (Viard,  Lettres  d'état,  n°  100, 
p.  30). 
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dérisoires  et  il  vit  tout  simplement  de  la  part  du  pape  un 
refus*. 

Vis-à-vis  de  Louis  de  Bavière,  il  prit  une  attitude  qui  dé- 
concerta le  Saint-Siège.  On  sait  avec  quelle  sollicitude  intéressée 
Benoît  avait  conseillé  au  roi  de  ne  point  signer  d'alliance  avec 
l'empereur.  Pliilippe  s'était  empressé  de  faire  le  contraire;  il 
avait  écrit  à  Benoit  une  lettre  que  celui-ci  reçut  le  28  jan- 
vier 1337,  oii  il  disait  que  Louis  voulait  se  réconcilier  avec 
l'Eglise  et  devenir  l'allié  de  la  France.  Benoît  répondit  le 
jour  même '-^  qu'il  consentait  à  attendre  les  plénipotentiaires 
et  qu'à  la  date  fixée,  des  conférences  s'ouvriraient  en  pré- 
sence des  envoyés  de  Robert,  roi  de  Sicile,  dont  les  intérêts 
étaient  également  en  jeu.  La  faute  n'était  pas  grave  :  elle 
pouvait  encore  être  réparée,  affirmait  Benoit  XII,  si  faute  il  y 
avait  eu  à  se  rapprocher  de  l'empereur. 

Benoit  fut  beaucoup  plus  irrité  des  reproches  amers  que  le  roi 
de  France  avait  faits  à  la  papauté  à  l'endroit  de  l'entente 
franco-anglaise.  Dans  une  lettre  qu'il  avait  écrite  au  nonce 
pontifical,  maître  Philippe  de  Chambarlac,  chanoine  de  la 
basilique  des  XII  Apôtres,  Philippe  VI  avait  exprimé  le  mécon- 
tentement qu'il  éprouvait  de  voir  le  pape  s'immiscer  dans 
le  diff'érend;  il  prétendait  que  les  mesures  proposées  lésaient 
les  intérêts  français.  Le  nonce  avait  averti  le  pape,  qui  était 
resté  déconcerté.  Le  roi  de  France  pouvait-il  accuser  la  pa- 
pauté de  partialité,  elle  qui  avait  pour  la  France  une  affection 
et  une  sollicitude  vraiment  paternelles?  Pouvait-il  dire  que 
l'intervention  pontificale  lui  semblait  une  atteinte  à  l'honneur 
de  la  couronne  de  France?  Le  pape  était  convaincu  d'avoir  agi 
dans  l'intérêt  général  et  de  n'avoir  nullement  desservi  le  roi  de 
France.  Si  telle  n'était  pas  l'opinion  de  Philippe,  le  pape  priait 
son  nonce,  le  28  janvier  1337,  avant  de  présenter  ses  lettres 
de  rappel,  d'avoir  une  dernière  entrevue  avec  Philippe  VI 
qui    ne  se   refuserait  pas  à  une  explication.  Jusqu'à   nouvel 

1.  Il  y  a  loin  des  arguments  fournis  par  le  pape  aux  explicntions  données 
par  l'auteur  de  la  Vie  de  Benoît  XII,  qui  prétend  que  le  pape  refusa  les  subsides 
parce  que  Philippe  VI  ne  commençait  pas  l'expédition  (Baluze,  Mise,  I,  221, 
222). 

2.  Registres  de  Benoît  XII,  n"  263  (Avignon,  28  janvier  1337).  —  Du  M  au 
18  janvier,  avaient  séjourné  à  Avignon  les  ambassadeurs  du  roi  de  Castille, 
le  comte  de  Foix,  Tabbé  lie  Fontfroide,  Tévèque  de  Thérouanne  et  l'abbé  de 
Boulbone  {Inlroilus  et  Exitus,  n"  ICI,  f°  LU  recto;  —  162,  f°  54  recto;  — 164, 
f°  5o  recto). 
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ordre,  et  en  attendant  la  réponse  définitive  dn  roi  de  France, 
tontes  les  négociations  devaient  rester  en  snspons  K  Le  0  fé- 
vrier 1337,  le  pape  n'avait  point  encore  reçn  de  son  nonce  la 
réponse  souhaitée  ;  il  ne  cacha  pas  ses  inquiétudes  et  ordonna  à 
Philippe  de  Chaml)arlac  de  rentrer  sans  retard  à  Avignon-. 
Philippe  VI  s'était  résolu,  semblait-il,  malgré  le  Saint-Siège, 
à  rompre  définitivement-  avec  l'Angleterre. 

Le  pape,  dont  Tinfluence  commençait  à  faiblir  à  la  cour  de 
France,  trouva  pourtant  le  moyen  d'avoir  le  dernier  mot.  Phi- 
lippe YI,  que  préoccupaient  les  affaires  d'Empire,  puisqu'il 
faisait  pour  lors  des  ouvertures  [de  paix  à  Louis  de  Bavière 
en  vue  d'un  traité,  avait  une  première  fois  écrit  au  pape  pour 
lui  dire  que,  vu  l'urgence  de  certaines  affaires,  ses  plénipoten- 
tiaires, qui  devaient  être  à  Avignon  le  premier  dimanche  de 
Carême,  n'arriveraient  qu'à  la  Mi-Carème.  La  papauté  voudrait- 
elle  par  complaisance  accorder  ce  délai  et  s'abstenir,  en  atten- 
dant, de  continuer  les  négociations  entamées  avec  l'Empire  ? 
Benoît  fit  appeler  devant  lui  les  plénipotentiaires  allemands, 
([ui  depuis  longtemps  déjà  étaient  à  Avignon^,  et  leur  demanda 
s'ils  consentaient  à  exaucer  le  vœu  de  Philippe  VI.  Après  des 
hésitations  nombreuses,  Guillaume,  comte  de  Juliers,  et  Ru- 
preclit.  comte  palatin  du  Rhin,  voulurent  bien  attendre  encore  ; 
mais  ils  prièrent  le  pape  d'avertir  le  roi  de  France  qu'ils  ne 
consentiraient  à  aucune  nouvelle  prorogation,  et  que,  passé  le 
délai  fixé,  les  négociations  seraient  considérées  comme  rom- 
pues^. 

Malgré  cet  avertissement,  Philippe  s'en  tint  à  la  politique  de 
tergiversation.  Au   dél)ut  d'avril   1337,  il   envoya  à  Avignon 


1.  Regislres  de  Benoît  XII  (éd.  Daumet),  n"  264  (28  janvier  1337). 

2.  Registres  de  Benoît  XII  (éd.  Daumet),  n»  270  (6  février  1337).' 

3.  Guillaume,  comte  de  Juliers,  et  Ruprecht,  comte  palatin  du  Rhin,  étaient 
arrivés  à  Avignon,  le  vendredi  31  janvier,  pour  s'aboucher  avec  les  plénipo- 
tentiaires français.  Comme  Philippe  VI  avait  prétexté  un  empêchement  et 
que  la  saison  n'était  pas  propice,  la  date  avait  été  prorogée  au  premier 
dimanche  de  Carême  [Arch.  Vat.,  Reg.  132,  n"  XXVIIl  ;  —  Riezler,  ^at.  A'kt., 
n°  1867,  p.  664  (7  février  1337)].  Les  ambassadeurs  de  Louis  de  Bavière,  le 
comte  de  Juliers  et  le  duc  de  Bavière  furent  les  hôtes  du  pape  du  l"-  au 
8  février  13.37.  «  Fuerunt  hospites  ambaxiatores  Bavari,  comes  Juliaci,  dux 
Bavarie  et  VI  eoriim  milites  »  (Arch.Vat., /«//'of/f/s  efEjitus,  n°  161,  f°  32  verso 
et  62  recto;  n°162,  f"  lviii  verso;  n°  164,  f-  lv  verso).  L'auteur  anonyme  de  la 
Vie  de  Benoît  XII  (Baluze,  Vifse,  I,  242)  prétend  que  le  roi  de  France  fit  tous 
ses  efforts  pour  empêcher  Louis  de  se  réconcilier  avec  la  papauté.  On  voit 
combien  ses  renseignements  sont  inexacts. 

4.  Registres  de  Benoît  XII,  n»  277  [8  mars  1337). 
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Roger  Bernard  de  Foix,  vicomte  de  Castelbon,  pour  demander 
au  pape  :  1°  qu'il  voulût  bien  différer  les  négociations  entamées 
avec  Louis  de  Bavière  ;  2°  qu'en  cas  de  guerre  avec  l'Angle- 
terre le  Saint-Siège  accordât  au  roi  de  France  les  décimes 
levées  pour  la  croisade ,  à  tout  le  moins  une  somme  de 
400.000  livres,  remboursable  plus  tard  à  termes  fixés;  3°  enfin, 
qu'au  cas  où  Edouard  IIÏ  envahirait  le  royaume  de  France,  les 
sentences  d'excommunication  ne  fussent  fulminées  ni  contre  le 
roi  de  France,  ni  contre  ses  alliés.  Benoit  XII  répondit  briève- 
ment, le  4  avril*,  à  Philippe  VI.  Sur  le  premier  point,  le  pape 
estimait  qu'il  serait  inopportun  de  retarder  les  affaires  d'Em- 
pire. Les  ambassadeurs  de  Louis  avaient  en  effet  exhibé,  lors 
de  leur  séjour  à  Avignon,  une  lettre  écrite  par  l'un  des  con- 
seillers de  Philippe  VI,  Miles  de  No_yers,  qui  avait  juré,  au 
nom  du  roi,  que  jamais  le  roi  de  France  ne  mettrait  le  moindre 
empêchement  aux  affaires  de  Louis  de  Bavière.  Que  devenait 
alors  le  serment  royal  ?  Benoit  faisait  observer  à  Philippe  que 
ces  retards  et  ces  temporisations  pourraient  laisser  supposer  à 
Louis  de  Bavière  qu'il  était  à  jamais  excommunié  et  que  sa  ré- 
conciliation avec  l'Eglise  était  vaine  et  impossible.  Si  l'on  son- 
geait en  outre  que,  pour  avoir  adhéré  au  Bavarois,  beaucoup 
de  seigneurs  d'Allemagne  et  d'Italie  étaient  excommuniés  et 
encouraient  des  peines  très  graves,  d'où  résultaient  pour  leurs 
pays  toutes  sortes  de  calamités,  qu'arriverait-il  si  l'on  tergiver- 
sait, «  si  l'on  barrait  la  route  de  la  réconciliation,  si  le  Saint- 
Siège  ne  réintégrait  pas  dans  le  troupeau  toutes  les  brebis 
errantes  »?  Les  «  Teutons  »,  subtils  et  perspicaces,  cherche- 
raient l'origine  de  ce  revirement;  de  dépit,  et  réduits  au 
désespoir,  ils  se  ligueraient  avec  les  Anglais,  les  pires  ennemis 
du  roi  de  France.  Or  cotte  alliance  aurait  des  suites  fâcheuses 
et  funestes.  Le  cas  était  urgent.  Il  fallait  s'occuper  sans 
retard  de  la  réconciliation  de  Louis. 

La  première  proposition  du  roi  était  inadmissible  ;  la  seconde 
ne  l'était  pas  moins.  PhiHppe  VI  avait-il  donc  oublié  si  vite 
que  naguère  ses  envoyés  et  ceux  du  duc  de  Normandie  avaient 
juré  de  ne  jamais  toucher  aux  décimes?  En  admettant  même 
que  le  pape  eût  la  faiblesse  de  l'autoriser  à  faire  un  prélève- 
ment, les  cardinaux  s'opposeraient  à  une  pareille  mesure.  Car 
les  fidèles  pourraient  croire  que  l'argent  de  la  croisade  servait 

l.  Registres  de  Benoît  XII  (éd.  Daumel),  n°  280  (4  avril  \5Ti). 
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à  payer  les  frais  des  guerres  entre  princes  chrétiens,  et  ils 
(liraient  des  médisances.  «  Voilà  bien ,  penseraient-ils ,  les 
tromperies  auxquelles  nous  nous  devions  attendre.  Nous 
sommes  joués;  le  pape  et  le  roi  de  France  sont  de  concert 
ensemble  ;  l'argent  levé  pour  arracher  les  Lieux  Saints  aux 
mains  des  infidèles  sert  à  répandre  le  sang  des  chrétiens.  »  En 
outre,  à  supposer  même  que  l'expédition  pût  être  reprise  en  des 
temps  plus  propices,  l'argent,  une  fois  dépensé,  ne  pourrait  être 
recouvré  si  facilement,  d'où  des  retards  très  regrettables  ;  et,  si 
de  nouveaux  subsides  étaient  imposés,  beaucoup  prétendraient 
avec  calonmie  que  cet  argent  servait  encore  à  faire  couler  le 
sang  chrétien.  Pour  toutes  ces  raisons,  le  pape  repoussait  les 
demandes  du  roi  de  Fran(.-e.  Quant  au  différend  franco-anglais, 
il  s'offrait  à  faire  tous  ses  efforts  pour  le  calmer.  Jamais  la 
papauté  n'avait  eu  l'intention  de  nuire  au  roi  de  France.  Elle 
enverrait  au  contraire  sous  peu  des  nonces,  pour  ((  déraciner 
tous  les  buissons  de  discorde  »  et  remplir  sa  mission  aposto- 
lique ^  En  somme,  Benoit  XII  n'accordait  rien  à  Philippe  VI. 
Il  offrait  une  seule  chose,  sa  médiation  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  que  personne  ne  lui  avait  demandée. 

Des  ambassadeurs  français,  les  archevêques  de  Sens  et  de 
Rouen,  Jean,  évêque  de  Beauvais,  Guillaume  Flote,  sire  de 
Revel,  Pierre  de  Cugnières,  chevalier,  et  maître  Etienne 
Aubert,  chanoine  de  Paris,  arrivèrent  à  Avignon  dans  le  cou- 
rant d'avril  2;  ils  ne  s'occupèrent  pas  seulement  de  certaines 
affaires  ecclésiastiques,  qui  n'étaient  qu'accessoires;  l'objet 
principal  de  leur  mission  fut  la  réconciliation  de  Louis  de 
Bavière  avec  le  Saint-Siège  -K 

Guillaume,  comte  de  Juliers,  et  Ruprecht,  comte  palatin  du 
Rhin,  après  avoir  conféré  et  discuté  avec  eux^,  retournèrent 
auprès  de  l'empereur.  Benoit  XII  n'était  pas  satisfait  des  expli- 

1.  En  janvier,  Benoit  XII  avait  essayé  de  réconcilier  les  rois  de  Castille  et 
d'Aragon.  II  avait  envoyé  Beltramino,  évèque  de  Chieti,  et  maître  Henri 
d'Asti,  chanoine  de  Reims  (Arch.  Vat.,  Reg.  131,  n»  CCCLXXXIIILf»  103  recto). 

2.  Arch.  Vat.,  Introitus  et  Exitus,  n"  161,  f°  o4  recto  et  62  recto:  n"  162, 
f"  55  verso  et  lxiiii  recto  (12-19  avril  1337)  :  «  Fuit  festum  Gène  et  fuerunt 
hospites  XI III  domini  cardinales,  VII  prelati  tam  sacrati  quani  benedicti  per 

\  dominum  papam  et  V  ambaxiatores  régis  Francie  et  quidam  alii.  »  — L'auteur 
de  la  Vifa  de  Benoit  XII  (Baluze,  Vitae,  I,  224)  dit  que  les  plénipotentiaires 
français  arrivèrent  à  Avignon  le  l"  avril. 

3.  «  Aliquibusque  iractatibus  super  negotio  pro  qvio  missi  principaliter  fue- 
rent  »  [Rer/istves  de  Benoit  XII,  n°  284  (23  avril  1337)].  Benoît  XII  à  Philippe  VI. 

4.  Du  26  avril  au  3  mai,  ils  furent  reçus  et  hébergés  par  le  pape  :  <.<  Comède- 
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cations  qu'ils  avaient  données.  Aussi  avait-il  écrit  à  Louis  de 
Bavière  et  suspendu  les  conférences'.  Un  nouvel  envoyé  fran- 
çais, Renaud  de  Moulins,  arriva  à  Avignon  à  la  fin  d'avril, 
porteur  de  lettres  de  Philippe  VI 2.  Mais  la  réconciliation  de 
1  empereur  avec  le  Saint-Siège  était  encore  problématique. 

Quand  Pierre  Roger,  archevêque  de  Rouen,  et  Guillaume  de 
la  P)rosse,  archevêque  de  Sens,  s'étaient  trouvés  en  avril  à 
Avignon,  Benoît  leur  avait  dit  toutes  les  craintes  que  lui  inspi- 
rait le  désaccord  des  rois  de  France  et  d'Angleterre.  Il  redou- 
tait une  guerre.  Aussi  avait-il  prié  les  deux  archevêques,  une 
fois  revenus  en  France,  de  demander  à  Philippe  YI  s'il  accep- 
terait la  médiation  pontificale  en  cas  de  conflit.  Ainsi  Benoit  XII 
agissait  maintenant  avec  plus  de  discrétion.  Il  n'offrait  plus  sa 
médiation  que  si  la  guerre  venait  à  être  déclarée.  Le  pape  atten- 
dait anxieusement  la  réponse. 

Le  12  juin  1337,  il  écrivit  aux  deux  archevêques  :  car 
leur  silence  redoublait  ses  inquiétudes  •^.  Enfin  les  lettres  impa- 
tiemment attendues  arrivèrent  le  23  juin"^.  Les  cardinaux  déli- 
bérèrent :  ils  furent  tous  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'envoj^er 
en  France  et  en  Angleterre  deux  nonces,  qui  furent  immédiate- 
ment désignés  ^.  Ce  furent  Pedro  Gomez  de  Barroso,  cardinal 
du  titre  de  Sainte-Praxède,  et  Bertrand  de  Montfavence,  car- 
dinal-diacre de  Santa-Maria  in  Aquiro  ^\ 


riint  cum  domino   nostro  embaxatores  régis  Fiancie  et  Bavari.  »  (Airh.  Vat.. 
I/itroiliis  et  Exilus,  n°  161,  f"  34  recto  ;  n°  162,  f°  36  recto  ;  n"  16i,  f"  lvii  recto). 

1.  Arch.  Vat.,  Reg.  132,  n"  LXXXII  ;  —  Riezler,  Val.  Akt.,  n°  1877,  p.  670 
(2.'?  avril  1.337).  —  Benoît  Xll  à  Louis  de  Bavière. 

2.  11  devait  présenter  également  des  recpiêtes  adressées  par  Blanche  de 
France,  de  l'ordre  de  Sainte-Claire,  requêtes  que  le  pape  ne  voulut  d'ailleurs 
pas  exaucer.  —  Benoît  à  Philippe  VI  (27  avril  1337)  (Reyish'es  de  Benoît  XII, 
n»287;  —  F«/.  .1A7.,  n°  1879,  p.  671). 

3.  Registres  de  Benoît  XII  (éd.  Daumet),  n°  342  (12  juin  1337).  Cette  pièce 
est  par  erreur  datée  du  14  juillet. 

4.  Registres  de  Benoit  A7/,  n"  335.  Benoît  à  Pierre  Roger,  archevêque  de 
Rouen  (24  juin  1337).  —  L'archevêque  d'Embrun  et  l'évêque  de  Rodez  étaient 
alors  auprès  du  pape  (21-28  juin  1337).  Arch  Vat.,  Inti'oifus  et  Exitiis,  n"  162, 
f"  37  verso;  n"  164,  1'°  lviii  verso). 

3.  Registres  de  Benoit  XII,  n"'  303-334.  —  Les  deux  cardinaux  reçurent,  le 
23  juin,  les  lettres  de  pouvoir  qui  les  accréditaient.  Ils  étaient  chargés  de 
rappeler  à  Philippe  VI  tous  les  attentats  commis  contre  les  libertés  ecclésias- 
tiques {Registres  de  Benoit  XII,  n°  304);  —  Bichardi  Scofi  C/ironicon,  p.  45  ;  — 
Geoffroy  le  Baker,  p.  60;  —  Baluze,  Vitae  papariini,  I,  214,  242).  —  La  C/irono- 
graphia  (II,  55j  commet  une  erreur  en  donnant  le  nom  du  cardinal  du  titre 
des  Saint-Nérée  et  Achillée,  dont  le  titulaire  était  Pierre  Roger,  archevêque 
de  Rouen,  le  futur  Clément  VI. 

6.    Bertrand    de    Montfavence  avait    été    promu    cardinal    par    .lean    XXII 
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Le  24  juin,  les  archevcquos  de  Sens'  et  de  Rouen  furent 
chargés  d'intercéder    auprès   du   roi   de   France  pour  obtenir 
rajournenient  de  la  déclaration   de   guerre.    Le   même  jour, 
Benoit    adressa    une    lettre    identique    à    Philippe    VI    et    à 
Edouard  IIF  pour  leur  amioiiccr  la   mission  des  deux  cardi- 
naux et  les  exhorter  ;i  faire  la  paix,  au  lieu  de  connuencer 
les  hostilités,  ainsi  que  le  hruit  com-ait  déjà.  Comme  le  pape 
craignait  que  le   conllit   n'éclatât   avant   le  déj)art   des   deux 
nonces,  dont  la  date  nétait  point  encore  fixée,  il  avait  jugé  ;i 
propos  d'expédier  en  éclaireur,  auprès  des  deux  rois '•,  Pierre 
Bourguignon  de  Romans,  trésorier  de  l'église  de  Laon,  chape- 
lain  du    pape  et  auditeur  du  palais  apostohqueS  avec  qui  il 
correspondait  pour  le  moment'.  En  attendant,   il  recevait  à 
Avignon,  au  milieu  de  juillet,  deux  chanoines  de  Paris,  Etienne 
Aubert  et  Pierre  André,  envoyés  de  Philii)pe  VI''.  Des  nou- 
velles alarmantes  avaient  tiré  le  roi  de  France  de  son  apathie. 
On  disait   en   effet   que    le   pape   avait    délié    les    comtes    de 
Gueldre   et  de  Juliers    dn  serment  de  fidélité   qu'ils  avaient 
prêté  au  roi  de  France.    On  prétendait  qu'nn  évèque  anglais 
avait  été  rencontré  en,  Bourgogne  ou  en  Lorraine,  porteur  de 
lettres    pontificales   secrètes   adressées   à    Edouard    III.   Phi- 
lippe VI  commençait  à  craindre  une  alliance  anglo-allemande. 
Benoit  XII  rassura  le  roi  de  France.  Il  lui  écrivit  le  13 juillet', 
pour  le  prier  de  ne  pas  ajouter  foi  à  ces  bruits  mensongers. 


en  1316.  Il  mourut  en  1343.  Un  de  ses  frères,  Arnaud,  écuyer.  avait  épousé 
Jeanne,  fille  de  Pierre  d'Espier,  bailli  des  montagnes  d'Auvergne  et  sé- 
néchal du  Limousin  (Viard,  Journaux  du  Trésor,  n°  97,  p.  211.  —  Des 
textes  anglais  l'appellent  «  cardinal  de  Montfavence  »  (R.  0.  Privy  Seuls,  194, 
n"  o8:i9). 

1.  Registres  de  Benoit  XII,  ti"  335  (24  juin  IS.ST). 

2.  Un  mois  auparavant,  Benoit  XII  avait  reçu  l'envoyé  du  roi  d'Auglcterri', 
Bernard  Sistre,  chanoine  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers.  Le  16  mai  1337,  Benoit 
le  renvoyait  à  Edouard  III  et  à  Jean,  archevêque  de  Cantorbéry,  avec  des 
lettres  de  créance  (Arch.  Vat.,  Berj.  132,  n»  CLXXIIII,  f"  xlix  recto). 

3.  Registres  de  Benoît  XII,  n"  336  (2i  juin  1337). 

4.  II/.,  n"  337.  —  Lettre  de  saut-conduit  (4  florins  de  gages  par  jour), 

.').  Le  21  juillet,  Benoit  XII  lui  envoyait  un  courrier,  Laurent  de  l'iei/c/iii) 
(Arch.  Vat.,  Introilus  et  Ëxilus,  n-  161 ,  f»"^ 96  recto  ;  n°  162,  f"  96  recto  ;  n»  164,  f"  94 
recto).  «  Die  XXI  mensis  julii,  Laurentio  de  Preychio,  domini  pape  cursori, 
misso  cum  litteris  apostolicis  apud  Franciam  et  Angliam  ad  dominum  Petruni 
Burgundionis,  super  facto  guerre  regni  Francie  et  Anglic  ex  ordinacione 
expressa  domini  nostri  quod  non  portaret  litteras  secum  officii,  ut  cicius 
rediret,  pro  expensis  faciendis,  tradidimus  XIII  llorenos  auri.  » 

(i.  Rer/istres  de  Benoit  XII  (éd.  Daumel).  n°  343  (18  juillet  1337). 

1.  Id.,  u°  341  (13  juillet  1337j. 
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Si  le  pape  avait  eu  l'idée  (rintervenir  dans  les  affaires  de 
Jiiliers  ou  de  Gueldre,  il  n'aurait  pas  manqué  de  consulter  ou 
d'avertir  le  roi  de  France,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  lors  de 
l'achat  de  la  ville  de  Malines.  Quant  au  prétendu  voyage  de 
l'évêque  anglais,  il  s'agissait  tout  simplement  de  suppliques 
qu'un  évêque,  qui  avait  eu  des  démêlés  avec  les  fidèles  de  son 
église,  portait  à  Edouard  III  avec  les  bulles  de  recommandation 
qui  lui  avaient  été  délivrées  par  la  chancellerie  pontificale. 
D'ailleurs  on  fabriquait  souvent  de  fausses  lettres,  et  comme 
toutes  les  bulles,  tant  patentes  que  closes,  étaient  enregis- 
trées, il  était  bien  facile,  en  consultant  les  registres  de  la 
chancellerie  pontificale,  de  s'assurer  si  les  lettres  suspectées 
étaient  authentiques.  Les  soupçons  de  Philippe  VI,  s'ils  n'étaient 
point  justifiés  par  des  faits  très  précis,  reposaient  pourtant 
sur  un  fond  de  vérité.  Benoît  XII,  bien  qu'il  conseillât  à  Phi- 
lippe VI  de  ne  point  prêter  docilement  l'oreille  à  la  calomnie 
et  de  ne  point  se  fier  à  de  faux  rapports,  savait  bien  qu'une 
alliance  entre  Edouard  et  Louis  de  Bavière  se  dessinait  à 
.  l'horizon.  Le  20  juillet,  il  adressa  une  longue  lettre  à  Edouard, 
et  lui  défendit  de  signer  un  pacte,  de  quelque  nature  qu'il  fût, 
avec  l'excommunié,  tant  que  le  soi-disant  empereur  ne  se  serait 
pas  réconcilié  avec  l'Eglise^.  «  Vous  m'avez  déjà  demandé, 
ajoutait-il,  l'autorisation  de  vous  allier  à  Louis  de  Bavière,  et 
votre  nonce,  Paul  de  Montefiore,  m'a  déjà  sollicité.  J'ai  refusé 
pour  des  raisons  diverses.  Rappelez-vous  surtout  le  temps  passé 
oti  votre  aïeul  Edouard  P',  aveuglément  confiant  dans  les  pro- 
messes que  lui  avaient  faites  certains  feudataires  allemands, 
signa  une  alliance  avec  eux;  rappelez-vous  quelle  foi  ils  lui 
gardèrent  et  comment  ils  tinrent  leurs  promesses.  Si  vous 
lisiez  les  chroniques  et  les  annales  des  temps  passés,  vous 
seriez  en  possession  de  la  vérité '.  »  Cette  défense  fut  signifiée 
le  même  jour  à  l'archevêque  de  Cantorbérv,  aux  évêques  de 
Winchester  et  de  Lincoln,  au  comte  de  Salisburj''.  Benoit  XII 
voulait  prévenir  l'alliance  anglo-allemande,  comme  il  avait 
brisé  l'entente  franco-écossaise,  pour  avoir,  seul,  le  mérite  de 
ramener  Louis  de  Bavière  au  giron  de  l'Eglise  ;  c'est  ce  qu'il 


1.  Le  21  juillet  1837,  un  coui'rier  pontifical,  Louis  de  Maunu,  fut  envoyé 
auprès  de  Louis  de  Bavière  et  de  l'archevêque  de  Mayence  (Arch.  Vat.,  Introi- 
lus  el  Exitus,  n"  161,  f°  xcvi  recto). 

•2.  Arch.  Vat.,  Hey.  Irie,  n°  CLXXXV  (Avignon,  28  juillet  1337). 

3    Ici.,  w  CLXXXVI-Vllll,  1°  LU  recto  (20  juillet  1337). 
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écrivait,  le  25  août,  à  Albert,  duc  d'Autriche',  suri  appui  duquel 
il  comptait^'. 

Malgré  ses  efforts,  une  alliance  fut  conclue,  le  26  août  1337, 
entre  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre''.  Edouard  écrivit  à 
cette  date  à  son  très  cher  frère  Louis,  empereur  des  Romains. 
Il  recherchait  d'ailleurs  raUiance  allemande,  comme  s'il  crai- 
gnait qu'elle  ne  lui  échappât.  Après  des  protestations  d'amitié, 
d'amour  et  de  respect,  il  s'apitoyait  sur  les  malheurs  de  l'em- 
pereur; il  s'offrait  à  réparer  les  dommages  que  lui  avait  causés 
le  roi  de  France,  à  mettre  toutes  ses  forces  au  service  de 
l'Empire,  contre  Philippe  de  Valois,  à  défendre  les  droits  de 
l'Empire,  chaque  fois  qu'ils  seraient  menacés,  à  prêter  un 
secours  efficace  chaque  fois  qu'il  en  serait  requis.  Il  s'enga- 
geait à  ne  jamais  signer  paix,  amitiés,  alliances  ni  trêves  avec 
les  ennemis  de  l'empereur,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  et 
en  toute  occasion  ''  ;  il  proposait  une  alliance  durable  et  irrévo- 
cable. Avec  beaucoup  d'habileté,  Edouard  avait  su  représenter 
que  Philippe  était  l'ennemi  de  l'Empire;  il  avait  soigneuse- 
ment évité  d'énumérer  tous  ses  griefs  personnels,  afin  de  ne 
point  paraître  marchander  une  alliance  et  acheter  un  appui 
dont  il  avait  besoin.  Pour  la  première  fois  enfin,  il  laissait  per- 
cer ses  sentiments  intimes  ;  il  parlait  de  Philippe  comme  de 
celui  qui  se  qualifie  roi  de  France  ^   Qu'était-ce  dire,   sinon 

1.  Arch.  Vat.  Rerj.  13-2,  n°  CGXXXIX;  —  Riezler,  Vat.  Akf.,  n"  1898,  p.  676. 

2.  Edouard  avait  d'ailleurs  recherché  son  alliance.  Un  messager  des  ducs  Otton 
et  Albert  était  venu  en  Angleterre  régler  les  conditions  d'un  mariage  anglo- 
allemand  (Lettre  d'Edouard  à  Robert  de  Stratford,  chancelier;  Westminster, 
1"  septembre  1337;  —  R.  0.  Priv;/  Seuls,  238,  n°  10250)  :  «  Por  ce  que  nous  avoms 
retenuz  devers  nous  monseignur  Henri  Gasler,  message  les  duks  de  Ostriche, 
Oteset  Albert,  a  demorer  tanqe  au  temps  qe  nous  passerons  mesmes;  car  nous 
savons  bien  qe  nostre  chère  fille  Isabelle  ne  poait  si  seurement  passer  comme 
ovesqes  nous  mesmes  pur  péril  qi  y  ad  sur  la  mier,  vous  mandoms  qe  sur  ce 
facez  mander  sauz  délai  letres  de  excusacionsouz  nostre  grand  seal  en  la  meil- 
leure manere  comme  vous  purrez  signifiant  a  eux  la  cause  de  la  demoere  nostre 
dite  fille  et  du  bachiler  avrint  dit.» 

3.  Les  envoyés  anglais,  Guillaume,  comte  de  Montagu,  et  Guillaume  de  Clyn- 
ton,  avaient  jeté  les  bases  de  cet  accord  à  Francfort,  auprès  de  l'empereur,  au 
mois  de  juillet.  Louis  de  Bavière  s'était  assuré  le  concours  des  villes  de  Bra- 
bant  contre  Philippe  VI  [Bohmer,  Regesta  Imperii  {'I3t4-i3i7),  Mo;  —  Hocse- 
mius,  (resta  pontificnin  Leodiensium.  Il,  438;  —  Mieris,  Groot  Charterboek  der 
fjraaven  van  Holland,  II,  613;  —  Olenschlager,  Slaatsgeschichte,  204]. 

4.  Hynier.  Il»,  184;  —  Almain  Rolls,  11,  Edouard  111,  m.  11  (26  août  1337).— 
Le  1"'  septembre  (Westminster),  le  trésorier  de  l'Echiquier  recevait  l'ordre  de 
donner  une  gratification  de  100  sols  à  Mathieu,  messager  de  l'empereur  (R.  0. 
Warrant  for  Issues,  Exchequer,  1b,  yearXI). 

o.  «Xunc  pro  rege  Francorurn  se  gerenteni.  » 
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qu'il  contestait  les  droits  de  Philippe  VI  et  considérait  Tavène- 
ment  de  ce  prince  comme  une  usurpation? 

D'ailleurs,  Edouard  avait  payé  fort  cher  l'alliance  d'un 
homme  aussi  redouté  et  aussi  redoutable  que  Louis  de  Bavière. 
L'empereur  excommunié  se  liguait  avec  l'Angleterre,  qui 
l'achetait  à  prix  d'argent.  Louis  désirait  avoir  une  entrevue 
avec  son  nouvel  allié.  Edouard  hésita,  vu  les  distances  et  les 
frais  très  coûteux  qu'entraînerait  un  déplacement  de  la  cour. 
Il  préféra  payer  à  Louis  300.000  florins  d'or  ^,  afin  de  subvenir 
;uix  dépenses  impériales.  En  revanche,  Louis  s'engageait  à 
venir  défendre  Edouard  contre  Philippe  de  Valois,  à  la  tête 
de  2.000  armures  -.  La  papauté  ignorait  encore  toutes  ces  négo- 
ciations secrètes. 

Pendant  que  se  cimentait  l'entente  anglo-impériale,  Edouard 
manœuvrait  ailleurs  avec  beaucoup  d'habileté.  Trois  diplo- 
mates ■^,  l'évèque  de  Lincoln,  les  comtes  de  Salisbury  et  de 
Huntingdon,  tirent  une  ligue  avec  le  Hainaut,  le  Brabant,  les 
comtes  de  Berg  et  de  Zélande,  le  duc  de  Gueldre,  le  comte 
de  Juliers^,  les  comtes  de  Limbourg,  de  Clèves  et  de  la  Marck, 


1.  Payables  en  trois  ternies,  dont,  100.000  à  la  Saint-Michel,  en  septembre, 
et  100.000  à  la  Chanileleur,  le  2  février  i:i38. 

2.  Rynier,  IV\  185  (26  août  1337).  —  [R.  0.  l'rnuj  Seals,  238,  n°  10265  (3  se[i- 
tembre  133'7).]  Louis  de  Bavière  avait  même  trouvé  ingénieux  de  faire  payer 
ses  dettes  par  Edouard  III,  en  attendant  les  versements  complets  des  sonunes 
promises.  Voici  la  lettre  qu'Edouard  envoyait  à  ce  sujet  à  l'Echiquier.  West- 
minster, 3  septembre  1337  (R.  0.  Warrants  for  Issues,  Excheqner.  \^.  year  XI): 

«  Edward  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Engieterre  seigniu-  d'Irlande  et  ducs 
d'Aquitaine,  as  tresorer  et  chamberleins  de  nostre  Escheqier  saluz.  Come  nous 
soioms  tenuz  à  nostre  1res  cher  frère  lemperour  de  Alemaigne  en  cent  mille 
florins  d"or  appaier  a  la  purification  Nostre  Dame  preschein  avenir,  pur  sa 
demore  ovesqe  nous,  et  nostre  dit -frère  soit  tenuz  à  Mons.  William  de  Beyssel, 
chivaler  de  Biacle,  en  mille  florins  d'or,  et  nous  eit  envolez  des  letres  d'aqui- 
tance  sous  son  seal  bones  et  sutiisantes,  quelles  nous  avoms  devers  nous  de  la 
livere  du  dit  William,  qil  nous  tient  quites  envers  lui  pur  touz  jours  de  les 
avant  ditz  mille  florins,  en  cas  qe  nous  les  fcsoms  paier  au  dit  William  en 
descharge  de  lui,  vous  mandoms  cje  en  partie  du  paiement  de  la  susdite 
somme  de  mille  tlorins,  queux  nous  douons  ensuit  a  nostre  dit  frerc,  facez 
paier  au  dit  William  cent  marcs  et  quatre  deniers  d'esterlings,  en  allouaiu-c 
de  quatre  ccntz  et  qarrante  cynk  florins  de  la  dite  somme  de  mille  florins. 
Doné  souz  nostre  privé  seal  a  Westmousler,  le  tierz  jour  de  septembre,  l'an 
de  nostre  règne  unzisme.  ^> 

3.  La  Clironog raphia  (H,  32)  ajoute  les  noms  de  Guillaume  Trussell,  Guil- 
laume de  Gobham  et  Gautier  de  Masny.  L'évèque  de  Lincoln  était  à  la  tête  de 
l'ambassade.  Outre  ses  100  sous  de  gages  par  jour,  Edouard,  le  l"  sep- 
tembre 1337,  lui  avait  fait  don  de  1.000  marcs  (R.  0.  Warrants  for  Issues. 
Exchequer,  1b,  year  XI). 

4.  Les  messagers  du  duc  de  Gueldre  (Pierre  et  Arnold),  de  la  comtesse  de 
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les  comtes  palatins    du  Rhin,  Tempereur  liii-mèine.   Ils    for- 
mèrent, de  la  sorte,  un  formidable  faisceau  d'alliances'. 

Les  conférences  se  tinrent  à  Valenciennes,  au  début  de 
mai  1337  '.  Les  princes  3-  assistèrent  en  personne  ou  s'y 
firent  représenter.  Sur  la  proposition  du  comte  de  Hainaut, 
qui  semble  avoir  dirigé  les  débats,  ils  signèrent  et  jurèrent 
sur  les  Evangiles  une  alliance  défensive  et  offensive,  et  se 
reconnurent  solidaires  ^.  Avertie  qu'un  traité  de  confédération 
allait  être  conclu,  la  comtesse  de  Hainaut,  sœur  de  Phi- 
lippe VI,  tenta  un  dernier  effort;  elle  obtint  la  permission  de 
se  rendre  en  France  avec  son  beau-frère  Jean  de  Hainaut. 
Mais  elle  fut,  à  la  cour  de  France,  très  froidement  accueillie 
et  ses  services  furent  méconnus;  le  roi,  son  frère,  resta  sourd 
à  toutes  ses  prières,  après  avoir  un  moment  refusé  de  lui  donner 
audience.  Elle  le  supplia  d'envoyer  des  plénipotentiaii'es  à 
Valenciennes,  pour  traiter  avec  les  envoyés  anglais.  Phi- 
lippe VI  répondit  à  sa  sœur  en  haussant  les  épaules.  «  Vous 
espérez,  aurait-il  dit  à  Jean  de  Hainaut,  vous  et  votre  frère  le 
comte,  me  chasser  de  mon  royaume.  Dieu  m'en  préserve! 
Jamais  vous  ne  réussirez.  »  Jean  de  Hainaut  chercha  à  s'excu- 
ser le  mieux  qu'il  put.  Le  roi  de  France,  après  trois  jours  de 
réflexion ,  finit  par  répondre  qu'il  ne  consentirait  jamais  à 
signer  la  paix.  Il  congédia  sa  sœur  et  fit  remettre  à  Jean  un 
magnifique  faucon  ^,  pour  bien  montrer  qu'il  appréciait  ses 
avis    et   le    remerciait  de    son  intervention  '\  Quelques  jours 


Hainaut  (Colin)  et  du  comte  de  Juliers  (Colle)  s'étaient  trouvés  à  Londres  en 
septembre  1337,  en  même  temps  que  ceux  de  l'empereur.  Les  1",  "24  et  26  sep- 
tembre, Edouard  leur  avait  fait  remettre  60  solz  en  rémunération  {Wai'rants 
for  Issues,  Exclicquer,  iB.  year  XI). 

1.  Le  24  avril  1337,  Henri,  évêque  de  Lincoln,  était  désigné  comme  devant  jiar- 
tir  «ad  partes  transmarinas».  Il  eut  des  lettres  de  protection  jusqu'à  la  fête 
de  Saint-Pierre  aux  Liens  (Rymer,  II-',  166;  — Pat.  Rolls.  11,  Edouard  111. 
m.  16).  —  En  1337,  20  juin  (Rymer,  IP,  171),  Edouard  écrivait  à  Jean  de  Ros, 
amiral  du  Nord,  d'équiper  quarante  nefs  pour  le  passage  des  ambassadeurs 
anglais.  On  avait  appris  que  des  pii-atcs  se  disposaient  à  les  attaquer.  Jean  de 
Ros  avait  reçu  l'ordre  de  partir  pour  Dordrecht  en  Zélande  et  d'y  être  le 
lundi  avant  le  24  juin.  — .Le  28  juin,  l'escadre  du  Nord  allait  appareiller  pour 
Dordrecht  [Vascon  Rolls.  934,  m.  22).  —  Les  ambassadeurs  anglais  évitèrent 
de  passer  près  de  Gadzand  où  croisait  Ilue  Quieret.  «  Ils  enlilèrent  les  passes  de 
la  Meuse»  (de  La  Roncière,  Hisloire  de  la  marine,  I,  396). 

2.  Chronograp/iia.  II,  32. 

3.  Froissart  (éd.  Luce,  I,  121-12.J,  371-377). 

4.  Chronographia.  II,  33-34;  —  Froissart  (éd.  Luce,  I,  373,  377). 

5.  Il  mourut  le  7  juin  1337  et  fut  enterré  à  Mons  [Froissart.  éd.  Rervyn,  II, 
529;  —  Clironographia,  II,  34).  —  La  comtesse  revint  à  Valenciennes.  Quand 


154  LA    PAPAUTÉ,    LA    FRANCL    ET    l'aNGLETERRE 

après,  le  roi  de  France  confisquait  le  duché  de  Guyenne  ^ 
(24  mai  1337). 

les  alliés  connurent  le  résultat  de  cette  démarche  infructueuse,  ils  se  confédé- 
rèrent  plus  étroitement.  Le  comte  de  Hainaut  souffrait  d'un  mal  incurable  . 
A  son  lit  de  mort,  il  fit  jurer  à  son  fils  Guillaume  de  rester  à  jamais  l'ennemi 
(le  la  France  et  l'allié  de  l'Angleterre. 

1.  «  Quo  audito  rex  Francie  convocavit  pares  suos  in  suo  Parlamento  Pari- 
siensi  ac  reciuisivit  judicium  ac  justiciam  de  suo  homine  Edowardo,  rege 
Anglie,  ([ui  sibi,  domino  suo,  causa  Aquitanie  et  Pontivi,  inobediens  fuerat,  et 
conchisum  est  ab  omnibus  quod  dictus  rex  Anglie  forefecerat,  quecunque 
tenebat  de  rege  Francie,  et  quod  rex  Francie  aprehenderet  sibi  omnia  que  rex 
Anglie  tenebat  sub  ipso  »  {Chronor/vap/na,  II,  27).  —  La  confiscation  de  la 
Guyenne  par  Pliilippe  VI  avait  nécessairement  fait  éclater  la  guerre.  Le 
24  mai  1.3.37,  jiar  lettres  patentes  données  au  bois  de  Vincennes,  Philippe  Vl 
avait  ordonné  au  sénéchal  de  Périgord  et  au  bailli  d'Amiens  d'occuper  la 
Guyenne,  confisquée  désormais  sur  le  roi  d'Angleterre,  feudataire  rebelle.  Le 
sénéchal  de  Gascogne  se  trouvait  alors  à  Libourne.  Les  commissaires  français 
l'y  rejoignirent;  c'est  là  qu'ils  proclamèrent  la  confiscation  du  duché  et  deman- 
dèrent la  remise  du  fief.  Le  sénéchal  anglais  refusa  d'accéder  à  leur  requête; 
les  Français  se  bornèrent  à  faire  lire  les  lettres  de  confiscation  à  Puymirol  et 
à  Penne  en  Agenais,  et  dans  d'autres  villes  du  duché.  — L'ordonnance  de  con- 
fiscation se  trouve  aux  Archives  Nationales  (J.  63(i,  n°  10).  Elle  a  été  publiée 
dans  Froissarf,  éd.  Kervyn  de  Letfenhove,  t.  XVII I,  n°  xiii.  —  Le  17  juil- 
let 1337,  Simon  d'Erquery,  chevalier,  conseiller  du  roi,  maître  des  requêtes, 
et  Le  Galois  de  La  Baume,  maître  des  arbalétriers,  commissaires  royaux, 
avaient  mis  le  château  de  Puymirol  en  la  main  de  Philippe  VI;  comme 
les  habitants  avaient  persisté  dans  leur  obéissance,  ils  avaient  dû  assié- 
ger la  ville  [Chronique  nomnande.  Appendice  n"  II,  d'après  Arch.  Nat.,  JJ.  68, 
n.  147;  procès-verbal  de  saisie,  p.  207;  —  Chvonog raphia.  II,  26).  —  Le 
châtelain  anglais  avait  chassé  les  sergents  royaux.  A  cette  nouvelle,  Phi- 
lippe VI,  déjà  averti  des  préparatifs  militaires  d'Edouard,  confisqua  pour 
cause  de  forfaiture  toutes  les  possessions  du  roi  d'Angleterre  en  France.  «  Le 
roy  Philippe  demanda  jugement  à  sa  court  sur  la  terre  dont  le  roi  Edouartlui 
avait  fait  hommaige.  Et  lui  fut  jugé  que  forfaite  Tavoit  pour  celle  desobéis- 
sance. »  —  L'armée  française  opéra  en  Guyenne  sous  ladirectionde  Raoul,  comte 
d'Eu,  et  de  Guines,  lieutenant  du  roi  es  parties  de  la  Langue  d"Oc  et  en  Gas- 
cogne. Parti  le  23  mai  1337,  il  en  revint  le  2  novembre  1337. —  Le  24  juillet  1337, 
le  connétable  d'Eu  faisait  le  siège  de  Saint- Macaire  (Arch.  Nat..  JJ.  68, 
n°  147).  —  11  fut  remidacé  par  Simon  d'Erquery  et  Le  Galois  de  La  Baume, 
maître  des  arbalétriers,  nommés  le  13  novembre  1337  (Arch.  Nat.,  JJ.  72,  n.  2), 
«  capitanei  et  gubernatores  in  partibus  occitanis»;  —  le  26  décembre  ils  étaient  à 
Marmande;  en  février  1338,  ils  commencèrent  le  siège  de  Madaillan.  —  En  1339 
(février),  les  capitaines  étaient  Le  Galois  de  la  Baume  et  Pierre  de  la  Pahi, 
sénéchal  de  Toulouse  et  d'Albigeois.  —  Le  comte  de  Foix  fut  envoyé  par  Phi- 
lippe VI  en  Gascogne,  le  20  mai  1337.  Il  devait  être  à  Marmande  quinze  jours 
après  le  24  juin  [Continiialeur  de  Natigis.  II,  l.'iS).  —  En  1337-1338,  il  guerroya 
dans  le  vicomte  de  Marsan  —  Les  gens  de  Carcassonne  étaient  partis  sous  les 
ordres  du  sénéchal  Pierre  de  La  Palu  (Chronographia.  Il,  28  ;  —  Dom  Vaissete, 
Jlisloire  du  Languedoc.  IV,  221;  — Chronique  normande,  244-24.5).  —  Faisaient 
partie  de  l'expédition  :1e  duc  d'Athènes,  Jean  de  Chàlon,  Louis  de  Neufchàtel, 
Gérard  de  Montfaucon,  Floton  de  Revel,  fils  du  cliancelier.  Les  villes  de  Penne, 
Puymirol,  Blaye  et  Bourg-sur-Gironde  furent  prises  [Chronographia,  II,  28). — 
Suivant  certaines  chroniques,  Blaye  et  Bourg  ne  furent  prises  sur  les  Anglais 
qu'au  commencement  de  1339  {Continuateur  de  Guillaume  de  Nangis,  II,  163; 
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Le  vassal  était  réputé  forfait.  La  guerre  était  déclarée  ^ 
Edouard  dès  lors  se  prépara  ~.  Dès  le  12  juin,  dans  une  lettre 
à  Gawain  Corder,  maréchal  de  l'hôtel,  il  annonçait  qu'il  ne  tar- 
derait pas  à  s'embarquer  à  Portsmouth,  et  que  l'escadre  cin- 
glerait vers  la  (iuyenne  •'.  Philippe  VI,  de  son  côté,  prit  de 
sérieuses  mesures  de  défense  '♦  et  fit  semondre  les  gens  d'armes 
pour  la  défense  du  roj'aume"'.  Le  sénéchal  de  Guyenne  s'oc- 
cupait depuis  longtemps  de  grouper  les  soigneurs  de  la  France 
méridionale  autour  de  la  bannière  anglaise^.  Comme  Edouard  III 
})révoyait  que  les  premières  hostilités  auraient  lieu  sur  les 
frontières  de  Guyenne,  il  avait  promis  des  lettres  de  rémission 
à  tous  ceux  qui  avaient  pris  parti  contre  le  roi  d'Angleterre 
dans  les  dernières  guerres  ''.  Il  suppliait  la  commune  de  Bor- 
deaux de  lui  prêter  aide  et  assistance  et  de  ne  pas  l'aban- 
donner dans  des  conjonctures  difficiles*^.     «Pour    éviter,  écri- 


—  Chronique  normande,  p.  2-20 ;  —Histoire  ;/éne'ra/e  tlii  Lunrjuedoc,  IX.  "rii).  — 
Sur  la  dévastation  dans  ces  parages,  Denitle,  la  Désolation,  II,  7.  —  En  sep- 
tembre 1339,  Philippe  VI  rendit  à  Jean,  vicomte  de  Melun  et  comte  de  Tan- 
carvillc,  le  château  et  la  ville  de  Blaye  qui  avaient  été  repris  sur  le  mi 
d'Angleterre  (Arch.  Nat.,  JJ.  73,  f°  15,  n"  Itj;  —  Viard,  Lettres  d'état,  p.  -29, 
note  3). 

1.  W.O. Priry  Seuls,  2i0,  n"  10i21  :  «  Occasione  guerre  mote  inter  nos  et  Phi- 
lippum  qui  se  dicit  regem  Francie  »  (L'i  novembre  133"). 

2.  Tous  les  actes  relatifs  à  cette  expétlition  sont  conservés  au  Record  Office, 
dans  les  Vascon  Rolls  de  Tannée  XI  (n-  934).  Les  préparatifs  furent  très  actifs 
de  mars  à  juillet  (recrutement  des  archers  et  des  marins  dans  les  comtés, 
proclamations,  provisions  de  vivres,  équipement  des  navires  nolisés,  paye- 
ment des  gages,  id.,  m.  24,  25,  26  et  31). 

3.  Uymer,  ![•>.  171  :  —  Vascon  Rolls,  934,  m.  29  (12  juin  1337).  —  Edouard  lui 
ordonna  de  payer  les  gages  dus  aux  barons,  hobilers  et  archers  qui  partaient 
avec  le  roi. 

i.'  Grandes  C/n'oniques.  V,  3(i9.  —  Agen  avait  été  fortifié  (Denifle,  la  Déso- 
lation, II,  7).  —  Un  des  conseillers  les  plus  influents  de  la  couronne,  l'évèque 
de  Beauvais,  Jean  de  iMarigny,  venait  d'être  envoyé  en  Gascogne  [Viard,  Lettres 
d'état,  n"  106,  p.  32  (27  mai '1331,  Paris)]. 

5.  Sur  le  commandement  du  sénéchal  de  Toulouse,  Pons  et  Bernard-Ray- 
mond Isalguier  de  Toulouse  ;  puis  Eudes,  seigneur  de  Cléri,  chevalier:  Oudart 
de  Gernon,  écuyer;  P.  de  Saint-Palays,  chevalier,  sire  de  Vaten;  Guy  de  Com- 
minges,  chevalier,  étaient  partis  servir  le  roi  en  Gascogne  [Viard,  Lettres 
d'état,  n""  101-111  l"',  10,  14,  15  juin  1337),  Bois  de  Vincennesl.  —  Des  troupes 
furent  concentrées  à  la  frontière  du  Nord.  L'amiral  Quieret  se  porta  sur 
l'Ecluse  (de  La  Roncière,  Histoire  de  la  marine  française,  1,  396). 

6.  Rymer,   \\\  172;  —  Vascon  Rolls,  934,  m.   19  (25  juin   1337l 

7.  R.  0.  Vascon  Rolls,  934,  m.  19  (25  juin  1337).  —  (Bibl.  Nat.,  coll.  Moreau, 
69S,  f°  131.) 

8.  Rymer,  II--,  173;  —Vascon  Rolls,  934,  m.  24  dorso.  —  Edouard  III  remer- 
ciait les  Bordelais  de  la  fidélité  dont  ils  avaient  fait  preuve.  Lettre  à  Jean 
Colon. 
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vait-il  au  maire  et  aux  jiu'ats  de  Bordeaux ^  un  conflit  sanglant 
préjudiciable  à  nos  deux  royaumes,  j'ai  plusieurs  fois  offert 
.  à  Philippe  VI  une  paix  raisonnable,  en  m'humiliant  peut-être 
plus  que  je  n'aurais  dû  le  faire.  Mais  lui,  poussé  par  ses  ins- 
tincts dépravés,  a  repoussé  mes  offres  et  s'efforce  de  s'appro- 
prier illégalement  tous  mes  biens,  même  ceux  de  mon  duché,  et 
de  m'anéantir.  »  En  conséquence,  Edouard  avait  mis  son  armée 
et  sa  marine  sur  le  pied  de  guerre.  Il  avait  appris  par  l'inter- 
médiaire de  ses  envoyés  que  le  roi  de  France,  repoussant  les 
propositions  de  paix,  réunissait  de  nombreuses  galères  dans 
divers  ports  pour  commencer  la  guerre-.  Déjà  les  matelots 
français  avaient  pris  des  nefs  anglaises  qu'ils  avaient  détruites 
et  brûlées.  Nicolas  Uso  di  Mare,  vice-amiral  de  la  flotte  de 
Guyenne,  reçut  l'oidre  d'équiper  et  d'armer  sans  retard  toutes 
les  nefs  anglo-gasconnes  disponibles.  Cette  flotte,  renforcée 
par  l'escadre  bayonnaise,. devait  appareiller  3  et  cingler  au  nord, 
vers  la  Normandie  ^.  En  route,  elle  rencontrerait  peut-être  les 
nefs  alliées,  celles  d'Allemagne,  de  Zélande,  de  Hollande,  de 
Bretagne,  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Gênes''. 

Pendant  ce  temps,  les  marins,  les  corsaires  et  les  pirates 
français  avaient  pillé  et  ravagé  plusieurs  fois  les  iles  anglo- 
normandes  de  Jersey  et  de  Guernesey.  Nicolas  Behuchef' 
avait  brûlé  Portsmouth '^.  D'autre  part,  Philippe  VI  invoquait 

1.  Rymer,  IP,  173;  —  Vascon  Rolls,  ^U  {-21  juin  i:J3"i).  —  Edouard  leur 
demandait  des  secours  contre  Philippe  VI. 

2.  Des  mesures  de  défense  avaient  été  prises  dans  les  iles  anglo-normandes. 
Thomas  de  Ferrers,  garde  de  ces  îles,  enrôlait  des  archers  |  Rymer,  lI-\  161; 
—  Pat.  Rolls,  M,  Edouard  III,  pars  1,  m.  6  dorso  (11  mai  1331)].  —  Les  prélats 
des  îles  de  Wight  et  de  Thanet  avaient  été  astreints  au  service  de  garde  et  de 
guet  [Fasco/(  Rolls,  934,  ni.  17  et  19  (-21  et  28  juillet  1337)].  —  Les  garnisons 
des  ports  avaient  été  renforcées  [Ici.,  m.  18  (24  juillet)].  Edouard  au  slieritf  de 
Sussex  pour  le  port  de  Rye. 

3.  Rymer.  Il»,  173;  —  Vascon  Rolls.  !)34.  m.  19  i,27  juin  1337  .  —  Lettre 
d'Edouard  aux  maire,  jurais  et  cent  pairs  de  Rayonne. 

4.  En  août  1337,  une  rencontre  eut  lieu  entre  l'escadre  anglaise  et  deux 
bâtiments  chargés  de  munitions  que  Philippe  VI  envoyait  au  secours  de 
TEcosse  {Chronique  de  Lanercosf,  291  :  —  Fr.  Michel,  les  Ecossais  en  France, 
I,  61  ;  —  de  La  Roncière.  Histoire  de  la  marine,  I,  397). 

.'i.  Rymer,  H-,  174;  —  Vascon  l'.olls,  934,  m.  19  (27  juin  1337  . 

(i.  Il  commandait  à  des  Normands  et  à  des  Rayonnais  {Clironoçjrapliia.  Il, 
■41).  —Trésorier  du  roi,  il  devint,  en  133S.  capitaine  de  l'armée  et  conseiller 
(Ribl.  Nat.,  fr.  25996,  n»  165). 

7.  Grandes  Chroniques,  V,  369;  —  Continuateur  de  Nan(/is.  H,  158.  — 
Heminf/burrjh  (II,  315)  date  cet  événement  de  l'avant-veille  de  l'Annonciation. 
Le  chroniqueur  Knif/hton  semble  parler  de  deux  assauts  contre  Portsmouth 
(II,  3;.  Il  en  place  un  après  le  Parlement  de  Londres  de  février  1338.  Les  marins 
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l'aide  de  ses  «  bons  et  lovaiix  sujets  '  ».  L'armée,  qu'il  avait  ras- 
semblée sur  les  confins  de  Guyenne,  commençait,  selon  les 
dernières  nouvelles,  à  entrer  en  campagne^.  Vers  la  Toussaint 
1337,  les  gens  du  roi  d'Angleterre  prirent  le  château  de  I^ar- 
coulenSaintonge'^quiappartenaitau  roi  de  France.  Philippe  \l, 
ayant  appris  qu'Edouard,  à  l'instigation  de  Robert  d'Artois, 
préparait  une  invasion  en  France,  fortifiait  ;i  grands  frais  ses 
frontières''.  Il  ne  savait  plus  de  quel  l)ois  faire  flèche.  Il  avait 
ordonné  une  refonte  des  monnaies-^  Il  avait  même  suspendu 
pendant  un  an,  du  l"'' janvier  1337  au  l"  janvier  1338,  le  paye- 
ment des  traitements  et  pensions  dus  aux  officiers  royaux  *'. 

En  Angleterre,  le  Conseil  du  roi  avait  ordonné  la  saisie  de 
tous  les  biens  que  les  Français,  tant  laïques''  qu'ecclésias- 
tiques, possédaient  en  Angleterre  ■''.  L'argent  provenant  de  ces 


normamls  entrèrent  par  ruse  dans   la  ville,  en  battant  pavillon  anglais,  la 
pillèrent  et  la  brûlèrent,  puis  se  retirèrent  à  la  bâte  avec  des  pertes. 

1.  En  mai  1337,  Philippe  VI  avait  fait  d'importants  préparatifs.  Nous  avons 
des  lettres  datées  de  Gisors  [1  mai  133T),  réglant  la  manière  dont  serait  faite 
au  roi,  par  la  ville  de  Paris,  une  aide  de  400  hommes  à  cheval  pendant  si.\ 
mois,  s'il  allait  en  personne  à  la  guerre,  et  pendant  quatre  mois  s'il  ne  diri- 
geait pas  lui-même  les  opérations  militaires  (Viard,  Documents  parisiens,  I, 
n°  CLXXXVIII,  p.  '291).  —  En  décembre  1331,  la  ville  de  Paris,  pour  payer  la 
subvention  promise,  reçut  l'autorisation  d'établir  des  taxes  sur  certaines 
denrées  [Ordonnances  des  Rois  de  France,  XII,  p.  39;  —  Viard,  les  Ressources 
extraordinaires  de  la  roijauté  sous  Philippe  VI,  p.  ISO-lSl).  —  En  133(3,  juin- 
septembre,  la  ville  de  Rouen  avait  fourni  au  roi  une  aide  de  200  hommes 
d'armes  (Bibl.  Nat.,  nacq  fr.,  2002.5,  n°  131). 

2.  Knicjhton,  II,  1.  —  En  juillet  1337,  des  compagnies  françaises  soumirent 
les  petites  places  autour  d'Agen  et  conquirent  en  Agenais  et  en  Guyenne 
beaucoup  de  lieux  forts  [Histoire  ge'ne'rale  de  Languedoc,  IX,  496,  note  o  ;  — 
Froissart  (éd.  Luce,  I,  cxiu);  —  Denitle,  la  Désolation,  II,  7]. 

3.  Dordogne,  arrondissement  de  Ribérac,  canton  de  Saint-Aulaye  [ilrandes 
Chroniques,  V,  368;  —  Continuateur  de  Nanr/is,  II,  1S7).  —  Arnaud  de  Mar- 
mande,  écuyer,  en  était  le  châtelain  (Bibl.  Nat..  Titres  scelles  de  Clairam- 
bault,  vol.  70,  f"  5481). 

4.  Continuateur  de  Nanr/is,  H,  157. 

5.  Chronographia,  II,  40;  —  Bibl.  Nat.,  fr.  2.5996,  n»  235.  —  En  1339,  les 
«  monnoyers  »  faisaient  défaut.  Jean  Boursier  de  Valence  était  allé  en  recruter 
es  terres  d'Empire  pour  les  faire  venir  aux  ateliers  de  Màcon  et  de  Saint- 
Pourçain  (Arch.  Yat.,  Instrumenta  Miscella.,  janvier-décembre  1339). 

6.  Viard,  Journaux  du  Tre'soi-  [Ordinarium  thesauri,  1338);  —  Ordonnances, 
XII,  38. 

7.  R.O.  Privi/  Seuls,  237,  n°  IOI0I  (Tour  de  Londres,  13  août  1331)  :  «  Tout  soit 
ce  qe  nous  avoms  fait  commander  de  arrister  touz  ceux  qi  sont  niez  du 
roialme  de  France  et  de  seiser  en  nostre  main  toiiz  leurs  biens  et  chatelx.  » 

8.  Vascon  Rolls,  934,  m.  18  :  «  Gum  certis  de  causis  terras  et  bona  Gallico- 
rum  que  de  dominio  et  potestate  régis  Francie  existunt,  capi  fecerirnus.  »  — 
Edouard  avait  désigné  par  comtés  des  officiers  chargés  d'opérer  cette  saisie 
[Knif/hfon,  II,  3;  —  Rymer,   IP,  77;  —   Vascon  Rolls,  934,  m.   19  (1"   juil- 
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saisies  paverait  les  frais  de  la  guerre.  Un  Conseil  du  roi  devait 
se  tenir  à  Westminster,  le  lundi  après  la  Sainte-Marie-Màde- 
leine  [2S  juillet  1337),  et  délibérer  sur  la  commune  défense. 
Les  commissaires  des  guerres  enrôlaient  des  soldats  dans 
chaque  comté*  et  des  Gallois 2;  les  amiraux  rassemblaient  les 
nefs  •'.  Les  sheriffs,  pendant  ce  temi)s,  avaient  convoqué  les 
barons  et  prélats  à  Kocliester,  pour  le  lendemain  de  l'Exal- 
tation de  la  Sainte-Croix  (15  septembre^),  avec  obligation 
foruielle  d'y  assister,  vu  rimminence  du  péril.  ^lais  accorde- 
raiout-ils  des  subsides  suftisants  pour  entreprendre  et  mener 
il  bien  la  guerre''?  En  juillet  1337'',  Edouard  avait  réprimandé 


let  133")].  —  Un  règlement  spécial  avait  été  rédigé  par  la  chancellerie 
royale  :  «  Forma  ordinata  de  religiosis  alienigenis  »  (R.  0.  Diplnm.  Doc,  Clian- 
cerf/,  n°  473  et  P.  ■29.").  —  Les  abhayes  de  Saint-Martin-des-Champs  et  de 
Saint-Denis  avaient  de  nombreuses  dépendances  en  Angleterre  (R.  0.  Ancient 
Corrcspondence,  vol.  XXXVlil,  n"^  12J  et  134). 

1.  Rymer,  11-,  118;  —  Vascun  Rolls,  934,  m.  21.  —  Thibaud  Russel  avait 
été  désigné  capitaine  des  troupes  de  Tiie  de  Wight.  Edouard  avait,  le 
tO  juillet  1337,  écrit  à  tous  les  garde  côtes  et  aux  gardes  de  la  zone  maritime 
et  aux  recruteurs  de  l'île  de  Wight. 

2.  Les  deux  justiciers  de  Northwales  et  de  Southwales  avaient  reçu  l'ordre 
de  munir  de  fortes  garnisons  les  châteaux  à  la  merci  d'un  coup  de  main  des 
Ecossais,  surtout  depuis  que  le  roi  de  France  faisait  de  sérieux  préparatifs 
(Rymer.  ir'.  178;  —  Vascon  Ho/ls,  934,  m.  20,  10  juilletl337).  —  Gilbert  Tal- 
bot  et  Hugues  le  Despenser  avaient  été  désignés,  le  13  juillet,  comme  capi- 
taines des    contingents  du   Southwales,    en  cas  d'invasion  (Rymer.  IP,  180; 

—  Vascon  Rolls,  934,  m.  20).  —  Liste  des  barons  qui  devaient  fournir  des 
hommes. 

3.  Rymer.  IP,  182  :  —  Vascon  Rolls,  934,  m.  l.">.  —  Gautier  de  Masny  avait 
été,  le  M  août  1337,  nommé  amiral  du  Nord  et  de  latlottede  Yarmouth  ;  Bar- 
thélémy de  Burghersh  avait  été  nommé,  le  même  jour,  amiral  de  l'Ouest.  Les 
nefs  devaient  se  trouver  à  Londres  le  23  juillet.  Mais  la  date  de  convocation 
fut  prorogée  au  10  août  [It/.,  m.  16).  —  Les  maire  et  baillis  de  Southampton 
et  de  divers  autres  ports  devaient  faire  défense  aux  bateaux  de  sortir  des 
ports,  pour  quelque  raison  que  ce  fût  [l'asco/;  Rolls,  93 i.  m.  20  dorso  '19  juil- 
let 1337)J.  —  Les  nefs  génoises  disponibles  étaient  nolisées  [IiL,  m.  21 
(13  juillet)].  —  Les  commissaires  de  marme,  «  navium  arraiatores».  équipaient 
les  nefs  dans  les  ports  [/</.,  m.  18  (24  juillet)  ;  armement  de  la  Nicolas-dc-Ports- 
moulh  et  de  la  Nicolas-tle-Southampton].  —  Les  nefs  de  Portsmouth,  de 
Douvres,  de  Seaford  et  de  Winclu-lsea  devaient  être  à  Londres  le  10  août  avec 
un  double  équipement  [W..  m.  18  (2(i  juillet)  et  m.  16  (3  août  1337)].—  Etienne 
le  Blount  était  proposé  aux  victuailles.  Le  26  juillet  1337,  on  lui  allouait 
200  livres  [R.  0.  Libérale  Rolls.  n°  596;  —  Vascon  Rolls,  93i,  m.  18  (22  et 
26  juillet  1337)].  —  Les  vivres  étaient  centralises  à  Londres. 

4.  Rymer,  11»,  183;  Close  Rolls,  11,  Edouard  111,  p.  2,  m.  29  (21  août  1337). 

—  Lettre  d'Edouard  au  sheriff  de  Kent. 

r).  Les  biens  ecclésiastiques  avaient  été  estimés,  et  le  clergé  avait  consenti 
à  fournir  une  aide  au  roi.  Les  laïques  étaient  également  imposés,  en  raison 
de  leurs  revenus,  à  partir  de  40  sous  et  au-dessus  {Knigliton,  11,  3). 

G.  Rymer,  11^  181  ;  —  Close  Rolls,  11,  Edouard  111,  p.  2.  m.  41  dorso  (23  juil- 
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Philippe  de  Thanio,  pi-ieiir  des  maisons  des  Hospitaliers  de 
Saint-.Iean-de-Jérusaleiii  en  Anj^letcrro,  (jui,  an  mépris  do 
certains  statnts,  avait  autorisé  le  transport  do  l'or  et  de  l'ar- 
gent hors  du  royaume.  Le  trésor  royal  était  vide.  Les  laines 
furent  frappées  d'un  droit  de  préemption'.  Le  roi  fit  des  em- 
prunts'^. Il  nomma  dos  officiers  spéciaux  qui  parcoururent  les 
comtés  pour  ramasser  la  menue  monnaie.  Il  fît  fondre  la  vais- 
selle d'or  et  d'argent -^  Enfin  il  demanda  au  clergé  de  nou- 
veaux subsides.  «  Il  est  juste  et  raisonnable,  écrivait-il  ;i 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  primat  d'Angleterre,  que,  devant 
un  péril  commun,  on  lève  des  subsides  communs.  »  Dans  tous 
les  diocèses,  les  évoques  convoquèrent  le  clergé,  exempt  ou 
non,  à  Winchester,  Salisbury,  Bath  et  Wells,  Worcester, 
Hereford,  Coventry,  Ely,  Norwich,  Londres,  Lincoln  le  9  sep- 
tembre %  à  York  le  10,  à  Rochester  et  à  Exeter  le  L5  sep- 
tembre^. 

Bien  que  la  flotte  française  attaquât  les  îles  anglo-nor- 
mandes^, bien  qu'eussent  déjà  été  livrés  en  Guyenne  des  com- 
bats d'avant-postes  ^,    le   départ  des   contingents,   qui  devait 

let  1337).  —  Il  avait  sommé  le  prieiii'  do  comparaître  au  Parlement,  le 
12  novembre,  pour  répondre  de  sa  désobéissance.  —  En  1339,  Edouard  111  fut 
obligé  de  renouveler  cette  défense  [R.  0.  Privy  Seals,  256,  n°  111)30  (Bruxelles, 
12  juillet  1339)]. 

1.  Knig/ifon,  H,  1.  —  Le  prix  du  sac  de  laine  avait  été  fixé  dans  tous  les 
comtés. 

2.  Les  Bardi  avaient  avancé  62.000  livres  [Anclent  Correspondence,  XXXIX, 
n°  68);  Dino  Forsetti  et  Petro  Bini,  .^CGOO  livres;  Paul  de  Montefiore, 
22.000  livres;  Jean  Baroncelli  et  les  Peruzzi,  3."). 000  [R.O.Liberafe  Rolls,  n°  ."196 
(30  mars  et  l."i  octobre  1337);  —  Priv^  Seals,  236,  n"  10071  (Staiiiford, 
29  juin  1337);  —  /(/.,  237,  n°  10169  (18  août  1337,  Westminster);  —  Id.,  238, 
n°  10264  (2  septembre  1337)].  —  Ces  sommes  devaient  être  remboursées 
avant  le  24  juin  1338. 

3.  R.  0.  Privy  Seals,  238,  n»  10300  (Westminster, 30  septembre  1337).—  Robert 
deHuU  avait  été  désigné  «  pur  faire  le  serche  de  feble  monoie,  vessele  et  plate 
d'or  et  d'argentés  villes  et  portez  sur  lecoster  de  lameer  en  contez  d'York  ». 

4.  Rymer,  IP,  183;  —  Close  Rolls,  11,  Edouard  MI,  p.  2,  m.  29  dorso 
(21  août  1337).  —  Edouard  à  l'archevêque  d'York.  —  Il  y  eut  un  Parlement  à 
Londres  après  la  Saint-Michel.  Le  clergé  concéda  au  roi  une  dérime  triennale, 
les  bourgeois  la  quindécime  pour  résister  aux  Ecossais  et  aux  Français 
{Geoffroy  le  Raker,  p.  59). 

5.  R.  O.  Diplomalic  Documents,  Chancery,  P.  298.  —  Mandement  adressé 
par  Edouard  à  l'évèque  de  Lincoln  (Westminster,  28  août  1337). 

6.  Rymer,  IF,  183;  —  Close  Rolls,  11,  Edouard  III,  p.  2,  m.  29. 

7.  Le  12  septembre  1337,  Edouard  avait  félicité  Raymond  de  Millesaints, 
châtelain  du  château  de  Mauléon-en-Soule,  pour  avoir  obligé  l'armée  française 
à  lever  le  siège  dudit  chcàteau  {Vascon  Rolls,  934,  m.  12  dorso).  —  Il  avait 
également  remercié  les  villes  de  Bordeaux  et  de  Rayonne  (28  août  1337), 
l'cvêque  de  Bayonne  et  un  clerc  de  la  prévôté  de  Bayonne  qui  avaient  bien 
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avoir  lieu  le  30  septembre  ',  fut,  pour  des  raisons  diverses, 
et  après  une  délibération  du  Conseil  du  roi,  prorogé  par 
lettres  du  24  septembre,  et  sans  qu'une  date  ultérieure  eût 
été  fixée  pour  le  passage  du  roi  ~.  Le  roi  de  Navarre  et  le 
comte  d'Alençon,  frère  de  Philippe  A^I,  s'étaient  portés  à  la 
tête  de  l'armée  royale,  à  la  rencontre  d'Edouard  III  :  carie  bruit 
avait  couru  que  le  roi  d'Angleterre  devait  débarquer  à  Bou- 
logne. Quand  ils  apprirent  que  le  roi  d'Angleterre  avait  renoncé 
à  son  projet  d'invasion,  ils  quittèrent  Boulogne-^  et  se  reti- 
rèrent «  sans  rien  faire  4».  Pendant  ce  temps,  les  préparatifs 
militaires  continuaient  toujours  en  Angleterre  ;  les  cadres  des 
compagnies  étaient  organisés.  Une  levée  en  masse  était  pres- 


voulu  lui  transmettre  des  nouvelles  [Vascoti  Rolls,  id.  (12  septembre  133")].  — 
«  Rex  dilecto  sibi  Arnaldo  de  Maribato,  servitori  in  officiis  prepositure  et 
castellanie  civitatis  sue  Baione,  salutem.  De  pretnunitione  lua  nobis  facta  de 
exercitu,  qui  per  dominum  regem  Francie  missus  est  in  ducatura  nostrum 
predictum,  et  de  malis  ibidem  per  dictum  exercitum  perpetratis,  tibi  scimus 
bonas  grates,  et  per  Dei  gratiam  ad  repressionem  illorum,  qui  sic  jura  nostra 
nituntur  invadere,  laborabinius  celeriter  et  potenter,  quoil  cedet  omnibus 
nostris  benivolis  et  fidelibus  in  gaudiura  et  munimen.  Fideliter  igitur  in 
nostris  obsequiis  te  habeas  et  constantcr  fidèles  nostros  dictaruni  partium  in 
nostri  dilectioneni  et  nostroruin  defensionem  jurium  sic  animans  pro  viribus 
et  confortans  quod  tua  mereatur  commendari  diligentia  et  rctribucione  uberi 
premiari.  Teste  ut  supra.  (Woodstock,  12  septembre.)  » 

1.  Les  nefs  devaient  se  réunir  à  cette  date  dans  les  ports  de  Londres  et  de 
Sandwich  \Vascon  Rolls,  934,  m.  12  (28  août  1337);  mandement  au  maire  de 
Douvres;  —  /(/.,  va.  8  dorso  (13  septembre  1331);  mandement  aux  baillis  de 
Winchelsea  et  de  Great  Yarmouth].  —  Le  28  août  1337,  Edouard  écrivait  à 
Robert  de  Hambury,  camérier  de  Norlbwales,  de  lever  l.ÛUU  Gallois  a  lances 
et  de  les  conduire  à  Cantorbéry  le  lendemain  de  la  Saint-Michel,  avec  les 
1.000  autres  Gallois  déjà  désignés,  et  dont  Resus  ap  Griffith  était  le  diiclor 
[Vascon  Rolls,  934,  m.  13;  —  Id.,  m.  14  (18  septembre  1337)  :  De  excitando 
electores  ad  intendendum  circa  electionem  sagittariorum  (30  septembre)]. 

2.  Rymer,  I|3,  189;  —  Vascon  Rolls,  93i,  m.  10  (24  septembre  1337). 
—  Lettre  d'Edouard  à  ceux  qui  avaient  été  désignés  dans  le  Southwales  et 
le  Northwales  pour  équiper  1.000  Gallois  armés  de  lances. 

3.  C/ironofjraphia,  H,  .ÙW.  —  Les  gens  d'armes  s'assemblèrent  à  Boulogne, . 
en  octobre  1337  (Bibl.  Nat.,  Coll.  Decamps,  vol.  83,  f"  214  verso).  —  Ils  avaient 
été   auparavant   convoqués   à    Amiens,  une   seconde  lois,   le   22   septembre 
{Id.,  f"  l.o6). 

4.  Le  roi  de  France  avait  convoqué  l'ost  à  Amiens,  le  l"  août  1337.  Les 
nobles  y  séjournèrent  six  semaines,  et  Philippe  VI  revint  à  Paris  [Chrono- 
f/raphia.  H,  .59).  —  Quelques  compagnies  furent  envoyées  sur  les  frontières  de 
Flandre  et  de  Hainaut.  .4  Tournay  se  trouvaient  en  garnison  des  chevaliers 
normands  et  picards,  le  comte  d'Eu,  le  sire  de  Beaujeu,  Jean  de  Châlon. 
Godemar  du  Fay  était  capitaine  de  Mortagne  :  le  comte  d'.\rmagnac,  gouver- 
neur de  Cambrai  (Froissart,  éd.  Rervyn,  II,  rj42;  —  Hené  de  Belleval,  Râle  des 
nobles  et  fieffés  du  hailliaqe  (f  Amiens  convoqués  pour  la  fjuerre.  le  23  août  1337, 
p.  159). 
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crite.  Mais  la  date  de  convocation  no  devait  être  qu'ultérieure- 
ment fixée. 

Ainsi  le  passage  des  troupes  était  de  jour  en  jour  différé. 
Edouard  estimait  que  ses  préparatifs  militaires  étaient  insuffi- 
sants. Comme  il  avait  surtout  besoin  d'argent  pour  se  lancer 
dans  une  expédition  dont  l'issue  pouvait  être  douteuse,  il  jugea 
nécessaire  d'expliquer  à  ses  sujets  les  raisons  qui  le  détermi- 
naient à  déclarer  la  guerre  et  à  solliciter  des  subsides.  Le 
21  août,  il  avait  chargé  l'archevêque  de  Cantorbéry  et  Guil- 
laume de  Clynton,  comte  de  Huntiugdon,  d'exposer  ses  inten- 
tions au  Parlement  qui  devait  se  réunir  à  Rochester  le  15  sep- 
tembre, et  de  rappeler  les  décisions  qui  avaient  déjà  été  prises 
au  Conseil  naguère  réuni  à  Westminster  i .  Le  28  août,  il  nommait 
des  commissaires,  répartis  dans  les  comtés,  pour  montrer  au 
clergé  et  au  peuple  comment  le  roi  de  France  repoussait  toutes 
les  trêves  ou  traités  qu'on  lui  proposait,  comment  il  se  préparait 
Aàgoureusement  à  la  guerre,  et  quelles  charges  grevaient  le 
trésor,  si  le  roi  voulait  veiller  à  la  défense  et  à  la  sécurité  de  son 
royaume  ''.  Afin  que  le  peuple  anglais  n'ignorât  pas  les  raisons 
qu'il  avait  de  se  plaindre  de  plusieurs  griefs  reçus,  Edouard 
avait  pris  soin  de  remettre  à  ses  agents  un  manifeste  où  il 
rendait  compte  de  sa  conduite  :  «  Ces  sount  les  offres  faitz  au 
ro}^  de  France  par  le  roi  d'Engleterre,  pur  eschiver  la  guerre  3.  » 
Edouard  y  disait  tout  d'abord  qu'au  début  de  son  règne,  il  avait 
envoyé  à  Philippe  VI  une  ambassade  pour  demander  la  resti- 
tution des  terres  de  Guyenne  détenues  et  confisquées.  Philippe  A^I 
avait  commencé  par  rejeter  les  requêtes  qui  lui  «avaient  été 
présentées.  Puis  il  avait  promis  de  faire  droit  aux  réclamations 
du  roi  d'Angleterre ,  si  le  vassal  consentait  à  passer  per- 
sonnellement sur  le  continent.  C'est  alors  qu'Edouard,  se  fiant 
à  cette  promesse,  était  venu  en  France  d'une  façon  tout  à  fait 
privée  «  et  la  vint  humblement  requérant  la  liverée  de  les 
terres  avant  dites,  tendant  et  fesant  au  dit  roi  quanque  il  de  voit 
et  plus;  mes  le   roi  de  France  lui  tient  tutdis  en  paroles  et 


1.  Rymer,  IP,  184  ;  —  Patent  Rolls,  11,  Edouard  III,  p.  2,  m.  3  (20  août  1337, 
"Westminster). 

2.  Rymer,  IP,  187  ;  —  Close  Bolls,  11,  Edouard  III,  p.  2,  m.  28  dorso. 

3.  Rymer,  IP,  187;  —  Close  Rolls,  11,  Edouard  111,  pars  2,  m.  28  dorso 
(28  août  1337).  —  Kervyn  de  Lettenhove  a  publié  cette  pièce  dans  son  édition 
de  Froissart  (t.  XVIII,  n'  xix,  p.  47).  —  Une  copie  originale  est  au  Record 
Office  [Diplomatie  Documents,  Chancery,  P.  298). 
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tretiz,  et  rien  ne  lui  fist  en  effect  ;  et  sur  ceo  pendantz  les  ditz 
tretiz  acrocha  a  luy,  plus  et  plus  torcenousement,  les  droitures 
le  roy  d'Engleterre  en  la  ducé  avant  dite  ».  Philippe  VI  fut 
intraitable.  Edouard  présenta  une  très  humble  requête;  il  fît 
à  son  adversaire  des  concessions  et  successivement  des  offres 
avantageuses  et  séduisantes  :  le  mariage  du  prince  de  Galles 
avec  la  fille  de  Phihppe  VI,  et  cela  sans  exiger  aucune  dot  ;  puis 
le  mariage  d'Eléonore  avec  Jean  de  Normandie,  en  promettant 
ime  très  forte  dot  ;  enfin  le  mariage  de  Jean  d'Eltham,  comte 
de  Cornwall,  avec  une  princesse  de  la  maison  de  France.  Il 
s'engagea  à  donner  à  son  cousin  les  sommes  d'argent  que 
celui-ci  exigerait,  en  «  redempçon  de  la  destourbance  ».  Il 
consentit  même  à  partir  en  Terre  Sainte  sous  ses  ordres, 
puisque  telles  étaient  les  intentions  de  Philippe  VI,  mais  à  con- 
dition que  les  terres  saisies  ou  confisquées  lui  fussent  rendues. 
Comme  le  roi  de  France  ne  voulait  rien  restituer,  le  roi  d'An- 
gleterre alors  proposa  qu'on  ne  lui  rendît  que  la  moitié  des 
terres  avant  le  départ  pour  la  croisade.  Puis  il  finit  par  accep- 
ter de  partir  pour  délivrer  les  Lieux  Saints,  si  on  lui  promettait 
que  la  restitution  serait  effectuée  au  retour'.  Le  roi  de  France 
refusa  systématiquement  toutes  ses  offres.  Cherchant  toutes 
les  occasions  favorables,  il  aida  et  soutint  les  Ecossais,  «  affor- 
ceant  de  lui  ensi  tarier  par  la  guerre  d'Escose,  qu'il  ne  serroit 
de  poer  ailleurs  ses  droitz  pursuire  ».  Le  roi  d'Angleterre 
pouvait-il  aller  plus  avant  dans  la  voie  des  concessions?  Sur  la 
demande  du  roi  de  France,  et  à  la  requête  des  messagers 
français,  Edouard  avait  accordé  aux  Ecossais  des  trêves  en 
attendant  qu'une  paix  définitive  fût  conclue. 

Mais  Philippe  VI,  loin  de  souscrire  à  ces  propositions, 
avait  exhorté  les  Ecossais  à  persister  opiniâtrement  dans  la 
rébellion.  Tout  dans  sa  conduite  était  donc  répréhensible  :  il 
«  moet  overte  guerre,  sans  juste  cause  au  roy  d'Engleterre  ». 
Sous  le  fallacieux  prétexte  d'entreprendre  une  croisade,  il 
réunissait  contre  l'Angleterre  vme  flotte  considérable  qui  avait 
déjà  ravagé  les  côtes  anglaises  et  saccagé  les  îles  anglo-nor- 
mandes. Provoqué,  Edouard  aurait  pu  s'affranchir  du  joug  et 


1.  «  Et  pur  estancher  la  malice  le  roy  de  France,  qi  s'ellorcea  de  surmettre 
Tempeschement  du  dit  veage  sus  le  roi  d'Engleterre,  il  se  profrist  prest 
demprendre  le  veage  od  lui,  issint  que  a  son  retourner  il  lui  feist  acomplis- 
sement  de  droit.  » 
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braver  son  rival;  il  avait  préféré  s'armer  de  patience  K  Afin 
d'éviter  la  «guerre,  il  avait  nouvellement  envoyé  en  France 
l'évêqne  do  Lincoln,  les  comtes  de  Salisbnry,  d'Hnntingdon, 
Renaud  de  Cobhain,  Guillaume  Trussel  et  Nicolas  delà  l>éche'-. 
Mais,  persévérant  dans  sa  méchanceté,  et  refusant  d'écouter 
tout  ambassadeur  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  })aix,  Phi- 
lippe VI,  «  disant  nient  véritablement  qi.'j  le  ducé  lui  est  for- 
faite  »,  avait  confisqué  le  duché  de  Guvenne,  où  dos  bandes 
armées  au  service  do  la  France  avaient  déjà  fait  de  grands 
ravages  -^ 

Cette  violente  diatribe  présageait  une  prochaine  déclaration 
de  guerre.  Edouard  avait  fort  bien  compris  que  le  roi  de 
France  pouvait,  s'il  le  voulait,  le  désliériter  et  lui  enlever  le 

1.  C'est  ce  ciirE<li)uarcl  écrivait,  le  12  septembre  1.337,  à  l'évèque  de  Bayonne. 
«Nos  autem  attendentes  invalescentem  contra  nos  nialiciam,  versus  quam 
par  viam  rationis,  pacis  et  humanitatis  proQcere  non  possumus  )>  {Vascon 
Rolls,  934,  m.  12  dorso). 

2.  «  Pur  lui  offrir  quanque  il  poeit,  saunz  grant  disheristeson  pur  pees  od 
luy  avoir.  »  Rynier,  IP,  IGi-lQ');  —  Patent  Rolls,  11,  Edouard  III,  pars  1, 
m.  13  (15  avrif  1337). 

3.  Les  Bayonnais,  quand  le  duché  de  Guyenne  avait  été  confisqué  et  que  les 
premières  hostilités  avaient  eu  lieu,  avaient  écrit  très  fréquemment  au  roi 
d'Angleterre  pour  le  mettre  au  courant  des  événements.  Edouard  les  remercia, 
le  12  septembre  1337  (Vascon  Rolls,  934,  m.  12  dorso)  :  «  Rex  dilectis  et 
fidelibus  suis  majori,  juratis,  centum  paribus  et  to!i  comunitati  civitatis  sue 
Bayonc  salutem.  Vestrarum  séries  litterarum  et  adjecta  relatio  vestrorum 
concivium.  quos  ad  nostram  presentiam  liesf inastis,  plenius  explicarunt 
qualiter  ducatus  noster  predictus  pretemlitur  fore  positus  ad  manum  refus 
Francie  per  judicium  curie  dicti  régis,  et,  ut  fiât  realis  execucio,  missus  est 
magnus  exercitus  per  ipsmn  regem  in  ducatum  predictum,  qui  loca  ducatus 
obsidet,  et  invadit.  occupât  et  destruit,  in  nostrum  irreparabile  dampnum  et 
dedecus,  nisi  remedium  celerius  apponamus,  et  qualiter  pro  salvatione  dicte 
civitatis  nostre  magnos  sumptus  apponitis,  ad  resistendum  eidem  exercitui 
magnifiée  vos  parantes.  Nos  autem  fidelitatis  vestre  constanciam,  qua  semper 
in  dilectione  nosfra  pre  ceteris  invariabiliter  perstitistis  et  persistitis  in 
presenti,  personarum  pericuiis  et  rerum  dispendiis  non  vitatis,  intime  con- 
templantes, vobis  de  tanta  gratitudine  grates  referimus  spéciales,  et  per  Dei 
gratiam,  sic  circa  recuperationem  jurium  super  nos  supprisorum  et  del'en- 
sionem  debitam  possessorum  celeriter  laborabimus  cum  elTectu,  ad  quod 
totis  viribus  nos  paramus,  quod  cedet  vobis  et  cunctis  nostris  fidelibus  et 
benivolis  ad  solacium  et  profectum.  Cum  igitur  verus  amor  omnia  sustineat 
et  inter  dubia  non  distinguât,  recolatis,  petimus,  amorem  preteritum,  quem 
vos  et  progénitures  vestri  ad  domum  nostram  regiam  singulariter  habuistis, 
et  jam  illum  nobis  ostendite,  sicut  decet,  magnanimos  in  adversis  taiiter  in 
defensione  dicte  civitatis  vos  habentes,  quod  alii  fidèles  nostri,  exemplo 
vestri,  ad  consimilia  fortius  animentur  et,  si  Deus  nobis  prosperari  conces- 
serit,  prout  honori  nostro  convenit,  et  lidei  vestre  requiret  integritas,  sic  vos 
premiare  curabimus,  quod  in  fidelitate  nostra  gaudebitis  perstitisse  et,  divina 
favente  clementia,  de  nostris  processibus  habebitis  in  proximo  bona  nova. 
Datum  apud  Wodestok,  xii  die  septembris.  » 
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duché  de  Guyenne  ^  Rien  n'était  plus  simple.  La  saisie  du  fief 
y  conduisait  logiquement,  sans  que  le  suzerain  courût  grand 
risque.  Mais,  s'il  arrivait  que  le  fief  anglais  fût  annexé  au 
roj-aume  de  France,  Edouard  ne  voulait  pas  qu'on  pût  l'accuser 
de  négligence  ou  d'imprévoyance.  Il  tenait  à  montrer  à  ses 
sujets  qu'il  avait  fait  tous  les  efforts  et  tous  les  sacrifices  pos- 
sibles pour  éviter  une  guerre  qu'il  entreprenait  par  nécessité 
et  non  par  caprice  '.  Le  roi  d'Angleterre  pouvait-il  assister 
indifférent  à  cette  prise  de  possession  méthodique  et  progres- 
sive que  méditait  le  roi  de  France?  Non  certes;  il  fallait 
repousser  l'envahisseur,  et  résister  à  outrance.  Pour  le  mo- 
ment, Edouard  ne  désirait  pas  prendre  l'offensive  :  bien  que 
les  compagnies  d'infanterie  et  de  cavalerie  fussent  organisées, 
bien  que  des  lettres  de  sauf-conduit  eussent  annoncé  l'envoi 
de  barons  ^  en  Guyenne  '^,  le  départ  d'Edouard,  qui  eût  été  le 
signal  des  hostilités,  fut  encore  retardé.  La  papauté  s'était  en 
effet  de  nouveau  entremise  et  avait  obtenu  de  Philippe  VI 
des  concessions  telles,  qu'Edouard  n'avait  plus  besoin  de  passer 
en  Guyenne  pour  défendre  son  fief. 

Les  deux  cardinaux  nonces ,  Pedro  Gomez  et  Bertrand 
de  Montfavence,  étaient  en  effet  arrivés  à  Paris  au  mois 
d'août^  ;  ils  firent  aussitôt  connaître  à  Benoît  XII  les  résultats 


1.  «  Rex  Francie  tamen,  hiis  omnibus  obauditis,  machinans  nos  et  nostros 
omnino  depriraere,  ut  usurpata  super  nos  possit  retinere  liberius,  et  sibi 
facilius  attrahere  residuum  quod  haî)emus,  movel  guerram  fortissimani  tam 
in  terra  quam  in  mari,nolens  necpaci.nec  pacis  tractatuiconsentire  »  (Rymer, 
IP,  183:  —  Close  Rolls,  11,  Edouard  III,  p.  2,  m.  29  dorso). 

2.  «  Et  si  nul  home  sache  autre  voie  covcnabie  trouver,  il  serra  lee  et  prest 
de  l'accepter.  » 

3.  Rymer,  II»,  189;  —  Paient  Rolls,  11,  Edouard  IH,  p.  3,  m.  30  (3  oc- 
tobre 1337).  —  Guillaume  de  Bohun,  comte  de  Northampton,  avait  été  désigné 
comme  devant  partir  ad  partes  exteras  avec  64  personnes. 

4.  Une  escadre  devait  transporter  et  accompagner  en  Guyenne  des  archers 
sous  la  conduite  de  Jean  de  Norwich.  Celui-ci  dut  s'embarquer  à  Bristol.  Les 
ports  de  l'ouest  avaient  dû  équiper  des  nefs  dès  juillet  [R.  0.  Vascon  Rolls,  934, 
m.  18  et  m.  17  (25  juillet  et  3  août  1337).  —  Edouard  aux  maire  et  baiUis  de 
Bristol].  —  Jean  de  Norwich  n'avait  pas  encore,  au  15  août,  quitté  l'Angle- 
terre {Id. ,  m.  io).  —  Des  nefs  bayonnaises  devaient  l'escorter  jusqu'à  Bordeaux. 
La  ville  de  Londres  avait  fourni  un  contingent  de  200  archers. 

5.  Ils  étaient  encore  à  Avignon  du  19  au  26  juillet  (Arcli.  Vat.,  Introitiis  et 
Exitus,  n"  161,  f"  Lvi  recto;  162,  f°  Lvni  recto  ;  n°  164,  f°  lix  recto).  —  «  Come- 
derunt  cum  domino  nostro  domini  cardinales  de  Ispaniaet  de  Montefaventio 
qui  erant  in  recessu  ad  faciendum  legationem  ail  dominos  reges  Francie  et 
Anglie.  »  Ils  se  rendirent  directement  à  Paris  auprès  de  Philippe  VI  {Cliro- 
nof/rapltia,  II,  53). 
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de  leurs  premières  démarches  '.  Le  pape  leur  répondit  le  20  sep- 
tembre, pour  les  exhorter  à  ne  pas  «  s'écarter  des  sentiers  de 
paix  ».  Quelques  jours  après,  25  septembre,  il  louait  le  zèle 
et  l'activité  qu'ils  avaient  jusque-là  déployés  et  leur  conseil- 
lait la  prudence 2.  Le  roi  de  France,  dont  les  ressources  com- 
mençaient à  s'épuiser,  avait  extorqué  de  l'argent  aux  gens 
d'église.  Certains,  qui  se  disaient  ses  commissaires,  avaient 
parcouru  à  la  hâte  les  bailliages  et  sénéchaussées,  usant  de 
moyens  insolites,  inouïs,  et  agissant  par  les  menaces  et  la  ter- 
reur. Benoit  XII,  ii  qui  le  clergé  avait  conté  ses  doléances, 
avait  chargé  ses  nonces  de  réclamer  contre  cet  abus  de  pou- 
voir. A  quoi  bon,  disait  le  pape,  recourir  à  de  pareils  procédés, 
puisque  la  paix  était  proche?  N'avait-il  pas,  en  effet,  du  25 
au  29  septembre,  reçu  des  dépêches  des  cardinaux  annonçant 
que  Philippe  VI  de  Valois  était  tout  disposé  à  conclure  la 
paix? 

En  réalité,  Philippe  VI  agissait  sans  réflexion.  Depuis  un  an, 
il  réclamait  l'extradition  de  Robert  d'Artois.  Robert  vivait  à  la 
cour  d'Edouard  III  et  ce  seul  fait  était  un  casiis  belli  qui  pouvait 
justifier  la  confiscation  du  fief  et  entraîner  la  forfaiture  du 
vassal  et  pair  de  France  rebelle  ^.  Or,  pour  condescendre  au 
désir  du  Saint-Siège,  le  roi  de  France  manda  à  ses  officiers 
de  surseoir,  à  partir  du  3  octobre  jusqu'à  Noël,  à  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  naguère  promulguée,  le  24  mai  1337  ^, 
et  en  vertu  de  laquelle  le  duché  de  Guyenne  avait  été  confis- 
qué. 

Philippe  VI  s'était  en  effet  engagé  à  ne  point  envahir  le 
royaume  d'Angleterre  et  le  duché,  mais  à  condition  toutefois 
que  le  roi  d'Angleterre  ou  ses  sujets  ne  prissent  pas  l'offensive'^. 
Il  avait  promis  également  que  sa  flotte,  dont  les  amiraux  diri- 


1.  Ref/islres  de  Benoît  XII  (éd.  Daumel),  n"  SG.'J  (20  septembre  13.37). 
•2.  /rf.,  n°  366  (20  septembre  1337). 

3.  Philijjpe  VI  accusait  son  vassal  d'avoir  donné  asile  à  Robert  d'Artois, 
banni  de  France,  «  et  inter  cetera  pro  eo  quod  Robertuin  de  Atrebasio,  olim 
comiteni  Beiliniontis,  inimicum  nostrum  capitaleni,  lèse  régie  niagestatis 
de  regno  pro  criminibus  commissls  bannitiun  ndtorie  receptavit...  praebens 
eidem  Roberto  auxilium  consiiiuni,  et  favorem  »  [Froissart  (éd.  Kervyn, 
t.  XVllI.  p.  34)]. 

4.  «  Ab  ulteriori  executione  ordinationis  sue  super  ponendo  ducatum 
Aquitanie  ad  munum  suam  realiter  dudum  fade.  » 

.").  En  Gascogne,  un  contingent  d'archers  anglais  opérait  sous  le  comman- 
dement de  Bernard  d'Albret  {Chronoç^ raphia,  11,  28). 
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geaient  pour  lors  les  évolutions  dans  la  Manche,  ne  commen- 
cerait pas  les  hostilités,    si   on  lui  garantissait  que,   dans  le 
morne  temps,  la  flotte  anglaise  s'abstiendrait  de  faire  des  incur- 
sions dans  les  terres  françaises  ou  écossaises.  Heureux   d'un 
pareil  résultat,  et  tout  à  sa  joie,  Benoît  XII  écrivit  à  ses  nonces 
pour  les  remercier  et  leur  témoigner  sa  satisfaction.  Il  leur 
annonçait  aussi  qu'il  écrii^ait  sous  peu  une  lettre  longue    et 
détaillée  à  Philippe  VP,  en  réponse  à  plusieurs  missives  royales. 
Une  première  fois,  le  17  septembre,  le  roi   de  France  avait 
envoyé  deux  lettres  à  Benoît  XII.  Il  avait  pris  en  effet  connais- 
sance des  bulles  que  ses  envoyés  lui  avaient  présentées  à  leur 
retour  d'.Vvignon.  Il  avait  lu  les  lettres  de    créance  données 
par  le  pape  et  les  copies  des  bulles  adressées  au  roi  d'Angle- 
terre, à  Louis  de  Bavière  et  aux  autres  princes.  Aussi  avait-il 
désormais  l'intime  conviction  que  la  papauté  n'avait  rien  fait 
pour  le  desservir,  qu'elle   n'avait  pas   eu  de  secrètes  intelli- 
gences avec  ses  ennemis.  Tous  les  bruits  que  les  médisants 
avaient  semés  étaient  donc  faux  et  mensongers.  Le   24  sep- 
tembre, Philippe  avait  écrit  une  troisième  lettre  :  pour  diverses 
raisons,  il  avait  jugé  à  propos,  si  toutefois  la  papauté  ne  mettait 
pas  obstacle  à  son  dessein,   de  différer  encore  le  départ  des 
plénipotentiaires  qu'il  se  disposait  à  envoyer  à  Avignon  pour 
régler  les  affaires  relatives   à  Louis  de  Bavière.   Il  ajoutait 
qu'après  avoir  reçu  les  deux  cardinaux  nonces,  il  avait  aquiescé 
à  leurs  requêtes,  et  qu'animé  d'intentions  pacifiques,  il  avait 
révoqué  l'ordonnance  de  confiscation  du  duché  de  Guyenne. 

Benoît  répondit  le  3  octobre  à  ces  trois  lettres.  «  Jamais, 
écrivait-il,  mon  très  cher  fils,  je  n'aurais  pu  dissimuler  par 
de  feintes  protestations  d'amitié  l'affection  sincère  que  je 
vous  porte  ainsi  qu'au  royaume  de  France.  User  de  duplicité,  et 
de  propos  délibéré,  est  un  procédé  que  je  n'ai  point  employé 
jusqu'ici  et  ne  saurais  employer.  Quand,  par  de  dures  et  âpres 
invectives,  je  vous  semble  prendre  des  mesures  contraires  k 
votre  honneur,  votre  salut  ou  vos  intérêts,  soyez  assuré  que 
je  vous  écris  comme  le  ferait  un  père,  et  le  ferai,  chaque  fois 
que  je  le  jugerai  convenable,  opportun  ou  indispensable. 
Prêtez-moi  toujours  une  oreille  attentive  ;  les  conseils  que  je 
vous  donne  jaillissent  de  la  source  d'amour  et  de  charité,  et  non 
de  celle  de  la  haine.  »  Benoît  donnait  alors  son  avis  à  jiropos 

1.  lieijislres  de  Benoit  XII  [éd.  Daumet),  n°  308  (29  septembre  1337). 
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de  Louis  de  Bavière.  Naguère,  et  abusant  de  son  titre  impé- 
rial, Louis  avait  écrit  au  pape  une  lettre  dont  Benoit  envoyait 
la  copie  à  Philippe  VL  Assurément  sa  réconciliation  avec 
l'Eglise,  à  laquelle  le  roi  de  France  désirait  travailler,  n'était 
pas  sincère  :  aussi  Benoît  XII  jugeait-il  inopportun  l'envoi  d'une 
ambassade  française  à  Avignon.  Il  suffirait  qu'il  y  eût  un  chargé 
d'affaires,  qui  assisterait  aux  conférences  ;  les  plénipotentiaires 
français  partiraient  à  Avignon,  en  cas  de  reprise  des  négocia- 
tions. Le  pape  promettait  de  communiquer  au  roi  de  France 
toutes  les  nouvelles  intéressantes,  à  charge  de  revanche  K 

Certes  Benoit  avait  lieu  d'être  satisfait.  Aussi  remerciait-il 
avec  effusion  Philippe  VI  des  réponses  données  et  de  l'accueil 
fait  aux  cardinaux.  .lamais  sa  politique  orgueilleuse  et  égoïste 
n'avait  remporté  un  succès  aussi  éclatant.  Dans  l'affaire  de 
Louis  de  Bavière,  le  pape  éliminait  le  roi  de  France  ;  les  pléni- 
potentiaires français  ne  se  rencontreraient  pas  avec  les  Alle- 
mands à  Avignon.  Voulant  agir  seul  et  au  profit  de  l'Eglise, 
Benoit  écartait  le  roi  de  France  des  conférences  qu'il  savait 
bien  n'être  pas  interrompues.  «  Si  Dieu,  disait-il  à  Philippe  Vï, 
illumine  l'esprit  d'un  homme  dont  les  paroles  et  les  actes,  en 
raison  même  de  sa  versatilité,  doivent  être  peu  estimés,  d'un 
homme  qui  brise  un  traité  de  concorde,  alors  qu'il  affectait  de 
vouloir  le  signer,  si  l'excommunié  voulait  se  réconcilier  pour 
éviter  la  damnation,  je  vous  le  ferais  immédiatement  savoir.  » 
Ainsi,  d'une  part,  Benoît  XII  mettait  Philippe  VI  à  l'écart, 
paralysant  la  diplomatie  française.  D'autre  part,  le  pape  avait 
obtenu  du  roi  de  France  qu'il  rapporterait  l'arrêté  de  confis- 
cation. Il  paralysait  ainsi  son  action,  et  évitait  à  Edouard  III 
une  lutte  que  le  vassal  n'eût  guère  été  en  mesure  de  soutenir 
contre  son  suzerain. 

Résumons  cette  longue  période  de  négociations  qui,  à 
première  vue,  pourront  paraître  assez  confuses.  De  1331 
à  1337,  malgré  les  diverses  concessions  auxquelles  il  s'était 
résigné,  Edouard  III  n'aurait  pas  évité  la  confiscation  du  duché 
de  Guyenne,  la  saisie  de  ce  qui  lui  restait  du  fief  aquitain,  ce 
qu'il  appelait  le  residinnn  ducalus  Aquitanie'^,  si  Benoît  XII, 


1.  Registres  de  Benoit  XII  {éd.  Daumet),  n"  369  (3  octobre  1337). 

2.  «  Insuper  de  ducatu  Aquitannie  et  comitatu  Pontivie  non  reliquit  tiran- 
nus  Francorum  régi  [Anglie]  villam  aut  castrum  quod  in  suas  manus  poterat 
seisire.  »  —  Ces  craintes  sont  très  nettement  exprimées  dans  tous  les  rapports 
adressés  au  roi  d'Angleterre  par  ses  agents  :  «  Pro  quarum  causaruui  qualibet 
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bien  qu'involontairement,  n'avait  à  merveille  servi  les  inté- 
rêts anglais.  Le  pape  avait  inconsciemment  donné  beau  jeu  à 
r  Angleterre. 

Héritier  des  projets  que  lui  avait  légués  Jean  XXII,  Benoit  XII 
se  servit  d'abord  de  la  ci-oisade  pour  maintenir  l'union  entre 
princes.  Le  procédé  n'était  certes  pas  nouveau  :  il  réussit 
pourtant  d'autant  mieux  auprès  de  Philippe  YI  que  lamour- 
propre  du  roi  de  France  était  plus  agréablement  flatté  par  la 
perspective  de  commander  en  chef  l'expédition  en  Terre 
Sainte.  Mais,  si  Philippe  VI  était  devenu  un  partisan  convaincu 
de  la  croisade,  Benoit  XII  ne  l'avait  jamais  été.  Il  dévoila 
manifestement  ses  secrètes  intentions ,  lorsqu'il  la  déclara 
impossible.  Le  roi  de  France  n'était  décidément  qu'un  jouet 
entre  les  mains  de  la  papauté  '. 

Cette  sujétion  éclata  aux  yeux  du  monde  entier  lorsque 
Benoît  XII  défendit  à  Philippe  YI  de  s'allier  avec  Louis  de 
Bavière  et  surtout  chaque  fois  que  Benoit  XII  intervint  entre 
la  France  et  l'Angleterre. 

Allié  de  l'Ecosse,  Philippe  YI  avait  une  excellente  occasion 
de  tenir  en  échec  la  puissance  anglaise  -,  pendant  qu'Edouard  III 
luttait  contre  les  Ecossais.  Comme  Philippe  YI,  de  sa  propre 
autorité,  avait  voulu  intervenir  dans  le  différend  anglo-écossais, 
Benoît  XII  réussit  à  le  retenir,  pour  substituer  sa  propre  mé- 
diation à  celle  du  roi  de  France.  Philippe  YI  eut  la  faiblesse  de 
céder  complaisamment  à  la  volonté  du  pape.  C'était,  de  sa  part, 
une  première  faute. 


ministri  Francie  régis  materiam  habere  possunt  ad  intrandura  civitates  et 
villas  domini  nostri  régis  in  partibus  Vasconie,  et  si  resistencia  vel  rebellio 
contra  ipsos  fiât  ex  bac  parte,  proclaraatio  ad  arma  fieri  potest,  ad  restrin- 
gendum  rebelles,  et  si  aliqua  castra,  civitates  et  ville  per  Francoruni  regem 
vi  armorum  adquirantur,  illa  remanebunt  sibi  forisfacta  et  corone  Francie 
perpétue  annexa  et  patriraonio  regio  incorporanda,  ita  quod  secimdum  dicte 
curie  consuetudinem  hujusmodi  adqaisita  nunquam  extra  manum  regiaui 
poni  possunt  neca  corona  Francie  segregari  »  (R.O.  Miscellaneous  Rolls,  C/ian- 
ceri/,  Bundle  14,  n"  Ijj). 

1.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Leroux  [Recherches  critiques  sur  les  rela- 
tions jjolitiques  de  la  France  avec  l'Allemagne  de  1'292  à  I37S  {Rihl.  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes,  50°  fascicule,  p.  214)]  :  «  Mais  Benoit  XII  n'agissait  point 
avec  pleine  indépendance  ;  il  subissait  la  funeste  influence  du  roi  de  France, 
au  lieu  de  suivre  ses  inspirations  personnelles.  » 

2.  Les  Anglais  le  comprenaient  très  bien.  Geoffroy  le  Baker  écrivait  :  «  Tôt 
et  tam  racionabiles  oblaciones  nunquam  potuerunt  animum  tiranrii  demol- 
iire,  habentis  fiduciam  per  auxilium  Scotorum  regem  et  de  regno  Anglie  et 
de  qualibet  sua  possessione  potenter  exberedare  »  [Geoffroy  le  Baker,  p.  61). 
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Ecarté  des  affaires  d'Empire,  privé  des  avantages  qu'il 
pouvait  espérer  d'une  alliance  offensive  avec  l'Ecosse,  Phi- 
lippe se  ressaisit  un  instant.  Il  parut  comprendre  que  le 
moment  était  venu  d'en  finir  avec  la  question  de  Guyenne,  en 
mettant  à  exécution  la  dernière  partie  du  programme  qu'avaient 
tracé  ses  prédécesseurs  :  la  politique  de  tradition  touchait  à 
son  dénouement.  C'est  alors  que  le  roi  de  France  saisit  ce  qui 
restait  aux  Anglais  du  duché  de  Guyenne.  Edouard,  qui  avait 
fort  bien  pénétré  les  secrets  desseins  de  son  adversaire, 
s'apprêtait  avenir  en  Guyenne  défendre  ses  droits,  quand  Phi- 
lippe VI,  sur  les  instances  du  pape,  révoqua  l'ordonnance  do 
confiscation.  Benoît  XII  avait  arrêté  une  seconde  fois  Plii- 
lippe  VI,  et  le  roi  de  France,  par  une  faiblesse  inexcusable,  avait 
commis  une  seconde  faute. 

Par  ses  vues  théocratiqucs,  ses  prétentions  absolutistes,  sa 
politique  égoïste,  le  pape  avait  paralysé  l'action  du  roi  de 
France  au  moment  décisif.  Sans  le  vouloir,  la  papauté  avait 
sauvé  l'Angleterre.  Edouard  était  encore  trop  faible  pour  agir. 
Benoît  XII  se  méfiait  quelque  peu  de  lui,  et,  dans  ses  bulles,  il 
semblait  entrevoir  que  le  roi  d'Angleterre  se  recueillait  et  se 
préparait  silencieusement.  La  papauté,  qui  avait  arrêté  si  faci- 
lement Pliilippe  VI,  pourrait-elle  arrêter  Edouard  III,  le  jour 
où  il  serait  résolu  à  la  guerre?  Pour  le  moment,  Edouard  n'était 
pas  un  danger  pour  la  paix  ;  mais  il  avait  déjà  plus  d'audace. 
De  moins  en  moins  obéissant  et  docile,  il  agissait  avec  plus  d'ini- 
tiative et  dévoilait,  en  s'alliant  avec  Louis  de  Bavière,  combien 
il  était  peu  disposé  à  céder  aux  injonctions  pontificales. 
L'accord  anglo-impérial  était  funeste  pour  la  France  et  humi- 
liant pour  la  papauté.  Fort  de  cette  alliance,  Edouard  III 
profitait  habilement  des  sottises  de  son  adversaire.  Le  suzerain, 
bénévole,  consentait  à  recourir  aux  voies  de  conciliation,  à 
révoquer  un  arrêt  rigoureux;  mais  le  vassal,  moins  simple, 
n'entendait  pas  donner  des  marques  de  sa  gratitude,  ni  remer- 
cier la  papauté  de  ses  bons  offices.  Avec  une  audace  inouïe, 
l'homme  lige  défiait  son  seigneur  et,  pour  la  première  fois, 
contre  Philippe  VI  et  malgré  Benoît  XII,  Edouard  usurpait 
dans  un  acte  officiel  le  titre  de  roi  de  France. 


CHAPITRE  V 

L'ALLIANCE    ANGLO-IMPÉRIALE 

EDOUARD  III,  VICAIRE  DU  SAINT-EMPIRE  ROxMAIN 
GERMANIQUE 

(1337-1339) 


Benoit  XII  se  demandait  avec  anxiété  ce  qu'allait  faire  le  roi 
d'Angleterre.  Sûr  de  Philippe  VI,  qu'il  avait  habilement  cir- 
convenu, puisque  les  belligérants  avaient  convenu  d'un  armis- 
tice ' ,  il  voulait  seulement  éviter  qu'Edouard  passât  sur  le 
continent.  Pedro  Gomez  et  Bertrand  de  Montfavence  étaient 
encore  à  Paris.  Seul,  Pierre  Bourguignon  de  Romans^  avait  pu 
arriver  en  Angleterre  vers  les  premiers  jours  de  septembre  3. 
Pourtant,  en  octobre  1337,  les  cardinaux  nonces  se  dispo- 
saient à  passer  de  France  en  Angleterre.  Comme  le  bruit  avait 
couru  qu'Edouard  ne  tarderait  pas  à  quitter  son  royaume,  les 
cardinaux  avaient  eu  l'idée  d'aller  l'attendre  à  son  débarque- 
ment. Mais  Benoit  avait  estimé  qu'il  valait  mieux  que  ses 
nonces  eussent  une  entrevue  en  Angleterre  même,  et  avant 
le  départ  du  roi.  C'est  ce  qu'il  leur  écrivit  le  13  octobre  '*. 
«  Considérez  en  effet,  leur  disait-il,  que,   une   fois  passé  sur 

1.  Cet  armistice  était  de  courte  durée  (3  octobre-2.'i  décembre).  Néanmoins, 
plusieurs  villes  et  châteaux  avaient  été  pris  en  Gascogne  par  le  connétable 
de  France,  le  comte  d'Eu,  le  comte  de  Foix  et  le  comte  d'Armagnac  [Grandes 
Chroniques,  V,  369;  —  Conlinualeur  de  Nangis,  11,  138). 

2.  Qu'Edouard  avait  envoyé  le  24  juin  1337  {Registres  de  Benoît  XII,  n°  336). 

3.  Le  28  août  1337,  Edouard  lui  faisait  délivrer  des  lettres  de  sauf-conduit. 
Rymer,  IP,  186;  -  Patent  Rolls.  11,  Edouard  III,  p.  3,  m.  38  (28  août  1337).  — 
Le  sauf-conduit  était  valable  jusqu'à  Pâques. 

4.  Registres  de  Benoit  XII  (éd.  Daumel),   n°  370  (Avignon,  13  octobre  1337). 
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le  continent,  et  après  avoir  fait  de  grandes  dépenses,  Edouard 
pourrait  difficilement  retourner  en  Angleterre  sans  se  faire 
honte  à  lui-même.  Peut-être  les  Allemands  le  retiendraient-ils 
d'autant  plus  étroitement  et  rincitoraient-ils  d'autant  plus  vo- 
lontiers à  la  guerre  qu'ils  désiraient  le  sucer  jusqu'au  dernier 
sou.  Aussi  serait-il  bien  plus  difficile  de  conclure  un  traité  de 
paix  ;  car  on  éteint  plus  vite  une  étincelle  lorsqu'elle  jaillit 
que  lorsqu'elle  a  produit  un  grand  et  dévorant  incendie,  grâce 
au  vent  qui  souffle  '.  »  Benoit  XII  recommandait  donc  à  ses 
nonces  de  se  rendre  en  Angleterre,  si  le  départ  du  roi  n'était 
qu'annoncé,  mais  de  demeurer  en  France,  au  cas  où  une  tra- 
versée en  Angleterre  serait  périlleuse.  Ceux-ci  jugèrent  à 
propos  de  partir  ;  ils  séjournèrent  quelque  temps  à  Amiens, 
puis  à  Saint-Omer  ~.  Là,  ils  reçurent  une  dépêche  du  pape  au 
sujet  du  droit  de  régale  et  des  attentats  contre  la  liberté  de 
l'Eglise.  En  route  pour  l'Angleterre,  les  cardinaux  ne  pou- 
vaient rebrousser  chemin  pour  venir  parler  au  roi  de  France 
d'une  affau'equi  n'était,  somme  toute,  qu'accessoire,  et  qui  eût 
retardé  le  règlement  delaquestionprincipale.  Ils  en  chargèrent 
les  archevêques  de  Sens  et  de  Rouen  qui  devaient  en  leur  nom 
conférer  avec  le  roi  de  France.  Benoit,  le  31  octobre  1337, 
écrivait  à  ses  nonces  que  son  intention  n'avait  jamais  été 
d'entraver  la  marche  des  négociations  franco-anglaises,  alors 
qu'elles  pouvaient  encore  être  entamées  avec  quelques  chances 
de  succès  •\  Le  bruit  courait,  et  les  lettres  des  cardinaux 
l'avaient  confirmé,  qu'Edouard  allait  quitter  son  royaume^.  Il 
fallait  absolument  que  les  nonces  pontificaux  arrivassent  avant 
le  départ  du  roi.  Le  pape  appréhendait  une  prochaine  rupture. 
Edouard  ne  partit  pas.  Mais  la  décision  qu'il  prit  fut  un  coup 
de  théâtre.  Le  7  octobre,  à  Westminster,  par  lettres  patentes, 
il  revendiqua  le  royaume  de  France  qu'il  prétendait  lui  revenir 


1.  liegislres  de  Benoit  XII,  n"  370.  —  «  Considerandiun  eniiu  est,  quod,  post- 
quam  rex  ipse  transisset  et  suiuptus  propterea  fecisset  nimios,  nequiret  faci- 
liter absque  aliqua  confusione  redire,  nec  forsaii  permitteretur  a  Theutonicis 
libère  qui  eum  libenter,  ut  ejus  possent  exbaurire  pecunias  habundantius, 
incitarent  ad  guerram,  et  sic  tractai  us  pacis  hujusmodi  difflcilior  redderetur. 
Cicius  enini  sintilla  ignis  extinguitur  quam  duni  est,  vento  fiante,  in  flammam 
magnam  et  consuniptivam  accensa.  » 

2.  C/ironof/rap/iia,  II,  35. 

3.  Begisfres  de  Benoit  XII,  n"  372  (31  octobre  1337). 

4.  Dans  les  lettres  qu'il  avait  écrites  au  pape,  Edouard  s'était  bien  gardé  de 
communiquer  ses  intentions  [Rymer,  IP,  188;  —  R.  0.  Roman  Rolls,  n°  741, 
m.  2  [['•'  septembre  1337]]. 
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par  droit  successoral.  Déjà  il  avait  appelé  Philippe  VI  celui 
qui  se  qualifie  roi  de  France  ;  désormais  il  s'intitulait  lui-même 
roi  de  France  et  d'Angleterre.  Aussi  désignait-il  ses  plénipo- 
tentiaires spéciaux  pour  traiter  avec  Philippe  de  Valois  ^  et  ses 
procureurs  chargés  de  revendiquer  ses  droits -,  nommés  lieute- 
nants, capitaines  et  vicaires  généraux  du  roi  d'Angleterre  en 
France^.  Les  archevêques,  évêques,  ducs,  marquis,  comtes  et 
barons  français  leur  devaient  aide  et  obéissance^  :  les  lieutenants 
d'Edouard  prenaient  possession  de  la  France-'',  comme  d'un 
héritage  revenant  au  roi  d'Angleterre*^. 

Quelques  jours  après,  le  vassal  désavouait  l'hommage"  et 
envoyait  un  défi  à  son  suzerain  ;  l'évêque  de  Lincoln,  qui  était  en 
Flandre,  fut  chargé  de  le  portera  Philippe  VI.  11  quitta  Valen- 
ciennes,  passa  au  Cateau-Cambrésis,  àHam,  à  Nojon,  et,  muni 
d'un  sauf-conduit,  arriva  directement  à  Paris  ^. 

A  peine  arrivé,  il  revêtit  ses  ornements  épiscopaux  et  se 
rendit  à  l'Hôtel  de  Nesles  pour  demander  une  audience.  Phi- 
lippe VI,  qui  venait  de  dîner,  se  promenait  avec  le  roi  de 
Navarre,  le  duc  de  Bourbon  et  quelques  chevaliers.  L'évêque 
le  salua,  lui  présenta  les  lettres  de  défi  et  lui  remit  les  hom- 
mages de  Ponthieu  et  de  Guyenne.  Il  l'exhorta  à  renoncer  au 
trône  de  France  pour  ne  garder  que  le  seul  comté  de  Valois. 
Philippe  VI  répondit  en  souriant  qu'il  était  roi  par  la  volonté  des 
pairs  et,  par  suite,  inamovible.  «  Sire,  répliqua  l'évêque,  les 
pairs  de  France  vous  ont  élu,  j'en  conviens;  mais  beaucoup 
d'entre  eux  sont  morts  depuis,  et  je  me  demande  vraiment  si  le 
choix  qu'ils  ont  fait  était  approuvé  par  Dieu.  »  Cet  argument 

1.  Henri  de  Burghersh,  évêque  de  Lincoln;  Guillaume  de  Bohun,  comte  de 
Northampton  ;  Robert  d'Ufl'ord,  comte  de  Sullolk,  et  Jean  Darcy  le  Vieux.  Al- 
main  Rolls,  11,  Edouard  111  m.  2  (7  octobre  1337). 

2.  Jean,  duc  de  Brabant  et  de  Lothier  ;  Guillaume,  marquis  de  Juliers  ;  Guil- 
laume, comte  de  Hainaut,  et  Guillaume  de  Boiiun,  comte  de  Northampton.  Id., 
m.  1  ;  —  Rymer,  113,192. 

3.  Almain  Rolls,  iil.  ;  —  Rymer,  IP,  192  (7  octobre  1337). 

4.  Id.;  —  Rymer,  ir\  193  (7  octobre  1337). 

5.  «  Eidem  regno  se  immiscendo,  ac  corporalem  possessionem  ipsius  et  per- 
tinentiarum  ejusdem  apprehendendo  et  possessionem  continuando.  » 

6.  «Ipsum  regnum  ut  ha;reditateni  nostram  legitimam  agnoverimus  et 
eidem  nos  immiscere  voluerimus  »  (Rymer,  11'^,  193). 

7.  Froissart  (éd.  Luce)  :  «G'estoit  le  conté  de  Pontieu  et  en  Giane  aucunes 
terres  qui  s'estendent  entre  la  rivière  de  Dourdonne  et  la  Gironde  :  car  ce 
qui  est  par  de  delà,  les  rois  d'Engleterre  ont  tous  jours  tenu  quitement  et 
liegement  et  ensi  come  Tiretage  d'Engleterre.  » 

8.  11  logea  à  Paris  à  l'hôtel  du  «  Ghàteau  Fétu  »,  rue  du  Tiroir  [Frorssaii  (éd. 
Luce),  1,  ccxxxj. 
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d'iin  nouveau  genre  laissa  le  roi  de  France  insensible.  Il  pria 
nn  des  échansons  déverser  à  boire  h  l'évêque.  «  Vous  êtes,  lui 
dit-il  avec  ironie,  le  meilleur  ambassadeur  que  je  connaisse.  » 
Touché  au  vif,  celui-ci  s'écria  à  haute  voix  :  «  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  devienne  un  traître  et  que  je  boive  le  vin  d'un  ennemi  à 
qui,  du  fond  du  cœur,  je  suis  résolu  à  faire  tout  le  mal  que  je 
pourrai  !  »  Philippe  VI  se  mit  à  rire  aux  éclats  et  rentra  avec 
le  roi  de  Navarrodans  sesappartements.  QuittantaussitùtParis, 
l'évêque  retourna  on  Flandre.  La  guerre  était  déclarée '. 

L'attitude  hostile  et  menaçante  d'Edouard  III  déconcerta 
Benoit  XII.  Sur  la  demande  du  pape,  le  roi  d'Angleterre  accorda 
le  15  octobre  des  sauf-conduits  aux  deux  cardinaux  qui,  d'Amiens, 
oii  ils  s'étaient  rendus  après  avoir  quitté  Paris,  partaient  pour 
l'Angleterre-.  Le  17, Edouard  leur  écrivit  qu'il  les  leur  envoyait 
et  qu'il  attendait  leur  arrivée  avec  impatience.  Il  promettait 
d'écouter  tout  ce  qu'ils  proposeraient  au  nom  du  Saint-Siège -^ 
Comme  Benoît  XII  ^  avait  vivement  exhorté  le  roi  d'Angle- 
terre à  signer  la  paix  avec  le  roi  de  France  et  à  ne  pas  con- 
clure d'alliance  avec  Louis  de  Bavière,  Edouard  remercia,  le 
17  octobre,  le  pape  de  son  intervention.  «  Fils  de  la  paix,  lui 
disait-il,  et  désirant  l'avoir  avec  tous,  tant  que  je  puis,  surtout 
avec  Philippe,  à  qui  m'unissent  les  liens  du  sang,  j'ai  toujours 
cherché  la  concorde  ;  j'ai  même  essayé  de  la  maintenir  en  fai- 
sant à  mon  rival  des  offres  avantageuses  et  magnifiques,  qu'il 
serait  pour  lors  trop  long  d'énumérer  une  par  une  ;  je  fus 
humble  et  dévoué,  afin  de  gagner  ses  bonnes  grâces  et  d'ob- 
tenir la  restitution  des  terres  qui  furent  et  sont  encore 
occupées  par  lui  contre  Dieu  et  toute  justice.  Mais  Philippe, 
comme  pour  me  traîner  plus  longtemps  dans  l'incertitude  et 
me  prouver  la  haine  implacable  qu'il  nourrit  contre  moi,  a  non 
seulement  repoussé  mes  off'res,  mais  encore  n'a  jamais  laissé 
échapper  l'occasion  de  lever  contre  moi  le  bouclier.  Il  a  systé- 
matiquement aidé  les  Ecossais  rebelles,  qui,  grâce  à  ce  secours 
inespéré,  m'ont  fait  une  guerre  injuste  ;  il  a  ourdi  contre  moi 
un  vaste  complot  pour  m'anéantir  complètement ,  nolisant 
une    escadre   qu'il    prétendait   fallacieusement   être    destinée 

1.  Chronof/raphia,    II,    38-40.  —  Froissart   date   cet    épisode  de  novembre 
1337.  —    {Boinr/eois  de  Valenciennes,  163.) 

2.  Rymer,  11^  194;  —  Paient  Rolls,  11,  Edouard  III,  m.  23  (15  octobre  1337). 
—  Lettre  d'Edouard  à  tous  les  amiraux. 

3.  Rymer,  1I\  196  ;  —  R.  0.  Roman  Rolls,  741,  m.  2  (17  octobre  1337). 

4.  Dans  deux  lettres  que  maître  Pierre  Bourguignon  avait  portées. 
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pour  la  Terre  Sainte.  Non  seulement  sur  mer  les  sujets  anglais 
ont  été  volés,  traqués,  égorgés  ;  dans  le  duché  même  de 
Guyenne,  mes  ennemis,  par  leurs  incursions  perpétuelles,  les 
massacres  qu'ils  firent,  les  incendies  qu'ils  allumèrent,  ont  semé 
partout  la  terreur.  Un  besoin  plus  impérieux  que  la  raison 
m'obligeait  donc  à  résister.  Mais  ne  me  suis-je  pas  conduit  avec 
beaucoup  de  modération?  Ne  me  suis-je  pas  tenu  sur  la  défen- 
sive, sans  envahir  le  royaume  de  France  ? 

«  Vous  vous  effrayez  des  armements  militaires  que  je  viens  de 
faire  :  il  faut  bien  échapper  aux  embûches  qu'on  m'a  dressées 
et  prévenir  la  basse  malignité  de  mon  adversaire,  en  proté- 
geant les  trafiquants  anglais  qui  commercent  sur  le  continent. 
Si  des  flottilles  de  guerre  escortent  les  nefs  marchandes,  ras- 
surez-vons  :  elles  ont  reçu  l'ordre  de  ne  nuire  à  personne.  Que 
Votre  Sainteté  considère  toutes  les  raisons  que  je  viens  de  lui 
exposer:  je  serai  prêt  à  entrer  dans  toute  voie  raisonnable  de 
paix  que  votre  sagesse  me  proposera  directement  ou  par  l'in- 
termédiaire des  cardinaux'.  » 

Malgré  le  ton  mesuré  de  cette  lettre,  Edouard  se  montrait 
décidé  à  ne  point  céder,  puisqu'il  appelait  Philippe  celui  qui  se 
qualifie  roi  de  France.  Cependant  il  ne  parlait  pas,  dans  sa 
lettre  à  Benoît  XII,  de  ses  prétentions  au  trône  :  à  ses  yeux,  le 
moment  n'était  pas  encore  venu  de  les  justifier.  Bien  qu'il  fit 
allusion  à  Louis  de  Bavière,  il  se  gardait  bien  de  parler  de 
l'accord  anglo-impérial  qui  était  signé,  ou  en  voie  de  l'être. 
«  Soucieux,  écrivait-il,  du  salut  de  l'ànic  de  Louis,  j'ai  chau- 
dement exhorté  mon  beau-frère  à  faire  une  humble  et  dévote 
soumission  au  Saint-Siège,  à  se  comporter  en  bon  et  vrai  catho- 
lique, à  vous  demander  pardon,  à  vous  obéir;  et  il  a  promis 
d'écouter  fidèlement  mes  conseils.  Mon  intention  n'était  pas  de 
vous  déplaire.  J'ai  agi  par  respect  pour  la  sainte  Eglise  romaine, 
par  aff"ection  pour  votre  personne.  Mais,  si  j'ai  commis  une 
erreur  ou  une  faute,  je  m'en  remets  absolument  à  votre  déci- 
sion. Vous  me  redresserez.  » 

Edouard  priait  alors  le  pape  de  le  secourir  efficacement,  de 
le  défendre  au  besoin  contre  les  attaques  de  ses  adversaires  ;  il 
lui  annonçait,  en  outre,  le  prochain  envoi  de  messagers  spéciaux, 
porteurs  d'instructions  plus  détaillées.  «  Refusez  pour  le  moment, 
Saint-Père,  d'ajouter  foi  à  ceux  qui  font  courir  sur  mon  compte 

1.  Rymer,  113,  195,  _  r.  o.  Roman  Rolls,  741,  m.  2  (17  octobre  1337). 


L  ALLIANCE  ANGLO-IMPÉRTALE  17S 

des  bruits  sinistres  ;  attendez  pour  juger  que  vous  ayez  eu  le 
temps  de  tout  passer  au  crible  de  la  vérité.  »  Se  poser  eu 
offensé  et  faire  appel  au  pape,  au  moment  où  il  s'alliait  secrè- 
tement avec  les  pires  ennemis  de  l'Eglise,  c'était,  de  la  part 
d'Edouard,  faire  preuve  d'une  singulière  audace  et  d'une  rare 
habileté. 

Or  cette  alliance  existait  ;  les  articles  préliminaires  avaient 
été  arrêtés  le  26  août  1337.  Une  lettre  d'Edouanl  à  Louis  de 
Bavière  en  fait  foi.  Benoît  XII  fut  officieusement  averti  dans 
les  premiers  jours  de  novembre  qu'un  traité  venait  d'être  signé. 
Il  prévint  immédiatement  Philippe  VI,  le  6  novembre  1337  '.  11 
pria  le  roi  de  redoubler  d'attention  et  de  prendre  les  mesures 
qu'il  jugerait  convenables,  «  en  se  retranchant  derrière  le  bou- 
clier de  la  prévoyance  ».  Louis  de  Bavière,  disait-on,  renonce- 
rait à  l'Empire,  que  pour  lors  il  usurpait;  il  garderait  seule- 
ment le  royaume  de  Germanie.  Les  électeurs  séculiers,  achetés 
à  prix  d'argent,  désigneraient  comme  roi  des  Romains,  c'est- 
à-dire  comme  futur  empereur,  le  roi  d'Angleterre.  Ou  bien,  tout 
simplement,  le  roi  d'Angleterre  serait  élevé  à  l'empire  et  même 
à  la  rojauté  de  Germanie.  C'était  là  ime  première  combinai- 
son. Au  cas  où  elle  échouerait,  Edouard  serait  créé,  sa  vie 
durant,  vicah'e  du  royaume  de  Basse-Germanie.  Etant  ainsi  le 
voisin  du  roi  de  France,  il  pourrait  mieux  attaquer  son  adver- 
saire et  l'enserrer  plus  fortement.  Pour  que  ces  projets  pussent 
se  réaliser,  de  grosses  sommes  d'argent  et  des  cadeaux  précieux 
avaient  été  promis  ;  certains  otages  avaient  été  désignés  et 
d'autres  devaient  l'être  ultériem'ement.  Presque  tous  les  princes 
séculiers  d'Allemagne,  sauf  toutefois  le  roi  de  Bohême,  s'étaient 
hgués  contre  la  France.  Ils  unissaient  ainsi  leurs  efforts  et 
leurs  forces  pour  attaquer  le  royaume  de  France  et  détrôner 
la  dynastie  des  Valois.  Une  flotte  et  une  armée  nond)reuse 
seraient  entretenues  aux  frais  du  roi  d'Angleterre.  Tout  Alle- 
mand qui  viendrait  au  secours  du  roi  de  France  serait 
déshérité,  sans  espoir  de  jamais  recouvrer  ses  biens;  ceux-ci 
seraient  partagés  entre  les  princes,  ainsi  que  ceux  du  seigneur 
sur  les  terres  duquel  il  vivait,  et  qui  serait  convaincu  d'avoir 
favorisé  les  menées  de  son  sujet.  Si,  après  avoir  adhéré  à  la 
ligue,  un  des  signataires  faisait  défection,   sa  femme   et  ses 


l.  Philippe  VI  était  alors  à  Saint-Christophe-en-Halate  (Arch.  Nat.,  JJ.  71, 

»  10). 
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enfants  seraient  déshérités.  Les  engagements  contractés  de- 
vaient durer  jusqu'à  la  mort  des  enfants  des  princes  qni  les 
avaient  pris.  S'il  arrivait  que  le  Saint-Siège  les  déliât  du  serment 
prêté,  les  alliés  promettaient  de  ne  pas  se  départir  de  leur  devoir. 
Des  mariages  entre  Anglais  et  Allemands  contribueraient  à  res- 
serrer plus  encore  les  liens  qui  unissaient  les  princes  alliés,  et, 
à  supposer  que  l'un  d'entre  eux  signât  un  jour  un  traité  avec 
la  France,  cette  paix  ne  serait  signée  qu'avec  le  consentement 
de  tous  les  autres,  et  à  condition  que  nul  n'en  fût  exclu. 

Benoît  XII  fut  fort  inquiet.  Les  cardinaux,  ceux  du  moins 
qui  étaient  dévoués  à  la  France,  délibérèrent  secrètement.  Ils 
n'avaient  aucun  doute  :  l'accord  anglo-allemand  était  un  fait 
accompli.  Cependant  le  pape  hésitait  encore  à  en  suspecter  la 
véracité.  Louis  de  Bavière  venait  précisément  d'écrire  au 
pape  qu'il  n'était  point  parjure  à  son  serment  et  qu'il  n'avait  pas 
rompu  les  pactes  jadis  signés  avec  la  France,  bien  que  depuis 
longtemps  les  droits  de  l'empire  eussent  été  foulés  aux  pieds, 
et  les  biens  d'empire  injustement  saisis.  Il  accusait  même  le 
roi  de  France  d'avoir  empêché  sa  réconciliation  avec  le  Saint- 
Siège,  qui  plus  est,  d'avoir,  au  préjudice  de  l'empire,  occupé 
dans  le  diocèse  de  Cambrai  certaines  forteresses.  Aussi  avait-il 
prié  le  pape  d'intercéder  auprès  du  roi  de  France  pour  en  obte- 
nir la  restitution  1.  Louis  de  Bavière  employait  donc  la  même 
tactique  qu'Edouard  III.  Comme  lui,  il  se  plaignait  au  pape 
des  procédés  de  Philippe  VI.  Comme  lui,  il  se  posait  en 
offensé. 

A  l'accord  anglo-impérial,  qu'il  n'avait  pas  su  prévenir,  et 
qui  bouleversait  ses  projets  politiques,  Benoît  XII,  se  retour- 
nant avec  une  grande  souplesse,  essaya  de  substituer  un 
accord  franco-anglais.  Il  estimait  que  cet  accord  était  encore 
possible.  Pour  éviter  les  dangers  que  ferait  courir  à  la  chré- 
tienté l'union  de  l'Angleterre  avec  l'empire,  il  était  nécessaire 
à  ses  yeux  de  réconcilier  d'abord  les  rois  d'Angleterre  et  de 
France.  Un  accord  sur  la  question  de  Guyenne  était  indispen- 
sable :  «  Croyez-moi,  écrivait  Benoît  XII  à  Philippe  VF-  —  et 


1.  Registres  de  Benoît  XII,  n"  374.  —  Benoit  à  Philippe  VI  (6  novembre  1337). 

2.  «  Quo  quidemrege  sic  tibi  unito,  prociil  dubio  extiraamus  quod  Teutonici 
tibi  regnoque  tuo  predicto  nocere  de  facili,  muUis  sibi  super  hoc  necessariis 
dellicientibus,  non  valerent  »  [Regislres  de  Benoit  XII,  n"  374.  éd.  Daumet 
p.  236). 
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cela  est  hors  de  doute  —  des  que  vous  auriez  sig^ié  cet  accord, 
les  Allemands  ne  pourraient  plus  nuire  au  royaume  de  France; 
les  moj-ens  essentiels  leur  manqueraient  alors  pour  réussir.  » 
Le  danger  pouvait  encore  être  conj  uré  ;  mais  il  fallait  être  très 
prudent.  Les  ennemis  du  roi  de  France  avaient  non  seulement 
l'intention  d'envahir  son  royaume,  ils  cherchaient  encore  à 
s'emparer  du  roi  et  du  duc  de  Normandie,  héritier  présomptif 
du  trône.  Qu'arriverait-il,  si,  par  son  imprévoyance,  le  roi  de 
France  tombait  entre  les  mains  de  ses  adversaires,  s'il  devenait 
leur  prisonnier?  Benoit  XII  comptait  d'ailleurs  sur  les  défec- 
tions de  certains  princes  allemands.  L'archevêque  de  Cologne 
avait  refusé  d'adhérer  à  la  ligue  anglo-allemande.  Phihppe  VI 
ne  l'ignorait  pas.  Les  envoyés  de  l'archevêque  étaient  à  Avi- 
gnon à  la  fin  d'octobre.  Ils  avaient  déclaré  en  consistoire  et 
sous  la  foi  du  serment  que,  malgré  les  offres  les  plus  sédui* 
santés,  leur  maître  n'avait  jamais  voulu  consentir  à  entrer  dans 
une  alhance  dirigée  contre  le  roi  de  France.  Le  31  octobre, 
Benoît  XII  avait  reçu  des  dépêches  de  Philippe  VI  ;  le  roi  de 
France  demandait  qu'avant  de  congédier  les  envoyés  de  l'ar- 
chevêque, le  pape  voulût  bien  attendre  l'arrivée  à  Avignon  d'un 
plénipotentiaire  français.  Mais  Benoît,  sans  condescendre  à  ce 
désir,  avait  jugé  convenable  de  leur  donner  immédiatement 
congé;  d'autant  plus,  comme  il  l'écrivait  le  6  novembre  au  roi 
de  France,  qu'il  avait  chargé  ces  mêmes  envoyés  de  rassurer 
le  comte  de  Juliers  encore  hésitant  et  de  le  supplier  de  ne  point 
s'allier  à  Louis  de  Bavière.  Benoît  XII  conservait  bon  espoir. 
Le  comte  de  Juliers,  frère  de  l'archevêque  de  Cologne,  et  prince 
puissant,  céderait  certainement  aux  exhortations  pontificales  ^ 
Le  pape  écrivit  directement^  aux  deux  frères.  Il  laissait  en- 
tendre à  l'archevêque  qu'il  ne  devait  point  oublier  à  qui  il 
devait  son  élection.  Aussi  devait-il  être  d'autant  plus  soucieux 
de  ne  point  mécontenter  le  Saint-Siège,  surtout  si  les  électeurs 
se  réunissaient  pour  éhre  un  roi  des  Romams-\ 

Pour  arriver  à  établir  une  entente  franco-anglaise,' il  fallait 
obtenir  l'adhésion  d'Edouard  III.  Car  Philippe  VI,  toujours 
docile,  était  acquis  d'avance.  Benoit  XII  comptait  sur  l'in- 
fluence des  deux  cardinaux  nonces,  en  route  pour  l'Angleterre, 

1.  Registres  de  Benoit  XII.  n°  3*4. 

2.  Arch.  Vat.,   Reç/.  132,  n»   CCCXlV:  —  Riezier,    Vat.  Aid,  n"  191o,  p.  687 
(6  novembre  1337). 

3.  Arch.  Vat.,  Rerj.  132,  n»  CCCXV,  id.  /  —  Riezler,  Val.  Akl.,  n"  19ir.,  p.  688, 
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et  à  qui  il  adressait  les  plus  pressantes  recommandations'.  I 
espérait  tout  obtenir  d'Edouard  par  la  persuasion.  Dans  une 
lettre  qu'il  lui  envoya  le  6  novembre  1337,  il  lui  représenta  à 
la  fois  tous  les  dangers  spirituels  et  temporels  qui  résulteraient 
irrémédiablement  pour  lui  d'une  alliance  avec  Louis  de  Bavière, 
et  tous  les  avantages  qu'il  retirerait  d'une  entente  cordiale 
avec  le  roi  de  France.  Il  fît  luire  à  ses  yeux  tous  les  bienfaits 
de  cette  réconciliation.  «  Méfiez-vous,  disait-il,  je  vous  adjure, 
de  l'amitié  du  Bavarois  ;  n'écoutez  pas  les  conseils  pervers  et 
perfides  de  ceux  qui  décochent  sans  cesse  des  flèches  de  méchan- 
ceté'. » 

Une  question  préoccupait  singulièrement  le  souverain  pon- 
tife. Edouard  s'était  intitulé  roi  de  France  :  c'est  donc  qu'il 
avait  des  prétentions  au  trône  de  France.  Or  comment  obtenir 
qu'Edouard  s'alliât  précisément  avec  celui  qu'il  considérait 
comme  un  usurpateur?  Philippe  VI  se  rapprocherait-il  d'un 
rival  et  d'un  compétiteur?  Le  problème  était  délicat.  Benoit  XII 
le  résolut  d'une  façon  bien  simple.  A  Edouard  III,  il  ne  demanda 
point  d'explication,  et  feignit  d'ignorer  les  prétentions  que  le 
roi  d'Angleterre  ne  lui  avait  d'ailleurs  pas  signifiées.  A 
Philippe  VI,  il  écrivit  qu'il  avait  jugé  inutile  de  réprimander 
Edouard  111.  Le  roi  d'Angleterre  avait  certes  de  l'audace  et  de 
l'aplomb.  Son  arrogance  et  sa  présomption  étaient  sans  bornes. 
Ses  prétentions  étaient  si  téméraires  et  si  extravagantes  qu'il 
valait  mieux  n'y  point  penser  et  n'y  point  répondre  \ 

Ainsi,  pour  isoler  Louis  de  Bavière,  le  pape,  ne  voyant  plus 
d'autre  moyen  qu'une  entente  franco-anglaise,  persuadait  à 
Philippe  VI  de  ne  pas  relever  le  défi  que  lui  avait  porté  le  roi 
d'Angleterre  en  s'intitulant  roi  de  France.  D'autre  part,  vis- 
à-vis  d'Edouard  III,  il  affectait  d'ignorer  ce  défi.  Par  cette 
politique  toujours  égoïste,  il  enhardissait  d'autant  le  roi  d'An- 
gleterre, et  habituait  ainsi  Philippe  VI  à  l'inertie  la  plus  com- 
plète, même  devant  les  provocations  les  plus  évidentes. 


1.  Registres  de  Benoit  XII,  n"  376  (6  novembre  1337). 

2.  Ici.,  n"  375.  Benoit  à  Edouard  III  (6  novembre  1337).  —  Le  courrier 
pontifical  porta  les  bulles  aux  destinataires.  «  Die  vu  ejusdeni  mensis  [no- 
vembris]  Laurentio  de  Prissiaco,  cursorl,  misso  apud  dominos  regeui  P'ran- 
cie  et  Anglie  ac  dominos  cardinales  cum  litteris  apostolicis,  pro  expensis  per 
ipsum  faciendis,  tradidimus  VllI  tlorenos  (Arcli.  Vat.,  Iiilroiliis  et  Exitus, 
n°  161,  f°  97  verso;  n°  162,  f»  'd'o  verso;  a"  164,  f"  95  verso). 

3.  «  Super  hiis  autem  cum  arrogauter  et  presumptuose  niuiis  scripserit  et  pre- 
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Edouard  était  bien  un  politique  à  double  face.  Il  avait 
revendiqué  le  trône  le  7  octobre  et,  le  même  jour,  désigné  ses 
plénipotentiaires',  qui  devaient  traiter  avec  Philippe  de  Valois, 
«  soi  disant  roi  de  France-  ».  Un  mois  après,  le  vassal  laissait 
croire  qu'il  était  disposé  à  traiter  avec  son  suzerain  sur  la 
question  de  Guyenne.  Le  20  novend)re  1337,  il  cliarg-eait  plu- 
sieurs de  ses  conseillers-^  d'examiner  à  fond  les  différends  qu'il 
avait  avec  le  roi  de  France  et  de  lui  donner  })romptcment  leur 
avis  sur  la  meilleure  voie  qu'il  pourrait  suivj-e  pour  défendre 
ses  droits  i.  «  Dans  les  procès  que  j'ai  ;i  soutenir  au  Parlement 
de  Paris  et  ailleurs,  leur  écrivait-il,  procès  engagés  à  cause 
de  mes  terres  de  Guyenne,  et  qui  attendent  encore  l'arrêt 
détinitif,  il  y  a  des  articles  difficiles  que  je  ne  comprends  pas, 
des  points  douteux  qui  me  déconcertent.  Etudiez-les,  conférez 
avec  mes  clercs,  maître  André  de  Ufford^,  Henri  de  Cantorbéry 
et  Roger  de  Stanford,  qui  vous  donneront  tous  les  éclaircisse- 
ments désirables,  faites-vous  une  opinion  et  envoyez-moi  par 
écrit  les  résultats  de  votre  enquête.  »  Comme  on  le  voit, 
Edouard  cherchait  à  s'entourer  de  tous  les  renseignements, 
d'autant  plus  que  les  nonces  pontificaux  allaient  arriver  en 
Angleterre  et  qu'il  voulait  discuter  avec  eux  sur  un  terrain 
bien  établi. 

Ceux-ci,  à  la  fin  de  novembre,  étaient  encore  en  France  ;  on 
les  signalait  comme  devant  débarquer  prochainement  à  Douvres. 
-Edouard  recommandait  le  29  novembre  à  Guillaume  de  Clyn- 
ton,  comte  de  Huntingdon,  connétable  de  Douvres  et  garde  des 


sertim  te,  fili  dilectissime,  non  vocando  regem,  sed  Philippum  qui  se  dicit 
regeniFrancie,  nuUum  sibicuravinius  dare  responsum,  sad  ea  tibi  providimus, 
ut  nichil  te  de  hiis  lateat,  nuntianda»  {Begistres  de  Benoil  XU,  n°  374). 

1.  Guillaume  de  Bohun,  comte  de  Northampton;  Robert  de  Utlord,  comte  de 
SuU'olk,   et  Jean  d'Arcy. 

2.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  3.  m.  2  (1337.  1  octobre).  —  11  avait  annoncé 
également  l'envoi  de  cette  ambassade  à  Guy  de  Saint-Germain,  chapelain 
pontifical,  à  Pierre  Bourguignon,  à  Nicolas  Gapocci,  aux  deux  cardinaux 
nonces.—  Rymer,  IP,  193  ;  —  R.  0.  lioman  Roll/;,  741,  m.  2  (7  octobre  1337). 

3.  Adam  de  Murimuth,  Henri  de  Idesworlh,  Jean  d'Cfford  et  Robert  de 
Radeswell.  Le  second  fut  remplacé  par  Richard  de  Chaddesleye. 

4.  R.  0.  Ancient  Correspondence,  vol.  XXXIX,  n"  60;  —  Chronique  de 
Richard  Lescot,  Appendice  w  V. 

r\.  R.  0.  Ancient  Correspondence,  vol.  XXXVll,  n"  153.  Edouard  avait 
chargé  ses  clercs  Jean  Piers  et  André  de  Ulîord  de  consigner  aux  commis- 
saires tous  les  actes,  pièces,  chartes  et  dossiers  qu'ils  avaient  entre  leurs  mains 
ou  qu'avait  eus  jadis  Philippe  Martel. 
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cinq  ports,  d'aller  au-devant  des  cardinaux,  de  les  accueil- 
lir avec  tous  les  honneurs  dus  à  leur  rang'.  Pendant  quelque 
temps,  les  cardinaux  n'avaient  pas  donné  de  leurs  nouvelles  à 
Benoit  XII  ;  ni  les  ambassadeurs  de  Philippe  YI  envoyés  à  la 
fin  de  novembre  à  Avignon,  Denys,  son  conseiller,  et  Jean  de 
Charolles-,  son  secrétaire,  ni  l'archevêque  de  Sens-^,  dans  ses 
lettres,  n'avaient  fait  mention  des  nonces  pontificaux.  Le  pape 
apprit  seulement  vers  le  20  décembre  1337  '*  que  ses  nonces 
avaient  abordé  en  Angleterre,  que  le  roi  les  avait  bien  accueil- 
lis, que  le  peuple  anglais  désirait  ardemment  la  paix^.  Aussi 
leur  écrivit-il  pour  stimuler  leur  zèle  :  «  Il  n'est  pas  mauvais, 
disait-il,  d'exiger  beaucoup  de  ceux  qui  montrent  le  plus  de 
dévouement.  Ne  cessez  pas  de  travailler  à  établir  une  paix 
aussi  nécessaire  que  profitable  à  toute  la  chrétienté ''^  »  Les 
cardinaux  étaient  des  auxihaires  dévoués  et  des  diplomates 
habiles.  Ils  redoublèrent  d'efforts. 

Comme  les  intérêts  de  l'Angleterre  entière  étaient  en  jeu, 
Edouard,  après  l'arrivée  des  cardinaux  au  début  de  décembre, 
ne  voulut  prendre  aucune  mesure  sans  consulter  ses  prélats  et 
ses  barons.  Il  convoqua  le  Parlement  pour  le  lendemain  de  la 
fête  de  la  Purification  de  la  Vierge,  3  février  1338^,  et,  de 
Guildford^,  il  avertit  les  cardinaux  nonces'^.  Le  Parlement, 
disait-il,  était  en  Angleterre  l'institution  suprême  qui  déci- 


1.  Rynier,  1IM97.  —  R.O.  Close  Rolls.  U.  Edouard  III,  pars  2.  m.  10  dorso 
(•29  novembre  1337). 

2.  Iie(//slres  de  Benoit  XII,  n°  382.  Benoit  à  Philipi>e  VI  '20  novembre  1337). 

3.  Registres  de  Benoît  XII,  n°  384  (24  novembre  1337;. 

4.  Kn?f/htoîi,  II,  2. —  Ce  chroniqueur  prétend  que  les  cardinaux  arrivèrent  en 
Angleterre  cinq  jours  avant  Noël.  Les  églises  d'Angleterre  leur  servirent  une 
indenmité  journalière  de  50  marcs.  Un  impôt  de  4  deniers  pour  marc  fut  éta- 
bli sur  les  établisseuîents  religieux  exempts  ou  non.  —  Selon  Mnvimuth  (p.  81) 
les  cardinaux  arrivèrent  en  Angleterre  vers  la  fête  de  Saint-André  (30  no- 
vembre). —  D'après  la  Chronocjvaphia  (11,  .56),  ils  arrivèrent  à  la  fête  de 
Saint-Martin  (H  novembre). 

3.  L'archevêque  de  Gantorbéry,  les  évêques  de  Winchester,  d'Ely,  de  Chi- 
chester  et  de  Coventry,  les  aldermen  de  Londres  allèrent  au-devant  des  cardi- 
naux à  Shooters  Hill  (co.  Kent).  Le  duc  de  Cornwall,  le  comte  de  Warren 
allèrent  aux  portes  de  Londres.  Edouard  les  attendit  dans  l'antichambre  du  petit 
l)alais  à  Westminster.  Puis  il  les  fit  passer  dans  la  «  chambre  peinte»,  où  les 
cardinaux  exposèrent  leurs  requêtes  {Murimuth,  p.  81). 

6.  Beç/istres  de  Benoit  A7/,  n°389.  —  Benoit  aux  cardinaux  (20  décembre  1337). 

7.  Rymer,  Ijs,  197;  —  R.  0.  Close  Rolls,  It.  Edouard  III.  p.  2,  m.  11  (20  dé- 
cembre 1337).  Writ  de  convocation  adressé  à  Jean,  archevêque  de  Gantorbéry. 
—  Geo/f'ro;/  le  Baker,  p.  60 

8.  Murimuth,  p.  81.  —  Edouard  III  s"y  trouvait  au  24  décembre. 

9.  Rymer,  11^,  198;  —  R.  0.  Close  Rolls,  p.  2,  m.  6  (24  décembre  1337). 
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dait  ou  dernier  ressort,  quand  il  s'agissait  de  la  défense  du 
royaume  ;  d'autre  part,  la  royauté  anglaise  ne  pouvait  prendre 
aucune  mesure  sans  le  consentement  des  alliés  et  confédérés. 
Dès  que  leur  réponse  serait  connue,  on  discuterait  s'il  y  avait 
lieu  d'accepter  les  propositions  de  paix  faites  })ar  la  papauté 
désireuse  d'entretenir  à  tout  prix  la  concorde.  Enfin,  et  pour 
laisser  croire  qu'il  était  animé  d'un  esprit  de  conciliation,  i)0ur 
ne  point  paraître  l'agresseur,  Edouard  avait  promis  de  ne 
point  envahir  la  France  avant  le  1*'"  mars  1338  ;  il  a\ait 
ordonné  au  sénéchal  de  Gascogne  et  au  garde  des  cinq  ports 
et  des  autres  ports  oii  des  flottilles  pouvaient  avoir  jeté 
l'ancre  de  proclamer  l'armistice  qui  devait  durer  du  6  janvier 
jusqu'au  P''  mars.  Même  expirée,  la  trêve  devait  subsister,  h 
moins  d'un  contre-ordre'. 

Cette  suspension  d'armes  fut  notifiée  en  Guyenne.  Le 
5  janvier  1338,  Olivier  de  Ingham  reçut  officiellement  l'ordre 
de  prévenir  les  sujets  aquitains'-.  Mais  des  instructions  offi- 
cieuses lui  recommandaient  de  ne  pas  manquer  de  vigilance  pen- 
dant les  trêves.  Il  dut  ainsi  secrètement  pourvoir  à  la  sûreté 
de  certaines  places  de  Guyenne  qui  étaient  confiées  ;i  la  garde 
de  personnes  suspectes-^,  et  s'assurer  l'appui  de  certains  sei- 
gneurs %  tels  Fortaner  de  Lescun'',  le  vicomte  de  Tartas^',  le 
sire  d'Albret*.  Un  chevalier,  Arnald  de  Durfort,  avant  de  se 
rendre  à  Avignon'^,  puis  auprès  des  rois  de  Sicile,  de  Castille 
et   des   seigneurs  italiens'',  avec  des  instructions    secrètes"\ 


\.  Une  flottille  réiuiie  à  Orwell  avait  appareillé  pour  la  Guyenne,  vers  la  lin 
(le  irî37.  L'amiral  dn  Nord,  Tiautier  de  Masny,  en  avait  réglé  le  dé[)art.  Cette 
flotte  devait  être  rentrée  au  port  des  Dunes  avant  le  S  mars  1338  [R.  0.  Vascon 
Rolls,  934,  m.  1  (1337,  18  décembre)  |. 

2.  R.  0.  Vascon  Rolls,  934,  m.  1  dorso. 

3.  7f/..  m.  4  (4  janvier  1338).  —  Edouard  avait  été  averti  par  une  relal ion 
officieuse  de  Bernard  d'Albret.  Le  8  janvier,  il  renvoyait  en  Guyenne  Arnald  de 
Durfort  avec  des  instructions  secrètes  {Vasco7i  Rolls,  934,  m.  1). 

4.  Rymer,  113,199;  —  R.  0.  Vascon  Rolls,  934,  m.  6  (5  janvier  1338i:  —  hl.. 
m.  3  ;  —  Rymer,  U-,  202  (10  janvier  1338). 

o.  R.  0.  Vascon  Rolls,  934,  m.  3  (4  janvier  1338). 

6.  Id.,  m.  4  (8  janvier  1838);  —  Rymer,  IF,  202. 

7.  Id.,  m.  4  (8  janvier  1338). 

8.  Le  8  janvier,  Edouard  pria  le  cardinal  du  titre  de  Saint-Jean  et  Saint-Paul, 
les  cardinaux  de  Santa-M.tria-Nova  et  de  Santa-Lucia  in  Silice  d'acueillir  favo- 
rablement Arnald  qui  se  rendait  pour  aUaircs  à  Avignon  (R.  0.  Roman  Rnlls, 
741,  m.  1). 

9.  Rymer,  IP,  201  ;  —  R.  0.  Close  Rolls,  11.  Edouard  111,  p.  2.  m.  4  dorso 
(8  janvier  1338). 

io.  Rymer,  11-,  202;—  R.  O.  Vuscon  Rolls,  931,  m.  1  (1338,  8  janvier). 


482         LA  PAPAUTÉ,  LA  FRANCE  ET  L  ANGLETERRE 

(levait  conférer  avec  Olivier  de  Ingham,  sénéchal  de  Guvenne, 
Jean  de  Norwicli,  Jean  de  Lisle,  maire  de  Bordeaux,  Fortaner 
de  Lescun,  sénéchal  des  Landes,  Bernard  de  Béarn,  avec  les 
maire  et  cent  pairs  de  Bayonne.  Ces  derniers  surtout  devaient 
être  traités  avec  ménagement  :  car  leur  flotte  de  guerre  était 
d'un  appui  précieux,  et  déjà  plusieurs  nefs  bayonnaises  avaient 
embrassé  le  parti  français  ^.  Edouard  resserrait  alors  ses 
aUiances  avec  les  Génois,  la  Sicile-,  la  Castille\  Pour  le 
moment,  les  hostilités  étaient  suspendues;  l'amiral  Gautier  de 
INIasu  V,  dont  les  vaisseaux  croisaient  aux  bouches  de  la  Tamise, 
après  avoir  rallié  le  port  d'Orwell,  était  venu  mouiller  dans  la 
rade  de  Sandwich  ^  ;  les  sheriflfs  de  Norfolk  et  de  Suffolk  avaient 
fait  de  grandes  provisions  de  vivres^.  Malgré  les  trêves, 
les  préparatifs  militaires  n'étaient  point  arrêtés. 

En  janvier  1338,  les  cardinaux  attendaient  en  Angleterre 
l'ouverture  du  Parlement.  Non  seulement  ils  profitèrent  de  ces 
loisirs  pour  envoyer  leurs  familiers  faire  des  provisions  de 
vins  dans  le  Bordelais'',  mais  ils  dépêchèrent  aussi  des  courriers 
en  France,  en  Guyenne  et  à  Avignon,  tant  pour  leurs  affaires 
personnelles  que  pour  les  affaires  politiques  qu'ils  avaient  à 
régler*.  Benoit  XII  correspondait  fréquemment  avec  eux.   Il 

1.  Au  mois  d'octobre,  la  flotte  bayonnaise  avait  remporté  une  victoire  sur 
la  Hotte  ennemie.  Lettre  au  chancelier,  12  novembre  1337  (R.  0.  Pi  ivi/  Seals, 
240,  n"  10405).  —  «  Pur  les  bones  noveles  que  Sabat  de  Bogoigne  et  Arnaud 
de  Bola  nous  ont  reportez  d'une  desconfiture  faite  sur  la  mère  surnoz  enemis.» 
Mais  6  nefs  bayonnaises  avaient  fait  défection  et  avaient  fait  cause  commune 
avec  les  Français.  Edouard  avait  promis  de  leur  pardonner  [Rymer,  II^, 
196;  —  R.  0.  Vascon  Rolls,  M,  Edouard  III,  m.  7  (2  novembre   1337)]. 

2.  Rymer,  H'',  200;  —  R.  0.  Vascon  Rolls,  11,  Edouard  III,  m.  5  (1338,  8  jan- 
vier). Lettre  à  Gérard  Spinola,  maréchal  de  Sicile,  et  à  la  commune  de  Gênes. 

—  (Rymer,  IV\  199;  —  R.  0.  Paient  Rolls,  11,  Edouard  111,  p.  3,  m.  8.^  — 
Achat  de  galères  à  Jean  Doria. 

3.  Rymer,  11=',  200-201;  —  R.  O.  Close  Rolls,  11,  Edouard  III,  p.  2,  m.  9 
dorso.  —  Edouard  à  Alphonse,  roi  de  Castille,  et  à  plusieurs  grands  d'Espagne 
(8  janvier  1338). 

4.  Rymer,  il',   196-197;  —  R.  0.  Close   Rolls,  M,  Edouard  III,  p.  2,  m.  12. 

—  La  flotte  de  Rayonne,  amiral  Pés  de  Poyanne,  devait  «  voiser  sur  la  mer, 
fesant  la  destruction  sur  noz  ennemys  »  [R.  0.  Privi/  Seals,  240,  n"  10405  (12  no- 
vembre 1337)]. 

n.  Rymer,  11^,  196-197  (24  novembre  1337,  Clarendon). 

6.  Rymer,  IP,  190;  —  R.  0.  PatenI  Rolls,  11,  Edouard  III,  p.  3,  m.  5  (4  jan- 
vier 1338,  tour  de  Londres).  —  Pierre  Gomez  acheta  loO  tonneau.K  de  vin.  — 
La  Chronof/raphia  accuse  les  cardinaux  d'avoir  plutôt  songé  à  leurs  j)ropres 
intérêts  (II,  56). 

7.  Rymer,  IV\  202;  —  R.  0.  Close  Rolls,  11,  Edouard  III,  p.  2,  m.  4  (10  jan- 
vier 1338».  Le  10  janvier,  Edouard  priait  le  comte  de  IluutingddU  de  laisser 
passer  librement  les  courriers  pontificaux. 
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reçut  leurs  lettres  le  4  février,  quelques  jours  après  l'arrivée 
des  envoyés  de  Philippe  VI,  Etienne  Aubert  et  Hugues  d'Arcy, 
tous  deux  chanoines  de  Paris  '.  Il  engagea  ses  nonces  à  conti- 
nuer leurs  démarches,  mais  sans  s'obstiner  à  faire  ce  que  le 
Saint-Siège  exigeait  d'eux '^. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Parlement  s'était  réuni  à  Westminster, 
le  3  février  1338,  et  les  confédérés  y  avaient  envoyé  leurs 
délégués.  D'après  un  chroniqueur,  Edouard  répondit  aux  car- 
dinaux qu'il  consentirait  volontiers  à  négocier  une  paix,  bien 
que  Philippe  \l  refusât  de  reconnaître  ses  droits  au  trône, 
traitât  les  Anglais  comme  des  Juifs,  dos  ennemis  du  Christ; 
et  le  dépouillât  sans  droit  de  la  Guyenne  et  du  Ponthion'^  Le 
vassal  serait  mémo  allé  jusqu'à  renoncer  à  ses  droits  au 
trône  ^.  En  réalité,  le  roi  d'Angleterre  fut  loin  d'adopter  une 
politique  aussi  précise  que  celle  que  lui  prétait  vingt  ans  après 
Geoffroy  le  Baker  de  Swynebroke.  Sans  doute  Edouard  réclama 
la  possession  intégrale  de  la  Guyenne,  il  demanda  que  le  roi  de 
France  s'abstint  dorénavant  de  porter  secours  aux  Ecossais 
rebelles,  il  promit  de  partir  poiu'  la  croisade.  Mais  il  n'eut  garde 
d'abdiquer  aucun  des  droits  auxquels  il  prétendait^ 

La  plupart  des  confédérés  considéraient  que  la  guerre  était 
officiellement    déclarée '\    Ils  estimaient   qu'il    serait    néfaste 


1.  Arcti.  Vat.,  lie^.  \Xi,  n"  II,  f"  1  (If,  janvier  1338);  —  Riezler,  VaL  AkL, 
1924,  p.  691.  Benoit  à  Philippe  VI.  — Ceux-ci  devaient  transmettre  au  rui 
la  réponse  orale.  Ils  étaient  à  Avignon  du  3  au  8  janvier  :  «  Goniederunt  cum 
domino  nostro  episcopus  Albiensis,  episcopiis  Assisinatensis,  duo  embaxa- 
tores  régis  Francie  »  (Arch.  Vat.,  hitroitus  et  Exitus,  n"  161,  f°  60  verso;  n°  162, 
f"  62  verso  ;  u»  164.  f"  LXIII  verso. 

2.  Arch.  Vat..  Reg.  133,  n"  X,  f"  III  verso  (4  février  1338).  —  Benoît  XII  aux 
deux  cardinaux. 

3.  «  Post  procernm  consultum,  rex  cardinalibus  finaliter  respondit  quod, 
quamvis  ipsum  ullra  modurn  angustiatum  atlecerunt,  et  srbi  denegatum  jus 
commune,  (pio  deberet  in  regnum  avituni  succedere,  et  crudelitas  (juam  suus 
adversarius  Philippiis  de  Valesio  exercuit  in  Anglicos.  ipsos  dumtaxat  de 
regno  Francie,  tan(piam  Judeos,  aut  inimicos  Christi,  expellendo,  truci- 
dando,  spoliando  et  incarcerando  et  sibi  ducatum  .\quitanie  et  comitatum 
Pontivie  injuste  sine  causa  aufereudo,  et  insuper  Scotos  suos  rebelles  favore, 
concilio,  et  auxilio,  contra  ipsam  confovendo,  tamen  paci  ecdesie  et  regno- 
rum  libenter  condescenderet.  »  [Geoffroij  le  Baker,  p.  60.) 

4.  «  Et  prêter  bec  resignacionem  juris  quod  babuit  ad  ci>ronam  regni  Fran- 
cie »  [Geoffroy  le  Baker,  p.  61). 

5.  Knif/hfon,  II,  3.  —  Le  roi  d'Angleterre  voulut  ti-aiter  à  condilion  que  les 
terres  saisies  en  Guyenne  lui  fussent  intégralement  restituées. 

6.  «  Cum  inter  nos  et  consanguineum  nostrum  Francie  dira  guerrarum 
commotio  sit  exorta.  »  R.  0.  Pinvy  Seuls,  240.  n°  10430. 
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d'accorder  de  nouvelles  prorogations  de  trêves  au-delà  du 
l"  mars.  Cette  mesure  leur  semblait  inopportune.  Néanmoins 
Edouard,  pour  manifester  ses  desseins  pacifiques,  avait  de- 
mandé que  la  suspension  d'armes  fût  prorogée  du  1"  mars 
au  24  juin,  en  exigeant  de  son  cousin  de  France  la  même 
concession'.  Cette  prorogation  fut  officiellement  annoncée  le 
10  mars,  à  Olivier  de  Ingham,  sénéchal  de  Gascogne  2,  au  con- 
nétable de  Douvres,  aux  baillis  de  Great  Yarmouth  et  de  Bos- 
ton 3.  Fut-elle  observée  rigoureusement?  c'est  ce  qu'il  serait 
difficile  d'affirmer.  Pendant  qu'Edouard  faisait  de  sérieux  pré- 
paratifs, Philippe  VI  avait  songé  à  laisser  toute  liberté  d'action 
aux  bandes  françaises  qui  guerroyaient  en  Guyenne.  Benoît  XII 
rappela  alors  d'Angleterre  ses  nonces,  en  leur  ordonnant  de 
se  rendre  immédiatement  en  France,  où  leur  présence  était 
plus  utile  4  (7  avril  1338).  Un  envoyé  de  Philippe  VI,  Etienne 
Aubert,  évoque  de  Noyon,  se  trouvait  au  milieu  "d'avril  à  Avi- 
gnon\  Le  21  avril,  il  quittait  la  cour  pontificale  avec  Hugues 
d'Arcy,  porteur  de  dépêches  que  Benoît  envoyait  par  son  inter- 
médiaire au  roi  de  France  *^,  car  les  affaires  de  Guyenne  empi- 
raient de  jour  en  jour.  Dans  le  Languedoc,  notamment  dans  la 
province  de  Narbonne,  sévissait  une  effroyable  disette  de  blé, 
de  vin  et  d'huile  ;  des  attentats  de  tout  genre  étaient  commis 
contre  les  églises  ;  le  pays  était  bouleversé  de  fond  en  comble''. 


1.  Rymer,  11^  3  ;  —  R.  0.  Almain  Rolls,  12,  p.  1,  m.  35  (24  février  1338). 

2.  Rymer,  IIS  8;  —  R.  0.  Vascon  Rolls,  933,  m.  16  (10  mars  1338). 

3.  Rymer,  II*,  8;  —  R.  0.  Close  Rolls,  12,  Edouanl  III,  p.  1.  m.  28  dorso 
(10  mars  1338). 

4.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n°  XXXVU,  f •>  8  verso  (7  avril  1338).  —  Benoît  aux 
cardinaux.  Le  pape  envoya,  le  8  avril,  Dieudonné  Martin,  familier  du  cardinal 
d'Espagne  ( Arch. Vat. ,/«i7-o//î/s  ef  ËxitKS,  n°  170,  f"  100  verso;  n°  171.  f°  88  verso). 
—  «  Eodem  die  (8  avril),  de  mandate  domini  nostri  pape,  Deodato  Martini, 
domicello  domini  cardinalis  Ispani,  qui  cum  litteris  apustolicis  super  facto 
pa(s)cis  dominorum  regum  Francie  et  Anglie  mittitur,  tam  pro  duobus  ron- 
cinis  emendis  quam  pro  expensis  faciendis  per  ipsum  in  itinere,  C.  florenos 
auri.  » 

o.  Arch.  Vat.,  Intvoitus  et  Exitus,  n°  170,  f"  08  verso;  n"  171,  f°  41  verso 
(28  mars-3  avril).  «  Fuerunt  hospites  episcoims  Novlomensis,  et  alii  duo 
ambaxiatores  Francie.  »  —  L'évêque  de  Noyon  devint  plus  tard  pape  sous  le 
nom  d'Innocent  VI. 

6.  Arch.  Vat.,  Req.  133,  n»  CXXVII,  f"  36  verso;  —  Riezler,  Val.  Akt..  1944. 
p.  704  (13.38,  21  avril).  —  Benoît  à  Philippe  VI. 

7.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n°  GXXVI,  f"  36  recto.  —  Benoit  à  Philippe  VI  ;  — 
Riezler,  Vat.  Akt.,  n»  1943,  p.  704  (20  avril  133o).  —  Le  23  avril,  Benoît  recom- 
mande à  Philippe  VI  Roger,  comte  de  Périgord,  pour  les  aflaires  que  ce  iler- 
nier  avait  en  Parlement  au  sujet  du  château  de  Bergerac  (fie*/.  /.Î5,ai°  CXXVIII, 
f»  37  recto). 
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Le  V  mai  1338,  les  cardinaux  nonces  se  trouvaient  encore  on 
Angleterre,  d'où  ils  dépêchaient  des  courriers  en  France,  afin 
de  demander  des  sauf-conduits  pour  les  plénipotentiaires  anglais 
avec  qui  ils  devaient  partir  '.  Comme  les  marins  de  Douvres 
n'osaient  s'aventurer  sur  mer,  en  raison  do  la  guerre  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  qu'ils  considéraient  comme  déclarée, 
le  Conseil  du  roi  avait  décidé  que  le  transport  des  courriers 
se  ferait  par  l'entremise  des  gens  de  Wissant,  détenus  pri- 
sonniers à  Douvres.  Les  bandes  armées  faisaient  des  incursions 
en  Guyenne;  les  pirates  infestaient  les  mers.  Aussi  les  trêves 
étaient-elles  de  moins  en  moins  observées.  Anglais  et  Fran- 
çais les  violaient  chacun  de  leur  côté.  Las  de  cette  situation 
équivoque,  Edouard  jeta  le  masque  le  premier;  il  accusa  Phi- 
lippe YI  d'enfreindre  les  conventions;  le  6  mai,  il  révoqua 
l'armistice  signé,  et  avertit  le  connétable  de  Douvres  ~,  le 
sénéchal  de  Gascogne^  et  l'amiral  Barthélémy  de  Burghersh  ''. 
«  Résistez  vigoureusement,  disait-il  à  ses  sujets,  attaquez  et 
détruisez  ;  rendez  à  nos  ennemis  tout  le  mal  qu'ils  nous  ont  fait.  » 
Cependant,  sur  l'instance  des  cardinaux,  Phihppe  VI  avait 
accordé  des  sauf-conduits  aux  ambassadeurs  anglais  qui  de- 
vaient venir  en  France  pour  conclure  un  traité  de  paix.  Or,  si 
l'armistice  était  rompu,  les  négociations  n'avaient  plus  de  rai- 
son d'être.  Benoit  XII  écrivait  au  roi  de  France,  le  4  juin  1338, 
que  la  conduite  d'Edouard  III  le  rendait  perplexe  ^  Mais  il 
espérait  encore. 

Il  se  laissa  d'ailleurs  complètement  tromper  par  la  duplicité 
d'Edouard  III.  Jamais  le  roi  d'Angleterre  no  parut  plus  indécis 
et  irrésolu;  jamais  son  attitude  ne  fut  plus  équivoque. 

Bien  que  les  trêves  fussent  officiellement  expirées,  ce  qui 
équivalait  à  une  déclaration  de  guerre,  Edouard  désignait, 
le    21    juin,   des   plénipotentiaires    chargés    de    traiter    avec 


1.  Lettre  d'Edouard  à  Guillaume  deClynton,  connétable  de  Douvres,  et  à  ses 
lieutenants  dans  le  port  de  Douvres  [Rymer,  11^,  t(i;  R.  0.  Close  Rolls,  12, 
Edouard  III,  p.  1,  m.  9  dorso  (1"  mai  1338)]. 

•2.  Rymer,  H»,  16;  —  R.  0.  Almain  Rolls,  12,  Edouard  111,  p.  1,  m.  10. 

3.  r!!  0.  Vascon  Rolls,  12,  Edouard  III,  m.  6  (6  mai  1338). 

4.  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  6. 

5.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n»  GXXIX,  f°  37  recto.  —  Renoit  à  Philippe  VI 
(4  juin  1338);  —  Rièzler,  Vat.  Akf.,  n"  1953,  p.  701.  —  Philippe  VI  avait  éga- 
lement envoyé  au  pape  deux  lettres  adressées  par  l'empereur  à  l'évêque  de 
Liège.  Benoît  répondit  qu'avant  même  d'avoir  reçu  à  Avignon  la  missive 
royale,  il  avait  écrit  à  l'évêque  comme  il  convenait. 
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Philippe  de  Valois  ^  :  ceux-ci,  munis  de  sauf-conduits  valables 
jusqu'au  1"  novembre',  quittèrent  Londres  avec  les  cardinaux 
qui  passèrent  avec  eux  en  France,  s'embarquèrent  à  Douvres 
et  abordèrent  à  Wissant'^.  Ils  devaient  d'abord  se  rendre  à 
une  conférence  à  Arras^  et  de  là  porter  à  Philippe  VI  une  ré- 
ponse définitive '\ 

Le  roi  d'Angleterre  était  depuis  longtemps  décidé  à  passer 
sur  le  continent.  Mais  ce  dessein  était  couvert  d'un  secret 
impénétrable.  Depuis  la  fin  de  l'année  1337,  les  préparatifs  de 
guerre  continuaient  activement.  Dans  chaque  conné,  des  archers 
avaient  été  choisis  et  s'exerçaient  au  tir  de  l'arc '^.  Les  Gallois, 
armés  de  lances,  devaient  partir  sous  le  commandement  de 
Fouques  Fitz  Waryn,  Jean  de  Cherlton,  Robert  de  Harley, 
chevalier,  et  Griffin  Cragh.  Le  lieu  de  rendez-vous  était  à 
Ipsv^ich,,  à  Colchester  "'  et  à  Orwell  8,  le  mercredi  dans 
la  semaine  de  la  Pentecôte^.  Les  clercs  Guillaume    de  Duns- 


1.  C'étaient  Jean  de  Stratford,  archevêque  de  Cantorbéry  ;  Robert  d'Ulford, 
comte  de  Sutfolk;  Geoffroy  le  Scrop,  clievalier;  maître  Jean  d'L'tford,  archi- 
diacre d'Ely,  et  Guillaume  de  Duvenvoorde,  seigneur  d'Oosterhout,  cham- 
bellan du  comte  de  Hainaut,  auxquels  furent  adjoints  Jean,  duc  de  Brabant  et 
de  Lothier;  Guillaume,  comte  de  Hainaut,  de  Hollande,  de  Zélande  et  sire  de 
Frise;  Renaud,  comte  de  Gueldre,  et  Guillaume,  marquis  de  Juliers.  —  Rymer, 
II*,  24;  —  R.  0.  Almuin  Bolls,  12,  Edouard  III,  p.  1,  m.  o  (21  juin  13:58).  — 
«  Pro  pace  habenda  si  bene  posset  adipisci.  »  —  Geoffroy  le  Ba/ier,  p.  61  ;  — 
Kniqhton  (II*)  ajoute  l'évêque  de  Durhaiii.  —  Rymer,  11^,  24,  25  (21  juin  IS.jS). 

2.  Rymer,  II*,  25;  —  R.  0.  Close  Rolls.  12,  Edouard  III,  p.  2,  m.  26  dorso 
(2.3  juin  13.38).  —  Lettre  d'Edouard  à  tous  les  sheriffs. 

3.  Rymer,  II*,  25  :  —  Patent  Rolls,  12,  Edouard  III,  p.  2.  m.  21  (23  juin  1338). 
—  Edouard  au  connétable  de  Douvres  et  garde  des  cinq  ports.  Ils  passèrent 
vers  la  fête  de  la  Translation  de  saint  Benoît  (11  juillet)  [Geoffroy  le  Baker, 
p.  61).  —  Selon  Murimuth  (p.  83),  le  samedi.  —  Chronographia  (II,  '\'è]. 

4.  Chronof/rapltkt,  II,  59. 

5.  En  juin  et  juillet  1338,  Philippe  VI  séjourna  aux  environs  de  Paris. 
Le  29  juin,  il  était  au  Bois  de  Vincennes  (Arch.  iN'at.,  JJ.  71,  n°*  67,  87).  — 
Le  18  juillet  1338.  ii  Paris  (JJ.  71,  n"  61). 

6.  Le  26  février,  Edouard  avait  ordonné  de  lever  des  archers  par  comtés 
(R.  0.  Almain  Rolls,  n°  4);  — le  20  mars,  Edouard  désignait  tous  les  officiers 
qui  devaient  les  enrôler  (.4 Zwîaà»  Wolls,  n°  4);  —  le  16  avril  1338,  Edouard  recom- 
mandait d'en  surveiller  l'enrôl  sment  d'une  façon  minutieuse  [Almain  Rolls, 
4,  m.  20)  ;  —  le  8  mai,  il  ordoni  lait  de  les  emmener  àYarmouth;  —  le  30  mai, 
Guillaume  de  Wallingford  avait  été  chargé  de  payer  les  gages  [id.)  :  —  le  29  mai 
[ici.,  m.  14),  Robert  de  Benhale  avait  reçu  l'ordre  de  les  passer  en  revue.  — 
Le  lieu  de  convocation  était  à  Yarmouth.  pour  le  mercredi  de  la  Pentecôte 
[R.  0.  Privy  Seuls,  245,  n»  10904  (Tour  de  Londres,  10  mai  1338)]. 

7.  R.  0.  Privy  Seuls.  245,  n"  10 904. 

8.  R.  0.  Privy  Seuls,  244,  n°  10887  (8  mai  1338). 

9.  Les  Gallois  étaient,  dans  le  s'orthwales,  au  nombre  de  500.  Jean  de  War- 
ren,  comte  de   Surrey,  en  fournissait  100;  Richard,  comte  d'.4rundel,   100: 
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tapie  '  et  Etienne  le  Blont  -'  avaient,  durant  les  mois  do  mars 
et  de  mai'\  préparé  des  convois  de  vivres.  Guillamne  deWal- 
lingford  en  était  le  receveur  général^,  A  l'arsenal  de  la  tour  de 
Londres,  dont  Nicolas  Corand  était  le  grand  maître,  des  ouvriers 
charpentiers  et  ((  fustiers  »  fa))ri([uaient  sans  relâche  des  arcs, 
des  tlèches,  des  espringales"'. 


Jean  de  Ch  rltun,  100:  Guillaume  de  Monlagu,  comte  de  Salisbury,  iO  :  Hoger 
de  Grey,  00  ;  Hugues  Tyrel,  100  [Rymer,  II',  .i  ;  —  R.  O.Almnin  Rolls.  4,  m.  i.j 
(•2"j  février  1338)].  —  Le  28  février,  les  commissaires  des  guerres  avaient  reçu 
Tordre  de  réunir  les  comitivœ  ù  Ipswich  un  mois  après  Pâques  (Rymer,  II',  o  ; 
—  Almain  Rolls,  4,  m.  24).  —  Le  29  mai,  Thomas  de  Stamford  était  désigné 
pour  passer  en  revue  les  Gallois  {Almain  Rolls,  4,  m.  14);  Robert  de  Ham- 
i)ury,  camérier  de  Northwales,  était  chargé  île  payer  la  solde.  Il  y  avait  égale- 
ment 500  Gallois  dans  le  Southwales. 

1.  Rymer,  II»,  1;  —  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  23  (8  mars  133S).  —  Edouard 
manda  à  son  clerc,  Guillaume  de  Dunstaple,  de  réunir  3.600  qiiarlevia  de  blé, 
200  de  fèves  et  de  pois,  4.100  d'orge,  .500  de  sel,  1.340  porcs,  4.100  moutons, 
40  tonneaux  de  harengs,  .5.900  meules  de  fromage,  et  d'amener  toutes  ces  vic- 
tuailles aux  ports  d'Orwell  et  de  Great  Yarmouth  quiu/e  jours  après  Pâques 
{Knujhton,  II,  3). 

2.  R.  0.  Almain  Rolls,  i. —  Le  8  mars  133S,  Edouanl  écrivit  à  tous  les  sheriffs 
qu'il  avait  chargé  Etienne  le  Blont  de  ramasser  dans  divers  comtés  (iOO  quavleria 
de  blé,  2.200  d'orge,  760  porcs,  210  bœufs,  4.009  moutons,  16  tonneaux  de  ha- 
rengs, 5.600  meules  de  fromage  et  46.500  boites  de  stockfish,  40.000  fers  à  cheval 
et  clous.  Le  28  avril  1338,  Etienne  devait  s'approvisionner  de  2.200  quaiieria 
de  blé,  1.000  d'avoine.  500  de  fèves,  300  porcs.  3.000  stockfish  et  ".000  harengs 
(H.  0.  Vascon  Rolls,  935,  m.  S). 

3.  Le  6  mai  1338,  Guillaume  d  ■  Dunslaple  reçut  l'ordre  de  faire  les  approvi- 
sionnements suivants  :  3.000  quartiers  d'avoine,  300  bœufs,  20.000  fers, 
200.000  clous.  —  Etienne  le  Blont  était  chargé  de  conduire  à  Orwell  300  quavle- 
ria d'avoine.  90  cadavera  (corps)  de  moutons,  20.000  fers  et  200.000  clous.  Ils 
s'étaient  partagé  les  comtés.  —  Le  8  mai,  Edouard  priait  Guillaume  de  Duns- 
taple  d'accélérer  les  provisions  de  victuailles  à  cause  des  mauvaises  nouvelles 
qui  lui  arrivaient  (R.  0.  Libérale  Rolls,  n"  591,  m.  10,  13  mars  1338). 

4.  R.O.  Almain  Rolls,  n"  4  (25  juin).  —  Il  était  assisté  de  Jean  de  Watenhull 
[Libérale  Rolls,  n°  591,  m.  10),  de  William  deRyngston  et  de  Jean  de  EUerker 
(12  mars-18  juin  13.38)  (R.  0.  Exc/t.  Accounls]  Q.  R.,  21/3).  —  Ce  dernier 
était  spécialement  chargé  de  ravitailler  les  garnisons  du  duché  de  Guyenne 
[Exch.  Accounis,  Q.  R.,  166/10  (10  mars-19  juillet)].  —  Le  22  mai  1338,  il  dut 
faire  transporter  à  Bayonne  et  à  Saint-Sever  2.000  quartiers  de  blé  recueillis 
dans  les  comtés  de  Kent,  Sussex,  Surrey,  Essex  et  Middiesex  (  Vascon  Rolls.  935, 
m.  4).  —  Six  nefs  de  Bayonne,  amarrées  dans  le  port  de  Lomlres,  furent  char- 
gées du  transport.  On  adjoignit  à  l'équipage  des  marins  débardeurs,  les 
loJesmen  [Vascon  Rolls,  id..  m.  2;  —  Mandement  d'Edouanl  à  Nicolas  Pyk, 
de  Londres,  3  juin  1338). 

5.  Le  6  mars  1338,  Edouard  enjoignit  à  Nicolas  Corand,  son  alilialor  in 
tiirri  Londoniensi,  de  préparer  10.000  carreaux,  1.000  cordes  k  arc,  1.000  bottes 
de  flèches,  10.000  têtes  de  flèches,  2.000  bottes  de  baguettes  pour  les  flèches, 
6.000  baguettes  pour  les  carreaux,  4.000  baguettes  pour  garrots,  et  de  faire 
fabriquer  40  espringales.  Six  maîtres  charpentiers  étaient  préposés  à  la  cons- 
truction des  engins  de  guerre,  espringales  ou  grands  arcs  [arcus  de  lurnos),  et 
quatre  s'occupaient  des  batistes  et  des  arcs  ;  douze  hommes  fabriquaient  les 
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Les  deux  amiraux  Barthélémy  de  Burghersh  '  et  Gautier  de 
Masnv,  aiusi  qu'Edouard ,  duc  de  Cornwall  et  comte  do 
Cliester-,  avaient  reçu  Tordre  de  noliser  tous  les  bateaux  et 
de  les  rassembler  à  Orwell,  quinze  jours  après  Pâques'^.  Les 
sheriffs  devaient  se  munir  de  claies,  rampes,  anneaux,  clous 
de  fer  et  tonneaux  vides  ^  Malgré  ces  ordres  formels,  les 
amiraux  se  rendirent  coupables  de  négligence^.  Les  galères 
françaises,  en  mars,  brillèrent  Portsmouth"  et  saccagèrent 
de  nouveau  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  ~.  Edouard  dut 
donner  des  instructions  plus  sévères  ;  l'île  de  Wiglit  fut  soigneu- 


baguettes,  d'autres  plaçaient  les  cordes,  apprêtaient  les  flèches  ou  les  empen- 
naient  {Vascon  Rolls,  935,  m.  15).  —  Toutes  ces  munitions  de  guerre  devaient 
être  transportées  à  Portsmouth  et  à  Southampton.  Les  sherilîs  des  comtés  de 
Southampton,  d'Essex,  de  Wilts,  devaient  faire  conduire  du  chanvre  et  des 
crins  de  chevaux  :  ceux  de  Gloucester  et  de  Somerset,  au  port  de  Bristol;  en  tout, 
100  petrae  «  stones  »,  de  chanvres  et  100  <le  crins,  nécessaires  à  la  fabrication 
des  machines  de  guerre  [Vascon  Rolls,  id.,  m.  1.3  (12  mars  1338)].  —  (Tétait 
également  à  la  Tour  de  Londres  que  se  trouvaient  les  armures  du  roi.  Jean 
de  Flete  en  était  le  gardien  (18  mai  1338)  (R.  0.  Privi/  Seuls,  245,  n-  10931). 

1.  Rymer,  II^  4;  —  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  23  dorso  (24  février  1338).  — 
Les  sheriffs  de  Kent,  de  Sussex,  de  Southampton,  Somerset,  Dorset,  Devon, 
Cornwall,  Lancastre,  Cumberland,  Westmoreland,  les  baillis  de  Southampton 
devaient  obéir  à  Barthélémy  de  Burghersh  ;  à  Gautier  de  Masny  obéissaient 
les  sheriifs  de  Londres,  Essex,  Norfolk,  Sulfolk,  Lincoln,  York,  Northum- 
berland   (28   février    133,s)   {Almain  Rolls,   4,  m.  23). 

2.  Rymer,  II*,  4; —  Almain  Rolls,  4,  id.  —  Mêmes  lettres  à  Jean  de  Mou- 
bray,  à  Hugues  le  Despenser,  sire  de  Glamorgan,  et  à  diverses  villes. 

3.  Almain  Rolls,  4,  m.  21  (12  avril  1338).  —  Ordre  à  Gautier  de  Masny 
d'équiper  toutes  les  nefs.  —  Les  nefs  de  Rayonne  étaient  alfrétées  pour  le 
passage  du  roi  [lasco»  Rolls,  934,  m.  2  (20  décembre  1337);  /(/.,  935,  m.  14 
(14  mars  1338)].  —  Armement  de  la  Nave-D/eu  (maître  Arnaud  de  Pinsole)  et 
de  la  Sainte-Marie  (maître  Gaillard  de  Casaux). 

4.  Rymer,  II*,  .5;  —  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  24  (25  février  1338).  —  Le 
1'"'  juin  1338,  Edouard  mandait  encore  à  ses  amiraux  de  surveiller  sans 
retard  ces  provisions,  car  le  départ  du  roi  était  proche. 

5.  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  21  dorso  (l"  avril  1338).  —  Edouard  reproche 
vivement  aux  amiraux  leur  lenteur.  II  leur  ordonne  de  partir  immédiatement 
sur  mer  pour  attaquer  la  Hotte  française  et  repartir  ensuite  pour  transporter 
le  roi  à  Pâques  sur  le  continent. 

6.  Le  24  mars  1338.  —  Froissarl  (éd.  Kervyn,  II,  552).  —  Le  25  mars,  de 
Newcastle,  Edouard  recommandait  de  redoubler  de  vigilance  le  long  du 
littoral  [Vascon  Rolls,  935,  m.  11  et  m.  10  (12  maij].  —  Le  23  avril  1338,  Edouard 
exemptait  de  la  dîme  et  de  la  quindécime  les  habitants  de  Portsmouth,  que 
les  Français  venaient  de  détruire  (R.  0.  Privy  Seals,  242,  n"  10793).  —  Sur 
l'assaut  de  Portsmouth,  cf.  de  La  Roncière,  Histoire  de  la  marine,  I,  413. 

7.  Les  Normands,  au  nombre  de  6.000,  sous  la  conduite  du  connétable 
comte  d'Eu  et  du  maréchal  Robert  Bertrand,  vainquirent  les  Anglais  à  Guer- 
nesey. Le  comte  de  Glèves  et  Aymar  de  Valence  furent  faits  prisonniers 
{C/ironograpkia,  II,  28  ;  —  Chronique  ?iormande,  p.  245,  note  5  ;  —  de  La 
Roncière,  Histoire  de  la  marine,  I,  414-il5). 
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sèment  défendue  •.  Les  enceintes  des  vill(,'S  njaritimes  furent 
réparées  2  et  les  sheriffs  établirent  tout  le  long  de  la  côte  un 
service  de  signaux.  De  grands  feux  devaient  être  allumés  sur 
les  falaises,  sitôt  quapparaitraient  les  nefs  ennemies ■'. 

Les  archers  des  comtés  de  Sussex  et  de  Cornwall,  au  lieu 
d'accompagner  le  roi  dans  son  expédition,  furent  préposés  à  la 
défense  cùtiëre  ^  ;  défense  fut  faite  aux  connnissaircs  des  guerres 
de  lever  des  soldats  dans  les  localités  sises  à  moins  de  douze 
lieues  de  la  côte''.  En  juillet,  les  habitants,  qui  n'étaient  en 
sûreté  ni  dans  des  châteaux,  ni  dans  des  forteresses,  durent 
mettre  leurs  biens  à  l'abri  à  quatre  lieues  de  la  mer''. 

Le  départ  du  roi  et  celui  des  barons  furent  successivement 
différés.  Ces  derniers,  sous  la  conduite  de  Guillaume  de  Clyn- 
ton,   comte  de  Huntingdon  ",  devaient  aller  en   Guvenue.    Le 


1.  Rymer.  11^  11  ;  —  R.  0.  Vascon  Rolls,  12.  Edouard  IH.  m.  9.  —  LeO  avril, 
Tliibaiid  Russel  fut  nommé  capitaine  de  l'ile  de  Wigtit.  Edouard  prévint 
les  gardes  des  côtes  et  de  tous  les  pays  avoisinant  la  mer.  —  Le  l."i  avril  13:58, 
Edouard  écrivit  à  Jean  de  Langford,  garde  du  château  de  Carisbrook,  à  Bar- 
thélémy de  Lisle  et  à  Thibaud  Russel,  les  priant  de  bien  garder  Tile  (Rymer, 
11*,  12  ;  —  R.  0.  Vascnn  Rolls,  12.  Edouard  111.  m.  !t  :  —  Exchequer  Accouti/s, 
Q.  R.,22,  n"'  22  et  23). 

2  Le  4  mai  1338,  Edouard  accorda  «  un  umrage  »  de  trois  années  à  la  ville 
de  Melcombe-Regis,  au  comté  de  Dorset  (R.  0.  Priuij  Seals.  2i'i,  n°  1086!);  — 
Rrilish  Muséum,  Add/lional  Chaiiers,  n"'  14976-14980).  Comptes  de  la  défense 
de  Great  Yarmouth. 

3.  R.  0.  Vascon  Rolls,  93o,  m.  11  dorso  (25  mars  1338). 

4.  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  21  (1338,  23  avril);  —  Vascon  Rolls,  93.j,  m.  8 
dorso  (6  avril). 

5.  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  24  (1338,  2  avril).  —  «  De  non  eligendo  sagit- 
tarios  infra  XII  leucas  a  mari.  »  Il  fut  interdit  aussi  d'y  lever  des  vivres  pour 
le  ravitaillement  de  la  ilotte  et  de  l'armée.  Des  officiers  spéciau.x  furent 
chargés  dans  chaque  comté  de  garder  les  ports  et  les  rivages  [R.  O.  Vascon 
Rolls,  93:5,  m.  8  i6  mai  1338)]. 

6.  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  7  dorso  (1338,  3  juillet);  —  Priv>/  Seals.  247. 
n"  11147  («/.)  :  «  Qe  chescun  homme  face  remuer  ses  biens  quatre  lieues  de  la 
costere  de  la  meer,  s'ils  ne  soient  en  chastel  ou  en  forcelet  pur  seurté  de  eux 
et  péril  escheure.  » 

7.  R.  0.  Almain  Rolls,  4.  m.  21  (1338,  2  avril).  —  Mandement  d'Edouard  à 
Etienne  le  Blont  pour  ravitailler  les  barons  de  Guyenne.  On  avait  fait  des  pro- 
visions de  grain  et  de  poisson  [Excltequer  Accounts.  Q.  R..  21  3  et  21/37).  — 
Le  10  mai,  nouveau  maadement  pour  ravitailler  Guillaume  de  Glynton  (R.  0. 
J.iherate  Rolls,  n"  .■)97,  m.  9).  —  Le  départ  devait  avoir  lieu  de  Portsmouth.  Du- 
rant cette  année  1338,  ce  ne  sont  qu'ambassades  continuelles  de  Guyenne  en 
.Angleterre  et  vice  versa.  Spando  d'Ossa,  Pèlerin  de  Poyanne,  .\ymar  Faucon, 
Barthélémy  du  Fayet,  Arnaud  de  Lobard  de  Saint-Sever  étaient  venus,  de 
Guyenne,  informer  le  Conseil  du  roi  à  Londres  [W.O.  Libefale  Rolls,  n°  ■\'.)l.m.'.^, 
8  et  7  ('mars  1338)].  Le  l'i  mars  1338.  les  baillis  de  tSouthampton  avaient  reçu 
l'ordre  de  fournir  des  bateau.x  à  Roger  de  Norwicb.  Hugue  de  Gavaudun  et 
Jean  Montfichet  qui  retournaient  en  Guyenne  {Vascon  Rolls,  93.3,  m.  14),  après 
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comte  de  iNorthampton  *  devait  partir  à  Pâques  1338  (12  avril  2). 
D'autres  barons  allaient  rejoindre  Tévèque  de  Lincoln  en 
Flandre^.  Quant  au  départ  du  roi,  primitivement  fixé  au 
27  avril ^,  il  fut  prorogé  jusqu'au  12  mai.  Car,  en  avril,  les  deux 
amiraux,  Gautier  de  Masny  et  Barthélémy  de  Burghersh, 
s'étaient  trouvés  pris  au  dépourvu  ^  ;  beaucoup  de  nefs  avaient, 
en  effet,  cinglé  vers  la  Guyenne  et  le  départ  du  roi  n'avait  pu 
avoir  lieu  en  temps  voulu.  Les  plénipotentiaires  anglais,  qui 
étaient  en  Flandre,  commençaient  à  s'inquiéter;  l'évoque  de 
Lincoln  avait  écrit  à  Edouard  pour  lui  demander  ce  que  signi- 
fiaient ces  retards  successifs.  Edouard  le  rassura  en  lui 
envoyant  Renaud  de  Cobham  "  et  en  le  prévenant  que  les  com- 
pagnies s'organisaient^.   Edouard   avait  prié   les  archevêques 

avoir  demandé  du  secours.  Ils  n'étaient  point  encore  repartis  au  20  avril  1338 
(R.  0.  Vascon  Rolls,  93.j,  m.  9  dorso).  Lettre  d'Edouard  au  sénéchal  de  Gas- 
cogne et  aux  nobles  du  duché. 

1.  Lettre  d'Edouard  au  sheritf  d'Essex.  Guillaume  de  Bohun  était  revenu 
récemment  en  Angleterre.  Il  repartit  aussitôt.  Les  sheriifs  avaient  dû  lui  fournir 
des  claies  et  des  rampes  pour  l'embarquement  des  chevaux  (3  juin  1338).  —  Le 
22  mai  133s,  Edouard  écrivait  à  l'amiral  Gautier  de  Masny  de  se  trouver  prêt 
pour  le  passage  du  comte  qui  devait  s'embarquer  à  Harwich  vers  la  Pentecôte 
{R.O.  Aimai»  Rolls,  i,  m.  21).  Le  10  mars  1338,  Edouard  écrivait  à  des  seigneurs 
de  Gascogne  que,  pour  défendre  ses  droits,  il  allait  envoyer  plusieurs  barons  en 
Guyenne  (Rymer,ll^,  !);  —R.O. Vascon  Rolls, ii,  Edouard  111, m.  12  etl3  dorso). 

2.  Rymer,  II*,  7  ;  —  Vascon  Rolls,  12,  Edouard  III,  m.  l.j.  —  Edouard  priait 
Tamiral  Barthélémy  de  Burghersh  d'équiper,  pour  la  quinzaine  de  Pâques, 
7(1  gros  navires  (ti  mars  1338).  Ces  nefs  devaient  transporter  en  Guyenne  les 
barons  qui  allaient  défendre  le  duché.  L'embarquement  devait  avoir  lieu  à 
Portsmouth.  Le  sheriti'  de  Southampton  avait  dû  pourvoir  à  tout  le  maté- 
riel d'embarquement,  «  pontes,  claias,  bordas,  rattos,  cordas,  cavenacia,  stapu- 
las,  anulos  ferreos,  clavos  et  dclia  vacua  »  [R.  0.  Vascon  Rolls,  935,  m.  14 
(11  mars  1338)]. 

3.  Rymer,  IH,  18.  —  Henri  de  Lincoln  et  le  comte  de  Xorlhampton  étaient 
chargés  de  négocier  avec  le  duc  de  Brabant  au  sujet  du  mariage  d'Edouard, 
fils  aine  d'Edouard  III,  avec  l'une  des  filles  du  duc. 

4.  Rymer,  IH,  4  (24  février  1338). 

5.  Rymer,  II*,  11  ;—  B..0.  Almain Rolls, n-i,  m.  21  (15 avril  1338).— Edouard 
pria  les  deux  amiraux  de  mobiliser  aux  ports  de  Yarmouth  et  de  Orwell. 

6.  Rymer,  11^  13;  —  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  4,  m.  21.  —  Le  23  avril  1338, 
Edouard  priait  les  baillis  de  Yarmouth  de  fournir  une  bonne  nef  pour  le  pas- 
sage de  Renaud  de  Cobliam  qui  allait  retrouver  l'évèque  de  Lincoln.  Au 
mois  de  mars,  Jean  de  Montgomery  était  déjà  passé  ad  parles  Iransmarinus,  très 
probablement  en  Flandre  [R.  0.  Alniain  Rolls,  n"  4,  m.  22  (16  mars  1338)]. 
Lettre  d'Edouard  aux  baillis  de  Great  Yarmouth. 

7.  Rymer,  11*.  21.  —  Guillaume,  comte  de  Northampton,  avait  une  comitiva 
de  72  hommes  (23  mai]  —  (Rymer,  II*,  23  ;  Abnain  Rolls.  n°  4,  m.  8).  Comitiva 
de  Guillaume  de  Northwell  (12juin).  —  [Rymer,  IH,  25;  —  Id.,  m.  10  (22  juin)]. 
Comitiva  de  la  reine.  —  [Hymer,  IH,  27  :  —  Almain  Rolls,  n°  4,  m.  4  et 
m.  26  (8  et  10  juillet)].  Comitivae  de  Guillaume  de  Monthermer  et  de  Guillaume 
de  Montagu,  comte  de  Salishury. 
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d'ordonner  des  prières  pour  obtenir  les  faveurs  du  ciel  '. 
Epuisé  par  les  impôts,  le  peuple  commençait  à  murmurer '-. 
Le  roi  supplia  les  aldermen  et  les  sheriffs  de  Londres  de 
maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  dans  la  ville  pendant  son 
absence -^  Les  fonds  destinés  pour  la  guerre  semblaient  dés 
lors  suffire  ^  :  car  le  clergé  avait  prêté  au  roi  des  sommes 
considérables  ou  mis  en  gage  les  calices  et  les  ornements 
d'église  ^  ;  les  officiers  royaux  avaient  levé  les  laines  que  les 
grands  et  les  communes  avaient  concédées  le  3  février  1338 
au  Parlement  de  Westminster  ''  et  qui  devaient  être  transportées 
sur  le  continent^;  les   alliance     avaient  été  renouvelées  avec 

1.  Ryuier,  IH,  10  ;  —  R.  0.  Almuin  I  lolls,  n"  4,  m.  22  dorso  (28  mars  1338).  — 
Edouard  à  l'archevêque  de  (lantorbér;  ;  et  e  Itre  de  l'archevêque  à  l'archevêque 
d'York.  Voiri,  d'ailleurs,  ki  roriiiule  des  lettres  envoyées  au.\  évêque.s.  Elle 
était  rédigée  en  français  ou  en  lai  in.  I  ne  copie  se  trouve  dans  lAncient 
Coi'irspondence  (vol.  XXXVIl,  n"  169)  :  .(  Eilward,  etc..  à  tel  evesqe,  saluz. 
Corne,  entre  le  excellent  prince  le  roy  de  France  nostre  cher  cousin  et  nous, 
aucunes  choses  seient  esmues,  por  I'js  queus  nous  entendoms  en  propre 
persone  passer  en  les  parties  de  la  ont»  e,  a  avoir  sor  ce  ov  le  dit  roy  parlance 
e  tretys,  nous  fiant  e  fermement  espérant  qe,  si  par  devoutes  prières  vers  Deu 
seioms  eidé,  meillour  ctfet  a  nos  des.rs  avendra,  vous  prioms  e  reqeroms  qe 
nostre  seigneur  Ddu  voilles  devoutement  prière  reqerre,  e  a  voz  subjccz  facez 
meisme  ce  enjoindre,  qe  ensi  lui  plese  noz  œveres  gouverner  e  drescier  qe 
en  tieu  besoigne  porsuaut  frétant  e  ordenant,  qe  par  l'eide  de  lui  nostre 
travail  en  ce  ensi  puisse  estre  profitable,  qe  ce  soit  a  loenge  de  lui  e  a  quiète 
e  pesible  estât,  e  a  honeur  de  nous  e  de  nostre  reaume,  e  ensenient  au  profit 
de  tote  la  crestienete.  » 

2.  Kîiighlon,  II,  3.  —  «  Ex  qua  re  ortus  est  ingens  clamor  in  populo.  » 

3.  Rynier,IIS19  (12mail338);  — R.  0.  Close  Rolls,  [-1,  Edouard  III, p.  l,m.5 
dorso.  —  Edouard,  avant  de  partir,  avait  fait  comparaître  devant  lui  les 
maire,  sheritfs  et  aldermen  de  la  cité  de  Londres. 

4.  Dès  novembre  1331,  Edouard  avait  prié  les  archevêques  qui  devaient  se 
réunir  à  York  de  lui  voter  des  subsides  pour  la  guerre  avec  la  France  (Rymer, 
IP,  196;  —  Patent  Rolls,  11,  p.  3,  m.  20)  (l"  novembre  13.37).  —  Edouard  avait 
désigné  pour  traiter  avec  eux  Geoffroy  le  Scrop,  Jean  de  Stonor,  Guillaume 
de  Shareshidl,  Jean  de  Shureditch,  Guillaume  de  Everdon  et  Thomas  de 
Brayton.  Le  roi  empruntait  déjà  aux  Bardi,  l'eruzzi  et  Baroncelli  (R.  0.  l'r/uij 
Sea/s,  242,  n»  10662). 

3.  Rymer,  II*,  21,  22,  26  ;  —  R.  0.  Almain  Rolls,  n"  4,  m.  10  (26  mai,  3  juin, 
23  juin,  28  juin  1336);  —  Knighton,  II,  3. 

6.  Le  Parlement  avait  voté  au  roi  20.000  sacs  de  laine,  soit  tondue,  soit  à 
tondre.  Le  24  février,  Edouard  écrivait  à  Jean  de  Grantham  et  à  Richard  de 
Ilakeneye  de  cueillir  les  laines  à  Londres  [Almain  Rolls,  4,  m.  30).  Des  offi- 
ciers avaient  été  préposés  dans  chaque  comté  à  cet  office  [/(/.,  m.  30  (6  mars)]. 
—  «  De  supervidendo  capcionem  et  provisionem  lanarum.  De  intendendo 
supervisoribus  lanarum»  [Almain  Rolls,  m.  18  (1"  mai)].  —  «De  scrutinio 
faciendo  pro  lanis  et  eis  supervidendis.  »  —  Le  lo  mai,  les  deux  amiraux 
Masny  et  Burghersh  avaient  dû  équiper  des  bateaux  pour  les  transporter 
[Murimuth,  82). 

7.  Almain  Bnlls.  n"  4,  m.  22  (30  mars  1338).  —  «  De  uavibus  parandis  pro 
lanis  ad  partes  exteras  duoendis  ».  —  Le  10  mai  1338,  Edouard  avait  fait  saisir 
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Ainédée,  comte  de  Genève,  et  Aymoin,  comte  de  Savoie',  avec 
les  seigneurs  franc-comtois-,  les  villes  de  Gand,  Bruges  et 
Ypres'\  le  duc  de  Brabant,  les  comtes  de  Hainaut  et  de 
Gueldre^,  le  dauphin  de  Viennois''.  Edouard  se  décida  à  passer 
sur  le  continent. 

Mais  révénement  ne  justifia  pas  les  prévisions.  En  effet,  le 
roi  n'allait  point  en  Guyenne''  où  il  avait  délégué  ses  pouvoirs 
à  ses  lieutenants,  Bernard,  sire  d'Albret,  le  vicomte  de  Tartas'  et 
Olivier  de  Ingham,  sénéchal  de  Gascogne.  Il  désirait  avant  tout 
avoir  une  entrevue  avec  Louis  de  Bavière,  pour  renouveler 
l'accord  anglo-impérial  et  ratifier  le  traité  d'alhance.  L'em- 
pereur avait,  le  11  mai,  écrit  à  Edouard  III  qu'il  serait  heu- 
reux de  se  rencontrer  avec  lui  à  Hirzenach,  sur  les  bords  du 
Rhin.  Les  alliés  s'entendraient  sur  ] 'attitude  qu'il  y  aurait  lieu 
de  prendre  vis-à-vis  de  leurs  adversaires  communs^.  De  Wal- 
ton,  où  il  séjournait  depuis  le  21  juin'^,  Edouard  répondit  le  28, 
en  priant  Louis  de  Bavière  de  vouloir  bien  excuser  un  retard 
involontaire,  subi  du  reste  à  contre-cœur.  Il  ajoutait  que,  désor- 

létain,  «  Stannutn  »,  des  comtés  de  Comwall  et  de  Devonshire  pour  le  faire 
charrier  à  Southampton  et  de  là  en  Flandre  (Rymer,  II*,  18;  —  R.  0.  Almain 
Rolls,  n°  4,  m.  11). 

1.  Rymer,  II*,  9;  —  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  22  (1338,  15  mars).  —  Raoul 
d'Hauteville  et  Geoffroy  de  Maldon  étaient  chargés  de  mission  près  de 
Hugues  de  Genève  (Rymer,  II*,  18). 

2.  Rymer,  II*,  15;  —  Almain  Rolls,  n"  4,  p.  1,  m.  19  (30  avril  1338). 

3.  Froissarl  (éd.  Kervyn,  XVIII,  n"  xxi,  p.  56). 

4.  Rymer,  II*,  IT;  —  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  15  dorso. 
3.  Rymer,  II*,  6;  —  R.  0.   Almain  Rolls,  4,  m.  22. 

6.  Le  [lassage  en  Guyenne  fut  contremandé  (R.  0.  Exchequer  Accounis, 
Q.  R.,  166/10). 

1.  Rymer,  IF,  26;  —  R.  0.  l'ascon  Rolls,  12,  m.  3  (1"  juillet  1338).  —  Le 
8  mai  1338(Rymer,  II*,  20),  Bernard  d'Alhret  étaitdevenulevassal  d'EdouardllI. 
Depuis  longtemps  le  roi  d'Angleterre  priait  les  seigneurs  gascons  de  ne  pas 
s'allier  avec  Philippe  VI.  Il  leur  donnait  des  indemnités  pour  tous  les  dom- 
mages qu'ils  avaient  soufferts  ;  il  les  rappelait  même  à  l'obéissance  (Rymer,  II*, 
15  et  16;  —  Vascon  Rolls,  935,  m.  5;  —  Rymer,  II*,  9;  —  Vascon  Rolls, 
935,  m.  13  et  12  dorso),  ou  les  remerciait  de  leur  dévouement  à  la  cause 
anglaise  (10  mars  1338)  {Vascon  Rolls,  id.,  m.  12  dorso).  Lettres  d'Edouard 
aux  hahitants  de  la  i-hàtellenie  de  Bourg,  au  sire  de  Montferrand,  à  Bernanl, 
Jean  et  Guillaume  d'Armagnac,  à  Talleyrand  de  Grignols,  à  Raymond-Ber- 
nard de  Sainte-P^oy,  à  Guillaume  Amanieu  de  Ghàtillon. 

8.  Louis  de  Bavière  se  trouvait,  le  14  juillet,  à  Bacharach,  sur  le  Rhin,  entre 
Goblentz  et  Mayence.  Les  ambassadeurs  anglais  durent  rencontrer  l'empereur 
à  Francfort,  où  il  avait  séjourné  à  la  fin  de  juillet  et  au  commencement 
d'août.  Dans  deux  diètes  tenues  à  Spire  et  à  Francfort,  l'empereur  s'était 
plaint  des  empiétements  de  la  France  sur  les  terres  d'Empire.  11  avait  juré  de 
recouvrer  les  terres  usurpées  (Bôhmer,  Reyesta  Imperii,  119,  120). 

9.  Rymer,  II*,  24. 
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mais,  ses  préparatifs  étant  achevés,  la  Hotte  n'attendait  ([ii'iin 
vent  favorable  pour  mettre  à  la  voile  •.  Le  1 1  juillet,  Edouard 
laissa  le  gouvernement  du  royaume  à  son  fils  Edouard,  duc  do 
Cornwall  et  comte  de  Chester^.  Le  dimanche  12  juillet,  à 
trois  heures  de  Taprès-midi,  il  quitta  son  manoir  do  Walton-' 
pour  aller  s'embarquer  sur  une  nef  appelée  la  Christophe^  au 
port  de  Orwell,  oii  la  Hotte  avait  mouillé  au  préalable'*. 
Edouard  y  attendit  jusqu'au  jeudi  IG  juillet  ^.  Ce  jour-là, 
l'escadre  royale  appareilla  vers  six  heures  et  demie  (Ui 
matin.  L'escadre  de  Great  Yarmouth,  qui  transportait  Henri 
de  Lancastre,  comte  de  Derby,  et  d'autres  barons^',  vint  la 
rejoindre"    et   toutes  deux  cinglèrent  vers   la   Flandre^.    Le 

1.  Rymer,  IH,  26  ;  —  R.  0.  Almain  Rolls,  n"  4,  m.  7  dorso  (28  juin  1338).  — 
Guillaume  de  Bohun,  comte  de  Northamplon,  et  Geoffroy  le  Scrop  étaient 
allés  à  l'avance  annoncer  officieusement  aux  alliés  le  départ  du  roi. 

2.  Rymer,  II*,  28;  —Patent  Rolls,  12,  Edouard  III,  p.  2,  m.  12  ;M  juillet  1338). 

—  Edouard  de  Balliol  et  Henry  de  Percy  étaient  chargés  de  garder  la  frontière 
d'Ecosse  {Chronographin,  II,  59).  —  Les  places  fortes  avaient  reçu  des  vivres. 

3.  R.  0.  Miscell.  Books,  Ejchequer,  n"  203,  f°  73.  —  Avant  de  partir,  Edouard 
avait  promulgué  certaines  ordonnances  qu'il  adressa,  le  12  juillet,  au  chance- 
lier et  qui  devaient  être  strictement  observées  en  son  absence.  Elles  sont  très 
intéressantes  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'administration  du  royaume  (R.  0. 
Priva  ^eals,  248,  n»^  11238^  et  »). 

4.  Le  0  juillet,  par  ordre  du  roi,  la  flotte  de  Gautier  de  Masny,  réunie  à 
Great  Yarmouth,  se  concentra  à  Orwell  (R.  0.  Exchequer  Accotinls,  Q.  R., 
n"  10  et  12).  —  Le  mardi  14  juillet,  Jean  de  Saint-Paul,  garde  des  rôles  de  la 
chancellerie,  et  Thomas  de  Ramburgh,  tous  deux  gardes  du  grand  sceau,  vinrent 
à  Orwell  trouver  le  rui  qui  se  trouvait  à  bord  de  la  Christophe  [Rymer,  II*, 
28  ;  —  R.  0.  Close  Rolls,  12,  Edouard  111,  p.  2,  m.  22  dorso.  —  Muriimith.  p.  83  ; 

—  Hemingburgh,  II,  31.">  ;  —  Chron.  de  Lanercost  (p.  298,  avant  la  Sainte-Made- 
leine et  à  Portsmouth):  —  Higclen,  VIII,  332  (vers  la  Sainte-Marguerite);  — 
Chronicon  de  Parco  Ludœ,  p.  34  (vers  la  Saint-.lacques)]. 

0.  Geoffroy  le  Baker  (p.  61)  dit,  par  erreur,  le  vendredi  15  juillet  {C)'on.  de 
London,  p.  71).  —  Edouard  passait  en  Flandre  avec  la  reine  Pbilippa  et  ses 
deux  filles. 

6.  Guillaume  de  Bohun,  comte  de  Northampton,  Henri  de  Lancastre,  Guil- 
laume de  Northwell  avaient  reçu  leurs  lettres  «  de  protectione  et  de  attornn- 
niento  »,  dont  on  trouvera  la  liste  dans  les  Almain  Rolls  {n"  i,  m.  3).  Knighlon 
(II'')  ajoute  que  les  comtes  de  Norfolk,  de  Salisbm'v,  d'Arundel  et  de  SuU'olk 
faisaient  partie  de  l'expédition. 

7.  Elle  comptait  500  nefs  [Le  Baker,  p.  61  ;  —  Murimuth,  p.  83).  —  La  Chro- 
nographia  (II,  60)  prétend  qu'Edouard  aborda  à  Middelburg  (royaume  des 
Pays-Bas,  province  de  Zélande). 

8.  Rymer,  IH,  28;  —  R.  0.  Close  Rolls,  12,  Edouard  III,  p.  2,  m.  21  dorso. 

—  Murimuth  (p.  83)  nous  a  conservé  un  rébus  en  vers  composé  lors  du  pas- 
sage du  roi  : 

M  simplex,  C  ter,  X  triplex,  V  semel,  I  ter 
Belliger  E  ter,  re,\  trans  mare  sumpsit  iter, 
Ortus  vigeno  sexto,  regni  duodeno 
XV  lux  julii,  fit  sibi  navigii. 

Ce  qu'il  faut  traduire  ainsi  :  «  Anno  domini  millesimo  trecentesimo  Iricesimo 

13 


194         LA  PAPAUtE,  LA  FKANCE  ET  E  AXiLKtERUE 

même  jour,  rarniée  navale  arrivait  dans  les  eaux    du    Zwvn'. 

Quelques  jours  après,  le  bruit  courait  en  Angleterre  et  en 
France  que  le  roi  et  la  reine  avaient  péri  dans  un  incendie 
qu'une  main  criminelle  avait  allumé  la  première  nuit  où  Leurs 
Majestés  avaient  gîté  à  Anvers.  L'émotion  fut  très  vive  à 
Londres.  Mais  la  joie  des  ennemis  du  roi  fut  de  courte  durée. 
Ils  apprirent  bientôt  que  l'incendie  était  dû  à  une  cause  pure- 
ment accidentelle.  La  famille  royale  était  saine  et  sauve  2. 
Edouard  avait  déjà  eu  de  longs  entretiens  avec  ses  alliés  :  le 
marquis  de  Juliers,  le  duc  de  Brabant,  les  comtes  de  Gueldre 
et  de  Hainaut^,  le  sire  de  Fauquemont,  les  échevins  des  bonnes 
villes  de  Flandre^,  l'avaient  magnifiquement  accueilli. 

Le  22  juillet,  Edouard  lançait  une  proclamation  qui  fut 
regardée  comme  une  déclaration  de  guerre-^.  Il  révoquait  et 
annulait  toutes  les  procurations  et  commissions  qu'il  avait  don- 
nées à  l'archevêque  de  Cantorbéry  et  à  l'évèque  de  Durham, 
chargés  de  négocier  avec  Philippe  VI,  et  où  il  avait  encore 
appelé  son  adversaire  roi  de  France.  Il  enlevait  à  ses  plénipo- 
tentiaires le  pouvoir  de  traiter  avec  Philippe  de  Valois  en 
tant  que  roi  de  France,  ou  de  faire  en  son  nom  rien  qui  portât 
préjudice  aux  droits  du  roi  d'Angleterre  au  trône  de  France, 
on  pût  impliquer  la  légitimité  du  Valois''.  Pendant  la  fin  de  juillet 
et  le  mois  d'août  jusqu'au  15,  Edouard  demeura  à  Anvers,  où 
il  eut  fréquents  colloques  avec  ses  alliés.  Mais  il  se  défiait  en- 
core d'eux",  sauf  du   duc  de  Gueldre*^.   Aussi  préféra-t-il  se 


nclavo,  Edwardus  tertius  a  conquaestu  intravit  mare,  anno  a  nativitate  ipsiiij 
vicesimo  sexto,  et  anno  regni  sui  diujdeciino,  decimo  quinto  die  julii  ingres- 
sus  mare.  » 

1.  R.  0.  Mise.  Boolcs,  E.i'chequer,  n°  203,  f'  13. 

2.  Edouard  au  chancelier  ;  Anvers,  1338  (sans  date  de  mois)  (R.  O.Pnvy  Seals, 
230,  n°  11439)  :  «  Par  cause  d'une  sodeyne  ciieam^e  de  feu  qi  aveynt  aventu- 
reusement  a  les  maisons  où  nous  et  nostre  très  chiere  compaigne  la  Roine 
estions  herbergez  la  primère  nuyt  qe  nous  arivasmes.  » 

3.  Geoffroy  le  Baker,  I,  61,  62";  —  Jean  le  Bel,  1,  p.  136  :  —  Murimutli.  p.  84; 
—  Chronographia,  II,  60. 

4.  Fro/ssart  (éd.  Kervyn,  H,  54.j)  ;  —  Chronograpkia,  II,  6d. 

5.  A  peine  débarqué,  Edouard  fit  décharger  ses  navires  qui  revinrent  aussitôt 
en  Angleterre  et  l'armée  campaprès  d'Anvers  (C/u'o«o^/'rty>/</a.  II,  60). —  Edouard 
tint  un  Parlement  à  Anvers  où  les  seigneurs  jurèrent  «  de  vivere  et  morir 
ovesqe  luy  en  sa  qeurele  vers  le  roy  de  France»  [Chroniques  de  London,  p.  71). 

6.  Rymer,  II*,  29;  —  Patent  Rolls,  12,   Edouard  III,  m.  7   (22  juillet  1338), 

7.  Chronique  de  Lnnercosl,  p.  304  :  «  A  confoederatis  sibi  Alemannis  non 
invenittanam  fidemquantam  suis  nunciis  Promiserant  .Vlamanni.  » 

8.  Knighton,  II,  5. 
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rendre  en  Allemagne*   pour  avoir  une  entrevue  avec  Louis  de 
Bavière'^',  et  pour  «  recueillir  parluy  force  et ayde •*  ». 

D'après  Jean  le  Bel,  l'entrevue  entre  les  deux  princes  avait 
été  réglée  par  le  marquis  de  Juliers*,  qui,  après  une  délibéra- 
tion du  conseil  des  alliés,  était  allé  trouver  Louis  de  Bavière  à 
Nuremberg.  L'empereur,  qui  avait  décidé  de  nommer  le  roi 
d'Angleterre  son  vicaire  par  tout  l'Empire  %  quitta  alors  sa 
résidence  pour  se  porter  au-devant  de  son  beau-frère''.  Quand  le 
marquis  de  Juliers  fut  de  retour,  les  alliés  se  réunirent  de  nou- 
veau ".  En  même  temps,  àRhens,  se  tenait  une  assemblée  des 
électeurs  do  l'Empire*^.  Parti  d'Anvers,  Edouard  III  gagna 
Herentlial,  Breda,  Sittard,  Jiilich,  Cologne,  Bonn,  Sinzig, 
Niederwerth,  Andernacli''  et  arriva  à  Coblentz,  où  eut  lieu 
l'entrevue  le  5  septembre  "\  Les  fêtes  furent  splendides.  Les 

1.  Froissarl  (éd.  Kervyn,  t.  XVlll,  p.  64). 

2.  Le  Baker  (p.  62)  et  Murimulk  (p.  iS4)  disent  qu'Edouard  eut  une  deu.xième 
entrevue  avec  l'empereur  :  il  confirma  l'alliance  et  revint  à  Malines.  Mais 
Le  Baker  se  trompe,  ainsi  que  Murimuth  (p.  84)  et  le  Chronicon  de  l'arco 
Liulae  (p.  3o\  quand  ils  placent  l'entrevue  à  Cologne.  Celle-ci  eut  lieu  à 
Coblentz. 

3.  Ctivonhjue  des  quatre  premiers  Valois  (p.  9).  —  Les  alliés  réunis  avaient 
répondu  au  roi  qu'ils  ne  pouvaient  pas  défier  le  roi  de  France.  L'empereur 
seul  en  avait  le  pouvoir.  Le  roi  de  France  avait  acquis  des  terres  dans  l'Em- 
pire, au  mépris  des  droits  impériaux  {.Jean  le  Bel,  1,  140).  —  Chapeaville, 
Gesla  pontificum  Leodiensium,  11,  44S;  —  Ileinhold  Pauli,  die  Beziehungen 
Konig  Eduards  III  von  England  zu  Kaiser  Ludtrirj  IV  in  den  Jahren  IS-^iS  und 
'1339  [Quellenzur  bayerisciien  Geschichte  (1858),  VII,  411-4401. 

4.  Jean  le  Bel,  1,   143. 

5.  Jean  le  Bel,  id.,  p.  144.  —  Quatre  chevaliers  et  deux  nobles  avaient  reçu 
des  instructions  pour  conférer  au  roi  d'Angleterre  le  titre  de  vicaire.  L'empe- 
reur lui  avait  également  donné  le  droit  de  frapper  à  son  effigie  des  monnaies 
d'or  et  d'argent.  Ces  monnaies  eurent  cours  et  furent  fabriquées  à  Anvers  : 
c'étaient  des  «  escus  à  aigle»  au  nom  de  l'empereur  {Jean  le  Bel,  I,  149). 

6.  Jean  le  Bel  et  h\  première  rédaction  de  Froissart  fixent  ce  séjour  à  Nurem- 
berg. Froissart,  dans  sa  seconde  rédaction,  parle  du  château  de  Florenberg. 
Louis  de  Bavière  n'aurait  séjourné  qu'en  décembre  à  Nuremberg. 

■7.  Le  récit  de  Jean  le  Bel  {\,  p.  147-14!))  n'est  pas  très  exact.  La  réunion 
avait  été  fixée  au  11  novenibre  à  Malines,  Louvain  et  Diest.  Sur  le  désir  du 
duc  de  Brabant,  elle  se  tint  à  Herck,  dans  le  comté  de  Loos.  Jean  le  Bel,  par 
erreur,  a  placé  dans  cette  ville  le  couronnement  d'Edouard  comme  vicaire.  La 
Chronof/rapliia  dit  que  ce  fut  à  Francfort  (II,  65).  Tous  les  chroniqueurs  sont 
d'ailleurs  fort  mal  renseignés.  Les  actes  officiels  détruisent  leurs  assertions. 

8.  Le  roi  de  Bohème  seul  y  manqua.  —  Froissart  (éd.  Kervyn,  II,  546). 

9.  Edouard  quitta  Anvers  le  dimanche  16  août;  le  mercredi  19,  il  était  à 
Herenthal,  le  jeudi  20  à  Breda,  le  vendredi  21  à  Sittard,  le  samedi  22  à  Jïilich, 
le  dimanche  23  à  Cologne,  le  mardi  25  à  Bonn,  le  mercredi  26  à  Sinzig,  le 
jeudi  27  à  l'ile  de  Niederwerth,  le  samedi  29  à  Andernach,  le  30  à  Werde? 
[R.  0.  Miscellaneous  Bocks  Exc/iequer,  n°  203,  p.  77:  GeofJ'roij  le  Baker  (éd. 
Thompson,  notes,  p.  235);  Pauli,  Pictures  of  old  England,  1861,  p.  51  sq.]. 

10.  Albertus   Argenlinensis  (Urstisius,  Germaniœ  historicorum   illustrium), 
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électeurs  d'empire  étaient  présents,  les  archevêques  de  Cologne, 
de  Mayence  et  de  Trêves,  le  comte  palatin  du  Rhin,  le  duc  de 
Saxe,  le  marquis  de  Brandebourg*.  Sur  la  place  publique  avaient 
été  dressés  deux  trônes,  richement  décorés  de  velours,  et  sur- 
montés d'un  somptueux  baldaquin.  L'un,  de  douze  pieds  de 
haut-,  était  réservé  à  l'empereur,  l'autre  au  roi  d'Angleterre. 
L'empereur  portait  une  tunique  brodée,  en  soie  changeante, 
que  recouvrait  une  dalmatique  de  pourpre.  Des  deux  côtés  par 
devant  pendait  une  étole,  pareille  à  celle  des  prêtres  et  ornée 
de  broderies.  Il  était  chaussé  de  souliers  de  cuir  doré  recou- 
vert de  satin,  il  portait  des  gants  de  soie  blanche,  les  doigts 
couverts  de  bagues  étincelantes.  Sur  sa  tête  avait  été  placée 
une  mitre  ronde,  surmontée  d'une  couronne  d'or  richement 
lleuronnée,  et  au-devant  des  fleurons  brillait  une  croix  d'or, 
enchâssée  de  rubis  et  d'émeraudes.  Delà  main  droite,  un  fanon 
de  soie  i)lié  sur  le  poignet,  il  tenait  le  sceptre,  et,  de  la  main 
gauche,  une  pomme  d'or  surmontée  d'une  croix  d'or,  symbole 
de  l'hégémonie  du  monde.  Aux  côtés  de  l'empereur  se  trouvaient 
le  duc  de  Brabant  et  le  duc  de  Gueldre,  l'épée  à  la  main;  deux 
degrés  dessous  l'empereur,  avaient  pris  place  les  électeurs 
d'empire  ;  derrière  l'empereur  et  au-dessus  de  sa  tête,  un 
chevalier,  le  sire  de  Cujk,  brandissait  une  épée  nue.  Devant 
l'empereur  vint  s'asseoir  le  roi  d'Angleterre,  revêtu  d'une  robe 
écarlate  brodée  d'or,  entouré  de  300  chevaliers  et  conduit  par 
l'archevêque  de  Cologne  et  les  autres  évoques.  Là,  devant  la 
foule  assemblée,  Louis  de  Bavière  déclara  que  le  roi  de  France 
avait  forfait.  Il  le  défia  lui  et  ses  alliés.  Puis  il  remit  à  Edouard 
une  verge  d'or,  insignes  du  vicariat  d'Empire  dans  toutes  les 


II,  121;  — Bôlimer,  Regesia  Imperii,  121  ;  —  Bôhnier,  Fontes  Bei-iim  r/ennanica- 
vum,  1,  219;  IV,  29  (lleinrich  de  Diessenhoven)  :  —  DviUes  Ergaenziings/ieff, 
370  ;  —  Bonrgeois  de  Valenciennes,  164-163.  —  «  Le  samedi  devant  la  Nativité 
Notre-Dame  en  septembre.»  Il  est  très  possible  qii  il  y  ait  eu  à  Herck, 
comme  l'affirme  Jean  le  Bel,  des  cérémonies  préparatoires  du  sacre.  On 
avait  aménagé  pour  la  circonstance  les  halles  de  la  ville  «où  on  vendait  pain 
et  char».  Edouard,  la  couronne  en  tête,  s'assit  sur  l'étal  d'un  boucher,  riche- 
ment drapé.  Les  lettres  de  l'empereur,  qui  nommaient  le  roi  vicaire  de  l'Em- 
pire, furent  lues  et  proclamées  devant  les  seigneurs  et  le  peuple  assemblés 
{Jean  le  Bel,  I,  140).  —  L'assemblée  d'Herck  doit  être  postérieure  au  5  sep- 
tembre. Ce  fut  à  son  retour  que,  de  Malines,  le  18  septembre,  Edouard  invita 
le  duc  de  Brabant  à  se  rendre  à  Ilerck  le  12  octobre,  afin  que  la  décision  de 
l'empereur  lui  fût  notifiée  {Dgnterus.  II,  626). 

1.  Déclaration  du  comte  de  Gueldre  {Froissaii,  éd.  Kervyn,  II,  .548). 

2.  Bourgeois  de  Valenciennes,  164. 
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Germanies  et  dans  toutes  les  AUemagnes,  et  la  charte  d'in- 
vestiture'. Le  lendemain,  le  roi  et  l'empereur,  escortés  des 
grands',  allèrent  entendre  à  la  cathédrale  la  messe  qu'y  célébra 
l'archevêque  de  Cologne.  Après  la  messe,  eut  lieu  la  cérémonie 
des  serments.  L'empereur  jura  d'aider  et  dedéfendre  Edouard  III 
contre  le  roi  de  France,  et  cela  penilant  sept  ans  consécutifs. 
Les  princes  allemands  jurèrent  de  se  ranger  sous  la  bannière 
anglaise.  Ils  se  déclarèrent  prêts  à  marcher  contre  le  roi  de 
France  quand  le  roi  d'Angleterre  les  appellerait  et  là  où  il 
voudrait  les  envoyer-^ 

Edouard  prit  alors  congé  de  l'empereur^.  Retourné  en  Bra- 
bant'',  il  convoqua  d'abord  à  Herck",  le  12  octobre,  puis  à 
Maliiies",  le  2  novembre,  une  troisième  fois  à  Binche  en  Hai- 

1.  Chronoi)rapliUi,\\,  60-66.  —  L'archevêque  de  Trêves  et  tous  les  électeurs 
avaient  juré  qu'un  véritable  vicaire  de  l'empire  possède  tous  les  pouvoirs  qui 
appartiennent  à  l'empereur  [Froi.ssarl,  éd.  Kervyn,  H,  348).  —  L'empereur 
avait,  en  outre,  des  vicaires  spéciaux  dans  certaines  villes.  Depuis  1.337 
(7  juillet),  le  duc  de  Gueldre  et  le  marquis  de  Juliers  étaient  ses  vicaires  à 
Cambrai  [Buhmer,  lier/esta  Imper  il,  114; — Nijhoff,  Gedenkivwaav(lit//ieden  uit 
de  fjeschledenis  van  Gelderland,  I,  339;  —  Metzler,  Disserlalio  de  vicariis  im- 
perii  romani  f/ermanici  (Strasbourg,  1778)].  —  Après  l'élévation  d'Edouard  au 
vicariat,  la  chancellerie  anglaise  enrôla  dans  des  rôles  spéciaux  les  actes 
libellés  par  le  roi  en  qualité  de  vicaire.  Nous  n'en  avons  conservé  que  des 
fragments  (R.  0.,  Miscellaneous  Rolls,  Chancerij,  Bundle  14,  n°  53).  Le  roi 
d'Angleterre  s'y  intitule  :  Edirardus  Dei  gratta  rex  Anglle,  doniinus  llibernie 
et  dux  Aquitunie  ac  sacri  romani  imperii  per  totam  Allemanniam  et  Ger- 
maniam  ac  univeisas  et  sinç/ulas  provincias  sive  partes  vicarius  generalis. 
La  date  est  ainsi  libellée  :  «  Datum  apud...,  die  septembris,  anno  regni  dicti 
domini  imperatoris...  imperii  vero...  »  Edouard  111  se  conduit  en  représentant 
de  l'empereur.  11  prend  toutes  les  mesures  politiques  et  administratives,  et 
considère  les  feudataires  d'empire  sous  sa  dépendance  directe. 

2  •  Il  y  avait  4  ducs,  3  archevêques,  6  évêques  et  37  comtes,  17.000  specta- 
teurs'. 

3.  Knigliton,  II,  0  et  6. 

4.  La  Chronographia  (11,66)  dit  qu'il  se  rendit  à  Cologne. —  Reinhold  Pauli, 
Bilder  àus  Alt  England.  Kaiser  Ludirig  IV  iind  Kônig  Eduard  III  (p.  139-167), 
Gotha,  1876. 

5.  Le  S  septembre.  Edouard  est  à  Bonn;  le  9,  à  Dùren;  le  10,  à  Sittard  ;  le 
11,  à  Breda;  le  12,  à  Herentlial,  et,  le  dimanche  13  septembre,  à  Anvers;  le  is, 
àMalines  [Miscellaneous  Books,  Exch.,  n°  203,  p  77  sq.). 

6.  R.  0.  Miscell.  Rolls,  Chancerg,  B.  14,  n°53  (Malines,  18  septembre  1338).  — 
Cette  convocation  fut  adressée  à  Louis,  comte  de  Flandre;  à  Guillaume,  comte 
de  Ilainaut;  à  Renaud,  comte  de  Gueldre;  à  Guillaume,  marquis  de  Juliers, 
et  à  Jean  de  Hainaut. 

7.  R.  O.id.  (Diest.  12  octobre  1338).  — Cette  seconde  convocation  fut  envoyée 
aux  évêques  de  Liège,  de  Cambrai  et  d'Utrecht,  au  duc  de  Brabant,  aux  comtes 
de  Flandre,  de  Hainaut,  de  Gueldre.  de  Loos,  de  Berg,  de  Clèves,  de  Namur, 
de  la  iMarck,  de  Varnebergh,  au  marquis  de  Juliers,  aux  sires  de  Fauquemont 
et  de  Cuyk,  à  Jean  de  Hainaut,  sire  de  Beaurnont,  à  Henri  de  Flandre 
(Chapeaville,  Gesta  pontif.  Leodiensium,  II,  449). 
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naut',  le  18  décembre,  les  seigneurs  relevant  de  son  vicariat-. 
L'évêque  de  Liège  seul  refusa  de  comparaître.  Aux  comtes 
de  Hainaut,  de  Flandre  et  de  Gueldre,  au  duc  de  Brabant,  à 
Jacques  (^Artevelde•^  Edouard  fit  lire  la  charte  de  Coblentz, 
où  il  avait  été  intronisé  vicaire  impérial.  Il  notifia  aux  barons 
d'Emi)ire  absents  les  conventions  qu'il  avait  signées.  Ceux-ci 
étaient  irrésolus  sur  le  parti  qu'ils  devaient  prendre  :  cette 
nouvelle  les  détermina.  Vassaux  liges  de  l'Empire,  ils  suivirent 
l'exemple  de  leur  suzerain  et  promirent  d'aider  le  roi  d'An- 
gleterre, comme  l'empereur  l'avait  lui-même  promis.  Fort  de 
l'alliance  impériale,  Edouard  reprit  confiance.  Le  bruit  courait 
partout  que  l'empereur  en  personne  volerait  au  secours  du  roi 
d'Angleterre  contre  le  roi  de  France  '\  Une  bataille  était 
proche  ■'. 

Depuis  longtemps    Philippe  YI  s'attendait   à  l'invasion    du 
Cambrésis''.  Il  avait  convoqué  l'ost  et  s'était  porté  sur  Amiens 


\.  \\.  0.  Miscellaneous  Rolls,  Cluinceri)  (Anvers,  20  novembre).  —  Edouard 
voulait  délibérer  avec  les  feudataires  d'Empire  sur  les  «usurpations  et  prises» 
commises  dans  le  comté  de  Cambrni  et  en  Bourgogne  par  Philippe  de  Valois 
«qui  se  dicit  regem  Francief>.  Cette  troisième  convocation  fut  adressée  au 
comte  de  Hainaut,  au  duc  de  Gueldre,  au  marquis  de  Juliers,  à  Guillaume, 
sire  de  Guyk;  à  Adolphe,  comte  de  la  Marck  ;  à  Conrad  de  la  Marck,  sire  de 
Hurde;  à  Thierry  de  Fauquemont;  à  Jean  de  Hainaut,  sire  de  Beaumont.  — 
(Metzler,  Dissevtalio  de  v/cariis  'nnpei'ii  romani  qermanici,  87.) 

2.  Froissart  (éd.  Kervyn,  II,  349);  —  R.  0.  Mise.  Rolls,  C/iancenj,  B.  1  i,  n"  "(3. 

—  Pouvoirs  spéciaux  donnés  à  Renaud,  comte  de  Gueldre. 

3.  Il  y  eut  de  longs  pourparlers  entre  Edouard  III  et  Jacques  d'Artevelde  au 
nom  des  communes  flamandes,  au  sujet  des  privilèges  et  des  franchises  com- 
merciales {CJironographia,  II,  67). 

4.  Archives  d'Ypres.  Lettre  de  Louis  de  Bavière  aux  échevins  d'Ypres 
(13  mars  1330,  Francfort).  —  Kervyn  de  Lettenhove  (éd.  Froissart.  II,  o.jI)  :  — 
Kervyn,  Du  vicariat  impérial  conféré  à  Edouard  III,  p.  332. 

3.  'hnir/hton,  11,7;  —  R.  0.  Miscell.  Rolls,  C/iancer>/.  B.  14,  n"  53.  —  Edouard 
déclarait,  le  20  novembre  1338.  aux  feudataires  d'Empire  qu'après  l'entrevue 
de  Binch  une  action  commune  serait  décidée  contre  la  France. 

fi.  Dès  le  mois  de  juillet,  il  avait  fait  part  au  pape  de  ses  inquiétudes.  11 
craignait  qne  la  cité  de  Cambrai  ne  fît  défection.  Benoît  XII,  le  13  juillet,  promit 
au  roi  de  France  de  s'entremettre  en  sa  faveur  auprès  de  l'évêque,  du  cha- 
pitre et  des  échevins  de  cette  ville  l'Arch.  Vat.,  Rer/.  133,  n"  CCXLII,  f°  71  ;  — 

—  Rie/.ler,  l  «/.  Akt.,  n°  1960,  p.  711).  —  Le  même  jour,  il  écrivit  à  l'évêque 
de  Cambrai  que,  d'après  des  informations  qu'il  avait  reçues,  Louis  de  Bavière 
avait  l'intention  d'envahir  le  Cambrésis  pour  attaquer  le  roi  de  France.  II 
l'avait  adjuré  de  ne  pas  recevoir  l'empereur  excommunié,  en  lui  interdisant 
l'accès  de  la  ville  {Req.  133,  n°  CCXXXIX,  f°  70  :  —  Riezier,  oya.  cit.,  n°  lO.'iO, 
p.  710).  Deux  mois  plus  tard,  Benoît  citait  à  Avignon  un  chanoine  de  Cam- 
brai, maître  Henri  Jodoigne,  qui  avait  eu  des  intelligences  secrètes  avec  les 
ennemis  de  Philippe  VI  [Arch.  Vat., 'Rc*;.  133,  n"  CCCI,  f»93;  Riezier,  Vat. 
Akt..  n»  1979,  p.  716  (18  septembre  1338;]. 
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à  la  fin  d'août'.  Mais  Benoît  XII,  averti  sans  doute  par  des 
rapports  officieux,  avait  prévenu  lo  roi  de  France  que  ses 
ennemis  semblaient  disposés  à  l'attaquer  du  côté  de  la  Bour- 
gogne. Et  il  lui  avait  donné  le  conseil,  en  attendant  les  événe- 
ments, de  renforcer  les  garnisons  de  la  vallée  du  Rhône  et 
sur  les  frontières  de  Bourgogne,  pour  qu'elles  pussent  repous- 
ser l'armée  envahissante-.  Benoît  déjouait  ainsi  la  tactique 
des  adversaires  du  roi  de  France,  en  admettant  même  que 
ceux-ci  aient  eu  un  plan  d'attaque.  Car  les  mercenaires  au 
service  de  l'Empire  et  de  l'Angleterre  auraient  bien  pu  envahir 
la  France  par  la  Bourgogne,  alors  que  Philippe  VI,  toujours 
imprévoyant,  attendait  l'ennemi  du  côté  du  Vermandois. 

Si  Benoît  XII  prodiguait  des  conseils  aussi  salutaires'',  c'est 
que  l'accord  anglo-impérial  était  l'échec  complet  de  la 
diplomatie  pontificale.  L'empereur  refusait   de   se  réconcilier 


1.  Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  p.  9;  —  Conlinualeur  de  Xaiif/is, 
11,  1  fil.  —  Les  gens  d'armes  y  avaient  été  convoqués  au  début  du  mois  d'août 
(Bibl.  nat.,  Coll.  Decamps,  voL  83,  f°  223  verso).  —  La  Ckronographia  [W,  61) 
évalue  l'armée  à  200.000  cavaliers,  sans  compter  les  fantassins.  Le  connétable 
d'Eu  commandait  rost(Arch.  Nat.,  JJ.  2(i9).  —  Les  nobles  et  non-nobles  avaient 
d'abord  été  convoqués  le  l.'j  août  à  Saint-Quentin-en- Vermandois  par  lettres 
royales  (Saint-Denis,  "i  août  133S).  L'arrière-ban  était  convoqué  à  Amiens  à  la 
même  date  (Royaumont,  S  août  1338).  Mais  Philippe  VI,  quand  il  s'était  trouvé 
à  Amiens,  le  29  août,  avait  reculé  jusqu'au  4  septembre  la  semonce  des  gens 
d'armes,  qu'il  convoquait  de  nouveau  à  Saint-Quentin.  Les  nobles  avaient 
d'ailleurs  montré  si  peu  d'empressement  que,  le  31  juillet,  Philippe  VI  avait 
menacé  de  confisquer  toutes  leurs  terres.  Il  était  interdit  de  se  battre  en 
armes  sinon  pour  la  guerre  du  roi,  de  chasser  le  sanglier,  le  lièvre  ou  la  per- 
drix, sous  peine  de  confiscation  d'armures  et  chevaux  (Compte  de  la  prévôté 
de  Montéclair,  Richardi  Scoli  Chron/con,  Appendice  n°  VI).  — D'après  Vltiné- 
raire  de  M.  Viard,  le  31  juillet  1338,  Philippe  est  à  Paris  (Ordonnances,  XII, 
p. 44);  — le  28  etle29,il  était  encore  au  bois  de  Vincennes  [Ordonnances,  11,129  ; 
—  Arch.  Nat.,  K.  166'^,  n°  1(58)  ;  —  du  1"  au  7  août,  Philippe  est  <\  Paris  (Arch. 
Nat.,  JJ.  C,  f°  o  verso  ;  JJ.  72,  n"  118  et  46);  —  le  8  août,  à  Royaumont;  — 
le  24  août,  il  est  en  etfet  à  Amiens  (Ordonnances,  II,  130)  ;  —  il  y  est  encore  en 
septembre,  le  1"  (Bibl.  de  Rouen,  Menant,  IV,  f°  104),  le  3  (Arch.  municip.  de 
Douai,  ce,  68.5),  le  8  {Ordonnances,  Xll,  p.  46)  et  le  16  septembre  (Bib.  Rouen, 
Menant,  IV,  f°  106  verso);  —  mais,  le  31  octobre  1338,  il  est  de  retour  au 
Bois  de  Vincennes  (Ordonnances,  VI,  p.  III).  L'ordre  de  dislocation  des  troupes 
avait  été  donné,  le  16  septembre.  —  Quelques  compagnies  étaient  encore  à 
Amiens  le  20  septembre  (Bibl.  Nat.,  Clairanibault  Scellés,  vol.  16,  f"  110.5). 

2.  Arch.  Vat.,  Reçi.  ISS,  n"  GCGVII,  f»  95  (Avignon,  i"  septembre  1338);  — 
Riezler,  Vat.  Akt.,  n°  1969,  p.  713.  —  Philippe  VI  suivit  les  conseils  du  pape. 
Les  châteaux  du  bailliage  de  Vitry  furent  garnis  d'hommes  d'armes  [.Vndré 
Lefèvre,  les  Finances  de  la  C/iampaç/ne  aux  XIII  et  XIV"  siècles,  Bibl.  de 
l'Ecole  des  Chartes,  t.  XX  (1859),  p.  59] . 

3.  Fieg.  133,  id.  :  «  Si  vero  alla  nuncianda  tue  celsitudini  nobis  occurrant 
Vjlterius,  que  viderenturuti^ia  vel  nociva,non  differemus  quantocius  intimare  >, 
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avec  rÉglise  ^  et,  malgré  les  efforts  de  la  papauté,  malgré  le 
zèle  déployé  par  les  cardinaux  nonces  ~,  la  lutte  s'engageait, 
irrémédiable,  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Benoît  XII  conti- 
nuait néanmoins  à  exhorter  à  la  paix  Philippe  VI  et  Edouard; 
il  les  suppliait  de  cesser  les  hostilités  et  de  désigner  des  procu- 
reurs chargés  de  terminer  le  différend-^.  Les  deux  cardinaux, 
revenus  en  France,  comme  on  le  sait,  attendaient  l'arrivée  de 
l'archevêque  de  Cantorbéry  et  de  Tévêque  de  Dnrham^.  Ber- 
trand de  Montfavence  avait  écrit  au  pape  que  les  mesures  les 
plus  prudentes  étaient  encore  les  meilleures,  qu'il  redoublait  ses 
efforts  et  qu'il  espérait  ne  point  être  accusé  de  paresse  ou  de 
négligence.  Benoit  lui  répondit  le  24  juillet  1338,  notam- 
ment au  sujet  de  Robert  d'Artois.  Cette  affaire  était  comme 
un  guêpier,  oii  il  ne  fallait  pas  tomber.  ((  A  propos  de  Robert 
d'Artois,  dont  vous  m'avez  parlé  dans  vos  lettres,  écrivait-il, 
faites  votre  possible,  et  c'est  chose  facile,  pour  fermer  les 
yeux.  Cette  affaire  est  grosse  de  haines  et  de  dangers.  Ne 
vous  y  engagez  donc  pas  à  fond\  » 


1.  Le  comte  de  Nassau  et  l'évêque  de  Coire  étaient  venus  à  Avignon  de  la 
part  de  Tarchevêque  de  Mayence  et  des  prélats  d'Allemagne.  L'empereur  avait 
juré  d'obéir  à  l'injonction  de  ces  prélats  et  de  faire  soumission.  Ceux-ci  avaient 
alors  demandé  à  Benoît  XII  d'accorder  à  Louis  de  Bavière  le  pardon.  Mais  le 
pape  leur  fit  d'amers  reproches.  Les  prélats  allemands  n'avaient  point  à  s'en- 
tremettre des  affaires  de  l'empereur  qui,  s'il  voulait  se  réconcilier  avec  la 
papauté,  devait  envoyer  à  Avignon  ses  propres  ambassadeurs  et  non  ceux  des 
autres  princes.  Et  encore  cette  réconciliation  serait-elle  solennelle,  c'est-à-dire 
qu'elle  aurait  lieu  en  présence  de  tous  les  princes  d'Empire.  Le  23  juin  1338, 
Benoît  XII  notifia  à  Philippe  VI  toutes  les  mesures  qu'il  avait  pinses  et  les 
réponses  qu'il  avait  envoj'ées  (Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n°  CXXX;  —  Riezler,  Vat. 
Akl.,  n"  1954,  p.  707).  La  demande  de  l'évêque  de  Mayence  était  d'autant  plus 
intempestive  qu'il  était  lui-même  excommunié.  Benoît  XII,  le  l"  juillet,  avertit 
les  prélats  d'Empire  (Reg.  133,  n»  GCLXIII;  —  Riezler,  Yaf.  Akt.^n'  19.57, 
p.  709).  —  Le  13  juillet,  il  renouvela  au  roi  de  France  les  explications  qu'il  lui 
avait  primitivement  données  {Reg.  133,  n"  CCLXII,  f°  71  ;  —  Riezler,  ]'at.  Aki., 
n"  1960,  p.  711).  —  Le  8  août  1338,  Louis  de  Bavière  avait  lancé  à  Francfort 
un  manifeste,  comme  quoi  les  papes  n'avaient  pas  le  droit  de  juger  les  empe- 
reurs (Bohmer,  Regesta  hnperii,  p.  120). 

2.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n»  CCLXIX  (23  juillet  1338).  —  Benoît  aux  nonces. 

3.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n-  CCLXX  et  GCLXXI,  î"  lxxxi  recto  (23  juillet  1338). 
—  Benoît  à  Philippe  YI  et  à  Edouard. 

4.  Arch.  Yat.,  Reg.  133,  n"  CCXLIX,  f"  lxxhi  verso  (24  juillet  1338).  —  Benoit 
aux  deux  cardinaux.  Tous  quatre  séjournèrent  à  Arras  (Mtii-imiit/i,  p.  8.5).  — 
Le  Chronicon  de  Lanercosf  prétend  qu'ils  endurèrent  toutes  sortes  de  priva- 
tions 'p.  317). 

,  u.  Id.,  Reg.  133,  n"  CCL,  f"  Lxxim  recto  (24  juillet  1338)  :  «  Super  facto  autem 
Roberti,  de  quo  mentiu  in  litteris  ipsis  habetur,  faciliter,  quantum  poteris. 
transeas,  non  te  nimium,  cum  sit  odiosum  et  periculosum  negotium,  prt>fun- 
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Bien  que  les  pouvoirs  douués  aux  pléuipoientiairos  anj^lais 
eusseut  été  annulés,  bien  qu'Edouard  III  eût  rai)})olé  ses  am- 
bassadeurs, les  deux  cardinaux  s'efforçaient  de  retenir  les 
Anglais  venus  à  la  cour  de  France.  Philippe  VI,  avant  de 
recommencer  à  négocier,  avait  consenti  à  attendre  l'arrivée  de 
certains  plénipotentiaires  qui  étaient  encore  en  Allemagne  avec 
le  roi  d'Angleterre.  Le  lieu  de  réunion  pour  les  prochaines 
conférences  avait  même  été  fixé  à  Arras^  Benoît  XII,  le  9  août, 
écrivit  aux  cardinaux  qu'il  avait  lieu  d'être  satisfait.  Il  avait, 
disait-il.  offert  au  roi  de  Franco  sa  médiation,  non  pas  celle 
d'un  supérieur,  mais  celle  d'un  ami-. 

Pour  l'instant,  il  s'était  borné  à  exhorter  Philippe  VI  <lans 
les  termes  les  plus  vagues  3.  Il  lui  avait  signalé  la  coalition 
qui  se  formait  contre  lui,  et  lui  avait  recommandé  d'accepter 
toutes  les  offres  de  paix.  Car  il  n'y  avait  point  encore  lieu  de 
désespérer.  «  La  force  numérique  n'était  pas  tout  dans  les 
batailles;  l'esprit  saint  contribuait  le  plus  souvent  à  assurer  la 
victoire.  »  Benoît  XII  lui  promettait  également  un  appui  plus 
efficace,  celui  du  Saint-Siège,  mais  à  condition  que  le  roi  de 
France  respectât  toujours  les  libertés  de  l'Eglise  ''.  Pendant  ce 
temps,  Philippe  VI,  dont  les  deux  ambassadeurs  Foulque  de 
Chanac,  chanoine  de  Paris,  et  Jean  de  CharoUes,  clerc,  étaient 
venus  à  Avignon  au  mois  d'août '^  commit  la  faute  de  ne  pas 


dando,  nobis  que  circa  hec  et  alla  nuncianda  tua  circumspectio  cognoverit, 
nichilominus  rescripturus.  » 

1.  On  disait  même  que  le  roi  d'Angleterre  allait  venir  à  Arras.  Les  cardi- 
naux, l'archevêque  de  Cantorbéry  et  1  évêque  de  Durliam  l'attendaient  dans 
cette  ville  [Geoffroy  le  Baker,  p.  62).  —  L'archevêque  de  Rouen,  les  évêques  de 
Langres,  de  Beauvais  et  de  Tournay  représentaient  le  roi  de  France  [Chrono- 
graphia,  II,  64).  —  Cette  chronique  affirme,  mais  ce  semble  nne  erreur,  que 
des  trêves  y  furent  confirmées  pour  un  an,  du  l'^^''  octobre  ISSl  au  l"'  oc- 
tobre 1338. 

2.  Arch.  Vat.,  Reg.  ISS,  n"  GCLXXIII,  f^  82  recto;  —  Riezler,  Vat.  Akl., 
n»  1960,  p.  112(9  août  1338). 

3.  7^/.,  n°  CCLXXII,  f"  lxxxi  verso  (9  août  1338). 

4.  Dès  lors,  une  correspondance  plus  active  s'établit  entre  les  cardinaux, 
la  cour  d'Avignon  et  Philippe  VI.  Un  moment,  les  nonces  s'étaient  fâchés  ; 
l'un  d'eux  avait  été  jaloux  des  préférences  que  le  Saint-Siège  avait  pour  son 
collègue,  et  il  avait  menacé  de  donner  sa  démission.  Certes  Benoît  XII  eût 
été  fort  désappointé  si  un  pareil  incident  fût  survenu  [Arch.  Vat.  Reg.,  ISS, 
n»CGLXXIllI,f°  83  recto  (9  août  1338)].  —BenoîtXII  à  Bertrand  deMontfavence. 

5.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n"  CCLXXVI,  f»  83  recto  (26  août  1338).  —  Benoît  XII 
à  Philippe  VI.  Ils  étaient  très  probablement  venus  régler  une  affaire  délicate 
touchant  le  monastère  de  Fontevrault.  Pierre  de  Viane,  messager,  porta, 
le  2  septembre,  une  bulle  au  roi  de  France  (Arch.  Vat.,  Introitus  et  Exilus, 
n°  no,  f»  CI  verso  ;  n"  171,  1'°  88  verso). 
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attaquer  vigoureusement.  Au  mois  do  mars,  il  avait  eu  un  pro- 
jet audacieux  et  qui  eût  pu  réussir,  s'il  y  avait  donné  suite. 
Les  Normands,  et  à  leur  tête  le  duc,  devaient  tenter  une 
invasion  en  Angleterre  avec  de  gros  contingents,  4.000  hommes 
(Tarmes,  40.000  sergents,  5.000  arbalétriers.  Allaient-ils  con- 
quérir une  seconde  fois  l'Angleterre?  Le  duc  de  Normandie 
prendrait  alors  et  immédiatement  le  titre  de  roi  ^  Le  pro- 
gramme semblait  bien  arrêté.  Il  ne  restait  plus  qu'à  l'exé- 
cuter. Il  ne  le  fut  jamais-.  La  guerre  se  fit  sur  mer  et  ce  fut 
plutôt  une  guerre  de  course  que  d'escadres.  En  septembre,  des 
nefs  françaises  et  normandes  avaient  attaqué  la  flotte  anglaise 
sur  les  côtes  de  Zélande,  et  non  sans  lui  causer  de  grands 
préjudices '^  En  octobre,  Edouard,  gardien  d'Angleterre,  priait 
l'évêque  de  Rochester  de  fortifier  l'île  de  Sheppey,  que  les 
ennemis  allaient  attaquer  *.  On  craignait  même  une  descente 
des  Français  à  l'embouchure  de  la  Tamise  et  jusqu'à  Londres''. 
Les  9  et  23  octobre,  les  aldermen  et  les  sheriffs  de  Londres 
avaient  reçu  l'ordre  de  murer  la  ville  du  côté  de  la  mer  par 
de  grosses  pierres  et  des  «  bordes  »,  afin  de  la  mettre  à  l'abri 
d'un  coup  de  main^.  La  terreur  était  si  grande  qu'on  enfonça 
des  pieux  et  des  estacades  dans  la  Tamise  pour  barrer  le  pas- 
sage à  la  flotte  ennemie". 

Benoit  XII  s'inquiétait,  et  d'autant  plus  que  le  roi  d'Angle- 


1.  Rymer,  II*,  196,  d'après  les  Roluli  Parlmneriti,  20,  Edouard  III,  m.  8 
(Bois  de  Vincennes,  23  mars  1338).  —  Le  texte  se  trouve  aussi  dans  Murhnulh 
(p.  205),  dans  Rob.  d'Avesbury  (p.  364),  dans  Kervyn  de  Lettenhove  {Frois- 
sai-t,  XVI II,  n°  XXIV,  p.  67).  (Kervyn  ajoute  que  ce  document  tomba  entre  les 
mains  des  Anglais  lors  de  la  prise  de  Gaen  en  1346.  Edouard  III  le  fit  publier 
en  Angleterre  :)  «  Philippus  quedam  privilégia  Normannorum  confirmavit  et 
renovavit,  et  ideo  ipsi,  ut  ad  Angliam  transfretarent,  magnis  viribus  se  prepa- 
raverunt.  Xichil  tamen  de  omnibus  istis  ad  effectum  deductum  est  »  [Conti- 
nuateur  de  Nanyis,  11,  162).  —  M.  Thompson,  dans  V Appendice  à  son  édition 
iVAdam  de  Murimvih,  a  fait  suivre  cet  acte  des  ordonnances  concernant  la 
flotte  royale  tant  le  jour  que  la  nuit  (p.  239-26';. 

2.  Sur  la  journée  des  Normands,  cf.  de  La  Roncière,  Histoire  de  la  marine,  I, 
421-427;  —  Coville,  les  Etals  de  Normandie,  p.  41-.")8. 

a.Rymer,  lit,  36;  — R.  0.  Patent  Rolls.  i2,  Edouard  III, p.  l.m.  11  dorso(1338, 
27  septembre).  —  Edouard  ordonnait  à  ses  deux  amiraux,  Pierre  Bardi  et 
Thomas  de  Brayton.  de  réunir  tous  les  bateaux  disponibles. 

4.  Rymer,  II'',  36;  —  R.O.  Close  Rolls,  12,  y>.  3,  m.  33  dorso  (14  octobre  1338). 

5.  Id.,  m.  30  dorso  (23  octobre  1338  et  9  octobre).  Almain  Rolls,  n"  3,  m.  10. 

6.  On  s'inquiétait,  en  Angleterre,  des  préparatifs  militaires  de  Philippe  VI. 
Enguerrand  VI,  sire  de  Coucy,  venait  d'être  envoyé  dans  diverses  provinces 
pour  la  défense  du  royaume  [Viard,  Lettres  d'état,  n"  114,  p.  33  (5  dé- 
cembre 1338,  Paris)]. 

7.  De  La  Roncière.  Histoire  de  la  marine,  I,  il9. 
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terre  et  Louis  de  Bavière  agissaient  à  sou  insu.  Un  instant  il 
avait  eu  l'intention  de  lancer  l'anathème  contre  tous  ceux  qui 
oseraient  envahir  la  France  ou  l'Angleterre.  Pierre  Gomez  et 
Bertrand  de  Montfavence  lui  avaient  suggéré  cette  idée. 
A  les  entendre,  c'était  le  seul  moyen  d'arrêter  les  hostilités. 
Mais  Benoit  XII  n'avait  point  partagé  l'avis  de  ses  cardinaux. 
Une  pouvait,  en  effet,  se  décider  à  frapper  d'interdit  et  d'excom- 
munication les  deux  royaumes  à  la  veille  d'un  conflit.  Les 
résultats  à  espérer  seraient,  à  ses  yeux,  bien  minces  et  les 
avantages  médiocres;  outre  que  l'excommunication  générale 
serait  unanimement  désapprouvée  par  tous  les  gens  de  bon 
sens.  Il  comprenait  aussi  fort  justement  qu'on  accuserait  le 
pape  de  partialité,  le  jour  où  il  sévirait  contre  l'un  des  deux 
adversaires,  pour  ménager  l'autre.  En  son  âme  et  conscience. 
Benoit  rendait  Edouard  III  responsable;  mais  il  n'osait,  d'autre 
part,  soutenir  ouvertement  le  roi  de  France.  Philippe  YI,  qui 
aurait  dû  obliger  le  pape  à  faire  des  déclarations  très  nettes, 
fit  preuve  d'une  aberration  d'esprit  inconcevable.  N'avait-il  pas 
précisément  écrit  à  Benoît  XII  de  ne  pas  user  de  son  pouvoir 
spirituel,  et  de  ne  pas  intervenir  dans  le  différend  franco-anglais 
par  une  sentence  d'anathème  ?  Ainsi,  par  sa  maladresse,  laissait- 
il  au  pape  ses  coudées  franches  '. 

L'attitude  de  Philippe  \l  permit  à  Benoît  XII  de  tirer  très 
habilement  parti  de  la  situation,  et  même  de  mettre  le  roi  de 
France  dans  l'embarras.  Un  ambassadeur,  l'abbé  du  monastère 
cistercien  de  Notre-Dame  d'Ebrach,  du  diocèse  de  Wiirzburg, 
avait  apporté  à  Avignon  des  lettres  de  Louis  de  Bavière  ~. 
Mais  les  cardinaux  avaient  jugé  ses  explications  insuffisantes  : 
ils  avaient  notamment  remarqué  une  profonde  divergence  entre 
les  protestations  écrites  de  l'empereur  et  les  justifications 
orales  do  l'envoyé.  Un  chapelain  du  pape,  Arnaud  de  Verdale, 

1.  Arch.  Yat.,  Reg.  ISS,  n°  CCCVIII,  f°  LXXXXV;  —  Riezler,  Val.  Akt., 
n°  1970,  p.  713.—  Benoît  aux  rardinaux  (7  septembre  1338)  :  «  Et  si  forte  con- 
tra invadentes  iinum  dumtaxaf  clictorum  regnorvun  per  vos  proceili  contingeret, 
pars  alia  non  niediocriter  olî'cnderetur  et  sic  nos  et  etiam  vos  parti  ex  lioc 
otfense  parciales  reputari  possemus  nierito  et  suspecti...  cum  Piiiiippus  rex 
Francie  janiduduni  nobis  scripserit  quod  propter  causam,  quam  habet  contra 
Edwardum  regem  Anglie,  nuHos  faceremus  spirituales  processus,  nec  aliud 
postmodum  contrariiuii  nobis  scripsit.  » 

2.  Le  12  septembre,  Benoît  XIl  avait  accordé  des  sauf-conduits,  valables 
pendant  six  mois,  aux  ambassadeurs  de  Louis  de  Bavière  et  des  électeurs 
d'empire,  dans  le  cas  où  ils  se  rendraient  à  Avignon  (Arch.  Vat.,  Eeg.  I'26, 
u»  Ll  ;  —  Riezler,  Vaf,  Akt.,  n'  1973,  p.  714), 
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avait  alors  été  envoyé  en  Allemagne  pour  s'enquérir  de  la 
vérité  du  fait.  Benoît  XII  en  informa  Philippe  Yl  le  12  sep- 
tembre ^  S'il  avait  pénétré  à  fond  les  pensées  et  Tàme  du  roi  de 
France,  il  n'eût  sans  doute  pas  usé  envers  lui  de  pareils  ménage- 
ments. En  tout  cas,  il  fut  d'une  insigne  mauvaise  foi.  Le  roi  de 
France,  pensait-il,  pourrait  s'étonner  de  voir  le  Saint-Siège 
faire  de  nouvelles  tentatives  pour  se  réconcilier  avec  l'empereur; 
et  certes  Benoît  XII  avait  raison  de  prévenir  par  avance  le 
mécontentement  qu'eût  pu  inspirer  sa  conduite.  L'accord  anglo- 
impérial  était  signé;  l'entrevue  de  Coblentz  avait  eu  lieu.  Un 
roi  doué  de  quelque  finesse  politique  aurait  vu  clair.  Phi- 
lippe VI  fut  la  dupe.  <(  Louis  de  Bavière,  lui  écrivait  Benoît  XII, 
songe  à  vous  attaquer.  Admettez  que  je  parvienne  à  me  récon- 
cilier avec  lui.  Les  hostilités  seront,  sinon  suspendues,  à  tout 
le  moins  retardées.  Croyez-en  mon  expérience.  Une  interrup- 
tion, si  courte  soit  elle,  est  souvent  très  utile-».  Humbert, 
dauphin  de  Viennois,  qui  se  trouvait  alors  à  Avignon  pour 
affaires  personnelles,  avait  partagé  l'opinion  du  pape.  Il  avait 
même  offert  sa  médiation.  L'empereur,  ainsi  que  Benoît  XII 
l'écrivait  h  Philippe,  tenait  ce  prince  en  haute  estime.  Si  on  le 
laissait  faire,  si  on  le  laissait  rejoindre  en  Allemagne  l'envoyé 
pontifical,  peut-être  arriverait-on  au  résultat  souhaité.  Mais  il 
fallait  auparavant  que  les  affaires  qui  divisaient  l'empereur,  le 
roi  de  France  et  le  roi  de  Sicile  fussent  entièrement  réglées. 
Après  cela,  l'on  pourrait  songer  à  la  réconcihation  entre 
l'Eglise  et  l'empereur.  Ainsi  Benoît  XII,  poussé  par  le  dauphin 
de  Vienne  et  servi  à  souhait  par  les  vues  égoïstes  de  ce 
prince,  en  était  arrivé  à  laisser  croire  à  Philippe  VI  que  la 
réconciliation  de  Louis  de  Bavière  avec  le  Saint-Siège  dépen- 
dait de  l'entente  entre  la  France  et  l'Empire,  et  du  règlement 
de  vieilles  questions  encore  pendantes.  Il  se  mettait  à  couvert 
derrière  un  prince  étroitement  allié  à  la  maison  de  France,  et 
dont  la  politique  avait  toujours  été  louche  et  fuyante.  L'inter- 
vention du  dauphin  de  Vienne  était,  d'ailleurs,  intéressée.  Il 
avait  demandé  au  roi  de  France  d'avoir  gain  de  cause  dans  la 
question  des  péages  étal)lis  le  long  du  Rhône.  Et  Benoit  XII 

1.  Arch.  Vat.,  Req.  133,  n"  CGGX,  f"  LXXXXVl;  —  Riczler,  Val.  Al:/.,  w  lOlo, 
p.  715. 

2.  Id.  :  «  Et  ut  etiam  ex  prediclis  Ludovicus  ipse  circa  negocium  sue  recon- 
ciliationis  intendens  ab  actibus  bellicis,  quos  contra  te  cepit,  et  si  eos  nou 
totaiiter  dimittat,  saltem  retrahatur  ad  tenipus.  quia  mo(lica  interruptio  in 
talibus,  sicut  fréquenter  experientia  docuit   multum  prodest.  » 


L  ALLIANCE    ANGLO-IMPÉRTALE  20d 

avait  transmis  sa  requête  ii  Pliilippe  VI.  Le  pape  et  son 
illustre  voisin  ne  manquaient  point  (raudace. 

Benoit  XII  était  d'ailleurs  admirablement  renseigné;  le  roi 
de  France  Tétait  mal  et  souvent  trop  tard.  Aussi  le  pape 
pouvait-il  se  tirer  adroitement  d'embarras.  C'est  ce  qu'il  ne 
manqua  pas  de  faire  à  la  fin  de  septeml)re.  L'élévation 
d'Edouard  III  au  vicariat  d'Empire  modifiait  singulièrement  la 
situation.  Le  pape  cliangea  sitôt  de  politique.  Une  personne 
bien  informée,  et  qui  avait,  parait-il,  assi^>té  aux  entretiens 
qu'avaient  eus  à  Coblentz  Edouard  et  Louis  de  Bavière,  avait 
fourni  à  Benoit  tous  les  renseignements  désirables.  Le  pape, 
en  bon  ami,  les  communiqua  le  1"  octobre  au  roi  de  France'. 
Les  Allemands  avaient  promis  au  roi  d'Angleterre  des  secours 
immédiats.  Six  mille  armures  devaient  se  tenir  non  loin  des 
frontières  de  France,  du  côté  du  Cambrésis,  prêtes  à  marcher 
au  premier  signal,  huit  jours  après  en  avoir  reçu  l'ordre.  La 
France,  sans  doute,  était  sérieusement  menacée.  Mais  le  dan- 
ger pouvait  encore  être  conjuré.  Benoit  savait,  en  effet,  que 
les  alliés,  après  délibération,  avaient  décidé  de  ne  pas  entrer 
en  campagne  avant  le  l""  mai  1339.  Mais  il  se  méfiait  de  leurs 
déclarations.  Sans  doute  les  troupes  anglo-allemandes  atten- 
daient, pour  prendre  l'offensive,  que  PhihppeVI  eût  retiré  ses 
milices.  Aussi  Benoit  XII  donnait-il  au  roi  de  France  le  sage 
conseil  de  ne  pas  dégarnir  ses  frontières  et  de  renforcer,  au 
contraire,  ses  «  establies  »  ;  il  lui  recommandait  d'agir  avec 
prudence  et  de  se  tenir  sur  la  défensive.  En  même  temps  qu'il 
écrivait  aux  deux  cardinaux  de  travailler  à  faire  signer  des 
trêves,  il  traçait  à  Phihppe  VI  sa  ligne  de  conduite,  comme  s'il 
eût  toujours  été  le  plus  intime  conseiller  et  l'ami  le  plus  dévoué 
de  la  maison  de  France"^. 

Benoit  XII  avait  en  effet  pris  un  parti  et  changé  de  résolution. 

Le  roi  d'Angleterre  avait  dans  l'Empire  reçu  et  pris  le  titre 
de  vicaire  impérial.  Or,  aux  yeux  de  la  papauté,  Louis  de 
Bavière  n'était  plus  empereur,  et  plus  encore  il  était  excom- 
munié. Edouard  s'alliait  donc  à  un  ennemi  de  l'Eglise.  Le 
13  novembre,  Benoît  répondit  aux  deux  cardinaux  en  les 
priant  de  remettre  eux-mêmes  à  Edouard  la  lettre  qui  lui  était 

1.  Arch.  Vat,  Reç,.  133,  n"  CCGXII,  f°  LXXXXVII;  —  Riczler,  Val.  A/,f., 
n"  1983,  1).   717. 

2.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n"  CCCXl,  f'  96  verso;  —  Riezler,  Val.  A/cL,  n"  1982, 
p.  717  (Avignon.  28  septembre  1338).  —  Benoit  aux  deux  cardinaux  nonces. 
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adressée  ^  11  fallait  également  éviter  que  Je  clergé  de  TEm- 
pire  prêtât  au  nouveau  vicaire  Thommage  qu'il  chercherait  à 
exiger  d'eux  en  raison  même  de  son  titre  -.  L'Empire  est  va- 
cant ;  en  attendant  qu'il  y  ait  un  véritable  et  catholique  empe- 
reur, reconnu  par  la  papauté,  le  Saint-Siège  peut  seul  recevoir 
les  hommages  «  es  parties  d'Empire  »  et  les  tenanciers  d'Em- 
pire ne  doivent  pas  reconnaître  le  roi  d'Angleterre  pour  vicaire 
impérial.  Cette  interdiction  formelle  fut  signifiée  aux  arche- 
vêques de  Cologne  et  de  Besançon  et  à  divers  évoques,  ceux 
de  Cambrai,  de  Liège,  d'Utrecht,  de  Munster,  de  Minden,  dOs- 
nabriick,  de  Constance,  de  Wiirzburg,  de  Strasbourg,  de  Coire, 
de  Spire,  de  Verdun,  d'Augsburg,  de  Metz,  de  Toul,  de  Bâle, 
de  Lausanne,  de  Bellev'^.  Les  peines  les  plus  sévères  seraient 
prononcées  contre  tous  ceux  qui  transgresseraient  les  mande- 
ments pontificaux  ;  mais,  avant  de  les  appliquer,  les  cardinaux 
feraient  une  dernière  tentative  en  agissant  par  la  persuasion. 
Si  le  roi  d'Angleterre  quittait  le  pays,  si  les  prélats  hésitaient 
à  le  soutenir  ainsi  que  Louis  de  Bavière,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  fulminer  l'excommunication^. 

Enmême  temps  qu'à  ses  cardinaux  Benoîtécrivit  à  Edouard  IIl 
le  13  novembre  1338.  11  lui  rappelait  d"al)ord  la  piété  exem- 
plaire, la  fui  pure  et  ardente  de  ses  ancêtres,  fils  soumis  et 
respectueux  de  l'Eglise;  il  lui  redisait  que  Louis  de  Bavière, 
condamné  par  Jean  XXII,  hérétique  endurci  au  crime,  schis- 
matique,  excommunié,  usurpateur  de  la  dignité  impériale  en 
Italie  et  en  Allemagne,  était  coupable  de  tous  les  crimes  et 
de  tous  les  forfaits.  Benoît  énumérait  en  détail  tous  les  griefs 
que  la  papauté  nourrissait  depuis  Jean  XXII  contre  l'ex- 
empereur  :  «  astreint  à  des  peines  multiples  et  méritées,  Louis 
eût  trouvé  grâce,  s'il  avait  fait  une  humble  soumission  au  Saint- 
Siège,  qui  l'eût  reçu  dans  son  sein  à  bras  ouverts  ».  Mais  cette 
réconciliation  n'avait  point  encore  eu  lieu.  Le  roi  d'Angleterre 
ne  devait  donc  point  s'aUieravec  un  homme  chassé  de  l'Eglise. 


i.  Arch.  Viit.,  Reg.  ISr],  n"  GGCLXXXXVI,  f°  CXXIV  verso;  —  Riezlcr,  Vnl. 
AkL,  n°  1993,  \).  721.  —  Aux  deux  canlin.iux  nonces. 

2.  Riezier.  Vat.  AkL,  n''2071,  p.  750. 

3.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n°  CCGLXXXXVII,  f°  CXXV  ;  —  Val.  A/:/..  n°  1994.  p.  722 
(13  novembre  1338). —  Lettre  au  chapitre  de  Liège  (Chapeaville,  Ges/a  Ponlifir. 
Leodiens,  II,  449;  —  Olenschlager.  Sktalsgesc/iichte,  204^. 

4.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n°  GCCLXXXXVITI.  f°  CXXVI  :  —  Riezier,  Val.  Akt.. 
1  '  1995,  p.  722  (13  novembre  1338). 
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Si  encore  il  ne  s'était  agi  que  d'une  simple  alliance  !  Mais  le 
bruit  courait  qu'Edouard  avait  été  nommé  par  Louis  de  Bavière 
vicaire  impérial  de  l'Allemagne  et  de  la  Germanie.  Benoit 
était  saisi  d'étonnement  ;  il  ne  pouvait,  disait-il,  comprendre 
pourquoi  Edouard  s'était  mis  à  voyager  en  Allemagne,  en 
courant  de  grands  dangers,  et  à  grands  frais.  «  Pourquoi 
aller  en  Allemagne,  alors  que  vous  revendiquez  en  France 
certains  droits  que  vous  dites  vous  appartenir?  Vous  avez  mé- 
prisé les  mandements  de  Jean  XXII,  dédaigné  mes  exhor- 
tations, vous  avez  encouru  les  mêmes  peines,  vous  méritez 
l'excommunication.  C'est  là  une  tache  qui  ternira  singulièrement 
votre  gloire  K  Et  pourtant  le  Saint-Siège  ne  vous  a  jamais 
offensé,  et  vous  n'avez  pas  contre  lui  le  plus  léger  grief.  J'ai 
appris  que  vous  vous  êtes  laissé  séduire  par  des  rapports  faux 
et  mensongers.  On  vous  a  dit  que  j'avais  donné  au  roi  de 
France  de  grandes  sommes  d'argent  prélevées  sur  la  Chambre 
apostolique;  que  je  lui  avais  concédé  les  revenus  inhérents  à 
la  nomination  aux  bénéfices  dans  toutes  les  églises  du  royaume. 
Tout  cela  est  faux.  Non  seulement  Philippe  ne  m'a  jamais  de- 
mandé les  fonds  de  la  croisade  ;  mais  je  ne  les  lui  aurais 
jamais  accordés,  alors  même  qu'il  m'eût  supplié.  Les  décimes 
que  je  lui  ai  concédées  ^  n'étaient  point  destinées  à  vous  faire 
la  guerre,  mais  devaient  servir  contre  les  Allemands,  alliés  de 
Louis  de  Bavière,  ennemis  du  Saint-Siège  '^,  qui  se  préparaient 
à  envahir  la  France^.  Mon  intention  n'a  jamais  été  de  fomenter 
la  discorde  ou  de  la  stinuder.  Je  veux  la  paix,  la  concorde, 
l'union  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Angleterre  ;  je  tra- 
vaille à  cette  œuvre  avec  le  concours  de  mes  légats.  Vous  pour- 


i.  «  Non  alisque  horrenda  nota,  quae  non  parum  offuscat  lui  claritatem 
generis.  » 

2.  Benoît  XII  avait  accordé  au  roi  de  France  une  décime  biennale,  le 
27  mars  1338  [Arch.  Nat..  J.  71S.  n°  13  :  —  Viard,  Journaux  du  Trésor,  n-  273, 
p.  68 (du  -24  juin  1338  au  24  juin  1340);  — Arch.  Vat.,  Rer/.  J-2r>,  iv  222:  — Riezler. 
Val.  Alt.,  n°  1937,  p.  701].  Etaient  exempts  le.s  cardinaux  et  les  Hospitaliers. 

3.  Othon,  duc  d'Autriche,  avait  embrassé  le  parti  de  Louis  de  Bavière. 
Benoît,  le  7  octobre  1338,  lui  écrivait  pour  le  ramener  dans  le  droit  chemin 
(.\rch.  Vat.,  Rey.  ISS.  n°  CCCXXiX,  f°  Cil;  —  Riezler,  Vat.  Akt.,  n"  1986. 
p.  718).  —  Quant  à  Jean  de  Bohème,  il  restait  attaché  au  Saint-Siège:  lettre 
de  Benoît  XII  du  24  octobre  13.38  {Reg.  ISS,  n"  CCCXXXIIII,  f»  Cil;. 

4.  C'est  ce  que  Benoit  avait,  d'ailleurs,  fort  bien  laissé  entendre  dans  sa 
lettre  du  27  mars  (Riezler,  op.  cit.,  p.  701).  Il  voulait  permettre  au  roi  de 
France  de  payer  les  dépenses  énormes  qu'entraînait  l'entretien  de  troupes 
d'ijifanterie  et  de  cavalerie  sur  les  frontières  d'Empire. 
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tant,  mon  très  cher  flls,  ajoutant  foi  à  de  mensongères  insinua- 
tions, vous  vous  êtes  déclaré  l'ennemi  et  le  persécuteur  de 
l'Eglise,  en  usurpant  les  droits  impériaux  qui  appartiennent  au 
Saint-Siège,  pendant  la  vacance  de  l'Empire.  Plaise  à  Dieu 
qu'avant  d'affronter  de  pareils  dangers  vous  eussiez  mûrement 
réfléchi  !  Dans  quels  lacets  redoutables  vous  vous  laissez  prendre  ! 
Par  de  subtils  arguments  et  des  ruses  savantes,  on  vous  conduit 
tout  droit  au  piège.  On  vous  charge  sur  les  épaules  un  lourd 
fardeau.  Si  vous  persistez  à  prendre  le  titre  de  vicaire  impé- 
rial, vous  encourrez  l'excommunication.  »  En  conséquence, 
Benoît  XII  suppliait  Edouard  de  revenir  dans  le  droit  chemin 
et  de  ne  pas  répondre  à  l'appel  d'un  excommunié  qui  n'était 
ni  roi  ni  empereur,  et  par  qui  il  avait  été  tenté,  comme  par  le 
démon.  «  Pécher  est  une  chose  humaine,  mais  persévérer  dans 
le  péché  est  une  action  diabolique.  »  Il  terminait  sa  lettre  par 
une  remarque  assez  fine  et  assez  mordante.  Edouard  était  un 
trop  grand  prince,  un  monarque  trop  illustre  pour  s'abaisser  à 
être  le  vicaire,  c'est-à-dire  le  vassal  d'un  plus  puissant  que  lui. 
Et  encore  ce  titre  n'était-il  pas  conféré  par  un  véritable  empe- 
reur :  car  celui  dont  il  le  tenait  n'avait  plus  aucune  autorité, 
et  était  souillé  de  tous  les  crimes'. 

En  même  temps  Benoit  pria  l'archevêque  de  Cantorbéry 
de  s'interposer  pour  décider  le  roi  d'Angleterre  à  profiter  des 
avis  charitables  du  Saint-Siège  ;  il  voulait  bien  encore  tendre 
la  main,  mais  il  était  tout  prêt  à  sévir  sévèrement  en  cas  de 
désobéissance,  bien  qu'à  contre-cœur '.  Tandis  que  la  papauté 
redoublait  de  vigilance,  Edouard  désignait,  le  15  novembre,  des 
plénipotentiaires  pour  traiter  avec  la  France -^  Mais  il  stipulait 


1.  Rymer,  11^.  37  (13  novembre  1338);—  Ileminf/huir/h,  p.  326-336;  — 
Ckronicon  de  Lanercosf,  p.  304.  —  <'  Item  rex  suscepit  vicariatum  Imperii  a 
prefato  duce  Bavarie,qui  se  tenuit  pro  Imperatore,  super  quo  papa  scripsit  ei 
litteras  redarguicionis  et  exortacionis  satis  dure  conceptas  die  dato  idibus 
novembris  pontificatus  sui  anno  IV°,  adhuc  rege  taliter  in  partibus  trans- 
niarinis  guerram  suam  pro  suo  jure  incoandam  suspendente  »  [Geoffroy  le 
Baker,  63). 

2.  Arch.  Vat.,  Re;/.  1^:1,  n»  CCGLXXXVI-CGGXCV.  Cette  lettre  est  également 
adressée  aux  archevêques  de  Cologne  et  de  Besançon,  aux  évêques  de  Cam- 
brai, Bàle,  Strasbourg,  Verdun,  Metz,  Toul,  Lausanne,  Belley,  Utrecht.  Muns- 
ter. —  L'évêque  de  Liège  s'était  énergiquement  opposé  à  Louis  de  Bavière  et 
à  Edouard  III  [Reç/.  133,  n-  CGCCI,  f"  CXXVl  verso;  —  Riezler,  Vat.  Akl., 
n°  1!)97,  p.  723  (21  novembre  133S)].  —  Benoit  XII  au  chapitre  de  Liège. 

3.  Jean,  archevêque  de  Cantorbéry;  Raoul,  évêque  de  Durham  ;  Henri, 
évêque  de  Lincoln;  Guillaume  de  Montagu,  comte  de  Salisbury  :  Barthélémy 
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nettement  que  ceux-ci  ne  traiteraient  pas  avec  le  roi  de  France 
en  tant  que  roi,  mais  avec  Philippe  qui  se  qualifiait  roi  de 
P>ance.  Les  conférences,  qui  devaient  avoir  lieu  en  })résence 
(les  cardinaux  nonces  du  Saint-Siège^,  se  tinrent  d'abord  à 
Compiègne,  puis  à  Arras-.  Edouard  paraissait  donc  disposé  à 
négocier;  mais  il  n'en  avait  pas  l'intention  sincère. 

D'une  part,  il  avait  révoqué  toutes  les  commissions  données  à 
ses  ambassadeurs  pour  traiter  avec  Philippe  VI,  roi  de 
France,  et,  d'autre  part,  il  désignait  les  mêmes  ambassadeurs 
pour  traiter  avec  Philippe  de  Valois.  La  distinction  cachait  un 
piège  et  était  certes  un  peu  subtile.  Benoit  XII  répondit  par 
d'autres  arguments  qui  ne  Tétaient  guère  moins. 

Benoit,  dans  une  lettre  qu'il  avait  écrite  d'abord  à  ses  nonces^, 
avait  communiqué  ses  intentions.  Il  ne  voulait  pas,  aux  yeux  des 
commissaires,  s'ériger  en  réformateur  indispensable.  Il  ne  vou- 
lait rien  prendre  sur  lui.  Les  cardinaux  ne  seraient  que  ses 
mandataires,  et  au  cas  seulement  où  des  ouvertures  leur 
seraient  faites.  Puis,  revenant  sur  sa  décision,  il  préféra  que 
ses  nonces  fissent  les  premières  propositions,  dès  qu'ils  le 
jugeraient  opportun  ''.  Pierre  Gomez  et  Bertrand  de  Montfa- 
vence  ne  négociaient  pas  aussi  habilement  que  Benoît  XlII'eût 
désiré.  Ils  avaient  divulgué  certains  secrets  qui  leur  avaient 
été  confiés  :  le  pape  s'était  vu  contraint  de  les  réprimander, 
afin  d'empêcher  le  retour  de  pareils  incidents-^.  A  propos  du 
différend  franco-anglais  et  des  affaires  d'Empire,  Benoît  XII 


de  Burghersh.  Geoffroy  le  Scrop  et  maître  Jean  d'Offord,  archidiacre  d'EIy 
[Rymer,  IH,  39;—  R.  0.  Paient  Rolls,  12,  Edouard  III,  m.  3(15novembre 
1338)]. 

1.  Les  plénipotentiaires  anglais  devaient  traiter  avec  les  cardinaux  sur 
tous  les  procès  pendants  entre  le  roi  d'Angleterre  et  tout  autre  prince 
catholique . 

■2.  Knighlon,  II,  7. 

3.  Cette  lettre  fut  portée  par  Jacques  de  Tournay,  qui  partit  d'Avignon  le 
21  novembre  :  «  Die  xxi  mensis  novembris.  Jacobo  de  Tornaco,  cursori  domini 
nostri  papae,  qui  missus  fuit  de  mandato  pape  cum  litteris  apostolicis  ad 
dominos  cardinales  nuncios  apostolicos  pro  certis  negociis,  Iradidimus 
XVI  florenos  »  (Jnh'oi/us  et  Ej-itus,  n"  170,  f"  102  verso;  n"  171,  f°  89  verso). 

4.  Arch.  Yat.,R<'(7./.35,n°CGCLXXXXIX,  f''CXXVI  verso  ;  —  Riezler,  Vnt.  Akf., 
n"  1996,  p.  722  (1338,  novembre  17).  —  Deux  ambassadeurs  du  roi  de  France 
se  trouvaient  alors  à  Avignon  (7-14  novembre  1338):  «  Fuerunt  hospites  duo 
ambaxiatores  régis  Francie  et  duo  alii  nobiles»  (Arch.  Vat.,  Introitiis  et  Exitus, 
n"  170,  f"  63  verso). 

3.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n-  CCGC,  f°  cxxvi  recto  (23  novembre  1338);  — 
Riezler,  lat.  Akt.,  n°  1998,  p.  723. 
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leur  avait  recommandé  de  ne  point  brusquer  l'aventure,  de 
temporiser  encore,  de  ne  prononcer  les  peines  les  plus  graves 
qu'à  la  dernière  extrémité'.  C'est  ce  qu'il  leur  écrivit  encore 
le  29  novembre.  S'abstenir  de  tout  procès  contre  le  roi  d' An- 
gleterre, de  nature  à  aigrir  les  esprits,  s'abstenir  jusqu'à  nou- 
vel ordre  d'envoyer  les  lettres  d'excommunication  aux  prélats 
d'empire,  telle  devait  être  la  politique  du  Saint-Siège  2.  Nous 
ignorons  ce  que  firent  les  cardinaux.  Leur  tâche  était  difficile. 
Philippe  VI  ne  pouvait  évidemment  admettre  qu'on  refusât 
de  traiter  avec  lui  en  tant  que  roi  de  France 3;  d'autre  part,  il 
poursuivait  impitoyablement  tous  ceux  qui  semblaient  favoriser 
le  parti  anglais  :  par  de  fâcheuses  représailles,  les  officiers 
royaux  avaient  capturé  des  facteurs  des  compagnies  florentines 
Bardi,  Peruzzi  et  Acciaioli  résidant  en  France  et  soupçonnés 
d'être  de  connivence  avec  les  Anglais''. 

Benoit  XII  faisait  de  son  mieux  pour  chercher  un  terrain 
d'entente.  Les  cardinaux,  accusés  d'avoir  divulgué  des  secrets 
d'Etat,  s'étaient  excusés.  Le  pape  dut  avouer  sa  méprise  : 
l'indiscrétion  avait  été  commise  à  Avignon  même,  dans  les 
bureaux  de  chancellerie^.  En  décembre  1338,  après  avoir  con- 
gédié Etienne  Aubert,  évêque  de  Noyon,  maître  Hugues 
d'Arcy,  doyen  de  Beauvais,  et  Louis  de  Savoie,  sire  de  Vaud, 
tous  trois  plénipotentiaires  de  Philippe  VI '\  Benoît  écrivit  à 
ses  cardinaux  de  revenir  à  Avignon^.  Pourtant,  le  l"'"  jan- 
vier 1339,  il  les  engageait  encore  à  travailler  avec  sollicitude 
pour  la  paix  malgré  l'insuccès  de  leur  tentative.  Mais  les 
instructions  sont  vagues.  Le  pape  n'a  plus  ces  idées  nettes  et 
vigoureuses  qui  le  guidaient  au  début  de  son  pontificat.  Il  lou- 
voie et  temporise.  Ainsi  il  avait  prié  ses  nonces  de  ne  pas 
expédier  aux  prélats  d'Empire  certaines  lettres  qui  devaient 


1.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n"  CCCCVII,  f"  GXXVII;—  Riezler,  Vaf.  Akt..  n»  1999, 
p.  123  (24  novembre  1338). 

2.  Reg.  133,  n"  GGCGVIU,   f"  GXXVII  verso;  —  Riezler,   Vat.  Aid.,  ir   2000, 
p.  723  (29  novembre  1338). 

3.  Knighton,  H,  p.  7.  —  «  Rex  Francie  pacem  renuit.  » 

4.  Reg.  133,  n"  GGGGIX,  f"  cxxviii  recto.  —  Renoît  à  Philippe  VI   (23  no- 
vembre 1338). 

5.  Il  décida  qu'à  l'avenir  toutes  les  affaires  secrètes  seraient  seules  connues 
de  Yabveviator  et  du  scriptov. 

fi.  Reg.  133,  n'  GCGGLVII,  f-  GXL  verso  ;  —  Riezler,  Val.  Akl.,  n"  2006.  p.  727 
(23  décembre  1338). 
7.  Reg.  133,  n»  CCGGLIV.  f-  GXL  :  —  Riezler.  Val.  Akl..  n°  2003.  p.  725. 
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leur  être  remises.  Le  contre-ordre  était  arrivé  trop  tard  ;  Benoit , 
bien  qu'il  ne  pût  s'en  prendre  à  ses  cardinaux,  dont  il  eût 
ainsi  incriminé  les  actions,  était  fort  désappointé'.  Pierre 
Gomez  négociait  pourtant  au  mieux  des  intérêts  du  Saint-Siège. 
Sur  certaines  questions  spéciales,  il  s'était  trouvé  que  les  déli- 
bérations du  Sacré  Collège  étaient  absolument  conformes  aux 
mesures  que  les  cardinaux  avaient  prises  de  leur  initiative 
propre'.  En  janvier  1339,1e  Samt-Siège  resta  dans  les  mêmes 
incertitudes.  Benoit  répondit  le  23  janvier  à  ses  légats  qu'ils 
devaient  se  résigner  à  manœuvrer  selon  les  événements'';  il 
cherchait  encore  à  détourner  Edouard,  à  isoler  Louis  de  Ba- 
vière. 

Déjà  Othon,  duc  d'Autriche,  avait  écouté  les  avis  du  Saint-Siège 
en  refusant  de  s'alliera  l'empereur''.  Hugues  de  Vienne,  arche- 
vêque de  Besançon,  les  évêques  de  Metz  et  de  Toul  avaient  pris 
fait  et  cause  pour  la  papautés  Pierre,  roi  d'Aragon,  et  son  fils, 
le  comte  de  Ribagorza,  avaient  promis  leur  appui '^•.  Mais  le 
différend  franco-anglais  était  toujours  aussi  aigu.  Des  pour- 
parlers avaient  eu  lieu  à  Pontoise  en  présence  de  Philippe  VI". 
Deux  solutions  y  avaient  été  proposées  par  les  nonces  pontifi- 
caux et  la  réponse  communiquée  par  les  conseillers  du  roi  de 
France  laissait  fort  peu  d'espoir.  Philippe  VI  paraissait  disposé 
à  agir.  Le  5  mars  1339,  Benoit  écrivit  à  Pierre  Gomez  et  à 
Bertrand  de  Montfavence  pour  mettre  leur  réputation  à  cou- 


1.  Rerj.  133,  n°  CCCCLVI,  f"  CXL  verso  ;  —  Riezler,  Vat.  Akt.,  n"  2007,  p.  ■■2*. 

2.  Recj.  133,  n"  GCCGLV,  f°  cxl  recto  (l"  janvier  13:^9). 

3.  Arch.  Vat.  lîer,.  134,  n"  CGCXCI,  f"  GXIII  recto.  —  Benoît  à  ses  cardi- 
naux (23  janvier  1339). 

4.  Reg.  134,  n°  XLIIII  ;  —  Riezler,  Vat.  Aie/.,  n'  2023,  p.  732  (4  mars  1339), 
—  Benoît  à  Othon. 

r,.  Tier/.  134,  n°  XXXV;  —  Riezler,  Vat.  Akl.,  n°  2020,  p.  731.  —  Benoît  à 
l'archevêque  de  Besançon  (1339,  17  février). 

6.  Rpfj.  I3'i,  n"  XII,  f"  V  verso  (2.")  janvier  1339).  —  Benoît  à  Pierre,  roi 
d'Aragon. 

7.  Ges  pourparlers  avaient  dii  avoir  lieu  aux  environs  de  Pontoise  dans  le 
courant  de  février  1339.  Itinéraire  de  M.  Viard  :  le  6  février,  Philippe  VI  est 
à  Paris  (Arch.  Vat.,  Instrum.  Miscella.,  janvier- décembre  1339)  ;  —  le  19  février, 
Philippe  est  à  Maubuisson.près  Pontoise  (Arch.  Nat.,  X'',  8847,  f°  2  recto)  ;  — 
le  23,  il  est  à  Fabbaj-e  royale  de  Notre-Dame-lez-Pontoise  (Arch.  Xat.,  J.l.  71, 
n"  203;  Xi%  8847,  f°  27  recto);  —  le  24,  il  est  à  Maubuisson  (JJ.  73,  n°  170);  — 
et,  le  25,  à  Maubuisson  (Arch.  \at.,  JJ.  71,  n"  170;  X'%  8847,  f°  3  recto);  — 
après  cela,  il  séjourna  à  l'abbaye  du  Val-Notre-Dame  les  26,  27,  28  février 
et  jusqu'au  2  mars  1339.  —  Le  duc  de  Normandie  était,  en  février,  à  Avi- 
gnon, s'il  faut  interpréter  ainsi  les  Introitus  et  Exilas,  n°  179,  f°  8  recto  :  «Ista 
die  (7  février,  dimanche)  comedit  hic  dux  regni  cuin  VI  militibus.  » 
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vert  de  tout  soupçon.  On  les  taxait  d'être  des  diplomates  inha- 
biles, et  le  pape  voulait  démentir  les  bruits  répandus  sur  leur 
compte.  Les  nonces  se  donnaient  en  effet  beaucoup  de  peine. 
Comme  leur  tentative  échouait  en  France,  ils  songèrent  à  pas- 
ser en  Allemagne.  Mais,  Benoit  XII  leur  répondit  qu'il  avait 
été  décidé  entre  cardinaux,  après  une  délibération  qui  ne 
pouvait  être  modifiée  qu'en  consistoire,  que  jamais  un  cardinal 
ne  serait  envoyé  en  pays  alletnand  dans  de  pareilles  circons- 
tances, et  pour  deux  raisons  :  la  première,  à  cause  des  désa- 
gréments et  des  dangers  possibles  ;  la  seconde,  parce  que  les 
Teutons  s'étaient  montrés  indignes  de  recevoir  la  visite  d'un 
cardinal.  Les  affaires  d'Empire  étaient,  aux  yeux  du  pape, 
essentielles  :  il  était  donc  préférable  de  traiter  par  l'entremise 
de  plénipotentiaires.  Maître  Arnaud  de  Verdale,  chapelain  du 
pape,  qui  avait  été  envoyé  auprès  de  Louis  de  Bavière  ',  était 
incessamment  attendu  à  Avignon.  Dès  que  la  réponse  de 
Louis  de  Bavière  serait  connue,  Benoît  promettait  d'aviser  ses 
nonces  et  de  leur  donner  de  nouvelles  instructions 2. 

Ceux-ci  eurent  alors  l'idée  de  se  rendre  en  Brabant  ou  en 
Flandre.  C'était  là,  en  effet,  que  le  roi  d'Angleterre  avait  son 
quartier  général  et  c'est  de  ce  côté  que  l'orage  pouvait  éclater.  Le 
pape  fut  informé  de  ce  dessein  à  la  fin  de  mars.  Il  avertit  aus- 
sitôt ses  nonces  ;  car  il  redoutait  pour  eux  quelque  malheur, 
s'ils  quittaient  le  royaume  de  France.  Il  les  pria  de  redoubler 
de  prévoyance  et  de  circonspection,  les  adjurant  au  nom  des 
intérêts  du  Saint-Siège  de  ne  pas  changer  de  résidence  et  de  ne 
pas  se  jeter  à  l'aventure  dans  une  affaire  qui  pouvait  leur 
réserver  bien  des  déboires 3.  Ainsi  le  pape  craignait  surtout  que 
Philippe  VI  n'entrât  le  premier  en  campagne  ;  il  obligeait  les 
cardinaux  à  rester  en  France,  afin  de  le  retenir. 


1.  Arch.  \a.t.,Rerj.  133,  n"  CCGCLXXVIII  :  —  Riezler,  Vat.  AkL,  n°  1916, 
p.  716-717;  —  Rer/.  126,  De  Curia,  n"  50.  —  Lettres  de  sauf-conduit  avec 
4  florins  de  gages  par  jour.  —  (Arcli.  Vat.,  Infroittts  et  E.ritus,  n°  170, 
f"  101  verso;  n"  171,  f°  88  verso.)  —  00  florins  avaient  éfé  donnés,  le  14  sep- 
tembre, à  Arnaud,  «  niisso  in  Alainanniam  ad  Bavarum  super  facto  ohedien- 
cie  et  reconsiliationis  ». 

2.  Arch.  Val.,  Reg.  134,  n°  CCCXGV,  f"  CXVIT  recto;  —  Riezler,  Val.  AkL. 
n°2024,  p.  733  (o  mars  1339).  —  Benoît  XII  aux  cardinaux  nonces. 

3.  Arch.  Vat.,  Reçi.  134,  n"  CCCXCVIII,  f"  cxvii  recto  (28  mars  1339V  — 
Benoît  XII  aux  cardinaux.  —  Le  21  mars  1339,  Pons  de  Maizières  avait  été 
envoyé  à  Paris  pour  affaires  urgentes  (Arch.  Vat.,  Jnlroilus  et  E.rilus,  n°  177. 
f"  147  verso:  n°  178,  f°  149  verso). 


L  ALIJANCI-:    ANÙLO-IMl'KlilAl.E  213 

Sur  ces  entrefaites,  le  pape  reçut  à  Avignon,  le  2  avril,  une 
lettre  de  maître  Arnaud  de  Yerdale,  nommé  dans  l'intorvallo 
évoque  de  Maguelonne.  Porteur  de  deux  réponses  de  Louis  de  Ba- 
vière, l'une  officielle,  l'autre  secrète,  l'envoyé  pontifical,  après 
avoir  longuement  conféré  avec  les  électeurs,  avait  quitté  le  16  mars 
l'Allemagne  et  se  disposait  à  rentrer  à  Avignon,  Les  rensei- 
gnements qu'il  apportait  étaient  fort  précieux.  Tout  avait  réussi 
à  souhait.  Afin  de  ne  pas  ébruiter  la  nouvelle  et  d'éviter 
toute  indiscrétion,  il  avait  jugé  prudent  de  ne  rien  mettre  par 
écrit  ;  il  attendait  d'être  à  Avignon  pour  s'expliquer  de  vive 
voix.  Le  2  avril  1339,  Benoît  avertit  Philippe  VI'.  L'empereur 
allait  envoyer  des  plénipotentiaÙTS  à  Avignon.  Il  avait,  en 
outre,  promis  défaire  cesser  toute  guerre  en  Allemagne  jusque 
six  semaines  après  Pâques.  La  querelle  franco-anglaise 
allait  bientôt  s'assoupir.  Comme  les  plénipotentiaires  alle- 
mands, tant  ceux  de  l'empereur  que  ceux  des  électeurs, 
allaient  aussitôt  venir  à  Avignon,  Benoît  demanda  à  Philippe 
quelle  décision  il  comptait  prendre.  Enverrait-il  lui  aussi  ses 
plénipotentiaires  pour  traiter  avec  les  Allemands,  ou  préférait-il 
attendre  que  l'évèque  de  Maguelonne  fût  de  retour  '  à  Avignon  ? 
Arnaud  de  Verdale  arriva  vers  le  23  avril.  Benoit  XII  avisa 
immédiatement  les  rois  de  France  et  de  Sicile,  les  priant 
d'envoyer  de  suite  leurs  plénipotentiaires,  s'ils  voulaient  prendre 
part  aux  négociations  de  paix  3.  Le  6  mai,  une  nouvelle  lettre 
fut  adressée  au  roi  de  France  :  les  ambassadeurs  allemands, 
que  Louis  de  Bavière  se  proposait  d'envoyer  à  Avignon,  pour 
traiter  de  sa  réconciliation  avec  l'Eglise,  devaient  traverser  le 
royaume  de  France.  Ils  réclamaient  des  sauf-conduits.  Or,  s'ils 
leur  étaient  refusés,  l'empereur  profiterait  de  l'occasion  et  sai- 
sirait ce  prétexte  frivole  pour  ne  plus  envoyer  une  ambassade.  La 
requête  de  Louis  de  Bavière  était  évidemment  embarrassante  ; 
le  pape  ne  voulait  nullement  forcer  la  main  au  roi  de  France, 


1.  Philippe  VI  était  à  Poissy  le  1"  avril  1339  (Arch.  Nat.,  \^'  SU'i.  f"  3 
verso). 

2.  Arch.  Vat.  Reg.  134,  n°  CCCXGVII,  f°  CXVI  verso  (2  avril  1339).  —  Benoit  à 
Philippe  VI;  —  [Àrch.  Vat.,  Inlroiti/s  et  Eaitus,  n"  HT,  f-  148  recto:  n°  IIS, 
f°  loO  recto  (4  avril  1339)]  :  «  Die  IIII  mensis  aprilis  traditi  sunt.  de  mandato 
domini  caaierarii.  Petro  de  Vienna  laessaggeriu  curie  Romane, pro  portandis 
quibusdani  litteris  apostolicis  buUatis  clausis  dirigendis  régi  Francie  ex  parte 
dicti  domini  nostri  pape.  X  florenos  auri.  » 

3.  Reg.  l:].i.  n°  CCCCII  :  —  Riezler,  \'at.  Alk.,  n»  2026,  p.  "Ï34  (1339, 
avril  23). 
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mais    il    le    priait  de   réfléchir    avant   de  prendre   une    déci- 


sion 


Un  sauf-conduit  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  était 
périlleux  de  descendre  la  vallée  du  Rhône  sans  en  être  por- 
teur. Tout  récemment,  un  chevalier  anglais,  Robert  de  Little- 
bury-,  revenait  d'Avignon,  et  passait  par  le  Valentinois.  Il 
avait  été  pris,  blessé,  volé,  avec  son  clerc  Robert  Swinfin  et 
son  damoiseau  Gilles  de  Brabant,  par  un  bourgeois  de  Lau- 
sanne, un  certain  Nicolas  de  Savoie,  et  conduit  k  Beaucaire 
sous  la  garde  du  châtelain  Robert  de  Pomay  •^.  On  ne  manqua 
pas  de  dire  en  Angleterre  que  le  chevalier  anglais  avait  été 
arrêté  sur  les  ordres  de  Philippe  VI.  Benoit  XII  écrivit  au  roi  de 
France  pour  l'engager  à  se  disculper  et  à  se  dégager  de  toute 
responsabihté.  L'aventure  était  fâcheuse  :  mais  tout  provenait 
sans  doute  d'une  erreur  ou  d'inie  inadvertance.  Jamais  ceux 
qui  venaient  à  Avignon  n'avaient  été  assaillis.  Le  roi  de  France 
devait  donc  sévèrement  punir  ceux  qui  avaient  agi  si  inconsi- 
dérément ou  sous  le  couvert  des  prescriptions  royales  '*. 

Cette  affaire  eût  pu  avoir  de  graves  conséquences.  Elle  était 
d'autant  plus  intempestive  que  l'évêque  de  Durham,  ambassa- 
deur d'Edouard,  avait,  parait-il,  trouvé  la  «  voie  de  paix  »  cher- 
chée. Aux  cardinaux  qui  lui  avaient  annoncé  la  nouvelle, 
Benoît  avait  recommandé  de  ménager  Edouard  III,  en  évitant 
de  froisser  son  amour-propre.  Philippe  VI  leur  était  acquis  •''. 
Les  deux  nonces  avaient  en  effet  obtenu  de  lui,  pour  les  An- 
glais, des  lettres  de  sauf-conduit  valables  jusqu'au  30  mai. 
Mais  l'envoi  des  plénipotentiaires  anglais  était  prol)lématique 
et  le  pape  n'avait  pas  grande  confiance.  Benoît,  qui  avait  besoin 
des  deux  cardinaux  à  Avignon,  leur  écrivit,  le  5  mai  1339, 
de  rentrer  à  Avignon  après  le  30,  s'ils  croyaient  perdre  leur 
temps  et  leur  peine,  et  si  toutefois  Philippe  VI  y  consentait  ''; 


1.  Arcli.  Val.,  Reg.  /W,  n°CCCGVI:  —  Riezler,  VaL  Aid.,  n"  2l)->0.  p.  IS:;. 

2.  11  était  venu  à  Avignon  ponr  une  dispense  et  rapportait  en  Angleterre 
les  lettres  du  pape. 

3.  Le  1"  mai  133!),  Benoit  écrivit  au  cliàtelain  de  Beaucaire  pour  le  prier  de 
faire  relâcher  le  chevalier  [Heçi.  134,  n»  CCGCIUl,  f°  CXVlll  <{"  mai  1339)]. 

4.  Beg.  IS'i,  n°  CGGCV,  f"  cxvin  verso  (6  mai  133!1).  —  Benoit  à  Phi- 
lippe VI. 

li.  Arch.  Vat.,  Reg.  13-',,  n»  GGGXGIX,  l"  CXVIl  recto  (19  avril  J339j.  —  Benoit 
à  ses  deux  nonces. 

fi.  Arch.  Vat.,  Reg.  13',.  n»  GGGG,  f"  cxvu  recto  (:;  mai  1339).  —  Piiilippe  VI 
était  alors  à  l'abbaye  du  Lis  (Arch.  du  Nord,  B.  Tàio). 
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le  24  mai,  il  renouvela  ses  instances  i.  Malgré  les  ordres  formels 
qui  leur  avaient  été  donnés  de  rentrer  après  le  délai  fixé,  les 
cardinaux  exprimèrent  le  désir  de  prolonger  leur  séjour  d'une 
quinzaine.  Le  8  juin,  ils  obtinrent  de  Benoît  XII  l'autorisation^. 
Ils  en  furent  d'autant  plus  satisfaits  que,  d'après  les  bruits  qui 
couraient,  le  pape  avait  eu  l'intention  de  confier  à  d'autres 
membres  du  Sacré-Collège  le  soin  de  poursuivre  les  négocia- 
tions; on  conçoit  qu'ils  auraient  été  fort  mécontents  de  se  voir 
retirer  le  fruit  d'un  labeur  de  plus  d'une  année.  Benoit  les 
rassura  en  disant  qu'il  n'avait  jamais  eu  pareille  intention  et 
que  la  mesure,  en  admettant  même  qu'il  l'eût  prise,  eût  été 
inconsidérée.  «  Ce  serait  vous  couvrir  de  honte  et  je  ne  le 
tolérerai  pas.  »  En  même  temps,  Benoît  XII  priait  Bertrand 
de  Montfavence  de  vouloir  bien  le  renseigner  sur  tout  ce  qui 
concernait  Robert  d'Artois -^  Cette  affaire  était  délicate  :  elle 
envenimait  le  différend  franco-anglais.  Pendant  que  Benoît 
traitait  avec  Jean  de  CharoUes '%  Jean  de  Preuilly,  archidiacre 
de  Tours,  et  Foulques  de  Chanac,  chanoine  de  Paris,  tous 
clercs  du  roi  venus  à  Avignon  pour  affaires  spéciales'',  les 
négociations  entamées  par  les  cardinaux  suivaient  leur  cours. 
Ils  écrivaient  régulièrement  à  Benoît  XII,  qu'ils  tenaient  au 
courant;  mais,  au  début  de  juillet,  les  nouvelles  étaient  plutôt 
alarmantes.  Les  nonces  jugeaient  leur  séjour  en  France  indis- 
pensable :  tout  dépendait  de  la  décision  de  Phihppe  VI.  Accor- 
derait-il ou  refuserait-il  aux  plénipotentiaires  anglais  de  nou- 
veaux sauf-conduits  6  ? 

Les  ambassadeurs  avaient  été  désignés  à  Anvers  par  lettres 
patentes  du  L"' juillet  ".   Ils   devaient  négocier  avec  Philippe 


1.  Arch.  Vat.,  Reg.  134,  n"  CGGGI,  f°  cxvii  recto  (24  mai  1339). 

2.  Arch.  Vat.,  Reg.  134,  n"  CCCCVII,  f"  cxx  recto  (8  juin  1339). 

3.  Id.,  n°  CCGCVIII,  f°  cxx  recto  (8  juin  1339). 

4.  Ici..  n°GGllII,  f°  Lvi  recto  (10juinl339  i.— Jean  de  Gtiarolies  était  venu,  à 
Avignon,  porter  des  suppliques  de  la  part  du  roi  de  France. 

.").  Id.,  w  CGVI,  f°  Lvi  verso  (11  juin  1339).  —  Ceux-ci  partaient  à  cette  date 
avec  un  long  retard. 

6.  Arch.  Vat.,  Reg.  134,  n"  GGGGIX,  f°  cxx  recto  (6  juillet  1339). 

1.  Rymer,  11^  49;  —Patent  Rolls.  13, Edouard  111,  p. 4, m.  17  (l"  juillet  1339). 
—  Trois  prélats  :  Jean  de  Stratford,  archevêque  de  Cantorbéry  ;  Richard  de 
Bury,  évèque  de  Durham  ;  Henri  de  Burghersli.  évèque  de  Lincoln  ;  —  trois 
comtes:  Henri,  comte  de  Derhy  ;  Guillaume,  comte  de  Salisbury:  Robert, 
comte  de  Sutfolk  ;  —  un  chevalier,  Geotlroy  le  Scrop  ;  —  deux  professeurs  : 
l'un  de  théologie  sacrée,  maître  Richard  de  Rilvyngton;  l'autre  de  droit  civil, 
maître  Richard  de  Vaghan,  composaient  l'ambassade. 
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((  soi-disant  roi  de  France  ».  Or,  par  une  étrange  bévue, 
Philippe  VI  commit  la  faute  de  leur  accorder  des  sauf-conduits. 
Ainsi  il  admettait  qu\m  vassal  déniât  le  titre  même  de  son 
suzerain  ;  il  tolérait  qu'on  attaquât  sa  royauté,  sa  légitimité. 

Les  négociateurs  anglais  avaient  fait  connaître  leurs  inten- 
tions. A  les  entendre,  la  paix  n'était  possible  qu'à  cinq  condi- 
tions :  1°  que  des  dommages-intérêts  fussent  fixés  de  part  et 
d'autre  pour  tous  les  délits  et  excès  commis  durant  les  trêves  ; 
2°  que  les  alliés  et  confédérés  des  deux  rois  pussent  traverser 
librement  les  deux  royaumes  ;  3°  que  les  marchandises  pussent 
être  librement  échangées  entre  les  deux  pays  ;  4°  que  le  roi  de 
France  ne  portât  pas  secours  aux  Ecossais  ;  5"  qu'il  restituât 
les  terres  occupées  et  confisquées  en  Guyenne  depuis  que  le 
roi  d'Angleterre  était  passé  sur  le  continent.  Benoit  XII,  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit,  le  16  juillet  1339,  au  cardinal  Pierre 
Gomez,  répondit  au  sujet  de  ces  cinq  articles.  Il  acceptait  inté- 
gralement le  premier  et  le  troisième  ;  le  second,  en  ajoutant 
que  lesdits  alliés  n'envahiraient  pas  à  main  armée  les  terri- 
toires des  deux  rois.  Si  ces  trois  premiers  articles  étaient 
raisonnables,  le  quatrième  et  le  cinquième  semblaient  au  Saint- 
Siège  soulever  bien  des  difficultés.  Le  quatrième  article  pour- 
rait être  ainsi  modifié  :  le  roi  de  France,  par  son  intermédiaire, 
ménagerait  entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre  une  paix  qui  dure- 
rait autant  que  les  trêves  signées  entre  l'Angleterre  et  la 
France  ;  ou  bien  l'afi'aire  d'Ecosse  serait  remise  entre  les  mains 
de  la  papauté.  Quant  au  cinquième  article,  le  Saint-Siège  vou- 
lait l'éluder. 

Benoît  XII  comprenait  que  la  question  de  Guyenne  était  un 
problème  insoluble.  Elle  était  la  question  principale  pour  lui  et 
devait  être  écartée  pour  l'instant,  puisque  l'on  négociait  seule- 
lement  un  armistice  ^.  Aussi  avait-il  fait  tous  ses  eff"orts  pour 
en  diff'érer  le  règlement.  Avec  une  netteté  et  une  justesse 
remarquables,  il  avait  bien  senti  que  la  diplomatie  pontificale 
échouerait  complètement,  si  elle  réveillait  la  question  de 
Guyenne  ;  et  il  avait  bien  recommandé  aux  deux  nonces  de  ne 
pas  discuterce  dernier  article,  de  ne  pas  imposer  leur  avis  per- 
sonnel, de  laisser  les  deux  parties  chercher  d'elles-mêmes  le 


1.  Arch.  Vat.,  Rer).  134,  n»  GCCCX,  f"  cxx  verso  (16  juillet  1339).  —  «  Ea  vero, 
que  quiiita  condiciu  continet,  magis  principale  negocium  deducenduin  in 
pacis  traclalu  quain  treugas  indictndas  coiicernit.  » 
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moyen  d'arriver  à  la  concorde.  Aussi  avait-il  déclaré  que  les 
revendications  anglaises  dépassaient  de  beaucoup  la  juste  me- 
sure et  qu'en  agitant  la  question  du  fief  aquitain,  les  Anglais 
se  fourvoyaient.  Or,  ils  allaient  droit  au  but  et  le  pape  les  ac- 
cusait précisément  de  fuir  les  sentiers  battus  et  de  tournoyer. 
Benoît  Xll  finissait  par  comprendre  qu'Edouard  III  lui  échap- 
pait de  plus  en  plus.  C'est  ainsi  qu'Edouard  ne  craignait  pas  de 
marier  son  fils  avec  la  fille  du  duc  de  Brabant,  sans  demander 
au  Saint-Siège  la  dispense  nécessaire.  Benoit  avait  écrit  aussi- 
tôt a  Philippe  YI  que  ce  mariage  était  visiblement  dirigé  contre 
la  France.  Il  ajoutait,  en  outre,  qu'il  aurait  refusé  la  dispense, 
alors  même  que  le  roi  d'Angleterre  la  lui  çîit  demandée.  Ceux  qui 
avaient  signé  des  alliances  et  des  ligues  avec  des  hérétiques  et 
des  schismatiques  n'étaient-ils  pas  indignes  de  recevoir  et 
d'obtenir  des  faveurs  du  Saint-Siège  ^  ?  Benoît  XII  aurait  d'ail- 
leurs d'autant  moins  accordé  la  dispense  qu'Edouard  ne  s'était 
point  fait  un  scrupule  de  prendre,  dans  des  actes  officiels,  le 
titre  de  vicaire  du  Saint-Empire  romain  2.  Non  seulement  le  roi 
foulait  aux  pieds  les  mandements  pontificaux  en  s'arrogeant 
un  titre  qui  attirerait  sur  lui  l'excommunication;  mais,  aidé  par 
l'empereur -^  il  se  disposait  pour  lors  à  poursuivre  ses  droits  au 
trône  de  France.  Une  campagne  en  France  semblait  décidée  pour 
le  milieu  d'août  1339^.  Vicaire  du  Saint-Empire,  Edouard  avait 
promis  au  comte  de  Hainaut  de  ne  pas  occuper  militairement 
le  comté  lorsqu'il  envahirait  la  France.  Il  resserrait  ses  alliances 
avec  l'empereur.  Les  deux  princes  se  juraient  une  mutuelle 
fidélité,  «  afin  de  dessiller  les  yeux  des  incrédules  et  de  prouver 


1.  Arch.  Vat.,  Rer/.  134,  n"  GGCCXl,  f"  cxxi  recto.  —  Benoît  à  Philippe  VI 
(2  août  1339).  —  11  lui  disait  qu'il  avait  fait  déjà  une  réponse  analogue  au 
cardinal  du  titre  des  Saints-Nérée  et  Achillée  avec  qui  il  avait  longuement 
conféré  de  cette  affaire. 

2.  Rymer,  IF,  oO  ;  —  R.  0.  Paient  Rolls,  13,  Edouard  III,  m.  .j  (13  août  1339). 

3.  L'empereur  avait  officiellement  annoncé  l'élévation  d'Edouard  IIl  au 
vicariat.  — Cf.  les  lettres  adressées  par  Louis  de  Bavière  auxéchevins  d'Ypres, 
publiées  par  Kervyn  (éd.  de  Froissart,  t.  II,  531)  (Francfort,  14  mars  1339). 
—  L'empereur  était  prêt  à  marcher  contre  la  F'rance  ennemie  de  l'Empire. 

4.  Edouard  eût  déjà  envahi  la  France,  s'il  avait  eu  l'argent  nécessaire  (Lettre 
au  chancelier,  26  janvier  1339,  Anvers;  —  R.  0.  Privy  Seuls,  2o0,  n°  114.j0)  : 
«  Por  ce  qe  eue  plenere  deliheracion  ovesqe  tous  ceux  de  nostre  conseil  sur 
lestât  de  noz  busoignes  es  parties  de  decea  la  meer,  semblent  overtement  a 
touz  qu'il  nous  covient  par  nécessité  chivaucher  efforceement  molt  en  haste 
pur  l'exploit  de  noz  busoignes  susdites,  si  nous  devoms  nostre  honur  sauver 
et  atteindre  a  nostre  purpus  ;  et  por  ce  qe  nous  ne  purrioms  celle  chose  faire 
sanz  très  grant  sonune  des  deniers...  » 
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manifestement  que  Taccord  anglo-impérial  n'était  pas  une 
fiction  '  » . 

Benoit  XII  n'avait  pu  prévenir  la  rupture  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Non  seulement  Edouard,  en  dépit  des  injonctions 
les  plus  formelles,  s'était  allié  avec  l'empereur;  mais,  dès  le 
16  juillet  1339,  il  avait  écrit  au  pape  et  au  Sacré  Collège  une 
longue  lettre  pour  exposer  ses  droits  au  trône  de  France.  Il  ne 
prenait  pourtant  pas  encore  officiellement  le  titre  de  roide  France. 
«  Le  droit  naturel,  écrivait-il,  inné  chez  tous  les  animaux,  permet 
de  se  défendre  contre  les  injustices  flagrantes.  On  peut  s'opposer 
à  la  violence,  dès  que  l'on  se  trouve  en  cas  de  légitime  défense. 
Bien  que  j'aie  un  cœur  pacifique,  des  guerres  dangereuses 
m'ont  été  déclarées,  d'injustes  traitements  m'ont  été  infligés; 
c'est  chose  notoire  dans  tout  l'univers,  et  Votre  Sainteté  en  a 
été,  je  suppose,  maintes  fois  avertie.  Pour  éviter  ces  périls 
et  conjurer  la  tempête,  j'ai  fait  toutes  les  offres  de  paix  qu'il 
m'était  possible  de  faire,  peut-être  en  m'humiliant  avec  trop 
de  condescendance,  au  préjudice  de  mes  droits  et  en  négli- 
geant de  les  revendiquer.  Au  moment  où  la  fureur  du  sultan  du 
Caire  causait  aux  chrétiens  une  juste  douleur,  au  moment  où 
se  prêchait  la  croisade,  j'aurais  pu,  ainsi  que  je  le  dois  et  que 
je  le  souhaite,  défendre  la  cause  du  Christ  compromise  et 
sacrifiée,  puisque,  par  suite  d'une  infamie  et  d'une  ignominie, 
on  laisse  massacrer  les  chrétiens  d'Orient. 

«  Mais,  et  j'ignore  quel  péché  j'ai  pu  commettre,  malgré 
toutes  ces  offres  de  paix,  d'où  pouvait  jaillir  l'amour,  la  colère 
et  la  dureté,  comme  un  abcès,  se  sont  formées  et  développées 
chez  celui  qui  me  poursuit  avec  une  ferme  volonté.  J'en  prends 
Dieu  et  ma  conscience  à  témoin.  Qui  a  provoqué  mon  adver- 
saire ?  Je  n'ai  rien  fait  contre  lui  et  il  n'a  contre  moi  aucun 
grief.  Le  monde  a  des  yeux  pour  voir,  et  ce  sont  là  des 
témoignages  publics,  comment  mon  persécuteur,  qui  s'appelle 
le  roi  de  France,  me  blesse,  me  lèse,  et  fauche  en  quelque 
sorte  tous  mes  droits.  » 

Edouard  exposait  alors  en  détail  sur  quels  arguments  il  s'ap- 
puyait pour  considérer  Philippe  de  Valois  comme  un  usurpateur 


1.  Rymer,  IIS  50  (2  août  1339); —  R.  0.  Patent  Rolls,  13,  Edouard  111,  m.  5. 
—  Jean  de  Vernemberg,  prévôt  de  Saintes;  Jean,  doyen  de  l'Eglise  de  Mayence  ; 
frère  Henri  de  Ippelingen,  commandeur  des  Maisons  de  TOrdre  des  chevaliers 
Teutonlques  à  Oliva  et  à  Werden  ;  et  Dippold,  dit  Grouzze,  ambassadeurs  de 
Louis  de  Bavière,  avaient  été  chargés  de  négocier  les  conventions. 
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et  pour  se  poser  lui-même  en  prétendant  légitime.  Il  montrait 
ensuite  comment,  au  su  de  tous,  Philippe  de  Valois  avait  envahi 
le  duché  de  Guyenne,  s'appropriant  le  plus  de  terres  possible 
pour  les  ajouter  à  celles  qu'il  avait  déjà  confisquées,  et  com- 
ment, au  mépris  des  lois  divines,  il  avait  déclaré  avoir  le  droit 
pour  lui;  comment,  enfin,  il  s'était  allié  aux  Ecossais,  depuis 
longtemps  vassaux  de  la  couronne  d'Angleterre,  cou})al)les  de 
lèse-majesté  et  cherchant  par  la  rébellion  à  c(  ruer  contre  leur 
suzerain  naturel».  «Ainsi,  ajoutait-il,  PhiHppe  qui,  au  nom 
delà  nature,  au  nom  des  liens  du  sang,  aurait  dû  m'aider,  a 
précisément  favorisé  mes  pires  ennemis.  Qui  plus  est  '  il  n'a 
cherché  qu'à  me  faire  disparaître  du  monde  des  vivants  ;  rassem- 
blant toutes  ses  forces,  il  a  vuulu  m'emporter  dans  le  torrent 
de  sa  colère  ;  il  ne  peut  souffrir  que  je  voie  la  lumière  du  jour 
dans  mon  royaume  d'Angleterre  ;  il  est  jaloux  de  la  prospérité 
que  Dieu  a  voulu  donner  à  ma  dynastie.  Tout  autre  que  moi 
se  serait  ému  à  la  vue  du  péril.  Mais  je  préférais  pardonner  et 
étouffer  mon  ressentiment.  Aussi  ai-jefait  tout  mon  possible  pour 
assoupir  les  haines  et  avoir  la  paix  avec  mon  rival,  jusqu'au  jour 
où  j'ai  vu  l'épée  suspendue  sur  ma  tète,  prête  à  m'exterminer. 
Qui  osera  dire  que  j'aurais  dû  négliger  de  pénétrer  les  secrètes 
pensées  d'un  prince  aussi  puissant  que  mon  adversaire,  d'un  prince 
surtout  qui  abandonne  l'idée  sainte  pour  me  poursuivre  sans 
relâche?  Qu'on  vienne  me  dire  ce  que  doit  faire  un  roi  qui 
lutte  pour  ses  droits  et  sa  sécurité,  quand  il  voit  le  danger  dont 
son  royaume  est  menacé.  Que  n'est-il  pas  permis  à  l'homme 
qui,  pour  éviter  des  dangers  ou  prévenir  des  injustices,  com- 
bat ceux  qui  viennent  comme  abattre  à  coups  de  hache  les 
racines  même  de  son  existence?  Peut-on  dire  que  j'ai  cédé  à 
des  terreurs  légères  et  vaines,  qui,  si  elles  ont  déjà  ému  mes 
alliés,  devaient  encore  davantage  me  terrifier,  alors  que  j'étais 
le  seul  que  l'on  visât  ?  » 

Edouard  disait  alors  qu'obligé  de  défendre  ses  droits,  et 
selon  les  enseignements  puisés  dans  l'histoire  militaire,  suivant 
lesquels  il  ne  fallait  jamais  assister  d'iin  œil  indifférent  à  de 
grands  préparatifs  de  guerre,  il  avait  résolu  de  marcher  de 
l'avant  afin  de  couper  le  mal  dans  sa  racine.  Fort  de  l'appui  de 
ses  alliés,  des  avis  salutaires  de  ses  prélats  et  barons  à 
qui  incombait  le  soin  de  défendre  la  patrie  en  danger,  il  remet- 
tait sa  cause  entre  les  mains  de  Dieu,  du  Saint-Siège,  de  tous 
les  honnêtes  gens.  «  Dieu,    disait-il,    qui  juge    tout    dans  sa 
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sagesse,  rendra  sa  sentence  et  se  chargera  de  la  faire  exécu- 
ter. Je  ne  crois  pas  d'ailleurs,  Saint-Père,  qu'un  juge  impartial 
interprète  mal  et  dénature  mes  intentions.  J'ai  agi  pour  la 
défense  ou  la  poursuite  de  mes  droits  et  dans  des  conjonctures 
difficiles,  sans  user  de  représailles.  Je  suis  absolument  per- 
suadé que  mes  raisons  et  mes  actes  seront  scrupuleusement 
pesés  dans  la  balance  divine.  La  loi  n'a-t-eUe  pas  sanctionné 
ce  principe,  que  l'on  juge  les  paroles  d'après  les  faits  et  non  les 
faits  d'après  les  paroles?  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  des  con- 
jectures plus  ou  moins  plausibles  sur  ma  conduite.  »  Edouard 
avait  en  effet  très  bien  compris  qu'on  lui  objecterait  son 
alliance  avec  Louis  de  Bavière,  que  ses  accusateurs  ne  man- 
queraient pas  de  dire  qu'il  avait  pris  sous  sa  protection  un 
homme  en  lutte  avecl'EgHse,  un  excommunié. 

11  donnait  alors  une  explication  fort  subtile  de  son  titre  de 
vicaire  impérial.  En  mettant  sa  réputation  à  couvert  de  tout 
soupçon,  Edouard  raisonnait  comme  un  casuiste.  «  Si  l'on 
m'attaque  sur  ce  point,  je  vous  répondrai  —  ce  que  se  garde- 
ront bien  de  faire  ceux  qui  me  calomnient  —  que  cette  fonc- 
tion de  vicaire  m'a  été  donnée  en  raison  des  liens  du  sang  qui 
m'unissent  à  Louis  de  Bavière.  Je  ne  l'exerce  pas  pour  avoir 
un  titre  juridique  ;  mais  elle  est  nécessaire  à  ma  puissance  et  je 
m'en  sers  connue  d'une  arme,  pour  me  défendre  en  Flancke, 
où  je  suis  à  l'heure  actuelle,  contre  tous  les  périls  qui  me 
menacent,  pour  recouvrer  mes  droits.  Mes  calomniateurs  ne 
vous  diront  pas  que,  si  je  me  défends,  je  n'ai  pas  l'intention 
d'attaquer  l'Eglise  ou  de  coopérer  avec  ses  adversaires,  mais 
que,  tout  au  contraire,  s'il  s'agissait  de  la  protéger,  je  courrais 
tous  les  risques  comme  il  convient  à  un  bon  prince  chrétien. 
Enfin,  puisque,  en  toute  affaire,  il  y  a  lieu  de  distinguer  l'inten- 
tion, la  cause  finale  et  la  cause  efficiente,  puisque  la  conduite 
des  hommes  se  juge  d'après  leurs  actes  et  non  d'après  des 
paroles  plus  ou  moins  imaginaires,  on  ne  peut  condamner  une 
entreprise  que  lorsqu'on  sait  pourquoi  elle  a  été  conçue  ou  pro- 
jetée. Je  vous  dirai,  et  mes  envieux  et  ennemis  ne  vous  le 
diront  pas,  que  je  me  suis  fait  de  mes  droits  et  prétentions  un 
bouclier  contre  l'adversaire  qui  voulait  me  frapper  à  la  tête 
d'un  coup  mortel.  »  Mieux  encore,  Edouard  comparait  ses 
revendications  au  trône  à  un  véritable  vésicatoire.  «  J'ai  suivi, 
disait-il,  l'exemple  du  célèbre  médecin  qui,  devant  un  germe  de 
mort  menaçant  de  détruire  l'organisme,  le  fait  dévier  vers  les 
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parties  du  corps  encore  saines,  où  s'est  réfugiée  la  vie,  et  oîi 
il  ne  peut  causer  aucun  mal'.  Ainsi  vous  parleront,  Saint-Père 
—  h  moins  qu'ils  ne  se  taisent  —  ceux  qui  me  dressent  jour- 
nellement des  eml)îiclies  et  qui  auraient  désiré  profiter  de  mon 
imprévoyance  pour  me  surprendre.  Combien  ne  sont-ils  pas 
déçus?  Averti  comme  je  l'étais,  j'ai  redoublé  de  précautions. 
Selon  les  théoriciens  de  l'art  militaire,  qui  disent  que  l'on  fait 
plus  facilement  la  guerre  loin  de  chez  soi,  j'ai  bien  eu  soin 
d'aller  coMibattre  mon  ennemi  en  terre  étrangère  et  à  l'aide  de 
mes  confédérés.  » 

Edouard  priait  en  outre  le  pape  de  ne  pas  ajouter  foi  aux 
insinuations  mensongères  et  malveillantes.  Il  se  proclamait  le 
fils  obéissant  et  soumis  de  TEghse,  marchant  dans  le  droit 
chemin.  Mais  il  demandait  la  liberté  de  présenter  une 
observation  peut-être  désagréable.  «  Une  chose  me  navre,  et 
m'a  causé  une  poignante  douleur.  L'argent  du  Saint-Siège,  les 
deniers  de  l'Eghsc,  payent  les  armements  de  mon  adversaire 
qui  m'a  déclaré  la  guerre,  alors  que  personne  ne  l'attaquait. 
Certes  les  rois  d'Angleterre,  mes  prédécesseurs,  athlètes  de  la 
foi,  défenseurs  du  Christ,  fils  très  aimants  et  serviteurs  dévoués 
de  l'Eglise,  n'ont  pas  mérité  un  tel  sort.  Je  ne  le  pense  ni  ne 
le  crois  pas.  Beaucoup  disent,  mais  je  n'y  suis  pour  rien,  qu'en 
donnant  ces  subsides  au  roi  de  France,  vous  n'avez  pas  agi 
vis-à-vis  de  moi  en  père  et  en  mère,  mais  en  nourrice  et  en 
belle-mère.  Or  je  ne  cesse  de  vous  affirmer  que  je  suis  et  serai 
constamment  le  fils  dévoué  et  humble  du  Saint-Siège;  mais  je 
ne  serai  jamais  son  beau-fils.  Aussi  j'espère  que  mon  humilité, 
plus  grande  et  plus  inébranlable  encore,  parce  que  je  n'ai  pas 
mérité  de  pareils  désagréments,  doit  trouver  auprès  de  vous 
plus  d'amour  et  plus  de  grâce.  L'acuité  de  la  première  piqûre, 
qui  a  fait  souffrir  un  innocent,  doit  disparaître  grâce  au  baume 
de  votre  bonté.  Apprenez  donc  toutes  les  injustices  que  l'on 
m'a  faites.  Vous  seul  avez  la  clef  pour  ouvrir  et  fermer  aux 
mortels  les  portes  du  ciel  et  juger  ceux  qui  sont  dignes  ou  in- 
dignes d'entrer  au  paradis.  Quand  vous  aurez  tout  mesuré  jus- 
tement et  équitablement,  vous  ne  manquerez  pas  de  soutenir 
mes  droits,  autant  que  raison  sera.  Je  suis  prêt  à  accepter  tous 


\.  «  Qui  materiam,  morte  plenam,  currentem  ad  partes  corporis  ubi  vita 
recipit,  divertere  facit  ad  membra,  in  quibus  inateria  fore  nequit  suspecta, 
que  ad  proximum  fuerat  interitum  preparata.  » 
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les  jugements,  non  seulement  le  vôtre,  mais  tout  autre,  quel 
qu'il  soit.  Je  me  soumettrai  à  la  raison  avec  une  entière  bonne 
volonté,  tout  désireux  d'être  mis  par  autrui  en  possession  de 
la  vérité  et  de  vous  prouver  mon  humble  et  pleine  gratitude.  '  » 
C'est  dans  ces  termes  qu'Edouard  écrivait  à  Benoit  XII  et 
aux  cardinaux,  aux  Pères  conscrits,  comme  il  se  plaisait  à 
appeler  ceux  «  qui  avaient  le  bonheur  de  présider  aux  délibéra- 
tions du  wSaint-Siège,  les  assistants  au  trône  pontifical,  char- 
gés de  verser  la  science  sur  le  peuple  chrétien».  Après  avoir 
commencé  par  donner  les  raisons  juridiques  de  ses  prétentions 
au  trône,  Edouard  III  avait  eu  recours  à  une  argumentation 
subtile  et  retorse  pour  justifier  l'accord  anglo-impérial.  Tout 
en  suppliant  les  cardinaux  d'être  impartiaux,  de  peser  tout 
dans  une  juste  balance,  il  avait  bien  promis  d'écouter  la  voix 
de  la  raison  et  de  s'y  conformer.  Mais  il  prétendait  d'avance 
avoir  pour  lui  le  bon  droit.  Au  fond  il  accusait  Philippe  VI;  il 
rendait  le  roi  de  PVance  responsable  du  différend  et  de  la 
guerre,  de  son  séjour  forcé  en  Flandre,  de  son  alliance  avec 
l'Empire,  de  la  coalition  formée,  de  ses  préparatifs  militaires. 
Mais,  pour  se  justifier,  il  se  démasquait  complètement;  il  avouait 
lui-même  l'usage  qu'il  comptait  faire  de  la  question  dynastique, 
dont  il  se  servait  comme  d'un  bouclier.  Il  avouait  non  sans 
impudence  où  tendait  son  alliance  avec  l'empereur.  Grisé  par 
le  succès  qu'il  avait  remporté  auprès  de  Philippe  VI  en  obte- 
nant des  sauf-conduits  pour  ses  plénipotentiaires,  il  dévoilait  sa 
politique.  Philippe  VI  était  averti.  Mais  il  ne  sut  pas  agir.  La 
papauté  le  retenait  sous  prétexte  de  le  guider  ou  de  le  défendre 
et  l'avait  rendu  insensible  aux  plus  provocantes  vexations.  De 
plus  en  plus  les  eff"orts  du  roi  de  France  étaient  paralysés  par 
la  papauté. 


1.  Cetle  lettre  est  insérée  dans  Adam  de  Murimuth  {Continunl.  Clironic,  91- 
100; —  Anvers,  16  juillet  1330),  dans  Wafler  de  Heminghin(//i  p.  316-326),  dans 
Roherl  d'Avestmry  (p.  303)  et  dans  le  Clironicon  de  Lanercost  (p.  319-326). 


CHAPITRE  VI 
LA  QUESTION  DYNASTIQUE 


Les  prétentions  d'Edouard  au  trône  de  France,  la  question 
dynastique,  pourrait-on  dii'e,  furent  comme  le  pivot  de  la  poli- 
tique anglaise  dès  le  début  de  la  guerre  de  Cent  ans.  Quel 
était  Théritier  légitime  du  dernier  des  Capétiens  directs  ?  La 
question  de  légitimité  s'était  posée  une  première  fois  en  1328. 
Mais  elle  avait  été  promptement  résolue  en  fait,  puisque,  au 
lendemain  de  l'avènement  tout  pacifique  du  Valois,  Je  vassal 
avait  prêté  deux  fois  l'hommage  à  son  suzerain  i. 

Elle  se  posait  néanmoins  une  seconde  fois,  douze  ans  après; 
et,  tandis  que  Philippe  VI  n'avait  point  prévu,  semble-t-il, 
qu'elle  pût  être  reprise,  Edouard  III  avait  eu  le  temps  de 
mûrir  ses  projets  et  de  prendre  position.  Le  roi  d'Angleterre 
revendiquait  maintenant  le  trône  de  France  2.  A  ses  yeux,  le 
Valois  3  était  un  intrus  ^.  «  Les  Anglois  se  tindrent  à  ceste 
opinion,  car  Anglois  ce  que  ilz  pensent,  ils  veuUent  qu'il  soit 
fait.  »  ^ 


1.  «  Puis  cel  hour  bon  pece  ne  fust  rien  parlé  de  cest  chalange  du  droit  de 
coroune  de  France  du  roy  d'Engleter.  »  {Scalachronica.  I.36.) 

2.  Polltical  Poems  and  Songs  (éd.  Tliomas  Wrigtit,  Rolls  Séries,  p.  26)  : 

Rex  sum  regnorum  bina  ratione  duorum  : 
Anglorum  cerno  me  regem  jure  paterno  ; 
Jure  matris  quidem  rex  Francorum  vocor  idem. 
Hinc  est  armorum  variatio  bina  meorum, 
M.  ter  centeno  cum  ter  denoque  noveno. 

3.  «  L'enemi  de  Valeys.  »  Lettre  du  roi  au  Parlement  {Froissavf,  éd.  Kervyn, 
t.  XVIll,  n°  xLiii,  p.  168). 

4.  Adam   de  Muriinuth,  p.  36;  —  Robert  d'Aceshiu'n,   p.  302-304;  —  Scala- 
chronica, 138,  136. 

o.  Chronique  de^  quatre  premiers  Valois,  p.  2. 
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Certains  historiens  ou  chroniqueurs,  pour  la  plupart  français, 
affirment  qu'Edouard  TII  n'eût  pas  songé  à  faire  valoir  ses 
droits  et  ses  prétentions,  s'il  n'y  avait  été  poussé  par  Robert 
d'Artois  1.  Banni  de  France  pour  avoir  fabriqué  de  fausses 
lettres  afin  d'hériter  du  comté  d'Artois-,  Robert,  réfugié  en 
Angleterre,  avait  en  eff'et  voué  à  Philippe  \l  une  haine  vio- 
lente. Il  s'attacha  donc  à  flatter  l'ambition  d'un  vassal  qui 
n'avait  prêté  foi  et  hommage  qu'à  contre-cœur'^  Il  représenta 
à  Edouard  qu'en  droit  le  trône  de  France  lui  appartenait; 
que,  s'il  avait  été,  en  1328,  déshérité  par  fraude,  il  lui  fallait 
revendiquer  ses  droits  à  tout  prix,  fût-ce  les  armes  à  la  main^. 
Il  offrit  enfin  ses  services  au  roi  d'Angleterre,  qui  s'empressa 
de  les  accepter.  Edouard  combla  Robert  de  faveurs  ;  il  le  pen- 
sionna, il  en  fit  son  ami  ^.  Car  il  savait  bien  que  l'exilé  comptait 


1.  Boiwgeois  de  l'alenciennes,  p.  137.  —  «  Il  tint  bien  le  roj'  conte  de  ces 
choses  et  mist  en  son  cuer  et  moult  y  pensa.  » 

2.  Sur  cette  affaire,  voyez  :  Anselme,  Histoire  r/éne'alogique  de  France,  I,  386; 
II,  3-36;  —  Lancelot,  Me'moires  pour  servir  à  l'histoire  de  Robert  d'Artois 
[Acad.  Liscriptions  et  Belles-Lettres,  X  (1736),  rj71-663]  ;  —  L'Averdy,  Notice  du 
manuscrit  intitulé  Procès  criminel  fait  à  Robert  d'Artois  {Notices  et  extraits  des 
Manuscrits,  I,  1787,  477-338)  ;  —  Leroux  de  Lincy,  le  Procès  de  Robert  d'Artois 
{Reçue  de  Paris,  VII-VIII,  1839). 

3.  Jean  de  Vetiette,  II,  182;  —  Froissart,  I^,  100-105,  307-316. 

4.  Jean  le  Bel,  I,  95  :  «  Et  puis  infourma  le  dit  messire  Robert  ce  gentil  roy 
Edward  du  droit  qu'il  devoit  avoir  à  la  couronne  de  France  »  {Chronograp/iia 
regum  Francoruni,  II,  28  ;  —  Le  Baker,  p.  70  ;  —  Jean  de  Venelle,  II,  182.  196). 
—  Bourgeois  de  Valenciennes,  1.36  :  «  Sy  deusissiez  estre  couronnes  a  roy  de 
France  et  deusissiez  estre  apparus  comme  droit  hoir  .» 

5.  Le  3  mai  1337,  le  roi  accorda  à  Robert  une  pension  annuelle  de 
1.200  marcs  sur  l'Echiquier  (Rymer,  II-',  167),  puis  800  livres  (26  mars  1338) 
(Rymer,  in,10)  à  prendre  sur  les  revenus  de  quelques  abbayes  françaises 
qui  avaient  des  terres  en  Angleterre  [R.  0.  Close  Rolls,  12,  Edouard  111.  p.  2, 
m.  20  (6  août  1338)1.  —  Edouard  111  lui  avait  donné  le  droit  d'habitation 
dans  les  trois  châteaux  de  Guildford,  Wallingford  et  Somerton-Windsor 
(13.37,  23  avril)  (Rymer,  11^  165).  —  R.O.  Privg  Seals,  235,  n»  9938  :  «Edward 
par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Engleterre,  seignur  d'Irlande,  et  ducs  d'Aqui- 
taine, a  nostre  cher  clerc  mestre  Robert  de  Stratford,  ercediakne  de  Canter- 
birs,  nostre  chauncellier,  saluz.  Come  nous  eions  grauntez  a  nostre  cher 
cousin  monseigneur  Robert  de  .\rtoys  esement  des  mesons  ennoz  chastielsde 
Guldeford,  Wallingford  et  Somerton  pur  sa  demoere  et  de  ses  gentz,  quant  il 
y  voudra  venir,  et  pur  ses  estovers,  e  qil  est  son  déduit  en  nostre  park  de 
Guldeford,  quant  hii  plerra,  vous  mandons  qe  sur  ce  facez  avoir  al  dit  mon- 
seigneur Robert  letres  souz  nostre  grant  seal,  tantes  et  tieles  come  appen- 
dent  en  due  forme.  Doné  souz  nostre  privé  seal  a  Westmoustier,  le  XXllI" 
jour  de  avril,  l'an  de  nostre  règne  unzisme.  »  —  Le  5  octobre  1337.  Edouard 
lui  faisait  encore  don  de  100  livres  (Tour  de  Londres,  5  octobre  1337)  (IVfl)"- 
rants  for  Issues  Exchequer,  l*-,  year  XI).  —  Dans  la  suite,  Edouard  veilla  avec 
un  soin  scrupuleux  à  ce  que  Robert  touchât  régulièrement  sa  pension  (Lettre 
au  chancelier,  1340,  7  octobre,  Gand;  —  R.  0.  Privij  Seals.  270,  n°  13457). 
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encore  beaucoup  de  partisans  en  Fra:ce',  et  que  son  concours 
serait  inappréciable  le  jour  où  l'on  débarquerait  sur  le  conti- 
nent. 

«  Par  Saincte  Marie,  s'étaient  écriés  les  Anglais,  nous  ferons 
nostre  roy  roy  de  France"^.  »  Telles  étaient  en  effet  les  espé- 
rances d'Edouard 3,  et  son  ambition  était  aussi  ardente  que  la 
vengeance  de  Robert  était  implacable.  Entre  eux  l'accord  était 
inévitable.  N'avaient-ils   pas  le  même  ennemi?  Ne  formaient- 
ils  pas   tous  deux  les  mêmes  projets?  La  légende   ne    tarda 
pas   à  se  former  et   le  poème  du    Vœu  du  Héron  la  consa- 
cra^. Le  sire  de  Beaumont  vint  à  Londres  à  la  fin  de  l'an- 
née 1337.  Les  réceptions  furent  splendides  et  de  magnifiques 
festins  furent  donnés  en  l'honneur  de  l'oncle  de  la  jeune  reine. 
Un  matin,  Robert  d'Artois  était  allé  à  la  chasse,  avec  ses  fau- 
cons ;  pour  tout  gibier,  il  rapporta  un  héron.  La  cour  était  à 
table.  Robert  entra  triomphalement  dans  la  salle  du  festin  et, 
se  dirigeant  vers  le  roi:   ((  J'offre,  dit-il,  le  plus   timide  des 
oiseaux  au  plus  couard    des  rois\  Car  vous  n'avez   pas  osé, 
Sire,  réclamer  le  royaume  de  France,  qui  vous  appartient  légi- 
timement. »  Edouard  III  répondit  avec  bonne  humeur  :  <(  Beau 
cousin,  il  n'est  pas  vrai  que  je  manque  de  courage.  Car  j'ai  été 
odieusement  trompé  le  jour  oii  j'ai  prêté  à  Amiens  hommage 
à  Phihppe  de   Valois "5.    Mais  je  promets  à  Dieu  et  au  héron 
qu'avant  un  an  je  placerai  sur  le  front  de  la  reine  la  couronne 
de   France.  »    Le   premier    moment   d'étonnement   passé,  les 
princes  et  seigneurs  s'associèrent  au  vœu  du  roi.  Robert  d'Ar- 
tois, tout  joyeux,  pria  l'une  des  convives  de  l'aider  à  porter  le 


1.  On  prêtait  à  Robert  les  paroles  suivantes  :  «  Je  scay  comment  il  est  du 
commun  de  Fi'ance;  j'ay  bien  des  amis  à  Paris,  quar  il  me  pleurent,  li  grant 
et  li  petit.  Il  y  a  tels  cent  bourgeois  qui  me  aideroient.  chascun  de  mille 
livres  se  je  voloye  ». 

2.  Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  p.  2. 

3.  Jean  de  Venette,  II,  182  :  «  Opinionem  acceperat  quod  deberet  regnare  in 
Franria  et  nuUns  alius  ». 

4.  La  Curne  de  Sainte-Palaye  :  Extrait  des  Mémoires  sur  l'ancienne  chevale- 
rie. Le  manuscrit  du  poème  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Nationale  (fr.  9222, 
f»  102  verso).  Il  est  également  publié  dans  les  Political  Poems  and  6'on^s  (éd. 
Thomas  Wright,  Rolls  Séries,  The  vow  of  the  Héron,  p.  1-23). 

'i.  Political  Poems  and  Songs    (p.    5)  : 
rt  puis  qe  couers  est  je  dis  a  mon  avis  Deshiretés  de  Franche.  le  nobile  pais, 

irau  plus  Pûuart  qui  soit,  ne  qui  oncques  fust  vis,       Qu'il  enesloit  droit  hoirs,  mes  cuersli  estfalis, 
Donr.  ai  le  hairon,  ch'est  Edouart  Lœis,  Et  por  sa  lasquethé  en  morra  dessaisis. 

fi.  Edouard  disait  en  effet  qu'il  avait  prêté  un  hommage  déraisonnable 
{tZIivonog raphia,  II,  29). 
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héron  ;  car  jadis  le  roi  Poriis  avait  juré  sur  le  paon  que  portait 
une  demoiselle,  et  ils  firent  tous  deux  le  tour  de  la  table.  La 
reine  d'Angleterre,  les  comtes  de  Salisbury,  d'Hereford,  de 
Suffolk,  les  évêques  de  Durliam  et  de  Lincoln,  qui  étaient  pré- 
sents, jurèrent  d'aller  faire  la  guerre  en  Franco.  Par  une 
ironie  du  sort,  le  seul  seigneur  qui  hésita  à  prononcer  le  vœu 
fut  précisément  le  sire  de  Beaumont,  en  l'honneur  de  qui  les 
fêtes  avaient  été  données.  Tl  s'excusa,  se  déclarant  prêt  à  ser- 
vir le  prince  qui  le  payerait  le  mieux.  «  Je  suis,  dit-il,  connue 
le  coq  qui  tourne  son  bec  au  vent  ' .  » 

Telles  sont  les  origines  légendaires  de  la  première  expédition 
d'Edouard  III  en  France.  Le  Vœu  du  Héron  n'est  qu'une 
agréable  fiction  et  l'anecdote  relative  à  Robert  d'Artois  est 
sans  doute  controuvée.  Il  est  du  moins  hors  de  doute  qu'en  1338 
et  en  1339,  Edouard  est  bien  décidé  à  envahir  la  France  pour 
déloger  les  Valois.  Dieu  et  mon  droit!  s'écrie-t-il,  et,  pendant 
qu'il  séjourne  en  Flandre  et  en  Brabant,  Robert  d'Artois  sur- 
veille en  Angleterre  les  préparatifs  de  l'expédition  future  -.  En 
même  temps,  Edouard,  aidé  sans  doute  par  des  juristes,  groupe 
les  arguments  sur  lesquels  il  appuie  ses  revendications.  La 
question  dj^nastique  entrait  désormais  dans  le  domaine  histo- 
rique 3.  Les  successeurs  d'Edouard  III  réclameront  le  trône  de 
France  en  invoquant  le  droit  fixé  par  leur  aïeul  '*. 

Edouard  prétendait  être  par  successibilité  l'héritier  légitime 
et  direct  de  Charles  le  Bel^.  Il  l'avait  déjà  affirmé  en  1328, 
avant  l'hommage  d'Amiens,  mais  sans  appuyer  ses  raisons  sur 


1.  Froissarl  (éd.  Kervyn  de  Lettenhove),  t.  II,  o30;  —  Chionofjvapliia^  II, 
So-SS  ;  — Kervyn,  Histoire  de  Flandre,  III,  162. 

2.  Depuis  le  H  janvier  1338,  Robert  séjournait  au  château  de  Windsor 
(R.  0.  Libérale  Rolls,  n°  591,  m.  9,  12  mars  1338).  —  «  Mandement  au  conné- 
table du  château,  Thomas  de  Foxle,  de  payer  66  sous  par  semaine  pour  les 
dépenses  de  Robert.  » 

3.  Au  Parlement  de  mars  1415,  l'évèque  de  Winchester,  chancelier  du 
royaume,  exposait  au  peuple,  dans  un  long  discours,  comment  Edouard  III 
avait  réclamé  le  royaume  de  France  et  en  vertu  de  quel  droit  (John  Capgrave, 
De  illushibus  Uenricis,  Rolls  Séries,  p.  117). 

4.  Ritson,  Tlie  Poems  of  Laurence  Minot,Introduclory  DisserlaHoii,W\\\- 
XLV  :  «  On  the  title  of  King  Edward  III  to  the  crown  of  France.  » 

5.  Lettre  d'Edouard  [Murimulli,  p.  91)  :  «  Jus  nostrum  est  tam  notorie 
quam  communi  jure  fundatum.  »  —  Kervyn  de  Lettenhove  (éd.  de  Froissarl, 
t.  XVIII,  n°  XLV,  p.  173).  Lettre  adressée  aux  Tournaisiens  :  «  regnum  Francie 
disposition!  testamentarie  non  subjectum  fuit  et  est  ad  nos.  ut  ad  proximum 
ejus  heredem  masculum,  titulo  consanguinitatis  tam  ratione  naturali  quam 
undique  perfectis  legibus  apertissime  comprobato,  légitime  devolutum.  » 
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des  textes  précis.  En  1339,  ainsi  qu'il  l'écrivait  à  Benoît  XII  le 
16  juillet,  il  revenait  à  la  charge,  armé  d'arguments  nouveaux 
et  de  preuves  juridiques. 

Mon  droit,  disait  Edouard,  est  d'une  clarté  parfaite  ^  Neveu 
de  Charles  le  Bel,  n'étais-je  pas  son  parent  au  deuxième  degré, 
tandis  que  Philippe  de  Valois,  cousin  du  roi  défuni,  ne  l'était 
qu'au  troisième'-?  Or,  dans  les  successions  légitimes,  et  c'est  de 
toute  justice,  l'héritier  au  deuxième  degré  passe  avant  tous 
les  autres  moins  proches.  Il  y  a  plus  :  dans  le  cas  actuel, 
c'est-à-dire  dans  une  succession  ah  intestat^  l'héritier  est  le 
plus  proche  du  défunt  au  moment  du  décès,  qu'il  soit  en  ligne 
masculine  ou  féminine.  Le  Code  de  Justinien  avait  admis  en 
effet  que  les  droits  des  neveux  étaient  supérieurs  à  ceux  des 
cousins".  Et,  en  1328,  Edouard  III  remplissait  bien  toutes  les 
conditions  requises  pour  hériter.  Pourquoi  donc  avait-il  été 
évincé  de  la  succession  '*  ? 

A  ces  prétentions  fondées  sur  le  droit  commun'',  les  Français 
objectaient  :  premièrement,  que  le  roi  d'Angleterre  avait,  en 
1329,  prêté  l'hommage  au  roi  de  France  pour  le  duché  de 
Guyenne  et  le  Ponthieu  et  que  par  là  même  il  avait  inq)lici- 
tement  avoué  que  Philippe  de  Valois  était  et  serait  son  suze- 
rain, c'est-à-dire  roi  de  France'"';  ils  ajoutaient  qu'en  1331, 
Edouard  III,  sous  la  foi  du  serment,  avait  reconnu  que  cet  hom- 
mage était  lige  :  le  roi  de  France  avait  gardé  dans  le  Trésor 
des  Chartes  les  lettres  auxquelles  le  vassal  avait  appendu  le 


1.  «Constat  quod  ex  facto  jus  oritur.  »  —  Mémoires  sur  les préleiilions 
d'Edouard  à  la  couronne  de  France  (Kervyn  de  Lettenhove,  op  cit.,[-  XVIII, 
11°  Lix,  p.  206-272),  d'après  un  manuscrit  du  British  Muséum,  cleopalra,  Eli. 

2.  Arch.  \a.t.,Re!/.  135,  î"  GXIIII  :  Créance  remise  aux  ambassadeurs  anglais 
envoyés  à  Avignon  :  «  Gertumest  etiam  de  jure  quod  in  successionibus  iieredi- 
tariis  ab  intestato  venientibus,  proximior  de  sanguine  defuncti,  inspeoto  iiior- 
tis  teinpore,  babilis  ad  succedendum,  omnes  reinotiores  de  sanguine  ejusdem 
defuncti  prorsus  excludit,  sive  per  masculi  sive  per  femine  personam  defuncto 
jungebatur.   » 

3.  Novelle,  118,  c.  3. 

4.  Kervyn  de  Lettenhove,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  xlv,  p.  173;  —  Arch.  Vat., 
Reg.  135,  ["  CXIIII  :  «  Et  per  consequens  de  jure  communi,  predictus  doininus 
Edwardus  rex  Anglie.fiiius  sororis  predicti  domini  Karoli  régis  defuncti,  jure 
successorio  debuit  et  débet  preferri,  in  successione  regni  Francie,  predicto 
domino  Philippe  de  Vaiesio  qui  dumtaxat  in  tertio  gradu  consanguinitatis 
ipsurn  doininum  regem  Karolum  attingebat.  » 

a.  «  Fundata  ergo  intentione  domini  régis  Anglie  de  jure  communi  non  restât 
aliud  nisi  objectibus  respondere  »  (Arch.  Vat.,  Recj.  135,  f"  CXIIII). 

6.  «  Pur  quoy  les  Fraunces  disount  qe  le  atournement  du  roy  couferma 
l'estat  soun  seignour,  al  hour  qant  a  foy  »  [Scalachronica,  1S8). 
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grand  sceau  de  majesté.  La  procédure  était  régulière.  Il  n'y 
avait  ni  faux,  ni  supercherie.  Edouard  III  avait  juré  sur 
les  Evangiles.  N'avait-il  pas  ainsi  renoncé  à  toute  préten- 
tion, en  admettant  même  qu'il  fût  primitivement  dans  son 
droit? 

Les  Anglais  répondaient  que  cette  objection  était  sans  va- 
leur ^  : 

1°  Edouard  III  était  mineur  lorsqu'il  avait  prêté  l'hommage. 
Il  n'avait  que  dix-huit  ans.  Dans  ce  cas,  il  devait  jouir  de  tous 
les  avantages  de  la  restitutio  in  mtegimm  que  la  loi  romaine 
accorde  aux  mineurs  lésés  dans  leurs  intérêts  -. 

2°  Avant  toute  prestation  de  foi  et  hommage,  le  roi,  mineur, 
avait  fait  entendre  que  son  hommage  n'était  ni  libre  ni  vo- 
lontaire. Son  procureur,  un  juriste  qu'il  avait  spécialement 
désigné,  avait  hautement  déclaré  devant  des  personnes 
qui  en  pouvaient  témoigner  qu'en  faisant  hommage  à  Philippe 
de  Yalois,  pour  le  duché  de  Guyenne  et  le  comté  de 
Ponthieu,  le  roi  d'Angleterre  ne  dérogeait  en  rien  à  ses  droits 
héréditaires,  ni  ne  renonçait  à  ses  prétentions  au  trône  de 
France  ;  et  que,  s'il  lui  arrivait  un  jour  de  contracter  de  nou- 
veaux engagements,  les  droits  précités  demeuraient  intacts.  Il 
avait  ajouté  qu'il  craignait  de  perdre  ses  possessions  continen- 
tales par  l'effet  de  la  confiscation,  que  ses  craintes  étaient  jus- 
tifiées et  qu'elles  justifieraient  ses  actes  futurs. 

3°  Lorsque  l'hommage  avait  été  prêté,  il  avait  été  bien  stipulé 
que  les  droits  du  roi  d'Angleterre,  quels  qu'ils  fussent,  n'en 
souffriraient  aucune  atteinte  et  que  l'hommage  ne  serait  rendu 
qu'à  cette  condition. 

4°  Cet  hommage,  d'ailleurs,  était  conditionnel  et  ne  concer- 
nait que  le  duché  de  Guyenne.  Les  envoyés  anglais,  en  1329, 
avaient  bien  fait  remarquer  publiquement  que  leur  roi  voulait 
recouvrer  les  terres  de  Guyenne  confisquées  et  que  l'hommage 
était  prêté  pour  les  terres  du  duché  et  elles  seulement.  Le  roi 
de  France  avait  accepté  ;  mais  il  n'avait  pas  tenu  ses  engage- 


1.  Kervyn,  op.  ciV. (XVIII,  n-Lix)  :  «Cui  quideni  oppositioiiistatim  fuit  pcr  con- 
silium  predicti  domini  régis  Anglie  sic  responsum  quod,  i-eruin  in  hac  parle 
gestarum  veritate  patefacta,  oppositiones  hujus  niodi  obesse  non  poterant, 
neqiie  poterunt  quovismodo.  » 

1.  Arch.  Vat.,  Req.  /.'.'.5,  id  :  «  Quo  casu  eideni  l*egi  fatioue  niinoris  etatis 
debuirfset,  sicut  ceteris  niinoribuâ  lesis  ihfra  tempora  in  integrùm  restitution 
num  legibua  cauta,  per  competentem  jndicem,  si  fuisset  judex  cumpetens, 
beneflcio  reslltutionis  in  integrùm  subveniri.  » 
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ments ,  malgré  diverses  requêtes  faites  en  temps  et  lieu 
voulus. 

5°  L'hommage  d'Amiens  n'était  qu'un  corollaire  des  paix  et 
trêves  antérieures,  jurées  et  signées  jadis  entre  les  ancêtres 
des  deux  rois.  Or  ces  paix  renfermaient  des  clauses  spéciales 
auxquelles  les  rois  de  France  étaient  tenus  de  satisfaire.  L'hom- 
mage n'était  donc  point  si  simple,  puisque  des  conditions  suc- 
cessives l'avaient  modifié,  et  le  roi  d'Angleterre  n'avait  plus  à 
le  prêter. 

6°  Quant  au  prétendu  serment  prêté  par  le  roi  d'Angleterre, 
lors  de  l'hommage,  c'était  une  pure  fiction.  Jamais  le  roi  d'An- 
gleterre ni  ses  ancêtres  —  et  les  registres  ou  rôles  en  faisaient 
foi  —  n'avaient  juré,  et  l'hommage  dû  au  roi  de  France 
n'avait  jamais  impliqué  un  serment  public  ou  secret.  Le  mot 
lige  signifiait  tout  autre  chose  que  juré  par  serment^, 

7°  Enfin,  les  Anglais  prétendaient  que  les  lettres  signées  par 
le  roi  d'Angleterre,  en  1331,  ne  prouvaient  absolument  rien. 
Edouard  était  saisi  de  crainte.  L'armée  ennemie  s'apprêtait  à 
envahir  le  duché  de  Guyenne  et  à  porter  secours  aux  Ecossais. 
Le  roi  était  mineur,  par  suite  irresponsable,  puisqu'il  ne  con- 
naissait pas  ses  droits  et  ignorait  les  torts  qui  lui  étaient  causés. 
Il  s'était  donc  engagé  par  inadvertance'-. 

Ace  premier  argument  tiré  des  faits,  l'hommage  d'Amiens, 
argument  que  les  Anglais  s'efforçaient  de  réfuter  diversement, 
les  Français  ajoutaient  une  seconde  considération  tirée  du 
droit.  Edouard,  disaient-ils,  n'est  rattaché  à  la  maison  de  France 
que  par  l'intermédiaire  de  sa  mère  Isabelle.   Or  une  coutume 


1.  «  Nec  dk'i  polesl  quod  in  hoiiuuagio  facto  per  dominum  regem  fiierit 
contentiiiii  tacite  juramentum,  ex  hoc  ([uod  sigillate  fuerunt  aliqiie  littere, 
sigillo  régis  Anglie,  in  quibus  continebatur  hujusniodi  honiagiuui  fuisse 
ligiuin,  quia  verbuni  ligium  ex  sui  significatione  nullatenus  hoc  importât  » 
{lieg.  loô,  kl.). 

"2.  «  Dum  idem  rex  notorie  minoris  elatis  fuerat,  non  de  piena  dicti  régis 
inteiligentia,  nec  habita  juris  seu  i)rejudicii  notitia,  sicut  nec  propter  elatis 
fragilitatem  potuit  tune  habere,  sed  ex  prioris  erroris  consequentia  fuerant 
litière  sigillate.  » —  «Item  sciendum  est  quod  prediclus  rex  Anglie  tempore 
ijuofecit  hujus  modi  homagium,  anteetpost,peraliquod  tempus  fuit  sub  direc- 
tione  aliquorum  de  Anglia  qui  ipsius  régis  negotia,  prout  voluerant  pertrac- 
tarunt.  »  — Bourgeois  de  Valenciennes,  133  :  «  Mais  par  le  povre  conseil  qu'il 
eult  et  comme  celuy  qui  ne  se  donnoit  garde  de  ce  qu'il  faisoit  et  qui  nul  mal 
n'y  pensoit.  »  —  Scalachronica,  156,  158  :  «  Tout  ne  mist  il  point  de  chalenge 
au  mort  soun  dit  uncle  Charlis  pur  défaut  de  bon  counsail,  com  esloit  jones. 
Mais  If  noun  âge  de  ly  donoit  le  escusement.» 
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admise  et  appliquée  en  France  exclut  les  femmes  du  trône  '.  Il 
s'ensuit  que  les  descendants  mâles  par  les  femmes  sont  exclus 
également. 

Les  Anglais  objectaient  que  ce  deuxième  argument  ne  créait 
pas  davantage  une  incompatiltilité.  En  admettant  même  que  la 
femme  fût  incapaljle  de  régner  en  France,  suivant  une  coutume 
qui  y  avait  été  respectée  depuis  longtemps,  et  d'après  un  statut 
qui  venait  récemment  d'être  promulgué  et  mis  en  vigueur, 
rien  n'excluait  le  mâle  descendant  de  la  femme  ;  car,  si  ce 
dernier  avait  été  visé,  le  statut  en  parlerait  formellement. 
Edouard  comprenait  fort  bien  les  raisons  de  ce  statut  fondamen- 
tal qui  excluait  les  femmes  du  trône-'.  Le  législateur  avait 
évidemment  voulu  éviter  que  le  royaume  tombât  en  de  faibles 
mains -^  Il  avait  envisagé  la  cause  finale  et  non  la  cause  effi- 
ciente^; il  avait  songé  avant  tout  aux  intérêts  du  royaume. 
Mais,  de  là  à  exclure  le  fils  de  la  mère,  il  y  avait  fort  loin.  La 
raison  même  de  l'exclusion  s'évanouit.  Car  le  droit  du  fils  ne 
dérive  pas  à  proprement  parler  de  la  mère  exclue,  mais  de  l'aïeul 
maternel  qui  transporte  tous  ses  droits  à  son  petit-fils.  Lanière 
est  de  droit  inhahilis  et  incapaœ.  M^ds  le  fils  ne  lest  pas.  en  sa 
qualité  même  de  mâle.  Enfin,  alors  même  que  le  père  serait 
privé  de  tout  droit,  le  fils  hérite;  si  le  droit  part  du  grand- 
père,  la  chaîne  n'est  point  interrompue,  qu'il  y  ait  en  elle  un 
anneau  de  plus  ou  de  moins.  Du  côté  de  sa  mère,  le  fils 
hérite,  comme  du  côté  paternel.  Il  hérite  du  grand-père, 
puisque  la  mère  n'a  aucun  droit.  C'est  fort  de  cet  argument 
qu'Edouard  réclamait  le  trône  de  son  oncle,  Charles  le  Bel,  en 
vertu  de  son  droit  propre,  qui  venait  de  son  grand-père  Phi- 
lippe le  Bel,  et  non  pas  en  vertu  d'un  droit  maternel.  Par  ce 
seul  fait,  Philippe  de  Valois  était  exclu  du  trône. 

Les  Anglais  disaient  encore  qu'Edouard  devait  hériter  du 
royaume  pour  la  raison  suivante  :  Le  droit  ne  disait-il  pas  : 
Tant  qu'il  y  a  des  petits-fils,  fils  de  la  fille,  alors  même  que  des 


1.  «  Imposita  consuetudine  vel  statuto  quod  inulier  in  regno  Francie  non 
debeat  succedere.  » 

2.  Et  encore  était-il  injuste  et  fraudnloux.  Car  il  avait  été  promnlgné  ain-ès 
la  naissance  du  père  et  du  vivant  de  la  mère. 

:i.  «  Preterea  ratio  statuendi  fuit  fragilitas  sexus  in  niuliere.  <iuo  cessât  in 
lîlio,  et  sic  cessare  débet  stututuni  quia,  cessante  ratione  legis,  cessât  et  Icx 
ipsa.  » 

4.  «  Favoreui  in  viaui  cause  flnalis  atlentlens.  »  —  Edouard  au  iiape 
(16  juillet  1339). 
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àgnats  seraient  encore  survivants,  les  collatéraux  n"ont  aucune 
part  à  la  succession?  Celle-ci  revient  aux  héritiers  directs  plu- 
tôt qu'aux  coUatéranx.  Mais,  si  l'on  traite  Edouard  III  de  colla- 
téral, en  tant  que  tils  d'une  sœur,  il  a  bien  plus  de  droit  que 
Philippe  de  Valois,  qui  est  un  collatéral  plus  éloigné. 

Il  en  est,  disaient-ils  également,  du  trône  de  France  comme  de 
la  dignité  sénatoriale.  Le  petit-fils  est  de  droit  sénateur,  lors 
même  que  son  père  ait  été  déclaré  indigne  de  cette  fonction.  Le 
délit  commis  par  le  père  n'atteint  pas  le  fils;  le  fils  hérite 
comme  petit-fils.  On  objectera  peut-être  que  l'incapacité  du 
père  peut  frapper  le  fils  qui  est  sous  la  puissance  paternelle. 
Mais  l'objection  tombe  d'elle-même,  avant  d'être  soulevée.  La 
dignité  royale  est  en  effet  incompatible  avec  quelque  sujétion 
ou  dépendance. 

Enfin,  les  Anglais  affirmaient  que  la  coutume  admise  en 
France,  savoir  que  les  femmes  ne  succédaient  pas  au  trône, 
n'éliminait  pas  Edouard  III.  Tout  au  contraire.  On  ne  pouvait 
en  effet  exciper  d'une  pareille  coutume  pour  établir  un  principe. 
Une  coutume  ne  saurait  se  fonder  en  l'absence  de  précédents. 
Or  c'était  la  première  fois  que  le  cas  se  posait  en  France. 
Comment  les  Français  pouvaient-ils  donc  invoquer,  à  l'appui  de 
leur  thèse,  une  coutume  préexistante?  La  coutume  alléguée 
était  applicable  à  la  mère  et  non  au  fils.  En  supposant  même 
que  la  mère  fût  justement  exclue  de  la  succession,  il  ne  pouvait 
s'ensuivre  qu'il  fallût  étendre  cette  exclusion  au  fils.  C'est  de  la 
mère  seule  qu'il  s'agissait  ;  la  loi  n'avait  jamais  procédé  par 
prétention.  Justinien  avait  en  effet  énoncé  ce  principe  :  Con- 
siietrido  ad  plus  non  extenditur  quani  in  qiio  p/wscriôi- 
tur. 

En  somme,  tous  les  arguments  mis  en  avant  par  Edouard  III 
étaient  tirés  du  droit  écrit.  Son  levier  juridique  était  le  droit  de 
Justinien.  «  Au  cas,  disait-il,  où  la  coutume  est  muette,  il 
faut  recourir  au  droit  écrit,  les  Libvl  Feudoruni  le  recom- 
mandent expressément.  Or,  en  droit  écrit,  le  descendant  par 
la  femme  hérite.  Donc  le  roi  d'Angleterre  hérite  du  trône  de 
France ^  » 


1.  «  Sic  Justinianus  ait,  et  hal)etiir  expresse  in  Libro  Feiidoriim,  ubi  dicitur 
quod  in  casu,ubi  consuetudo  expresse  non  loqiiitur,  ad  jus  scriptum  reciir- 
retur,  sed  de  jure  scripto  filius  fllie  ad  successionem  doniini  admittitur  : 
ergo  et  rex  Anglie  ad  successionem  in  regno  Francie  »  (Rervyn,  XVIII, 
n°  Mx). 
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Mais  certaines  preuves,  tirées  du  droit  féodal,  venaient  encore 
corroborer  celles  tirées  du  droit  écrit.  \°  En  droit  féodal,  le 
contrat  de  ligence  n'entraînait  pas  prestation  de  serment  : 
c'était  l'usage  admis  pour  tous  les  fiefs  ;  2°  Philippe  de  Valois, 
bien  que  ses  droits  de  suzeraineté  eussent  été  reconnus  lors  de 
l'hommage,  n'était  plus  le  seigneur  suzerain  :  car  il  avait  été 
atteint  et  convaincu  de  félonie  envers  son  vassal.  Ne  s'était-il 
pas  allié  aux  pires  ennemis  du  roi  d'Angleterre?  N'avait-il  pas 
manqué  aux  promesses  et  violé  les  stipulations  faites  au  vassal 
en  1329  et  1331^?  Et  que  devenait  alors  l'hommage,  puisque 
le  roi  d'Angleterre  n'était  plus  obhgé  d'en  respecter  les  clauses? 
Le  vassal,  qui  a  publiquement  engagé  sa  foi  à  son  maître,  est-il 
tenu  de  lui  garder  cette  foi,  comme  si  elle  était  jurée  ?  En 
admettant  même  qu'il  n'y  ait  eu,  au  moment  de  l'hommage, 
aucune  protestation  faite,  peut-on  empêcher  le  vassal,  une 
fois  majeur,  de  réclamer  plus  tard  son  patrimoine?  3"  La 
femme  ne  peut  succéder  au  fief  noble;  mais  la  coutume  ne 
parle  que  des  fiefs  et  le  royaume  n'a  jamais  été  assimilé  à 
un  fief  noble. 

La  lutte  s'engageait  ainsi  sur  le  terrain  juridique,  et  les 
juristes  discutaient  avec  âpreté.  Les  Anglais  exhumaient  le 
droit  de  Justinien  et  puisaient  dans  de  vieilles  coutumes  féo- 
dales des  textes  ou  des  exemples  à  l'appui  de  leur  théorie. 
Les  Français  formulaient  des  conclusions  plus  brèves,  plus  caté- 
goriques, sans  se  perdre  dans  des  subtilités  de  droit.  Ils  invo- 
quaient surtout  un  argument  qui  rendait  à  leurs  yeux  les  pré- 
tentions d'Edouard  faibles  et  mal  fondées.  Admettons,  disaient- 
ils,  que  le  principe  d'exclusion  des  femmes  de  la  succession  au 
trône  n'ait  point  force  de  loi  en  France  ;  les  prétentions  anglaises 
sont  malgré  tout  impossibles  et  inadmissibles.  Les  trois  fils  de 
Philippe  le  Bel  avaient  en  effet  laissé  des  filles,  qui  vivaient 
encore  en  1340,  qui  avaient  des  enfants,  et  qui,  par  suite,  précé- 
daient Edouard  dans  l'ordre  de  succession  -.  Et  alors,  en  sup- 
posant même  que  la  femme,  inhabile  à  succéder,  pût  transmettre 
à  ses  enfants  mâles  un  droit  qu'elle  n'avait  pas  elle-même, 
Charh.'S,  le  futur  roi  de  Navarre,  fils  de  Jeanne,  fille  de  Louis  X 


1.  «Jura  si  que  superiorilatis  per  hiijus  ractionein  lioinagii,  (piod  veritati 
non  subjacet,  quaesivisset,  eadem  per  commissas  felonias  siiperius  enarratas 
proprietate  feudi  pri valus  totaliter  perdidisset,  ipsa  proprietate  ad  nos  ex  Uinc 
sine  dubio  pertinente  »  (Kervyn,  id.,  t.  XVIll,  n»  xlv,  p.  173). 

2.  «  Par  quoy  il  est  cler  que,  se  femme  deust  avoir  succédé  à  la  coronne, 
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le  Hiitin,  devait  hériter  de  la  couronne^  :  car  il  était  plus  près 
du  trône  d'un  degré.  Il  excluait  Philippe  de  Valois  ;  mais  par  là 
même  et  à  plus  forte  raison  excluait-il  Edouard  III.  La  ligne 
directe  passait  avant  les  lignes  collatérales  '■'. 

Telle  était  l'objection  fondamentale  que  les  Français  faisaient 
aux  prétentions  d'Edouard  III.  Le  Saint-Siège  était  de  leur 
avis.  Le  roi  d'Angleterre,  qui  examinait  si  minutieusement  la 
validité  de  l'élection  faite  par  les  pairs  en  faveur  de  Philippe  VI, 
aurait  dû,  à  entendre  Benoît  XII,  réfléchir  plus  attentivement 
aux  droits  de  Charles  de  Navarre,  comparés  à  ceux  qu'il  pré- 
tendait tenir  de  sa  mère  Isabelle'^.  Mais  Edouard  III  considérait 
que  cette  objection  n'était  ni  valable  ni  plausible,  et  il  ré})on- 
dait  au  roi  de  France  ce  que  ce  dernier  aurait  probablement 
répondu  au  petit-fils  de  Louis  X,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
aurait  revendiqué  le  trône.  Les  petits-flls  de  Louis  X  et  de  Phi- 
lippe V  le  Long  n'avaient  jamais  été  exclus  du  trône  parce 
qu'ils  étaient  des  mâles  descendants  par  les  femmes,  mais 
pour  la  raison  bien  simple  qu'ils  n'étaient  ni  conçus  ni  nés  lors 
de  la  mort  de  leurs  grands-pères  respectifs.  La  question  d'en- 


que  ces  deux  filles  l'une  après  l'autre  y  eussent  succédé.  Et  mesmement  la 
contesse  de  Flandres  qui  a  hoir  uiasle  de  son  corps;  et  y  fussent  plus  tôt  par- 
venues que  la  dite  Ysabeau,  mesmement  que  elles  estoient  filles  du  roy  et 
elle  estoit  ante  »  (British  Muséum,  Havley  Ms.,  n°  4473,  f°  13). 

1.  Jeanne,  fille  de  Louis  X,  avait  épousé  le  roi  de  Navarre.  Charles  le  Mau- 
vais était  donc  capétien  de  père  et  de  mère.  En  1357,  il  parlera  de  ses  droits 
à  la  couronne  lorsqu'il  haranguera  les  bourgeois  de  Paris  au  Pré-aux- 
Clercs  (Secousse,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Charles  II,  surnommé  le 
Mauvais,  p.  301,  311,  318).  —  Charles  le  Mauvais  naquit  en  1332  {Secousse, 
p.  24).  —  Louis  II  de  Maie,  comte  de  Flandre,  fils  de  Louis  I",  duc  de  Nevers, 
et  de  Marguerite,  fille  de  Philippe  le  Long,  n'est  venu  au  monde  qu'en  1330. 
Louis  faillit  épouser  Isabelle,  fille  d'Edouard  III  {Chronique  normande,  p.  276, 
n.  7). 

2.  Adam  de  Miirimuth,  p.  101. 

3.  Rymer,  II*,  70;  —  Arch.  Vat.,  lieçj.  l-^iô,  n»  CCLV,  f"  92  recto  —  Lettre 
du  pape  à  Edouard  (5  mars  1340)  :  «  Siquidem  certum  et  indubitatum  asse- 
rilur  quod,  cum  consuetudo  hactenus  inconcusse  servata  successionem  ad 
regnum  Francie  per  femininam  lineam  non  admittat,  tibi,  qui  nosti  de  stirpe 
domus  Francie  descendisti,  ex  feminina  linea  dicitur  successionon  deberi.  Et 
si  etiam  consuetudo  non  prohiberet  ad  coronam  dicti  regni  successionem  ex 
feminina  linea  procedentem,  sunt  profecto  clare  memoriu  regum  Francie  qui 
gradatim  inclite  recordatioais  Philippo  régi  Francie  avo  tuo  successerunt, 
filie  ac  proies  eorum  que,  quoad  successionem  eandem  proximiores,  ut 
fertur,  existèrent,  regibus  patribus  suis,  quam  existatis  tu  et  carissima  in 
Christo  filia  nostra  Isabellis  regina  Anglie  illustris,  mater  tua,  nata  Philippi 
régis  predicti,  sed  adeo,  ut  premittitur,  observataest  preteritis  temporibusipsa 
consuetudo  irrefragabilitcr  et  etiam  oliservatur  quod  successionem  ad  regnum 
predictum  ex  feminina  linea  non  admittit.  » 
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faut  posthume  ne  s'était  pas  posée  lorsque  la  succession  s'était 
ouverte. 

Tout  était  donc  sujet  à  discussion,  et  la  question  dynastique 
n'était  point  claire  au  point  de  vue  juridique.  Philippe  VI  ne 
voulait  point  lâcher  prise.  Les  pairs  l'avaient  élu.  Le  plébiscite 
des  nobles  avait  créé  le  droit.  Edouard,  de  son  côté,  prétendait 
(jue,  malgré  la  préférence  accordée  aux  hoirs  mâles,  la  dynastie 
pouvait  se  continuer  par  une  fille,  lorsque  le  fils  faisait  défaut. 
Cet  usage  avait  déjà  été  sanctionné  par  le  droit  romain  de 
Justinien  et  c'est  pour  cela  que  ses  prétentions  paraissaient 
en  soi  bien  fondées.  Philippe  VI  se  retranchait  derrière  la  cou- 
tume, derrière  un  statut  de  date  i^écente,  dont  on  n'a  d'ailleurs 
jamais  retrouvé  le  texte.  C'était  comme  une  lutte  entre  le  droit 
romain  et  le  droit  féodal.  Car  il  serait  bien  périlleux  d'affirmer, 
avec  certains  juristes,  que  le  roi  d'Angleterre  ait  puisé  dans 
la  législation  hindoue  les  arguments  capables  de  justifier  ses 
prétentions'  :  Edouard  se  posait  en  prétendant.  Philippe  VI  s'y 
opposait.  Ergo  quid  jyris-1 

Qu'Edouard  III  ait  cru  de  bonne  foi  à  la  légitimité  de  ses 
prétentions,  c'est  chose  douteuse.  S'il  avait  été  si  sûr  de  lui- 
même,  s'il  avait  eu  pour  lui  des  textes  de  droit  romain  irré- 
vocables ou  des  coutumes  féodales  indiscutées,  il  ne  serait 
pas  allé  puiser  dans  l'Histoire  Sainte  des  arguments  à  l'appui  de 
sa  thèse.  Une  se  serait  pas  comparé  à  Jésus-Christ,  roi  des  Juifs, 
dont  la  Vierge,  descendante  de  David,  quoique  exclue  du  trône, 
avait  transmis  la  royauté  à  son  fils.  Il  n'aurait  surtout  pas 
interprété  d'une  façon  sentimentale  le  principe  d'exclusion  des 
femmes,  qu'il  qualifiait  d'iniquité  absurde,  source  de  toutes  les 
injustices.  Pouvait-on  admettre  en  eff'et,  disait-il,  que  l'intention 
du  législateur  fût  assez  inique  pour  nuire  en  même  temps  au 
fils  et  à  la  mère  ?  Ne  serait-ce  pas  cumuler  affliction  sur  afflic- 
tion? Or  la  loi  n'est  pas  une  marâtre.  Elle  prévoit  tous  les  cas 
où  elle  peut  nuire  et  cherche  à  y  introduire  un  baume  d'adou- 
cissement. La  mère,  privée  de  l'héritage  par  la  rigueur  d'une  loi 


1.  Sir  Henry  Suuiner  Maine,  Eludes  sur  l'ancien  droil  et  la  coutume  pri- 
mitive (traduction,  Thorin,  1884),  chap.  v  :  la  Succession  au  trône  et  la  loi 
salique.  —  M.  Viollet  a  montré  la  faiblesse  de  cette  théorie,  dans  le  compte 
rendu  qu'il  a  fait  de  ce  livre  [Revue  critique,  30  mars  1883). 

2.  «  Jam  rex  Anglie  factus  major  dicit  regnum  Francie  sibi  debitum. 
Philippus  contradicit.  Ergo  quid  juris?»  (Kervyn,  éd.  Froissart,  XVIII, 
n°  Lix). 
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inflexible,  a  au  moins  une  consolation,  celle  de  voir  son  tils 
hériter  ;i  sa  place.  Le  fils  d'une  naufragée  doit-il  lui  aussi  faire 
naufrage  '  ? 

C'est  ainsi  que  si'  j)osa  la  question  dvn.isiique  en  1340.  Le 
2)ape  était  pen  disposé  à  favoriser  les  })rétentions  d'Edouard, 
qu'il  tenait  ponr  ntopiciu-es  et  fictives.  Il  feignit  de  ne  pas 
comprendre  et  ne  prit  point  TafTaire  an  sérienx.  II  évita  sur- 
tout de  laisser  croire  à  la  gravité  de  la  ([uesiion.  Philippe  VI 
réfuta  toutes  les  objections  d'Edonard  avec  assez  d'à- 
propos.  Le  dilemme  était  très  net  :  Ou  bien  les  femmes  héri- 
taient du  trône,  et  alors  la  fille  de  Louis  X  était  riiéritière 
directe  des  Capétiens  ;  on  elles  en  étaient  exclues.  Dans  les 
deux  cas,  les  prétentions  anglaises  étaient  inacceptables  ^. 
Ainsi  se  fixèrent  du  côté  anglais  et  du  côté  français  des  tradi- 
tions •^.  Pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  tout  dériva  des  préten- 
tions d'Edonard  III.  En  1414,  dans  nn  Parlement  tenu  à  Lei- 
cester,  Tarchevêque  de  Cantorbérv,  prêchant  l'invasion  en 
France,  proclamait  Henri  V  Théritier  d'Edouard  III  ^.  Pas 
plus  qu'en  1339,  il  n'admettait  le  principe  d'exclusion  des  femmes . 
«  Si  le  roi  Pharamond  l'avait  fait  prévaloir,  c'est  qu'il  voulait 
empêcher  les  femmes  impudiques  d'arriver  au  trône.  »  C'était 
l'époque  où  se  forgeait  la  légende  de  la  loi  salique,  et  les 
Anglais  tenaient  à  montrer  que  les  lois  en  usage  chez  les  Saliens 
ne  pouvaient  ni  nuire  à  leur  dynastie  ni  créer  des  avantages 

1.  Adam  dp  Miinmii/li,  p.  93. 

2.  Kei'vyn  de  Lettenhove  (éd.  Fmissarl,  XIV,  p.  44.3),  d'après  un  manus- 
crit (n"  ())  de  la  Bibliothèciue  de  l'Université  de  Leyde.  —  Lettre  adressée  à 
Ciiarles  de  Luxembourg  par  un  Français  sur  la  légitimité  de  Philippe  VL 
«  Quoniam  aut  femina  jus  habebat  ad  coronam  Francie  aut  non.  Si  habe- 
bat,  nuUus  mortalium,  esto  masculus  aut  femina,  ante  filiam  régis  Ludovici 
dicti  Hutyn,  que  comitissa  Ebroirensis  erat,  habere  potuit,  aut  eidem 
comitisse  in  jure  praefcrri.  Si  vero  femina  ad  coronam  Francie  nequa(iuam 
jus  habebat,  prout  nec  iiabere  poterat,  quomodo  obstantibus  constitutionibus 
ac  lege  regni  in  dicto  tractatu  plenius  declaratis,  Eduardus  ad  coronam 
Francie  aspirare  poterat  aut  venire,  qui  nonnisi  ad  causam  et  per  médium 
nmlieris  coronam  hujusmodi  expetebat...  Et  ideo  pessimam  fovit  querelam, 
quia  nullo  tempore  fit  bonum  quod  natura  malum  est  aut  falso  nititur 
funflamento.  » 

3.  British  Muséum,  Uaiie;/  ms.,  n°  4473,  f'  fi!)-74  verso  :  «  Cy  commencent 
tous  les  débatz  appointemens  et  acortz  qui  ont  esté  faiz  les  temps  passez 
entre  le  roy  de  France  et  le  roy  d'Engleterre  pour  les  duchiez  de  Normandie 
et  de  Guyenne.  » 

4.  «  Praeclare  princeps,  tibi  a  majoribus  ducatu  Normandie  et  Aquitanie 
una  cum  regionihus  prope  positis  traduntur.  Tota  illa  Gasconie  insula  jure 
bereditatis  relincpiitur  »  {Mcntorials  of  Henni  tke  fifth,  Kinq  of  England, 
I,  Vilu  llcnricic/Hinli  Hoherto  Redmanno  nuctore,  p.  •26-27;  Rolls  Spci>s,  18.58). 
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en  faveur  de  la  maison  de  France.  En  4340,  les  arguments 
tirés  de  la  loi  salique  n'avaient  point  encore  fait  leur  apparition. 
Edouard  réclamait  le  trône  de  France,  et  s'insurgeait  contre 
le  jugement  prononcé  par  les  pairs  en  1328.  Ceux-ci,  disait-il, 
étaient  des  voleurs,  et  leur  décision  ne  valait  pas,  puisque  le 
déshérité  était  mineur,  lors  de"  la  mort  de  Charles  le  Bel'. 
Douze  ans  après,  Edouard  III  posait  à  nouveau  la  question 
de  légitimité  ;  car  il  affirmait  n'avoir  jamais  renoncé  à  ses 
droits.  Il  était  majeur.  Pouvait-on  lui  interdire  la  recherche 
d'un  héritage  auquel  il  prétendait?  Le  droit  naturel  ne  per- 
mettait-il pas  à  tout  homme  de  se  défendre  ? 

Mais,  à  vrai  dire,  la  question  dynastique  était  avant  tout  un 
artifice  politique,  un  engin  de  guerre  savamment  machiné.  La 
lettre  qu'Edouard  avait,  le  16  juillet  1339,  écrite  aux  cardi- 
naux, oii  il  comparait  ses  prétentions  à  un  bouclier,  nous  ren- 
seigne suffisamment  sur  l'intime  conviction  d'Edouard  III.  Il  fal- 
lait que  le  roi  pût  attaquer  la  France  avec  le  consentement 
de  ses  sujets  ;  il  lui  fallait  un  prétexte,  une  excuse,  si  faible 
fùt-eUe.  Or  le  roi  anglais  prétendait  au  trône  de  France  : 
n'était-ce  pas  un  moyen  inespéré  de  rendre  nationale  une 
guerre  que  beaucoup  désapprouvaient  en  Angleterre  et  dont 
l'issue  pouvait  être  malheureuse  ?  C'est  pour  cela  qu'Edouard 
posait  très  hardiment  la  question  de  légitimité  et  qu'il  allait 
avec  tant  d'insistance  se  faire  reconnaître  roi  de  France  par 
les  puissances  continentales-,  et  roi  légitime 3.  La  question 
dynastique  conduisait  ainsi  naturellement  à  l'alliance  anglo- 
impériale  et  à  l'alliance  anglo-flamande.  Edouard  III,  roi  de 
France,  allait  prendre  les  armes  de  France,  en  raison  de  ses 
droits  au  trône. 

Stant  tribus  Anglorum  leopardis  lilia  Franca 
Edwardi  Terni  jure  patente  palam  ''. 

1.  Murhnuth,  p.  93-9o. 

2.  «  Edwardus  pro  rege  Francorum  vero  ac  indubilato  reputatus,  noiui- 
natus  et  habitus  palainetnolorie»  (Rervyn,cd.  Froissait.  XVIII.n''XLvii,p.  179). 

3.  C'est  ce  que  disait  le  comte  de  Gueldre  dans  une  déclaration  c^u'il  fit  aux 
villes  ûamandes  :  «  eengherecht  coning  van  Vrankerike  is  »  :  il  est  roi  légitime 
en  France  (Rervyn,  Du  Vicariat  impérial  conféré  à  Edouard  IH,  lac.  cit.). 

4.  Memorials  of  Henri/  the  fif't/i,  King  of  England,  111,  Elwhami  liber  metri- 
cus  de  Henrico  quinto  [Holls  Sei'ies,  18.j8,  p.  134). 


CHAPITRE  VII 

EDOUARD  III  EN  FLANDRE 

LA  CAMPAGNE  DE  THIÉRAGHE 

BUIRONFOSSE 


Depuis  juillet  1338,  les  préparatifs  avaient  continué  en 
Angleterre  en  l'absence  du  roi;  Edouard  était  loin  de  son 
royaume.  Il  avait  besoin  d'archers  et  d'argent.  Le  roi  d'Angle- 
terre s'était  engagé  à  respecter  la  neutralité  du  territoire  fla- 
mande Une  alliance  commerciale  avait  été  signée  avec  les 
villes-.  Des  franchises  et  des  privilèges  avaient  été  accordés 
aux  villes  de  Gand  3,  de  Louvain^,  de  Diest'^,  de  Bruxelles, 
de  Malines*^,  de  Thenen^,  de  Cologne^,  de  Middelbourg  ".  En 
même  temps   Edouard   resserra   ses   alhances  avec  le  comte 


i.  Rymer,  11^  23,  24.—  R.O.  Almain  Rolls,  n°  i,p.  1,  m.  11.  En  février  1339. 
Edouard  recommandait  encore  aux  sheriffs  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
Flamands,  afin  de  ne  pas  retarder  l'expédition  préparée  (Rymer,  II"*,  42.  —  R.  0. 
Close  Rolls,  13,  p.  1,  m.  37  dorso,  20  février  1339). 

2.  Ce  traité  avait  été  conclu  par  Henri,  évêque  de  Lincoln,  Guillaume  de 
Bohun,  comte  de  Northampton;  Robert  d'Ufford,  comte  de  Suffolk,  et  Jean 
Darcy,  sénéchal  de  l'hôtel. 

3.  Rymer,  IF,  32.  —  Patent  Rolls,  12,  m.  8  (16  août  1338)  ;  —  R.  0.  Priv>/  Seals, 
248,  n"  11268.  Les  draps  de  Gand  importés  en  Angleterre  ne  payeraient  plus  le 
droit  «  d'aunage  ». 

4.  Rymer,  II»,  33;  —Patent  Rolls,  m.  6  (18  août  1338). 

5.  Sur  la  requête  du  duc  de  Brabant,  14  octobre  1338.  Diest.  (R.  0.  P?'ii>i/ 
Sefl/s,  249,  n- 11333.) 

(i.  Rymer,  II»,  34  (28  août  1338). 

7.  R.  0.  Priv;/  Seals,  248,  n»  11296,  19  septembre  1338.  Malines. 

8.  Rymer,  IH',  35;—  R.  0.  Patent  Rolls,  12,  m.  8. 

9.  Pour  remercier  les  habitants  de  Middelbourg,  Edouard  leur  avait  con- 
cédé  800  Qorins,  Rymer,  II»,  41.  —  Pafent  Rolls,  13,  m.  1  (4  février  1339). 
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(le  Hainaut'  et  avec  les  princes  d'Empire,  notamment  avec 
Albert  et  Othon,  ducs  d'Autriche "^  Ces  derniers  avaient 
promis  de  fournir  au  roi  d'Angleterre  des  armures  contre  Phi- 
lippe VI,  et  d'envahir  le  duché  de  Bourgogne  en  attaquant  le 
duc  Eudes.  Les  contingents  étrangers  à  la  solde  du  roi  et  les 
alliances  coûtaient  fort  cher-^  Edouard  avait  dû  faire  des 
emprunts  très  onéreux'*.  Des  banquiers  de  Londres,  des  mar- 
chands de  Flandre  ou  d'Italie  avaient  prêté  de  fortes 
sommes  s.  Les  joyaux  de  la  couronne*',  la  grande  couronne 
héréditaire,  avaient  été  mis  en  gages  entre  les  mains  de  l'ar- 
chevêque de  Trêves'^.  Dès  le  début  de  son  séjour  en  Brabant, 
Edouard  avait  éprouvé  de  cruelles  déceptions.  Il  avait  pensé 
trouver  à  Anvers  de  l'argent,  des  vivres  et  des  munitions^.  Les 
prélats  et  les  barons  d'Angleterre,  réunis  en  Parlement,  avaient 
en  .effet  concédé  20.000  sacs  de  laine  ^,  dont  Edouard,  duc  de 
CoruAvall  et  comte  de  Chester,  gardien  d'Angleterre,  avait 
surveillé  la  levée  et  le  transport"',  et  qui  devaient  être  charriés 


1.  Le  comte  de  Hainaut  s'était  engagé  à  servir  dans  les  limites  de  l'Empire. 
Rymer,  11*,  SO.  —  Pafenf.  Rolls,  12,  m.  5,  13  août  1338.  —  Lettre  de  Benoit  XII 
(H  janvier  1339,  Arch.  Vat.,  Reg.  134,  n°  II,  f°  I  verso). 

2.  Ceux-ci  s'étaient  engagés  à  servir  avec  200  «  galeali  »  qui  devaient  être 
conduits  à  Francfort-sur-Mein  (Rymer,  IH,  42.  —  Pa'ent  Rolls.  13.  m.  2. 
16  février  1339). 

3.  Le  Chronicon  de  Lanercosl,  294,  estime  à  129.000  armures  le  nombre 
des  troupes  alliées.  Les  comtes  de  Hunfingdon,  de  Nortliampton  et  de 
Sutîolk.  avaient  avec  eux  15.000  archers.  Les  uns  disaient  que  le  roi  dépensait 
1.000  marcs  par  jour,  les  autres  2.000  livres. 

4.  Jean  de  Ros  et  Raynaud  de  Donynglon,  clerc  du  roi,  avaient  été 
chargés  de  faire  un  emprunt  de  100.000  llorins  sur  tous  ceux  qui  voudraient 
bien  y  souscrire  (Rymer,  II*,  3.':i.  —  R.  0.  l'aient  Rolls.  12,  m.  a). 

5.  i{ymer,  II',  39.  —  Paient  Rolls,  12,  m  5  (1338,  14  novembre).  Guillaume 
de  la  Pôle,  marchand  de  Huit,  avait  prêté  à  Edouard  11.000  livres,  dont 
7.300  florins  avaient  été  donnés  à  Renaud,  comte  de  Gueldre.  Baldwino 
Bonacursi,  Mario  Baldwineto  et  Arnaud  de  Aldyngham  avaient  prêté 
3.000  florins  (R.  0.  Priv>/  Seals,  25.^;,  n"  11940.  Anvers."  12  juillet  1339) 

6.  Rymer,  IH.  'ÛQ.—  Vascon  Rolls.  936,  m.  l.'i  (10  août  1339).  Edouard  devait 
aux  Bardi  9.600  florins,  et  aux  Peruzzi  6.400,  pour  des  joyaux  mis  en  gages  à 
Bruges. 

1.  Rymer,  II*,  42,  43.  —  Paient  Rol/s.  13.  m.  2  (28  février  1339).  Edouard 
avait  reçu  pour  cela  122.000  florins  en  deux  payements. 

8.  D'Anvers,  le  6  août  1338,  Edouard  ordonnait  aux  trésorier  et  chamberlains 
de  l'Echiquier  d'acheter  en  toute  hâte  1.000  bons  ans,  1.000  bottes  de  flèches 
et4.000  cordes.  Il  disait  en  avoir  un  besoin  urgent  (R.O.  Warrants  for  Issues, 
Ejckequer.n"  1^). 

9.  Geoff'roji  le  Raker.  ji.  62. 

10.  21  juillet  1338.  Lettre  adressée  aux  «  agents  des  douanes  »  des  ports 
de  llull,  Boston,  Great  Yarmouth,  Ipswich,  Sandwich,  Southampton 
Londres,  Lynn,   pour  certifier  le  roi    du  nombre    de   sacs  transportés   sur  le 
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avant  le  25  août  à  Loiulres'  et  de  là  en  Flandre'.  Or,  (inand  le 
roi  arriva  à  Anvers,  il  ne  trouva  que  2.500.sacs3;  aussi  écrivit-il 
immédiatement  au  trésorier  de  rEchiquior  (23  juillet)  '*.  }>uisau 
chancelier  les  24^,  29  et  30  juillet"^,  enfin  le  7  août  à  ses  clercs 
Jean  Walewayn,  Guillaume  de  Kyngston  et  Thomas  de  Bad- 
deby',  pour  faire  accélérer  la  levée  et  le  transport  des  laines^, 


continent  et  des  résidus.  —  Id.  (Liste  par  couités  des  pi'uvisiuns  de  laine 
[Almaia  Rolls.  n°  4,  m.  .3  dorso).  3  août  1338  «De  lanis  usqiie  Novuiii  Castruui 
cariandis.  De  lanis  recipiendis  »  (Almain  Rolls,  4,  m.  ■>),  4  septembre  L33S;  — 
Alrnain  Rolls,  n"  o,  m.  12.  —  En  1339,  nouveaux  mandements,  Almu'ut  Rolls,  n°5, 
m.  19  dorso,  23  février  1339,  et  membrane  16,  «  de  lanis  supervidendis,  et 
usque  Anvers  carriandis  ».  —  Dans  chaque  port  fixé,  des  officiers  spéciaux 
devaient  surveiller  l'arrivée  et  le  départ  des  convois  de  laines.  Les  sheriffs 
devaient  y  veiller  également.  —  iliL,  n°  6,  m.  9,  C  mars  1339.)  «  Quod  lane 
celeriter  mittantur.  » 

1.  R.  0.  Almain  Rolls,  4,  m.  1  (1338,  24  juillet).  Lettre  aux  sheritl's  de  Sussex 
et  de  Londres. 

2.  Rymer,  IH,  49.  —  Almain  Rolls,  4,  m.  2  (27  juillet  1338,  à  tous  les  slie- 
riifs). 

3.  Edouard  avait  emporté  avec  lui  3.000  sacs.  R.  0.  l'rioi/  Seals,  248, 
n°  11238  A  (12  juillet  1338,  Wallon). 

4.  R.  0.  Warrants  for  Issues,  Exdiequer,  1b,  year  XII  :  «  Edward  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  d'Angleterre,  seignur  d'Irlande  et  ducs  d'Aquitaine,  à 
nostre  cher  clerc  Robert  de  Wodhous,  ercedeken  de  Rychemund,  nostre  tre- 
sorer  saluz.  Come  nous  eoms  escritpar  noz  autres  letres  engeneraltez  a  nostre 
cher  fuiz.  le  duc  de  CornewailL  avons,  et  touz  autres  grantz  de  nostre  roialme, 
qi  s'assembleront  precheinemcnt  au  conseil  de  Northampton,  tut  plein  des 
choses  touchantes  le  gouvernement  de  nostre  estât  es  parties  ou  nous  sûmes, 
si  come  vous  purrez  veer  plus  au  plein  par  noz  dites  lettres,  vous  prioms  très 
chèrement  de  cuer  qe  a  ce  qe  les  choses  contenues  en  noz  dites  letres  soient 
hastivement  exploitées  chargeantz  noz  honurs  et  Texploit  de  noz  groses 
busoignes,  vueillez  mettre  tote  la  diligence  et  penibleté  qe  vous  saverez  et 
purrez  pur  honur  et  amur  de  nous.  Doné  souz  nostre  privé  seal  à  Andwerp, 
le  XXIII  jour  de  juyl,  l'an  de  nostre  règne  duzisme.  » 

5.  R.  0.  l'rivi/  Seals,  2i8,  n"  11261,  24  juillet  1338. 

6.  R.  0.  Privi/  Seals,  248,  n»»  11268.  11270.  Il  réclamait  5.000  sacs  de  laine; 
le  30  juillet,  2.000. 

7.  Rymer,  11^  31;  —  l'alenl  Rolls,  12,  m.  9  (7  août  1338,  Anvers).  «  Quando 
tamen  applicuimus  ibidem,  invenimus  solummodo  duo  milia  et  quingentos 
saccos  de  numéro  prenotato.  de  quo  turbati  sumus  multipliciter  et  confusi, 
non  habentes  unde  dictis  cnnfederatis  nostris  satisfacere  nec  etiam  nostra- 
tibus  vadia,  necessaria  ministrare.  »—  Ils  étaient  partis  d'Anvers  le  2  aoûtl338 
«  pleynement  enformés  de  lestât  de  totes  noz  busoignes  en  les  parties  ou 
nous  sûmes  »  ainsi  que  le  roi  l'écrivait  au  trésorier  de  l'Echiquier,  et  ils 
devaient  se  rendre  en  Angleterre  pour  activer  les  préparatifs.  Car  Edouard 
craignait  d'être  déshonoré.  Richard  de  Wynkeleigh,  prieur  provincial  des 
Dominicains  d'Angleterre,  avait  quitté  la  Flandre  avec  les  messages  du  roi 
(R.  0.   Warrants  for  Issues,  Ejchecjuer,  n°  1^). 

8.  Rymer,  II*,  'Si.— -Patent  Rolls.  12,  m.  8.  —Le  20  août,  nouvelles  exhor- 
tations. Edouard  avait  un  besoin  urgent  de  payer  ses  confédérés.  —  Mêmes 
mandements  au  chancelier  le  19  septembre  (R.  6.  Privi/  Seals,  248,  n°  11293). 
Le  gardien  d'Angleterre  mandait  au  clerc  Robert  de   Chigwell   d'accélérer  la 
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et  pour  réclamer  des  vivres  ^  Les  alliés  étaient  déjà  mécon- 
tents et  des  défections  étaient  à  craindre ,  car  le  roi  ne 
pouvait  tenir  ses  engagements.  Edouard  fut  obligé  de  s'adres- 
ser aux  villes  et  aux  communes.  Alain  de  Bloys  parcourut  les 
comtés  et  implora  des  subsides.  Mais,  parmi  les  cent  onze  villes 
qui  avaient  été  sollicitées,  soixante  et  onze  prétendirent  qu'elles 
ne  pouvaient  payer  la  décime  et  la  quindécime  biennale  de- 
mandées par  Edouard,  et  dont  les  fonds  devaient  être  versés 
à  l'Echiquier  avant  le  30  septembre"^.  Edouard  fit  de  nouveau 
auprès  d'elles  des  instances  pressantes,  il  s'étonna  de  leur  refus  ; 
il  leur  rappela  que  nul  n'était  exempt,  quand  l'Etat  était  en 
danger  ■'^. 

Le  clergé  du  diocèse  de  Cantorbéry  avait  été  convoqué  une 
première  fois  à  Northampton  le  26  juillet,  une  seconde  fois  à 
Saint-Paul  de  Londres  le  1*''  octobre  1338,  pour  affaires 
urgentes  ^,  c'est-à-dire  pour  statuer  sur  une  demande  de  sub- 
sides ^.    On  comprend  alors  dans  quelle  situation  inquiétante 


levée  des  laines.  —  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  5,  m.  2,  14  décembre  1338,  «  Delanis 
usque  Andewerp  et  non  alibi  ducendis».  —  Id.,  m.  7,  6  novembre,  «  De  pro- 
visione  et  coUectione  lanarmn  accclerandis.  —  Id.,  m.  17  dorso  (4  sep- 
tembre 1338),  «  De  non  permittendo  lanas  duci  extra  regnuni  donec  lane 
regitransvecte  fuerint». 

1.  Les  vivres  étaient  très  chers  en  Brabant  et  les  dépenses  de  l'hôtel 
augmentaient  tous  les  jours.  «  Por  ce  qe  toutes  manères  de  vytayles  en  les 
parties  ou  nous  sûmes  sount  chères  a  démesure.  »  Le  6  août,  Edouard 
envoyait  en  Angleterre  un  sergent  d'armes,  Jean  de  Portenhale,  son 
«  akatour  »,  pour  acheter  200  bœufs  gras,  1.000  moutons,  30  tètes  de  sanglier, 
40  «  eskeux  de  braoun  »,  une  pipe  de  graisse  blanche,  100  caisses  de  lard, 
100  porcs  pour  en  faire  du  bacon,  1.000  poissons  salés,  appelés  doggodvawe, 
2.000  stockfisch  et  20  tonneaux  de  graisse  d'été.  Edouard  avait  prié  son 
trésorier.  Robert  de  Wodehous,  archidiacre  de  Richmond,  d'ordonnancer  les 
sommes  suffisantes  pour  l'achat  de  toutes  ces  denrées  :  «  Gestes  choses  prei- 
gnez  tendrement  a  cœr  et  les  hastiez  devers  nous  par  totes  les  voies  qe  vous 
purrez,  si  come  nous  nous  fioms  entierment  en  vous.  »  (R.  0.  Warrants  for 
Issues,  Excheqiier,  n°  1^.) 

2.  R.  0.  Almain  Rolls,  n"  5,  m.  18  (l"'  août  1338).  «  De  lanis  juxta  ratam 
porcionis  quintedecime  levandis  »;  Andent  Correspondence,  XXXVllI,  n"  130. 
Lettre  des  habitants  de  Romney  à  Edouard  III  (30  juin  1338.)  Ils  s'excusaient 
de   ne  pouvoir  payer  les  sommes  exigées. 

3.  R.  0.^4/mam/?o//s,  4,  m.  2  dorso  (4  août  1338):  «  Cum  nuper  super  passagio 
ad  partes  transmarinas  pro  defensione  et  salvacione  regni  nostri  de  communi 
consensu  prelatorum  exposito  vobis  per  dilectum  clericum  Alanum  de  Bloys, 
queni  ad  vos  duximus  transmittendum,  quahter  de  pecunia  quam  nos  de 
negocio  solvere  oporteret...  » 

4.  Rymer,  11*,  31.  —  Close  Rolls,  12,  Edouard  III,  p.  2,  m.  17  dorso.  Lettre 
du  gardien  d'Angleterre  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  ou  à  son  vicaire  général, 
rarchevôque  étant  absent. 

5.  «  Concesserunt  ecclesiastici  unam  decimam  pro  anno  tercio  tune  sequente, 
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l'ut  Edouard  III  lorsqu'il  revint  d'Allemagne  h  Anvers;  il  n'y 
trouva  ni  les  laines  qu'il  attendait,  ni  les  deniers  qu'on  lui 
avait  promis.  Les  Bardietles  Pcruzzi,  qui  avaient  l'entreprise 
des  laines,  agissaient  avec  une  lenteur  dont  ils  n'étaient 
d'ailleurs  pas  responsables'.  Edouard  s'impatientait.  «  Caste 
chose,  écrivait-il  à  son  chancelier,  preignez  si  tendrement  à  cuer, 
come  plus  purrez,  qar  l'exploit  de  noz  groses  bosoignes  par  decea 
depent  tout  sur  le  hastive  deliverance  des  dites  levnes-.  »  En 
attendant  des  renforts,  de  l'argent,  des  vivres•^  il  empruntait. 
Le  4  août  1338,  il  avait  écrit  au  trésorier  et  aux  chambellans 
de  l'Echiquier  que,  si  un  bon  ami  de  Flandre  n'avait  eu  la  com- 
plaisance de  lui  avancer  de  l'argent  pour  payer  ses  alliés,  il  eût 
dû  rentrer  avec  honte  en  Angleterre^.  Par  surcroit  de  malheur, 

set  solutioneui  lanarum,  quam  populares  prebuerant,  ipsiunanimiter  negave- 
runt.  »  Geoffroij  le  Baker,  p.  62. 

1.  Lettre  au  chancelier  (Anvers,  19  octobre  1338).  R.  0.  Priv;/  Seals,  2i9, 
n°  11337.  Toutes  les  franchises  avaient  été  accordées  aux  Bardi  :  «  Qar,  écrivait 
Edouard,  si  lour  busoignes  ne  soient  esploitez  et  ceo  hastivement,  ils  ne  pont 
parlournir  ceo  qils  nous  ount  promis  de  chevance  faire  et  ensi  serra  nostre 
Ijusoigne  delaiez  et  areriez,  quelle  chose  ne  vuille  Dieu.  » 

2.  R.  0.  Privij  Seals,  248,  n»  112(58  (Anvers.  29  juillet  1338). 

3.  Nicolas  Pik,  Thomas  de  Snetesham  et  Richard  Fille  étaient  partis  le 
24  juillet  pour  Boston  et  HuU,  avec  14  nefs,  pour  chercher  des  «  deniers 
et  des  vitailles  ».  Les  navires  qui  les  transportaient  devaient,  une  fois 
revenus  à  Anvers,  cingler  vers  Sandwich  où  ils  recevraient  une  destina- 
tion nouvelle.  Kervyn  de  Lettenhove  a  prétendu  qu'il  y  avait  là  une  expédi- 
tion de  Sandwich  sur  les  côtes  de  Flandre.  L'hypothèse  est  un  peu  hasardée. 
Il  s'agissait  simplement  de  transports  de  vivres.  Voici  la  lettre  qu'Edouard 
envoyait  d'Anvers  le  o  août  1338  aux  trésorier  et  chambellans  de  l'Echiquier. 
Elle  avait  été  scellée  du  sceau  secret  (R.  0.  Warrants  for  Issues,  Exche- 
qtier,  [^).  «  Edward  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Engleterre,  seigneur  Dirlaunde, 
et  ducs  d'Aquitaine,  as  tresorer  et  chamberleins  de  nostre  Escheqer,  salutz. 
Come  pur  chargeantes  busoignes  touchantes  nouset  nostre  roialme,  comprises 
plus  au  plein  en  noz  letres  de  nostre  privé  seal,  quelles  nous  vous  envolons 
par  le  portur  de  cestes,  nous  vous  eons  mandez  qe  vous  facez  paier  a  noz 
araez  >îichol  Pik.  Richard  Fille  et  Thomas  de  Snetesham,  ou  a  un  de  eux, 
gages  pur  les  mariners  de  tous  noz  niefs  propres  estanz  en  lour  garde,  quelles 
nous  avons  envolez  vers  les  parties  de  Seint-Botulf  et  Kyngeston  sus  Hull, 
vous  mandons  de  rechief  qe  vous  facez  qe  mesmes  les  gages  lour  soient 
hastiement  paiez  et  sanz  délai,  solonc  le  purport  de  noz  dites  letres.  en 
manere  qe  noz  dites  niefs  ne  soient  delaiez  par  celle  cause,  qelles  puissent 
returner  a  nous  ove  les  choses  qelles  amèneront,  al  lioure  qe  lour  est  assi- 
gnée, et  a  ce  vous  mandons  aussint  qe,  a  quelle  houre  desore  qe  nul  des 
gardeins  dessus  ditz  viegne  a  vous  pur  gages  ou  vitailles  pur  mesmes  noz 
niefs,  lour  facez  aver  hastif  deliverance  de  ce  qi  lour  mestier  serra,  en  reison, 
sanz  attendre  ou  demander  autre  garant  ou  letre.  Et  ce  lessez  en  nulle  manère. 
Donné  souz  nostre  secré  seal  a  Anvers,  le  quint  jour  d'augst,  l'an  de  nostre 
règne  douzisme.  »  Au  dos  :  He.v.  }\autaru)n. 

4.  «  Et  si  ne  eust  esté  une  chevance  que  nous  avons  l'ait  faire  à  grant 
peine  puis  nostre  venue  en  celles  parties  d'un  de  nos  especials  amys  et  ce  en 
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il  fut  obligé,  en  août,  de  verser  une  indemnité  de  plus  de 
10.000  livres  à  des  marchands  d'Allemagne,  dévalisés  par  les 
marins  anglais  qui  rentraient  en  Angleterre  après  avoir  trans- 
porté le  roi  à  Anvers  ^ 

En  décembre,  un  convoi,  escorté  par  des  vaisseaux  de  haut 
bord,  quitta  le  port  de  Londres  pour  transporter  en  Brabant 
des  provisions  de  tout  genre  -'.  Mais  les  vivres  lurent  vite  épui- 
sés. Des  courriers  allaient  en  Angleterre  mettre  le  Conseil  du 
roi  au  courant  des  événements  '■'•.  Edouard  écrivait  à  son  fils  et 
à  ses  conseillers  ^,  au  chancelier,  au  trésorier  de  l'Echiquier, 
lettres  sur  lettres.  Les  dépenses  augmentaient  chaque  jour,  et, 
comme  la  cassette  du  roi  était  vide,  on  empruntait  toujours, 
et  à  usure  ■>.  Les  créanciers  profitaient  du  déficit.  En  mai  1339, 
un  Lucquois,  Nicolao  Bartholomei,  avançait  au  roi  140.000  flo- 
rins^; en  juillet  1339,  trois  bourgeois  de  Malines  lui  prêtaient 


espoir  d'estre  hastiement  aidés  de  nos  leynes,  de  quelle  chevance  si  nous 
n'en  eussiens  fait  gré  à  aucuns  gents  de  nos  alliances,  en  partie  de  la  somme 
que  nous  les  devons,  nous  eussions  esté  deshonoré  à  tous  jours  et  nous  et 
nos  gens  de  nostre  roialme  d'Engleterre  en  péril,  que  Dieu  défend.»  Froissait 
(éd.  Kervyn,  t.  XVIII,  p.  64,  n°  XXII).  Kervyn  a  supposé  que  cet  ami  capable 
de  lui  faire  un  prêt  considérable  n'était  autre  que  Jacques  d'Artevelde.  On 
trouve,  en  elïet,  que  Artevelde  était  le  créancier  du  roi  d'Angleterre.  Froissarl 
(éd.  Kervyn,  III,  480);  R.O.  Libérale  Rolls,  n»  o99  (7  mars  1340).  Mandement 
au  trésorier  de  l'Echiquier  de  payer  1.500  livres  à  Jacques. 

1.  R.  0.  Privy  Seals,  248,  n°  11287  (Anvers,  18  août  1338). 

2.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  5,  m.  4  (4  décembre  1338).  Raynaud  du  Con- 
duit et  Nicolas  Pik  avaient  été  désignés  comme  amiraux  de  cette  tlottille 
marchande.  En  août  1338,  Thomas  de  Baddeby  avait  été  chargé  de  porter  des 
vivres  au  roi  {Almain  Rolls,  n°  5,  m.  12,  22  août). 

'3.  A  la  fin  de  1338,  un  clerc,  Robert  de  Askeby,  était  venu  trouver  le  conseil 
du  roi  en  Angleterre  de  la  part  du  roi.  Le  27  janvier  133!),  Robert  repartait  en 
Flandre.  A  cette  date,  le  gardien  d'Angleterre  priait  les  baillis  de  Yarmouth 
d'atîréter  une  nef  pour  le  retour  dudit  Roheri  [Al main  Rolls,  n°  6,  m.  19  dorso). 
Il  devait  s'embarquer  à  HuU  [Almain  Rulls,  n"  3.  m.  2  (1"  janvier  1339)]. 
Le  10  avril  1339,  Nicolas  de  Canteleu,  qu'Edouard  avait  envoyé  en  Angle- 
terre, retournait  en  Flandre  (/</.,  m.  11  dorso j.  Mandement  à  l'amiral  Robert 
de  Morley  d'affréter  des  nefs  pour  le  passage  de  l'envoyé. 

4.  Ceux-ci  lui  avaient  envoyé  Jean  de  Waltham.  Robert  de  Wirsop,  Nicolas 
de  Ufton,  Robert  de  Londres,  Jean  Lennere  et  Foulques  de  Hetthill  (R.  0. 
Libérale  Rolls,  n»  598,  2.j  février  1339). 

5.  Rymer,  II*,  46.  —  Patent  «o//s,  13,Ed.  111,  p.l.  m.  11  (Anvers,  6  mai  1339;. 
"William  de  la  Pôle,  l'un  des  plus  riches  marchands  d'Angleterre,  avait  «  fait 
chevance  au  roi  aussi  bien  de  ses  biens,  demeigne,  come  de  touz  autres  des 
queux  il  purra  riens  chevir  ».  Les  revenus  des  douanes  lui  avaient  été  alloués, 
à  titre  de  renîboursement  [Privy  Seals,  250,  n°  11450.  Anvers,  26  janvier  1339). 

6.  Rymer,  id.;  —  Patent  Rolls,  13,  Ed.  III,  p.  1,  m.  4  (Anvers,  10  mai  1339). 
Edouard  s'était  engagé  à  rembourser  cette  somme  au  1"  novembre  1339.  Les 
nobles  qui  entouraient  le  roi  avaient  bien  voulu  se  porter  caution  pour  lui. 
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54.000  florins'.  Malgré  ces  avances,  le  roi  était  toujours  sans 
argent.  Il  avait  jusqu'à  nouvel  ordre  interdit  de  rembourser 
en  Angleterre  les  dettes  et  de  payer  les  pensions  :  ainsi  il 
créait  à  son  fils  une  situation  très  difficile.  Car  conunent  ce 
dernier  réussirait-il  à  satisfaire  les  exigences  pécuniaires  de 
son  père  et  à  trouver  en  même  temps  les  fonds  nécessaires 
pour  solder  les  dépenses  de  la  royauté  en  Angleterre,  pour 
payer  les  frais  énormes  qu'entraînaient  les  préparatifs  mili- 
taires ? 

Depuis  juillet  1338,  les  deux  amiraux  Thomas  Brayton  et 
Pierre  Bardi  ~,  chargés  de  noliser  des  navires,  s'étaient  heur- 
tés à  mille  difficultés-^.  En  l'absence  du  roi,  les  officiers  avaient 
fait  preuve  d'incurie  et  s'étaient  rendus  coupables  de  préva- 
rication^. Les  côtes  étaient  mal  gardées^,  les  îles  de  Wight, 
de  Portland  ^,  Jersey,  Guernesey  Sercq  et  Aurigny  ~  insuffi- 
samment défendues^.  Si  les  galères  françaises  avaient  eu  plus 


1.  Ryiuer,  IH,  49  ;  —  R.  0.  Paient  Rolls,  13,  Erl.  III,  m.  4.  —  C'étaient  Jean 
Richier,  Guillaume  Kerman  et  Gautier  Changeur. 

2.  R.  0.  Almain  Rolls,  a."  o,  m.  4  (-28  et  30  novembre  133S)  ;  —Id.,  m.  7 
(15  octobre  1338). 

3.  R.  0.  Almain  Rolls,  id.,  m.  7  (13  octobre  etl5  novembre  1338).  Mandement 
du  gardien  d'Angleterre  adressé  à  tous  les  sheritfs,  à  Guillaume  Trussell  et 
Thomas  de  Glaston. — Rymer,  Record  Edition,  H-,  1060. — En  octobre  1338,  on 
armait  les  nefs  de  guerre  suivantes  :  Rode-Cogue,  Lesmond,  Swalewe, 
Cofjue-Tliomas.  Galee-de-Lenne,  Porte-Joie,  Trinité,  Rolnnet,  Marrjuerite-de-la- 
Tour,  Trinité-de-la-Tour  [Almain  Rolls,  n"  5,  11  octobre  1338).  —  Lil)erale 
Rolls,  n°  597,  "20  novembre  et  22  décembre. 

4.  Des  vols  même  avaient  dû  se  produire.  Un  clerc  du  roi.  Henri  Mazelyn, 
avait  été  chargé  de  vérifier  les  comptes  d'armements  de  nel's  [R.  <).  Almain 
Rolls  n»  5,  m.  7  (30  novembre  1338)]. 

3.  Les  abbés,  prieurs  et  les  laïques  avaient  pourtant  reçu  du  gardien  d'An- 
gleterre Tordre  de  séjourner  dans  leurs  manoirs  voisins  de  la  mer  (20  oc- 
tobre 1338.  Almain  l'.olls,  n"  3,  m.  7  dorso). 

6.  Portland  Bill,  sur  la  côte  du  comté  de  Dorset,  près  du  port  de  Weymouth. 
Le  seigneur  de  l'ile  était  Elisabeth  de  Burgh.  On  foi  tifia  l'île  en  1338, 
22  octobre  [Almain  Rolls,  n°  5,  m.  9  dorso). 

7.  Thomas  de  Ferrers  était  gardien  des  lies  anglo-normandes,  Gautier  de 
Weston  son  lieutenant  (R.  0.  Almain  Rolls,  n"  5,  m.  7  dorso;  —  Liljerate 
Rolls,  n"  597,  m.  3,  20  octobre  1338).  —  Jean  de  Langeford,  Barthélémy  de 
risle,  Thibaud  Russel  étaient  gardiens  de  lile  de  Wight  [id.,  m.  9  dorso,  18  no- 
vembre 1338).  Le  premier  était  également  connétable  du  château  de  Caris- 
brook  dans  ladite  île  [id.,  m.  11  dorso,  20  septembre  1338).  Les  moines  du 
prieuré  du  Mont-Saint-Michel  (en  Angleterre),  «  de  dominio  et  potestate  régis 
F'rancie»,  avaient  été  invités  à  quitter  leur  monastère  pour  se  transporter 
ailleurs  et  loin  de  la  mer  (12  octobre  1338).  Mandement  adressé  à  l'évéque 
d'Exeter  (R.  0.  Almain  Rolls,  id.,  m.  9  dorso). 

8.  R.  0.  Libérale  Rolls,  n"  397  (13  septembre  1338).  Mathieu  de  la  Rue  était 
venu  des  îles  anglo-normandes  demander  des  secours  en  .Vngleterre. 
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d'audace,  si  surtout  elles  s'étaient  entendues  pour  combiner 
un  plan  d'attaque,  les  Anglais,  pris  au  dépourvu  et  mal  pré- 
parés, auraient  eu  bien  du  mal  à  se  défendre.  Tout  se  borna  à 
une  démonstration  militaire  devant  Southampton,  qui,  à  la  fin 
de  l'année  1338,  fut  saccagée  de  fond  en  comble  ^  et  incen- 
diée 2.  Enfin,  au  début  d'octobre,  la  flotte  française  fondit  à 
l'improviste  sur  cinq  nefs  anglaises,  dont  les  capitaines  étaient 
allés  conférer  avec  Edouard  à  Anvers,  et  elle  réussit  à  s'en 
emparer  3,  près  de  Middelbourg,  dans  l'anse  d'Arnemuiden  ^. 
Les  préparatifs  militaires  continuèrent  en  1339,  et  le  gardien 
d'Angleterre  déploya  beaucoup  d'activité  en  l'absence  du  roi. 
L'armée  de  terre''  comprenait  des  cavaliers  [équités),  des  archers 
à  pied  et  à  cheval,  des  arbalétriers,  des  sergents,  des  hommes 
d'armes'^,  enfin  une  troupe  d'élite,  les  montagnards  gallois 
[Wallemes]  armés  d'arcs  ou  de  lances"  (/«yicert/o/r.s).  Elle  était 
recrutée  dans  les  comtés  ou  dans  les  villes  par  des  officiers 
S])éciaux.,  eleclores,  triatores,  arraiatores^,  qui  choisissaient  les 

1.  Cet  événement  eut  lieu  entre  le  ~i  octobre  1338  et  le  l'i  février  1339. 
Le  1  octobre,  comme  les  ennemis  approcbaient,  Jean  de  Palton  et  Gautier  de 
TEscot  étaient  désignés  pour  garder  la  ville  {Almain  Rolls,  n°  5,  m.  10).  Le 
15  février,  un  acte  nous  apprend  que  la  ville  venait  d'être  mise  au  pillage. 
L'ennemi  avait  emporté  jusqu'aux  poids  qui  servaient  à  peser  les  marcban- 
dises  (Rymer,  11^,  41  ;  —  Close  Rolls,  13,  Edouard  IH,  p.  l,m  47). —  Nicolas, 
Histori/  ofnav;/,  II,  34.  —  Continuateur  de  Nangis,  161. —  Adam  de  MuviinUlh. 
87.  —  Gh.  de  La  Roncière,  Histoire  de  la  marine  française,  1,  418. 

2.  Knifjhlon,  II,  8. 

3.  Lettre  d'Edouard  au  cliancelier  (Anvers,  ô  octobre  1338).  Les  capitaines 
étaient  Ricbard  Fille,  Thomas  Springet,  Thomas  Morrow,  Guillaume  Fischer 
et  Guillaume  Loveryk  :  «  taunt  corne  ils  estoient  devers  nous,  viendrent  les 
galeies  de  Fraunce  sodeynement  et  pristrent  noz  dites  niefs.  »  R.  0.  Privij 
Seals,  241»,  n-  11331. 

4.  Les  escadres  de  Quieret  et  de  Behuchet  s'étaient  portées  sur  les  côtes 
tlamandes,  pour  donner  la  chasse  aux  nefs  anglaises  qui  transportaient  des 
laines  en  Flandre.  Gra/ides  Ctironiques,  V,  37.5.  —  Adam  de  Murimulli,  87.  — 
Froissarl  (éd.  Luce),  I,  160.  —  Continuateur  de  Nanfjls.  I.  I(i2.  —  De  La  Ron- 
cière, Histoire  de  la  marine.  I,  416. 

'6.  G.  W.  G.  Oman,  The  art  of  irar  in  Ihe  Middle  'i;/es,  chap.  iv  (The  French 
Knighthood  and  the  English  archery). 

6.  R.  0.  Almain  Holls,  n°  6,  m.  16  dorso  (16  février  1339).  —  .Mandement  i'i 
l'évêque  de  Durham  de  recruter  sur  ses  terres  30  hommes  d'armes,  100  gens 
d'armes  et  100  archers.  Edouard,  duc  de  Cornwall,  devait  fournir  7.5  honuiies 
d'armes,  300  gens  d'armes,  300  archers. 

7.  R.  0  Almain  Rolls,  n"  6,  m.  6.  —  Ils  étaientdivisés  en  deux  sections,  ceux  du 
Northwales  et  ceux  du  Southwales,  et  recrutés  sur  les  terres  des  hauts  barons 
[Id.,  n°  6,  m.  11  dorso  (16  mars  1339)].  Les  Gallois  étaient  convoqués  pour 
le  7  juillet  1339  [Almain  Rolls,  n»  5,  m.  5  (7  novembre  1338)J.  L'effectif  devait 
être  de  1.000,  au  juste  994. 

8.  Almain  Rolls,  n"  6,  m.  18  (22  février  1339).  —  Ainsi  Jean  Crabbe  fut  chargé 
par  lamiral  Robert   de   Morley  «  ad  eligendum,   Iriandum  et   arraiandum  » 
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hommes  plus  solides,  les  embrigadaient  et  les  exerçaient  au 
tir  de  Tare.  Puis  les  ductores  les  conduisaient  au  lieu  fixé 
pour  la  convocation*.  Ainsi  était  formée  une  compagnie  [con- 
stabularia)  ;  les  cadres  étaient  la  vingtaine  [vintena]^  la  centaine 
[centena),  le  millier-  [nnllena).  L'ost  royal  ainsi  formé  était 
sous  les  ordres  d'un  maréchal  et  d'un  connétable-'. 

Dans  les  premiers  mois  de  1339,  les  sergents  recruteurs  tra- 
vaillèrent sans  relâche  :  dans  les  comtés '%  des  compagnies 
étaient  déjà  prêtes  pour  être  conduites  à  Ipswich^,  à  Winchel- 
sea^',  à  Great  Yarmouth  '',  à  Portsmouth'^  et  Porchester-';  les 
recrues  s'exerçaient  dans  chaque  ville  au  maniement  des  armes  '". 

100  hommes  d'armes  «lu  Lincolnshire.  On  trouvera  dans  les  Almahi  lioUs 
(n°  IG,  anno  13  ilEdouard)  la  liste  de  tons  les  recruteurs  par  comtés. 

1.  Des  officiers  spéciaux  payaient  la  solde  des  troupes,  qui  variait  avec  les 
corps.  Ainsi  l'archer  anglais  touchait  3  deniers,  l'archer  jiallois  2  deniers 
[Almain  Rolls.  n°  6,  m.  19}. 

2.  «In  constabulariis,  millenis,.  centenis  et  vintenis  ponendos  »  [Almain 
Rûlls,  n°  6  (1"  septembre)].  A  leur  tète  étaient  des  vinteniers  et  des  centeniers 
[Almain  Rolls,  n"  5,  m.  5  (24  janvier  1339)].  «  Sagittarios  de  validioribus,  in 
vintenis  positos  »  [Almain  Rolls.  n°  6,  m.  19  dorso  (2  février  1339)]. 

3.  R.  0.  rriv//  Seals,  2i9,  n"  11375. 

i.  Voici,  d'après  les  Almain  Rolls  [n"  tj,  m.  19  dorso:  m.  11  dorso;  m.  8 
(2  février,  15  et  18  février,  16  mars  et  8  mai  1339)],  la  répartition  des  archers 
dans  quelques  comtés  : 


Norlliampton 
Cambridge  . . 
Bedford 

Comtés. 

.Archers. 
120 

Hunling'don 
Pvutland... 

Cointé.5. 

.■\rcliers 
fiO 

;.0 

40 

120 

20 

70 

Worcester. 
WarwicU. . 

StafTord 

60 

Lincoln  

Oxford.. 

80 

(iO 

30 

70 

110 

llerel'ord  .  .  .  . 

La  même  levée  avait  été  ordonnée  en  1338.  Les  seuls  chiffres  qui  changent 
sont  pour  les  comtés  :  de  Northampton,  110  ;  île  Cambridge,  60  ;  de  Bedford,  60  ; 
de  Gloucester,  110  (7  novembre  1338)  {Almain  Rolls,  n"  5,  m.  7  dorso). 

.").  Almain  Rolls,  n°  6.  m.  19  ilorso  et  m.  11  dorso  (2  février  1339  et  16  mars). 

6.  Id.,  m.  13  dorso  (7  mars  1339).  Mandement  aux  recruteurs  du  Worces- 
tershire. 

7.  R.  0.  Almain  Rolls,  n"  5,  m.  1  (20  janvier  1339)  ;  —  7^/.,  n°  6.  m.  6,  18  et 
m.  10  dorso  (30  avril  1339).  —  Mandement  au  camèrier  de  Northwales  pour 
la  concentration  des  Gallois. 

8.  Almain  Rolls,  n"  0,  m.  8  (S  mai  1339).  —  Mandement  à  des  recruteurs  du 
comté  d'Oxford. 

9.  Id.,  m.  8  dorso  (13  juin  1339).  —  Manrlement  aux  recruteurs  du  comté 
d'Oxford  pour  mener  à  Portsmouth  et  à  Porchester  les  archers  qui  devaient 
partir  avec  Edouard,  duc  de  Cornwall,  fds  aîné  du  roi. 

10.  Id.,  m.  14  (16  février  1339).  —  Mandement  au  maire  et  aux  aldermen 
de  Londres  :  «  Cum  pro  tuicione  et  salvacione  regni  nostri  contra  insidias  et 
incursus  assignaverimus  quosdam  magnâtes  et  alios  fidèles  nostros  in  singulis 
cuinitatibus   ad  supervidendum   arraiaciones  hominum  tam  ad   arma  quam 
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L'armée  de  mer  s'apprêtait  également.  Sous  la  surveillance 
des  deux  amiraux  i,  de  leurs  lieutenants^  et  du  capitaine  de  l'es- 
cadre des  Cinq  Ports,  les  maîtres  des  nefs  recrutaient  leurs 
équipages,  hommes  d'armes  et  marins.  Outre  les  escadres  de 
guerre,  il  y  avait  également  une  flottille  marchande,  composée 
de  barges  et  bateaux  de  pêche  ^  d'un  faible  tonnage  et  qui  devait 
assurer  le  ravitaillement  de  l'armée.  Les  sheriffs  étaient  spé- 
cialement chargés  des  approvisionnements.,  vivres  et  muni- 
tions^. La  flotte  de  guerre  comprenait  des  nefs,  équipées  et 
armées,  toutes  commandées  par  un  maître  [magister)  et  à  bord 
desquelles  se  tenaient  des  marins,  des  hommes  d'armes  et  des 
hommes   armés  ^.    Il  y  avait  également  des  bateaux    appelés 

aliorum.  »  Voici,  d'ailleurs,  une  liste  d'hommes  d'armes  qui  devaient  s'exercer 
dans  les  villes  «ad  hostes  debellandos»  : 

Hommes  Hommes 

d'armes  d'armes 

Londres 100        Lichfield 4 

York 40        Warwick 5 

Newcastle 30        Leicester 10 

Carlisie 20         Lincoln 20 

Beverley 20        Northampton 10 

Pontefract 10         Huntingdon  6 

Ripon 6         Cambridge 6 

Nottingham 10        Stanford 10 

Newark 6        Norwich 20 

Derby 6        Colchester 6 

StafTord 6         Bedford G 

Salop 20         Buckingham    4 

Hereford 12        Oxford 10 

(jloucesler 10        Winchester 10 

Worcester 6         Salisbury 10 

Bristol 20         Dorchester 4 

Exeter 10         Wells  4 

Coventry 20        Malmesbury 4 

1.  Guillaume  Trussel  avait  été  nommé  amiral  versus  partes  occidentales,  le 
2  mars  1339  [Almain  Rolls,  n"  6,  m.  9);  Robert  de  Morlev  versus  boriales  [/(/., 
m.  18  (18  février)]. 

2.  Les  amirautés  étaient  divisées  en  départements  maritimes.  Outre  les 
lieutenants,  il  y  avait  également  des  officiers  spéciaux  chargés  de  noliser  les 
nefs  dans  tous  les  ports  [Almain  Rolls,  n»  6,  m.  10  (12  mars  1339  et  23  mars)]. 
L'embouchure  de  la  Tamise  séparait  les  deux  amirautés. 

3.  Naves  piscatrices  etclogf/ers  (R.  0.  ]'ascon  Rolls,  934,  m.  8  dorso).  —  Il  y 
avait  aussi  des  pinaces  (construits  avec  du  bois  de  pin)  et  des  bateaux  appelés 
passagers  {Vascon  Rolls,  ici.,  m.  12). 

4.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  6,  m.  12  dorso  (16  février)  :  m.  10  dorso  (18  avril); 
m.  6  (20  mai  et  23  avril).  De  victualihus  providendis.  Outre  les  receveurs  gé- 
néraux («receptores  victualium  »),  qui  existaient  dans  chaque  comté,  il  y  avait 
également  im  receveur  général  [c'était,  en  1339,  Guillaume  de  Wallingford 
(Almain  Rolls,  n"  6,  m.  6  dorso)],  —  et  un  contrarotulator  (R.  0.  Exchequer 
Accounts,  Q.  R.,  21/3). 

5.  Les  maîtres  des  nefs  recrutaient  souvent  eux-mêmes  leurs  équipages.  Les 
sherifls     s  aidaient  dans  cette  tâche  difficile,  car  il  y  avait  souvent  des  révoltes 
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écumeiirs  de  mer  [escitmarii],  chacim  d'eux  avec  un  équipage. 
Enfin  des  nefs  de  Bayonne  étaient  au  service  du  roi',  sous  le 
commandement  dun  amiral,  ainsi  que  des  galères  génoises  ou 
niçoises-*.  En  février  1339,  les  amiraux  reçurent  l'ordre  de 
rassembler  leur  flotte;  Tescadre  du  Nord  devait  jeter  l'ancre 
à  OrAvell,  l'escadre  de  l'Ouest  à  Portsmonth  et  celle  des  Cinq 
Ports  à  Winchelsea^,  dans  le  courant  de  mars's  en  attendant 
les  événements,  pour  mettre  à  la  voile.  Car,  depuis  quelques 
mois,  les  nefs  françaises  parcouraient  la  Manche  dans  tous  les 
sens,  pillaient  ou  arrêtaient  tous  les  voiliers.  De  leur  côté  les 
Calaisiens  donnaient  la  chasse  aux  nefs  flamandes  et  zélan- 
daises''.  Aussi  était-on  continuellement  sur  le  qui-vive  en  An- 


à  bord.  Une  querelle  s'éleva  en  juin  entre  les  marins  et  l'amiral  de  Morley,  à 
propos  du  butin  fait  sur  l'ennemi.  ^Nicolas  de  Canteleu,  Guillaume  de  Sha- 
reshuU  et  Jean  de  Shoreditch  furent  désignés  comme  commissaires  enquê- 
teurs [R.  0.  Almain  Rolls,  n"  6  (12  juin  1339)]. 

Voici  [d'après  les  Privy  Seuls,  249.  n°  11322;  —  et  les  Almain  Rolls,  n"  6, 
m.  9  et  m.  14  (6  mars  et  28  mars),  Mandement  à  divers  sheriffs)]  une  liste 
des  principales  nefs  de  guerre,  de  leurs  maîtres  et  de  l'équipage  : 

Nefs.                            Maîtres.  Équipage. 

La  Coijiie-Thoiiias,  Richard  Fille 200  hommes. 

La  fiobinette,  Guillaume  Piers  60 

La  Sicalowe.  Simon  Springet 40  — 

La  Marçiuerile,  Guillaume  Fisclifr 40  — 

LaS"-Marie.  cogue 

de  Greenwich,  Guillaume  Bose 100  — 

La   Galée-ile-Lenu,  Thomas  Springet 80  — 

La  Porte-Joie,  Simon  Springet 80  — 

L'Esmond,  Jean   Lovenjk 70  — 

La  Trinité,  Jean  Jetoz 00  — 

La  fiode-Cogue,  Hugue  de  Jteppei 40  — 

La  Sireteboghe,  de 

Londres,  Berthomieu  de  Clire »  — 

La   Sainte- Marie. 

cogue  de  J^ondres  Bobert  Wygan »  — 

Sur  la  Cocjue-Thomas,  cf.  R.  0.  Libérale  Rolls,  n°  597  (2  janvier  1339).  — 
Thomas  Springet  avait  été  nommé,  le  22  avril  1335,  capitaine  de  lu  Cogue- 
Edirard-de-la-Tour  (R.  0.  Privy  Seals,  221,  n"  8.^70). 

1.  R.  0.  Almuin  Rolls.  n°  6,  m.  18  dorso.  —  En  mars  s'éleva  une  rixe  entre 
les  marins  bayonnais  et  ceux  des  cinq  ports.  L'amiral  Trussel  fut  chargé  de 
l'apaiser.  L'amiral  bayonnais  était  Pès  de  Poyanne  [Liberute  Rolls,  n°  597)  et 
son  frère  Pèlerin  [Id.,  n°  598). 

2.  Rymer.  11'',  39;  —  Put.  Rol/s,  12.  Ed.  III.  m.  2.  —  En  1338,  Nicolin  Fies- 
chi  et  Jean  Pierre  avaient  été  désignés  pour  aller  acheter  des  galères  à  Nice. 

3.  R.  0.  Abnain  Rolls,  n"  6  (14  février  1339  . 

4.  Id.,  id.  —  «  De  supervidenflo  quod  naves  de  guerra  parentur.  »  —  Id.,  m.  13 
dorso  (16  février  1339).  —  Des  provisions  de  vivres  avaient  été  faites  pour  trois 
mois. 

5.  Almuin  Rolls,  n°  6,  m.  12  (l"  a"\Til  1339).  —  Les  sheriffs  de  Londres,  les 
baillis  des  ports,  prièrent  les  capitaines  des  bateaux  marchands  qui  transpor- 
taient des  laines  en  Flandre  de  ne  s'aventurer  dans  la  Manche  qu'avec  la  plus 
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gleterre;  on  se  tenait  sur  la  défensive.  Un  ordre  des  sheriffs, 
proclamé  dans  tous  les  ports,  avait  interdit  à  toute  personne  de 
passer  sur  le  continent,  à  moins  qu'elle  n'eût  l'autorisation  par 
lettres  patentes  royales  et  scellées  du  grand  sceau'.  Le  gardien 
d'Angleterre  fit  ravitailler  la  garnison  de  l'ile  de  Jersey-  et 

extrême  circonspectioa  :  «  Rex  majori  et  vicecomitibus  Londoniarum  ac  cus- 
tumaruai  siianiin  ibidem  coUectoribus.  Intelleximus  certitudinaliter  a  non- 
nullis  quod  quedani  galee  guerrine  usque  ad  numerum  decem  et  octo  cum 
multitudine  armatorimi  in  portu  de  l'Escluses  de  Flandres  se  tenent,  navibus 
regni  nostri  apud  Andewerp  cum  lanis  et  aliis  mercimoniis  venientibus  insi- 
diando,  et  eas  hostiliter  capere  molliendo.  Nos  volentes  hujusmodi  callidam 
maliciam  prevenire,  vobis  mandanius  quod  omnes  magistros  et  marinarios 
navium,  que  a  dicto  portu  Londoniarum  et  aliis  locis  per  costeras  aque  Tha- 
misie  ad  predictas  partes  de  Andewerp  cum  lanis  et  aliis  mercimoniis  profec- 
ture  existunt,  premunire  faciatis  celeriter  ex  parte  nostra.  quod  ipsi  et  eorum 
quilibet  cum  navibus,  lanis,  aut  aliis  mercimoniis  quibuscumque  cariatis 
illuc  venturi,  ita  circumspecte  et  cum  tali  conductu  ac  armata  potencia 
veniant  quod  eisdem  ex  dictorum  hostium  aggressu  periculum.  quod  absit, 
non  eveniat  quoquomodo  et  hoc  nullatenus  omittatis,  sub  periculo  quod 
incumbit;  teste  custode  predicto  apud  Berkampstead  primo  die  aprilis,  per 
brève  de  privato  sigillo.  »  (Ce  mandement  avait  été  adressé  aux  maires 
et  baillis  de  IIull,  Newcastle,  Boston,  Lynn,  Great  Yarmouth,  Ipswich, 
Sandwich,  Winchelsea,  Southampton,  Bristol,  Exeter.)  —  En  mars  1339,  les 
galères  françaises  avaient  pénétré  jusque  dans  le  Zwyn  [Lettre  d'Edouard 
au  chancelier,  Anvers  (23  mars  1339),  R.  0.  Privy  Seals,  254,  n»  11807]  : 
«  Edward,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Engleterre,  seigneur  d'Irlande  et  ducs 
d'Aquitaine,  a  lonurable  piere  en  Dieu  R.  par  la  meisme  grâce  [evesqe]  de 
Londres,  nostre  chancelier,  salutz.  Por  ce  qe  nous  avoms  entenduz  de  cer- 
tein  qil  y  sont  venues  en  leawe  del  Swyn  au  non  [  ]  pur  gester 

noz  gentz  et  noz  neefs,  qi  venent  par  devers  nous  des  portes  d'Engleterre  ou 
autrement  de  aler  en  Engleterre,  vous  mandoms  qe  par  avis  des  sages  de 
nostre  [counseil]  vous  facez  garnir  noz  gentz  par  tut  sur  les  costiers,  qe  ceux 
qi  vienent  od  leines  ou  od  autres  choses  vers  les  parties  del  [  ] 

viegnent  si  aviseement  et  od  si  fort  meyn  qe  péril  ne  damage  leur  avyegne, 
qe  Deu  défend.  Doné  souz  nostre  privé  seal  a  An[devers],  le  XXIII  jour  de 
marz,  l'an  de  nostre  règne  treszisme.  »  —  Les  gens  de  Calais  usaient  même 
d'un  subterfuge.  Le  plus  souvent  ils  se  faisaient  passer  pour  des  Flamands, 
Brabançons  ou  Zélandais  «  geytantz  lour  point  de  faire  les  malx  et  des- 
tructions qils  purront  a  noz  suggiz  venantz  od  lour  niefs  biens  et  marchan- 
dises vers  les  parties  de  decea  et  ensi  ne  poont  noz  suggiz  conustre  les  queux 
sont  noz  amys  et  queux  noz  enemis».  D'après  une  convention  passée  entre 
Edouard,  le  duc  de  Brabant  et  le  comte  de  Hainaut,  toul  capitaine  de  navire 
devait  être  porteur  de  lettres  patentes  déli\Tées  par  la  chancellerie  de  son 
pays  [Edouard  au  chancelier,  Anvers  (26  février  1339),  R.  0.  P/'ivy  Seals,  2ol, 
n°  ll.o29]. 

1.  R,  0.  AlmamBolls,  n»  6,  m.  17  dorso  [Mandement  du  gardien  d'Angleterre 
à  tous  les  sheriffs  (26  février  1339)].  -  Le  duc  de  Brabant  et  le  comte  de  Hai- 
naut avaient  pris  de  leur  côté  les  mêmes  mesures. 

2.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  6,  m.  18  (2  mars  1339).  —  Un  convoi  partit  de  Sou- 
thampton à  destination  de  Jersey,  dont  Gautier  de  Weston  était  le  gardien 
[Libérale  Rolls,  n»  398  (3  mars  1339  et  10  avril)].  —  Les  habitants  de  Jersey 
avaient  envoyé  en  Angleterre  Robert  Godel,  Guillavime  Bradeford  et  Simon 
des  Garis  pour  demander  des  secours, 
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assura  la  défense  <le  Wiglit.  Toute  la  jjopulation  de  VWo,  niôiue 
les  ecclésiastiques  ',  fut  obligée  de  prendre  les  armes,  en  cas  d'at- 
taque-. Car  des  navires  ennemis  rôdaient  dans  ces  parages,  à 
Douvres •'',  à  Chichester  ^,  sur  les  côtes  des  comtés  de  Suffolk\ 
de  Kent'',  de  Sussex  ',  de  Southampton  ^  et  de  Devon'-'.  Aussi 
les  gardiens  des  côtes  et  des  pays  attenant  à  la  mer,  cuslodes 
costeranim    et    terrr    tnarifime,   établis    dans  clKupie   comté. 


1.  Aliitain  Rolls,  n"  6,  ui.  ISdorso  (28  février  1339).  —  Mandement  adressé  à 
l'évèque  de  Winchester.  —  Le  prieur  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  fut  obligé 
d'entretenir  à  Southampton  30  hommes  d'armes  (/(/.,  m.  8). 

2.  /(/.,  m.  10  (28  février).  —  Mandement  adressé  à  Jean  de  Windsor,  Jean  de 
Weston  et  Guillaume  de  Kelleswich.  «De  compellendo  omnes  Insuie  Vecte 
invenire  homines  pro  salvarione  ejusdem.»  —  W.,  m.  18  dorso  (28  février). 
Les  habitants  durent  équiper  des  hommes  d'armes  en  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières  dans  l'île.  Le  6  mars,  80  hommes  d'armes,  6  hobilers  et 
200  archers  vinrent  renforcer  la  garnison  de  l'île  et  celle  du  château  de  Caris- 
brook.  Cette  dernière  comptait  6  hommes  d'armes  et  12  archers  (R.  0.  Abnain 
Rolls,  i(l.,  m.  10). 

3.  /(/.,  m.  9  (15  mars  1339).  —  Mandement  adressé  au  bailli  de  la  ville  de 
Douvres  pour  faire  des  réparations  urgentes  au  mur  d'enceinte  :  «  ...Intelleximus 
quod  hostes  nostri  de  Francia  et  eis  adhérentes  cum  galeis  et  aliis  navibus 
guerrinis  ad  dictum  portum  proponunt  se  ducere.  » 

i.I(l.,m.  10(23  mars  1339). —  Aux  maireet  bailli  de  Chichester  pour  faire  répa- 
rer les  fortifications  de  la  ville  alors  défectueuses  :  «  Quia  pro  certo  didicimus 
a  nonnuliis  quod  diversi  alienigene  hostes  nostri  galeas  et  naves  guerrinas  in 
multitudine  non  modica  in  diversis  portubus  in  partibus  transmarinis  congre- 
garunt  et  eas  hominibus.ad  arma  et  aliis  armatis  in  dies  parari  faciunt  et 
muniri  ac  proponunt  cum  eisdem  celeriter  se  trahere  versus  regnum  nostrum, 
ac  portus  et  loca  prope  mare  situata  pro  viribus  destruere  et  idem  regnum 
subsequenter  invadere.»  Richard,  comte  d'Arundel,  Thomas  de  Rrewes  et 
maître  Guillaume  de  Fishburn  devaient  surveiller  les  réparations  [Altnain 
Rolls,  ici.,  m.  11  (12  avril  1339j]. 

5.  hl..  m.  12  (25  mars  1339).  —  Ordre  fut  donné  à  diverses  personnes  laïques 
et  ecclésiastiques,  les  abbés  de  Saint-Alban,  de  Westminster  et  de  Waltham, 
Jean  de  Segrave,  etc.,  de  se  transporter  sans  retard  dans  leurs  manoirs  qui 
avoisinaient  la  mer.  «  De  trahendo  ad  maneria  sua.  »  Le  même  mandement 
fut  adressé  le  1"'  avril  aux  comtes  de  Iluntingdon  et  de  Surrey  (/(/.). 

6.  hl.,  m.  8  dorso  (4  juin  1340). 

7.  Almain  Rolls,  n-G,  m.  10  dorso  (18  avril  1339).—  Robert,  évêque  de  Chi- 
chester, vinten  personne  veiller  à  ladéfense  du  port  de  Rye.  Jean  de  Warrenne, 
comte  de  Surrey,  et  les  gardiens  de  la  cote,  furent  aussitôt  avisés.  Le  comte 
de  Surrey   avait   gardé,  en    1338,  le   Ilampshire  {Almain    Rolls.  n°  5,  m.  3). 

8.  Edmond  de  la  Bêche,  Richard  de  Penlé  et  Etienne  de  Bitterlé  furent 
chargés  de  la  «  sauvegarde  »  de  Southampton  [Almain  Rolls,  n°  6,  m.  8 
(20  avril  1339)].  On  redoutait  même  que  les  ennemis  remontassent  le  cours 
de  ritchen  pour  détruire  la  ville  de  Winchester.  Ordre  fut  donné  aux  slieritTs 
de  Southampton  d'obliger  les  villageois  des  faubourgs  et  des  pays  environ- 
nants à  transporter  dans  l'intérieur  de  la  ville  toutes  leurs  provisions  afin 
d'atlamer  l'ennemi  [Ici.,  m.  10  dorso  (14  avril  1339)]. 

9.  Almain  Rolls,  n"  6,  m.  9  dorso  (8  avril).  —  Marguerite  de  Moeles  fut  priée 
cje  se  transporter  près  de  ,1a  mer  pour  repousser  avec  les  siens  l'ennemi. 


250         LA  PAPAUTÉ,  LA  FRANCE  ET  L  ANGLETERRE 

durent-ils  redoubler  de  vigilance  ^  Tous  les  hommes  valides 
avaient  dû  s'armer  :  c'était  presque  une  levée  en  masse  ~. 
Les  marins  français  firent  en  Angleterre  des  incursions 
fréquentes,  mais  de  courte  durée.  Ils  se  retiraient  après  le 
premier  assaut,  craignant  toujours  de  ne  pouvoir  remonter  à 
bord  de  leurs  bâtiments,  et  n'osaient  s'aventurer  dans  Tinté- 
rieur  du  pays.  C'est  ainsi  qu'aux  environs  de  la  Trinité  ils  incen- 
dièrent la  ville  et  le  port  de  Hastings-^;  un  peu  plus  tard,  vers 
le  25  juillet,  trente-deux  galères,  vingt  grosses  nefs  et  quinze 
petits  navires  attaquèrent  Sandwich,  sans  débarquer,  puis  Rye, 
oîi  ils  furent  cernés  par  les  Anglais  qui  les  poursuivirent  jus- 
qu'à Boulogne^.  La  flotte  française,  composée  de  Génois,  de 
Normands,  d'Espagnols,  et  commandée  par  Hue  Quieret  et 
Barbavera-^,  se  porta  maintes  fois  sur  le  littoral  anglais  f',  mais 
sans  plan  d'attaque  préconçu,  principalement  aux  alentours 
de  Southampton  et  de  l'île  de  Wight*,  dont  les  garnisons  an- 
glaises étaient  de  jour  en  jour  renforcées^,   et   du  côté   de 


1.  Almain  Bolls,  n°  6,  m.  9  (22  avril  1339).  —  Le  comte  d'Arundel,  garde 
du  château  de  Porchester,  était  le  gardien  en  chef  du  Hampshire  :  il 
Tétait  depuis  décembre  1338  {Almain  Rolls,  n°  5,  m.  3);  le  comte  de  Hun- 
tingdon  remplissait  le  même  office  dans  le  comté  de  Kent  [Id.,  m.  8  dorso 
(4  juin)].  —  «  C'est  la  forme  faite  par  ordinance  du  Conseil  nostre-  seigneur  le 
Roï  pur  la  sauvegarde  des  costeres  sur  la  meer  et  d'avoir  gentz  prest  à  plus 
près  que  homme  poet  au  nombre  qi  est  assigné  pur  le  chivacher  le  duk  de 
Cornewaille  et  gardeyn  d'Engleterre  del  counté  dOxenfurd  »  {Almain  liulls, 
n°  6,  m.  8  dorso). 

2.  Rymer,  II*,  44.  —  R.  0.  Almain  Rolls,  n"  6,  m.  13  (Mandement  adressé  à 
tous  les  abbés,  6  mars  1339). 

3.  Knif/hton  (II,  9)  prétend  qu'ils  furent  repoussés  et  laissèrent  un  butin  de 
1.000  bêtes  à  cornes. 

4.  Les  Anglais  brûlèrent  la  ville,  pendirent  douze  des  patrons  français  et 
rentrèrent  chargés  de  butin  en  Angleterre  {Knir/hton,  II,  9;  —  Continuateur 
de  Nangis,  II,  16o  ;  —  Grandes  C///'o««yues,  Y,  379;  —  Geoffroy  le  Baker,  61; 
—  Denifle,  la  Désolation,  II,  8). 

5.  Jean  le  Bel,  I,  1J31. 

6.  Sur  les  campagnes  navales  de  1339,  La  Roncière,  Histoire  de  la  Marine, 
I,  427  sq. 

7.  R.  0.  Almain  Rolls,  n"  6,  m.  15  (lo  septembre).  —  «  Sciatis  quod  cum 
nuper,  dato  nobis  intelligi  quod  alienigene  hoste  nostri  cum  galeis  et  navibus 
guerrinis  in  copiosa  quantitate  ad  dictam  villam  Suthamptonaccedere  eteam 
invadere  et  occupare,  ipsamque  sic  occupatam  tenere  et  depredationes  et  alla 
facinora  que  poterunt  in  partibus  illis  perpetrare  hostiliter  ordinarunt...  »  — 
Knighton  (II,  8)  prétend  que  le  sac  de  Southampton  eut  lieu  à  Pâques  1339.  Les 
Normands  parurent  devant  la  ville  avec  12  galées,  8  pinasses  et  4.000  hommes. 
Je  crois  cet  événement  postérieur  de  quelques  mois  et  le  placerais  plutôt  à 
la  fin  d'août. 

8.  Les  habitants  avaient  fui  malgré  les  défenses  réitérées  des  sheriffs.  Le 
19  juillet,  Thomas  de   Beauchamp,  comte  de  Warwick,  avait  été  désigné 
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Douvres  •.  Philippe  YI  s'était  également  préoccupé  de  la  défense 
côtière.  Pendant  Thiver  de  1339-,  des  compagnies  avaient  été 
détachées,  pour  y  tenir  garnison,  à  Boulogne,  au  Crotoy,  à  Saint- 
Valery,  à  Saint-Riquier,  à  Abbeville  et  dans  tout  le  Ponthieu"^ 
Un  pirate,  du  nom  de  Marant,  faisait  le  guet  avec  quatre  mille 
hommes  d'armes  le  long  des  côtes  boulonnaise  et  picarde^.  De 


comme  gouverneur  de  Southampton  [Aimai a  Rolls,  n-  6,  m.  G),  li  y  arriva, 
le  26  juillet,  avec  loO  hommes  d'armes  et  S  archers  (R.O.  Ancient  Correspo7i(lence, 
XXXVII,  162).  Il  commandait  la  garnison,  instruisait  les  recrues  et  surveillait 
les  réparations  à  faire  au  mur  d'enceinte  qui  s'écroulait  [Almain  Halls,  n"  6, 
m.  6,  3  août).  Les  comtés  de  Southampton  et  de  Wilts  lui  fournirent  le  bois 
et  le  fer  nécessaires  [R.  0.  Ancient  Correspondence,  XXXVII,  162  (13  juil- 
let 1339)]  :  «  Edwardus  Dei  gratia  rex  Anglie  dominus  Ilibernie  et  dux 
Aquitanie,  N'icholao  atte  Magdaleyne,  receptori  denariorum  et  victualium 
marinarioruni  suorum  apud  Suthampton  salutem.  Mandamus  vobis  firmiler 
injungentes  quod  dilecto  et  fideli  nostro  Thome  de  Bellocampo,  comiti 
Warrewici,  cul  superiorem  custodiam  ville  predicte  pro  salvacione  et  defen- 
sione  ejusdem  contra  hostiles  alienigenarum  incursus  commisimus,  omnia 
ingénia,  springaldos,  arcus,  arbalistas,  lanceas,  targeas  et  omnes  alias  garni- 
turas  in  custodia  vestra  existentes  pro  securiori  defensione  ville  illius,  per 
indenturas  inde  inter  vos  et  ipsum  modo  debito  conûciendas,  liberetis,  et 
omnes  homines  ad  arma  tam  milites  quam  armigeros  necnon  armatos  et 
sagittarios,  quos  idem  comes  in  municione  ville  predicte,  pro  tempore  quo 
custodiam  illam  habuerit,  retinuerit,de  tempore  in  tempore  supervideatis  de 
numéro  eorumdem,  cum  idem  comes  a  custodia  predicta  recesserit  in  can- 
cellaria  predicta  sub  sigillo  vestro  distincte  et  aperte  reddatis  certiores,  teste 
Edwardo  duce  Cornubie ,  comité  flestrie ,  filio  nostro  carissimo ,  custode 
Anglie  apud  Westminster  XIII  die  julii,  anno  regni  nostri  tertiodecimo,  per 
ipsum  custodem  et  concilium.  » —  Le  comte  de  Warwick  fut  remplacé  par 
Philippe  de  Thame,  prieur  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  en 
Angleterre,  nommé  gardien  de  la  ville,  le  29  août  (Almain  Rol/s,  n"  6,  m.  6). 
—  Celui-ci,  à  son  tour,  fut  remplacé  par  Etienne  de  Bitterlé  et  Guillaume  de 
Westminster  [Ici.,  m.  1  (3  novembre  1339)].  —  Comptes  de  Thomas  de  Beau- 
champ  et  de  Philippe  de  Thame  pour  les  fortifications  de  Southampton 
(2.J  juillet-2o  août  1339);  —  (29  août-29  septembre  1339)  [Exchequer  Accounls, 
Q.  R.  22,  n°'  7-12).  —  Comptes  de  Jean  de  Weston  [Exchequer  Accounts,  Q.  R.  21, 
n"  32  (18  octobre  1338,  —  11  novembre  1339)].  —  Jean  de  Windsor  faisait  de 
même  dans  l'ile  de  Wight  [Almain  Rolls,  n°  6  (15  août  1339)],  dont  Robert, 
évèque  de  Salisbury,  avait  été  nommé  gardien,  le  12  juillet  [Id.,  m.  6).  —  On  lui 
adjoignit,  le  1°'' septembre,  Jean  de  Weston  (/(/.,  m.  '6).  —  Thomas  Le  Vavasseur 
était  maréchal  de  l'armée  de  File  (R.  0.  Libérale  Rolls,  n°  598). 

1.  La  garnison  de  Douvres  fut  renforcée  de  20  hommes  d'armes,  40  hommes 
armés  et  40  archers.  Les  premiers  touchaient  par  jour  12  deniers,  les  autres  6 
et  3  deniers.  Mandement  du  gardien  d'Angleterre  au  connétable  (le  comte  de 
Huntingdon)  (31  juillet  1339,  Almain  Rolls,  n»  6,  m.  6). 

2.  Cet  hiver  fut  long  et  rigoureu.\:  [Kniç/hton,  II,  8).  —  Le  froid  durait  depuis 
décembre  1338  (Hiç/den,  VllI,  334). 

3.  C/tronog raphia,  II,  63.  —  Les  châtelains  du  roi  d'Angleterre  (R.  0.  Privy 
Seals,  208,  n»  1241)  avaient  dû  évacuer  le  pays.  Il  y  avait  un  châtelain  au  Cro- 
toy, un  connétable  à  Grécy  lld.,  198,  n"  6267-^). 

4.  C/</'ono(7.,ll,41.  — C'étaient,  pour  la  plupart,  des  Toulousains  et  des  Rayon- 
nais. 
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chaque  côté  de  la  Manche  on  craignait  une  iuA'asion.  Anglais 
et  Français  s'apprêtaient  pour  une  nouvelle  campagne'.  Phi- 
lippe VI  avait  convoqué  les  gens  d'armes  à  Corapiègne  pour  le 
22  juillet'.  Il  s'attendait  à  une  invasion,  car  l'armée  anglaise 
devait  recevoir  des  renforts  •'.  Mais  le  bruit  courait  en  France 
qu'Edouard  et  ses  alliés  ne  pourraient  être  prêts  avant  le 
15  août.  Aussi  Philippe  avait-il  prorogé  la  convocation  jus- 
qu'à cette  date  ^,  puis  une  seconde  fois  jusqu'au  8  septembre^, 
ou  huit  jours  après.  Il  comptait  sur  le  dévouement  de  «  ses 
bons  amvs  et  de  ses  subgiez  »  ;  car  le  royaume  était  en  danger 
et  il  fallait  «  garder  l'onour  de  la  corone  de  France ^  ». 

A  la  fin  de  juillet,  l'escadre  des  Cinq  Ports  avait  jeté  l'ancre 
à  Sandwich  ~  et  celle  du  Nord  à  Great  Yarmouth  *^.  Le  30  août, 
les  amiraux  Robert  de  Morley  et  Guillaume  Trussell  avaient 
reçu  l'ordre  de  mouiller  à  Orwell  et  à  Portsmouth  à  la  Saint- 
Michel  (29  septembre  ^),  ainsi  que  le  comte  d'Arundel  qui 
avait  voulu  équiper  une  flottille  à  ses  frais  i*^.  Pendant  ce  temps. 


■1.  Jean  le  Bel,  I,  130.  —  Edouard  avait  fait  ravitailler  les  garnisons  de 
Guyenne  (xVnvers ,  o  février  1339;  R.  0.,  Privy  Seals,  ioO,  n"  11488).  —  Le 
27  avril  1339,  il  avait  prié  lechancelieret  le  trésorierdefairelivrerau  connétable 
de  Bordeaux  100  arbalètes  à  deux  pieds,  100  arbalètes  à  un  pied,  300  arcs,  un 
tonneau  de  tiédies  et  une  pipe  d'artillerie  [/</.,  234,  n"' 11841  et  11848(4  mai)]. 

2.  A  la  fête  de  sainte  Marie-.Madeleine  (Viard,  Letfres  d'étal,  n°  117,  p.  34) 
(21  mai  1339,  Conflans-lez-Paris).  —  Compte  de  la  prévôté  de  Montéclair 
{Richarili  Scoli  Clironicon,  Appendice  n°  VI). 

3.  Rymer,  IH,  ^Q-,  — Close  Rolls,  12,  Ed.lll,p.2,  m.  16  dorso  (ISaoùt  1339).— 
Lettre  adressée  aux  arcbevêques  de  Gantorbéry  et  d'York,  aux  évèques  d'Ely, 
Norwich,  Salisbury,  Coventry,  Balh  et  Wells,  Exeter.  Wincbester,  Rochester, 
Chichester,  St-Davids,  Llandaff,  St-Asaiili.  Bangor,  Carlisle,  Worcester,  Londres, 
aux  évèques  de  Lincoln,  de  Durhani  el  d'FIereford,  alors  en  Flandre. 

4.  Compte  de  la  prévôté  de  Montéciaii-  [Richardi  Scoli  Vhronicon,  Appendice 
n"  VI);  par  mandements  royaux  datés  de  ConQans  (1 1  juillet  1339)  et  du  bois  de 
Vincenues  (24  juillet). 

5.  Id.  —  Lettres  de  Philippe  VI  (Bois  de  Vincenues,  21  août  1339,  —  et  Poissy, 
3  septembre  1339). 

6.  /(/.  —  Lettres  de  Philippe  VI  (Saint-Denis,  11  septembre,  —  et  Maubuis- 
son,  14  septembre). 

7.  R.  0.  AlmainRolls,  n°  6,  m.  3  (29  juilletl339).—  Mandement  auconuétable 
de  Douvres  et  à  l'amiral  Trussel  pour  passer  l'inspection  de  l'escadre. 

8.  /(/.,  m.  5  (12  août  1339).  —  Mandement  à  l'amii'al  Robert  de  Morley.  Dès 
le  10  juin,  l'escadre  du  Nord  était  prête  à  appareiller. 

9.  R.O.  Almain  Rolls,  n°  6,  m.  6  dorso.  —  Le  même  jour,  défense  avait  été 
faite  aux  navires  chargés  de  laines  de  passer  sur  le  continent  {Id..  m.  4)  et  d'y 
transporter  des  marchandises  {Id.,  12  septembre  1339).  —  «De  explorando  ne 
mercimonia  ducantur  ad  partes  exteras.  »  Des  commissaires  parcouraient  les 
ports.  Mais  déjà  beaucoup  de  villes  ruinées  ne  pouvaient  plus  équiper  des 
nefs  (R.  0.  Ancien!  Correspondence,  XXXIX,  n"  117-120). 

10.  Le  Conseil  du  roi  avait  décidé  tout  d'abord  que  les  nefs  partiraient  de 
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le  gardien  d'Angleterre*  priait  les  évè({ues  de  célébrer  des 
messes  et  d'ordonner  des  prières  pour  le  succès  de  l'expédition  -. 
Après  le  24  juin,  Edouard  111  était  parti  do  Louvain'^  pour 
venir  à  Vilvorde,  près  de  Bruxelles,  où  il  devait  rejoindre  le 
duc  de  Brabant  et  ses  alliés  d'Allemagne  et  oii  campa  l'armée 
anglaise  du  22  juillet  au  8  septembre  '*.  Mais  les  confédérés 
furent  peu  exacts  au  rendez-vous.  Edouard  était  las  de  les 
attendre  5.  Il  les  convoqua,  vu  l'urgence,  à  Bruxelles,  le  l*""  sep- 
tembre'^  Dans  cette  entrevue,  à  laquelle  assistèrent  les  cardi- 
naux et  le  duc  de  Gueldre,  les  marquis  de  Juliers  et  de  Bran- 
debourg, Jean  de  Hainaut,  les  comtes  de  Berg,  de  Salm,  de 
Loos,le  sire  de  Fauquemont,  Arnold  de  Blankenheim,  son  frère 
Waleran  de  Juliers,  archevêque  de  Cologne,  et  lieaucoup 
d'autres  seigneurs  allemands'^,  il  fut  décidé  que  les  alliés  ac- 
compagneraient Edouard  et  que  la  campagne  commencerait 
quinzejours  après.  Le  rendez-vous  fut  pris  à  Cambrai  ^.  L'accord 
fut  à  peu  près  unanime.  Les  cardinaux  firent  pourtant  des 
observations.  «  Le  royaume  de  France,  dirent-ils,  est  comme 
entouré  d'un  fil  de  soie  que  toute  la  puissance  anglaise  ne  sau- 
rait briser.  Sire,  attendez  donc  les  Allemands  et  vos  autres  alliés, 
dont  une  bonne  partie  à  cette  heure  vous  fait  défaut  :  grâce 
à  leur  appui,  vous  ferez  send)lant  de  nuire  aux  Français,  et  alors, 


Winchelsea;  mais  le  comte  frArundelfit  observer  que  le  port  de  Winchelsea 
n'oirrail  pas  des  gai-anties  suffisantes.  L'amiral  Trussel  fut  prié  de  s'entemlre 
avec  Arundel  pour  choisirle  port  le  plus  propice[.'l//««fni}o/is,n°6,  m.  5  dorso 
(20  septembre  1340)].  —  Sur  les  mouvements  de  la  flotte  française,  cf.  de  La 
iloncière,  IHsloire  de  la  marine,  L  431  s([. 

1.  A  un  Parlement  qui  s'était  réuni  à  Londres,  le  2  février  1339,  il  avait  été 
décidé  (pie  60  nefs  bien  armées  défendraient  les  Cinq  Porls.  Les  comtes  de 
lluulinjidon  et  Robert  de  Morley  avaient  été  nommés  gardiens  de  Norfolk  et 
de  ^alMk.  {Knir/hlon,  IL  8). 

2.  (ieoffroy  le  Baker,  64.  —  Registre  de  Jolin  de  Grandisson,  évêque  d'Exeler. 

3.  La  Chronoy raphia  (H,  66)  prétend  que  les  alliés  avaient  été  convoqués 
d'abord  à  Louvain.  —  Fvoissarl  (L  150)  la  fixe  faussement  au  14  septembre. 

4.  Froissart  dit  qu'elle  comprenait  bien  600  armures  de  fer  cl  8  ou 
10.000  arcbers,  tous  gens  d'élite. 

5.  Il  était  las  surtout  de  payer  des  gens  d'armes  qui  ne  guerniyaicnl  pas. 
Les  dépenses  étaient  énormes.  Edouard  avait  avec  lui  600  bommcs  d'armes 
comme  garde  d'élite  el  500  arcbers  {Jean  le  Bel,  L  151)- 

6.  Froissart  (éd.  Luce,  I,  ccxxix);  —  Jean  le  Bel,  l,  150.  —  D'après  l'abrégé 
de  1477,  l'entrevue  définitive  d'Edouard  et  des  seigneurs  d'Allemagne  se  tint 
à  Anvers  (p.  443)  ;  d'après  la  troisième  rédaction,  à  "Vilvorde  même,  puis  à 
Malines  (p.  440-448).  11  est  plus  probable  que  ce  fut  à  Bruxelles  {Chronique  de 
Richard  Lescot,  Appendice). 

7.  Roberl  d'Artois  n'était  pas  avec  eux,  quoi  iju'en  dise  l'roissart. 

8.  Jean  le  Bel,  1,  131. 
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grâce  à  notre  médiation,  vons  ponrrez  signer  une  paix  hono- 
rable avec  le  puissant  roi  de  France  ^   » 

Edouard  et  les  comtes  anglais  qui  l'entouraient  furent  indi- 
gnés de  ce  langage.  Ils  ne  voulurent  attendre  ni  les  subsides, 
ni  l'arrivée  des  renforts  allemands.  Le  roi  d'Angleterre  avait  à 
cœur  de  montrer  qu'il  était  aussi  puissant  que  son  adversaire, 
et  il  allait  marcher  de  l'avant  en  chevauchant  sur  le  royaume 
de  France,  enseignes  déployées'.  Comme  le  dit  Geoffroy  le 
Baker,  sur  le  ton  déclamatoire  qui  lui  est  habituel,  il  voulait  se 
mesurer  avec  le  roi  de  France,  le  vaincre  s'il  était  possible, 
en  tout  cas  mourir  glorieusement  sur  le  champ  de  bataille. 

Les  hostiUtés  étaient  inmiinentes.  Benoit  XII  continuait 
pourtant  à  négocier  entre  les  deux  cours -^  Après  avoir  écrit,  le 
11  septembre  1339,  à  Bertrand  de  Montfavence'*,  il  suppliait 
Philippe  VI,  le  20  septembre,  de  signer  la  paix  ou  tout  au  moins 
des  trêves  et  de  ne  pas  imiter  l'exemple  d'Edouard  III.  Fils 
dévoué  de  l'Eglise,  le  roi  de  France  ne  refuserait  certes  pas 
d'envoyer  des  plénipotentiaires  et  d'écouter  les  nonces  pontifi- 
caux\  L'ambassadeur  d'Edouard  III,  maître  Richard  de  Yaghan, 
professeur  de  droit  civil,  avait  déclaré  que  le  roi  d'Angleterre, 
d'accord  avec  ses  alliés,  n'accepterait  pas  les  conditions  que  les 
nonces  voulaient  lui  proposer.  Le  Saint-Siège,  avait-il  dit, 
doit  rester  un  médiateur,  plutôt  encore  un  ami,  et  non  s'ériger 
en  juge  et  en  arbitre.  C'était  vouloir  imposer  à  la  papauté  un 
rôle  purement  passif.  Edouard  avait  simplement  l'intention 
d'avoir  une  nouvelle  entrevue  avec  les  envoyés  pontificaux''.  Il 

1.  «  Reguum  P'rancie  filo  serico  circuiucingitur  quod  tota  potentia  regni 
Anglorum  non  sufficeret  infringere  ;  propterea,  domine  rex,  expec'tes  Teu- 
tonicos  et  alios  tibi  confederatos,  quorum  major  copia  tibi  deest  adhuc,  ut 
ipsorum  adjulorio  saltem  videaris  posse  Gallicis  nocere,  atque  tune  pacem 
honorabiiem,  nobis  Dei  gratia  mediantibus,  cuiii  })otenti  rege  Francie  poteris 
optinere.  »  [Geoffroy  le  Baker,  p.  64). 

2.  Le  Baker,  idem.  —  «  Finaliter  senlenciavit  se  in  terram  Francie  vexillo 
displicato  equitalurum.  » 

3.  Bernard  de  Sistre,  archidiacre  de  Cantorbéry,  nonce  et  collecteur  en  An- 
gleterre. Arch.  Vat.,  Beg.  l.'J-i,  n»  XXXIX,  f°  xn^verso  (1339). 

4.  Arclî.  Vat.,  Beg.  134,  n°  CCGGXll,  f°  cxxi  verso  (11  septembre  1339).  Benoit 
remerciait  le  cardinal  d'avoir  bien  voulu  le  tenir  au  courant  des  événements. 

5.  Id.,  Beg.  134,  n°  GCCCXIIl,  f°  cxxi  verso  (20  septembre  1339).  Benoit  à  Phi- 
lippe VI.  —  Le  8  septembre,  Benoît  avait  écrit  à  Philippe  VI  à  propos  de  la  suc- 
cession de  Bernard,  comte  de  Gomminges,  à  laquelle  se  présentaient  une  foule 
de  compétiteurs  des  deux  sexes  [Id.,  Beg.  134,  n°  GGXGVI,  f°  xc  verso). 

6.  Geux-ci  avaient  eu  un  moment  l'intention  de  se  rendre  en  Angleterre 
avant  de  revenir  à  Avignon.  —  Rymer  II*,  31; —  VasconBolls,  936  m.  14  (1339, 
19  septembre).  Des  lettres  de  sauf-conduit  leur  avaient  été  accordées  à  cette  date. 
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Voulait  leur  exposer  ses  droits,  ses  revendications,  leur  énu- 
mérer  tous  les  dommages  qu'il  avait  éprouvés.  Les  nonces, 
de  retour  à  Avignon,  pourraient  ainsi  transmettre  au  Saint- 
Siège  les  réclamations  du  roi  d'Angleterre. 

Pierre  Gomez  et  Bertrand  de  Montfavence  avaient  commu- 
niqué ces  nouvelles  à  Benoit  XII.  Ils  étaient  d'autant  plus 
perplexes  que  les  plénipotentiaires  français  avaient  considéré 
les  négociations  comme  impossibles.  Mieux  renseignés  encore 
que  Benoit  XII,  ils  sentaient  bien  que  la  guerre  allait  éclater. 
Ils  avaient  demandé  à  la  cour  d'Avignon  quelle  devrait  être 
alors  leur  attitude,  et  Benoit  leur  répondit,  le  21  septembre  1339, 
que  cette  question  l'avait  fort  étonné.  Eux,  qui  dirigeaient 
depuis  si  longtemps  les  négociations ,  devaient  bien  savoir 
quelles  mesures  il  fallait  prendre.  Les  nonces  inclinaient  à 
rentrer  à  Avignon.  Or  le  Sacré  Collège,  après  délibération, 
avait  estimé  qu'il  serait  honteux  de  lâcher  pied  et  que  la 
conduite  du  Saint-Siège  serait  alors  justement  flétrie.  On 
n'abandonne  pas  le  gouvernail  d'un  navire,  avaient  dit  les 
cardinaux,  lorsque  ce  navire  commence  à  aller  à  la  dérive. 
D'ailleurs,  avait  ajouté  Benoît  XII,  une  fois  à  Avignon,  les 
nonces  seraient  obligés  de  repartir.  «  Chassez  donc,  leur  écri- 
vait-il, de  votre  esprit  toute  idée  de  retour.  N'ayez  pas  de  défail- 
lance coupable,  au  moment  où  votre  présence  est  presque  indis- 
pensable. Je  vous  avais  naguère  ordonné  de  ne  pas  quitter  la 
France;  revenant  pourtant  sur  ma  décision,  je  vous  autorise 
à  aller  en  Angleterre,  si  vous  estimez  que  vous  ne  risquez  pas 
votre  vie,  votre  honneur  ou  votre  réputation.  D'ailleurs  je  m'en 
rapporte  entièrement  à  vous.  Peut-être  feriez-vousbien,  puisque 
vous  êtes  sur  le  théâtre  môme  de  la  guerre  et  des  négocia- 
tions, d'écouter  les  raisons  que  vous  donnera  l'ambassadeur 
d'Edouard  m,  maître  Richard  de  Vaghan.  Mais  surtout  ne  cho- 
quez pas  la  vanité  du  roi  de  France,  qui  a  toujours  été  obéis- 
sant, et  je  tiens  à  faire  respecter  ses  droits  et  son  honneur'.  » 

La  veille  du  jour  oii  Benoit  envoyait  ses  instructions  à 
ses  nonces,  le  20   septembre  1339'*,  l'armée  anglaise'^,  forte 


1.  Arch.  Vat.,  lie;/.  134,  n"  CCGCXllII,  f°  cxxii  recto  (21  scplerabre  1339). 
Benoit  XII  aux  nonces. 

2.  Adam  de  Murimulh,\).  iO-2.  —  Hemingbui^gh,  II,  3i0.-- Robert  d'Avesbury, 
304  (par  erreur  19  septembre).  —  Le  Baker,  ^.  64.  —  Knighton,  II,  10.  —  Frois- 
sarl  (éd.  Kervyn,  t.  XVIII,  n"  XXVI,  p.  84). 

3.  Le  maréchal  de  l'armée  était  Jean  de  Hainau  [Chronograplda,  II,  66  et  69). 
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de  12  à  20.000  hommes,  anglais,   allemands  et  brabançons i, 
s'ébranla. 

Edouard  ayait  quitté  Bruxelles  le  6  septembre-,  et,  passant 
par  Vilvorde  et  Nivelles-^,  il  était  venu  loger  à  l'abbaye  de 
Spinlieu,  aux  portes  de  Mons*.  De  Mons,  oti  il  était  le  13,  il 
avait  atteint  Quiévrain  le  16,  après  avoir  traversé  le  Hainaut 
à  petites  journées  ^  afin  de  laisser  aux  alliés  le  temps  néces 
saire  à  la  concentration  des  troupes''.  Le  20,  il  était  à  Valen- 
ciennes^. 

Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  plus  tard,  le  1"  novembre,  à  son  fils, 
il  indiqua  les  raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  commencer  la 
guerre  :  «  La  cause  denostre  long  demeore  en  Brabancz  si  vous 
avoms  sovent  foitz  fait  assavoir  avaunt  ces  heures,  et  bien 
est  conuz  a  ascun  de  vous  ;  mes,  pur  ceo  qua  darrain  gaires 
d'aide  nous  ne  vint  hors  de  nostre  roialme,  et  la  demeore  nous 
estoit  si  grevouse,  et  noz  gentz  a  si  graunt  meschief,  et  noz 
alliez  trop  peisaunz  a  la  busoigne,  noz  messagiers  auxint, 
qavoient  taunt  de  temps  demurrez  vers  lez  cardinals  et  le 
counsail  de  Fraunce  pur  tretier  de  pees,  ne  nous  portèrent 
miqes  aultres  offrez  fors  qe  nous  naveroms  une  palme  de  terre 
es  roialme  de  Fraunce,  et  unqore  nostre  cosin  Phehpe  de  Valois 
avoit  toutzjours  jurez,  a  ceo  qe  nous  avoiems  novels,  qe  nous 
ne  ferroms  j animes  demeore  une  jour  od  nostre  ost  en  Fraunce 
qil  ne  nous  durroit  bataille,  nous,  toutz  jours  affiantz  en  Dieux 
et  nostre  droit,  si  feismes  venir  devaunt  nous  noz  alliez  et  lez 
feismes  certeinement  monstrer  qe  par  chose  nulle  nous  ne  vor- 
roioms  plus  attendre,  einz  irroms  avaunt  sour  la  pursieute  de 
nostre  droit,  parnant  la  grâce  qe  Dieux  nous  durroit;  eaux, 
veauntz  le  dishonur  qe  lour  eust  avenuz,  sils  eussent  denuuTez 
derere  nous,sassentiront  pur  nous  pursieure  :  journé  feust  pris 
destre  toutz,  en  la  marche  dedeinz  Fraunce  a  certain  jour,  as 


1.  Adam  de  Muriinal/i,  d(l2,  el  Le  liu/fp>\  p.tU.discnl  12.000  hommes  d'armes. 

2.  Guillaume  de  la  Pôle  était  resté  en  otage  à  Anvers  :  —  Edouard  n'avait  point 
payé  ses  dettes  {Knif/hlon.,  II,  !)). 

3.  Jeun  le  Del,  1,  lo5.  —  Il  dit  qu'Edouard  quitta  Vilvorde  après  le  17  sep- 
tembre [Id.,  p.  Ibo). 

4.  Chronographia,  11,70.  —  Edouard  passa  une  nuit  dans  le  couvent.  C'était 
une  abbaye  de  femmes  du  diocèse  de  Cambrai  [<iallia  Chrisliana,  III,  191). 

3.  Froissart,  I,  loi,  dit  qu'Edouard  fit  valoir  son  titre  de  vicaire  de  l'Empire 
pour  obtenir  la  permission  de  traverser  le  Hainaut  avec  son  armée.  —  Chro- 
nique normande,  41. 

(3.  Jean  le  Bel,  1,  155. 

.1.  Kniy/Uon,  11,9.  Valenciennes  était  à  cinq  lieues  de  la  frontière  française. 
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queux  jour  et  lieu  nous  y  fusmes  toutz  prestz  et  noz  alliez 
vindreiit  après,  solonc  ceo  qils  poaient^  » 

Divisée  en  deux  colonnes  sous  les  ordres  du  roi  et  do  Guil- 
laume de  Montagu'^,  répartie  par  pelotons  commandés  par 
l'évêque  de  Lincoln,  le  jeune  comte  de  Derby,  les  comtes  de 
Northampton,  de  Gloucester,  de  Warwick,  de  Suffolk,  le  ])aron 
de  Stafford,  Jean,  vicomte  de  Beaumont,  Renaud  de  Cobliam, 
Gautier  de  Masny,  l'armée  anglaise,  de  Valenciennes,  se  porta 
sur  Haspres^,  les  23  et  24  septembre,  et  ravagea  le  Cam- 
brésis  '* . 

Une  des  premières  nuits,  tandis  que  l'armée  anglaise  était 
en  marche,  Geoffroy  le  Scrop,  justicier  d'Angleterre',  fît  mon- 
ter le  cardinal  Bertrand  do  Montfavence  sur  une  grande  et 
haute  tour  d'où  l'on  pouvait  apercevoir  au  loin.  Le  ciel  était 
complètement  couvert.  Les  lueurs  de  l'incendie  éclairaient  l'ho- 
rizon. Tout  le  pays  flambait  à  quinze  lieues  à  la  ronde  *^. 
Geoffroy,  s'adressant  au  cardinal,  lui  dit  alors  :  «  Eminence, 
ne  vous  semble-t-il  pas  que  le  fil  de  soie  qui  entoure  la 
France  soit  désormais  brisé?  »  Le  cardinal,  s'il  faut  en  croire 
le  récit  de  Baker,  pris  de  douleur,  tomba  sans  connaissance  sur 
le  toit  de  la  tourelle,  sans  proférer  une  parole.  Un  affreux  spec- 
tacle s'offrait  aux  regards.  La  désolation  était  horrible.  C'était 
dans  la  campagne  un  sauve-qui-peut  général.  Dès  la  première 
attaque,  citadins  et  villageois  lâchèrent  pied.  Du  20  au  27.  tout 
le  pays  fut  brûlé  et  dévasté'^;  seuls  les  châteaux,  les  forte- 
resses, les  villes  murées  résistèrent.  Il  ne  resta  ni  blés  ni 
bétail,    ni    provisions   quelconques  ^.    Les    habitants    fuyaient 


1.  Lettre  d'Edouard  au  prince  de  Galles  (1°'  novembre  13.39),  à  rarchevêque 
de  Cantorhéry,  à  l'évoque  de  Londres,  à  Guillaume  de  la  Zouche,  trésorier  du 
roi.  Robert  d'Avesbury,  p.  304.  Kervyn  (éd.  Froissarf,  t.  XVIII.  p.  93, n"  XXIX). 

2.  Le  -21  septembre,  Guillaume  de  Montagu  s'empara  de  deux  châteaux  forts 
[Froissarf,  éd.  Kervyn,  t.  XVIII,  p.   84.  — Hemiiu/biar^h,  11,  341). 

3.  Haspres  (Nord),  arrondissement  de  Valenciennes,  canton  de  Bouchain. 

4.  Geoffroy  le  Baker,  p.  6.j.  —  Le  vendredi  24  septembre,  Edouard  était  à 
2  lieues  de  Cambrai,  le  samedi  2.j  à  1  lieue  et  du  côté  opposé.  Kervyn,  XVIil, 
p.  85.  «  Et  fut  le  pays  de  Gambrésis  laydement  gasté.  »  Jean  le  Bel,  I,  l'jo. 

;;.  Geoffroy  le  Scrop  fut  «justice  of  the  Gommons  Pleas  »,  en  1323,  et  chief 
justice  «  of  the  Kings  bench  »,  en  1324.  Il  mourut  à  Gand,  en  1340.  Foss  : 
Judrjes  of  England,  III,  493. 

6.  Jean  de  CleTk,  Van  der  Derden  Edewaerl.  —  Tous  les  hameaux  flambaient. 

T.  Knighton,  II.  10. 

8.  Le  Baker, ^.&o:  «Comburens  et  destruens  villas  et  castra  circumquaque  ». 
Le  Chronifon  de   Lanercosl,  p.  318,  prétend  que  le  pays  fut  dévasté  sur  une 
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devant  l'incendie.  Réglant  lui-même  Tordre  des  marches  et  des 
campements,  Edouard  arriva,  le  samedi  25  septembre,  au  village 
de  Marcoing',  situé  entre  le  pays  de  Cambrésisetle  pays  de  France. 
Dès  lors  il  put  mettre  à  feu  et  à  sang  les  terres  de  France  -  : 
((  Si  teinsmes  toutz  jours  nostre  chemyn  avaunt,  nez  gentz 
ardanntz,  destruauntz  communément  en  large  de  XII  lieues 
od  XIIII  de  pais  ^.  »  Pendant  qu'Edouard  se  tenait  une  quinzaine 
sur  la  «  marche  de  France  »,  pendant  que  l'arrière-garde,  avec 
le  comte  de  Haiuaut,  le  sire  de  Fauquemont  ^  et  Jean  de 
Beaumont,  assiégeaient  Cambrai  %  le  comte  de  Salisbury  enva- 
hissait le  pays  de   Liège".  Les  chàteanx  de   Thun-l'Evèque^. 


largevir  de  28  milles  et  sur  une  longueur  de  60.  —  Denifle,   la  Désolation  des 
Églises,    etc.,    p.    10.    —    hniqhton.    II,   10.    —  Heminr/hnrg/i,  340.  —  Higden, 

vin,  334. 

1.  Nord,  arrondissement  de  Cambrai  (canton),  à  7  kilomètres  sud-ouest  de 
Cambrai.  Dans  la  chronique  de  Richard  Lescot,  Appendice  p.  206,  M.  Lemoine 
Ta  identifié  par  erreur  avec  Marchiennes,  canton  de  l'arrondissement  de  Douai. 

2.  Jean  le  Bel,  I,  158. 

3.  Chroniques  de  London,  p.  71  :  «  Et  conquist  plus  de  \'11I  liues  de  terre.  » 

4.  Froissart  (éd.  Kervyn.  XVIII.  p.  8.j).  Dans  la  ville  de  Cambrai  tenaient 
pour  le  roi  de  France  Tévèque,  le  comte  d'Armagnac,  le  sénéchal  de  Beau- 
caire,  les  sires  de  Beaujeu  et  de  Montfaucon. 

3.  Chronique  normande,  41. —  Jean  le  Bel  prétend  que  le  jeune  comte  Guil- 
laume de  Hainaut  faillit  abandonner  le  parti  anglais.  Ses  conseillers  lui  avaient 
fait  observer  que  le  Hainaut  était  contigu  à  la  France  et  que,  la  guerre  finie, 
le  pays  en  supporterait  toutes  les  conséquences.  Le  comte  envoya  des  messagers 
à  son  oncle  Philippe  VI,  à  Péronne.  Il  s'offrit  même  à  servir  le  roi  avec 
600  armures.  Mais  Philippe  VI  pensa  que  c'était  une  feinte.  Mécontent  de 
l'accueil  reçu,  le  comte  de  Hainaut  se  retira  au  Quesnoy  (Nord,  arrondisse- 
ment d'Avesnes).  Jean  le  Bel,  I,  155-166. 

6.  Knigldon,  II,  9.  Le  comte  de  Salisburj'  avait  vainement  assiégé  le  châ- 
teau de  Walincourt  (Nord,  arrondissement  d'Avesnes,  canton  de  Clary):mais 
il  avait  brûlé  Beaurevoir  [Chronofiraphia.  Il,  76)  (Aisne,  arrondissement  de 
Saint-Quentin,  canton  du  Gateletj.  Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Warwick 
attaquait  le  château  de  Uonsay.présde  Péronne  [Froissart,  éd.  Luce,CCXXXVllI). 
La  Chronof/raphia  (II,  78)  dit  qu'il  s'agit  de  Mont-Saint-Quentin  (Somme, 
arrondissement  et  canton  de  Péronne,  commune  d'Allaines). 

7.  Nord,  arrondissement  de  Cambrai.  Froissart  (I,  156)  prétend  que  ce  châ- 
teau avait  une  garnison  insuffisante  qui  ne  pouvait  résister.  Il  appartenait  à 
l'évèque  de  Cambrai.  Le  châtelain,  qui  était  flamand,  le  vendit  aux 
Anglais,  en  leur  ouvrant  les  portes  de  la  ville.  Clironographia,  II,  71.  — 
Tbun-l'Evèque  se  rendit,  le  21  septembre,  à  Gautier  de  Masny  [Froissart,  éd. 
Kervyn.  XVIII,  p.  84).  Edouard  lui  en  fit  don  immédiatement.  Gautier  de 
Masny  avait  commencé  la  campagne  en  bridant  la  ville  de  Mortagne,  le 
20  septembre  1339  [Knighton,  II,  9),  et  auparavant  Condé-sur-Escaut  (Nord, 
arrondissement  de  Valenciennes,  canton),  puis  Bouillon  (Nord,  arrondisse- 
ment de  Valenciennes,  canton  de  Saint-Amand-les-Eaux).  Denille,  la  Désola- 
tion, II,  9.  Ayant  devancé  Edouard  à  Valenciennes  avec  une  poignée  de 
50  hommes,  Gautier  passa  l'Escaut  à  Condé,  et  pénétra,  à  l'aube,  dans  ilor- 
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de  Relenglies  '  et  d'Escaudœuvres  "^  tombaient  au  pouvoir  des 
Anglais . 

Prévenu  de  l'invasion  anglaise  par  un  messager  que  lui 
avait  envoyé  Tévèque  de  Cambrai  •^  Pliilippe  VI,  parti  de 
Compiègne\  se  portait  par  Noyon"'et  .\esle''sur  Péronne  '  pour 
aller  à  la  rencontre  d'Edouai-d  III.  Il  rassemblait  lentement 
son  armée,  et  n'était  d'ailleurs  que  fort  mal  renseigné  sur  les 
projets   de    son    adversaire  ^.    Edouard  dérobait   en  effet    sa 

tagne  .qu'il  brûla:  la  garaison  française  opposa  une  vive  résistance.  Gautier 
se  replia  sur  Valenciennes.  où  il  prit  un  renfort  de  200  archers,  et  se  porta 
ensuite  sur  Thun-l'Evèque  [C/n-onof/r.,  II,  "ÏOj. 

1.  Uelenghes  (Nord,  arrondissement  et  canton  de  Cambrai,  commune 
d'Escaudœuvresj.  Ce  château  fut  [iris  par  Gautier  de  Masny.  C/ironographin, 
II.  11). 

■2.  Escaudœuvres  (Nord,  arrondissement  et  canton  de  Cambrai).  Le  comte 
de  Hainaut  y  mit  garnison.  Chronor/raphiu.  Il,  12. 

3.  On  disait  que  le  roi  de  France  croyait  le  roi  d'Angleterre  à  .\nvers  et  qu'il 
n'avait  pas  l'intention  de  commencer  la  campagne  avant  le  l"  octobre.  Le  mes- 
sager de  l'évêque  était  Sohier  de  Gand.  Les  barons  français  qui  étaient  dans 
Cambrai  s'étonnaient  qu'on  ne  leur  portât  pas  secours.  Philippe  VI  s'excusa 
en  disant  qu'il  n'avait  jamais  reçu  de  lettre  et  qu'il  ignorait  la  marche  de 
l'armée  anglaise,  il  entra  dans  une  violente  colère  quand  il  apprit  que  son 
neveu,  le  comte  de  Hainaut.  était  dans  les  rangs  anglais  fihronogy..  I,  14). 

4.  Philippe  VI  y  fut  en  octobre  i;i39.  11  y  était  avec  le  comte  d'Eu,  conné- 
table de  h'rance  (Arch.  Nat.  JJ.  269).  —  Itinéraire  de  AI.  Viard  :  Le  10  sep- 
tembre 1339,  Philippe  VI  est  à  la  Chasse-lez-Montmorency  (Arch.  Nat.,  JJ.  72, 
n°  85).  Le  lo  septembre,  à  Maubuisson  (Arch.  Nat.,  Clairambault.  Scellés 
vol.  67,  1°  o243j.  Le  24  septembre,  il  est  à  Compiègne  (JJ.  73,  n"  9)  ;le  3  octobre, 
à  Noyon  (Arch.  Nat.  J.  404b,  n"  32);  le  o  octobre,  àNoyon(Arch.  Douai,  CC68fi)  ; 
le  9  octobre,  à  Noyon  (JJ.  73^;  le  11  octobre, à  Nesle  (JJ.  73,  n"  14  et  l.'i). 

").  Philippe  VI  était  à  Noyon,  le  1"  octobre,  à  l'abbaye  de  Saint-Eloi 
{Richardi  Scott  Clironicoti.  Appendice  VI);  —  le  3  octobre,  il  y  faisait  son  testa- 
ment (Arch.  Nat.,  J.  404B,  n°  32). 

6.  Chronof/raphia.  II,  79.  Nesle  (Somme,  arrondissement  de  Péronne).  C'est 
de  là  que  Philippe  VI  aperçut  les  lueurs  d'incendie  que  le  comte  de  Lancastre 
avait  allumé.  Jean  de  Hainaut  avait  mis  le  feu  aux  faubourgs  de  Saint-Quentin 
et  bridé  l'abbaye  de  Saint-Prix  (Denitle, /a  Désolation,  11,11; — Chronoçiruplda, 
II,  230,  notes). 

l.Jean  le  Bel,  I,  1.5o-lo7.  —  Knifj/tton,  II,  11.  —  Chronographia,  IL  77-79.  Le 
roi  de  France  avait  avec  lui  le  roi  de  Bohème  et  l'évêque  de  Liège,  le  pre- 
mier avec  1.000  hommes  d'armes,  le  second  avec  600,  les  ducs  de  Normandie, 
de  Bretagne,  de  Bourgogne,  d'Athènes,  de  Bourbon  et  de  Lorraine.  —  Le  roi 
de  Bohême  avait  avec  lui  Georges  et  Conrad,  wildgraves;  Walram,  comte  de 
Spanheim;  Guillaume,  comte  de  Catzenelnbogen  :  et  le  comte  de  Veldenz, 
(Bnhmer,  He.gesta  Imperii.  207). 

8.  Philippe  avait  convoqué  l'ust  en  toute  hâle.  Mais  bien  des  seigneurs 
essayaient  de  se  dérober  ou  de  ne  pas  répondre  à  l'appel.  Les  uns  préten- 
daient que  la  paix  allait  être  signée  et  qu'il  était  inutile  de  partir  en  guerre, 
puisque  les  cardinaux  s'entremettaient  pour  faire  signer  des  trêves.  Les  autres 
disaient  que  le  duc  de  Brabant  avait  envoyé  des  messagers  pour  faire  sus- 
pendre les  hostilités  {Richardi  Scoti  Chroiiicon,  Appendice  n°  VI).  L'armée 
française  était  forte  d'environ  30.000  hommes.  Chronicon  de  Lanercost,  p.  297. 
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marche  à  rennemi,  qui  ne  se  tourmentait  guère,  car  le  bruit 
courait  que  les  Anglais  étaient  dénués  de  ressources  et  qu'il 
ne  faudrait  pas  beaucoup  d'efforts  pour  les  repousser  et  les 
écraser*.  Traversant  les  diocèses  de  Cambrai,  de  Laon  et  de 
Noyon,  ravageant  la  Thiérache,  le  Noyonais,  le  Laonnais  et  le 
Vermandois  ~,  Edouard,  après  avoir  quitté  Marcoing,  au  début 
d'octobre-^  et  n'avoir  pu  prendre  Cambrai*,  occupait  successi- 
vement en  France  Bapaume"',  Mont-Saint-Martin",  Vaucelles'^, 
Fervaque^  et  Bohéries''. 


1.  Chronorjrapkia,  II,  67. 

2.  Selon  le  Chronicon  de  Lanercost,  p.  318,  Edouard  entra  en  Vermandois 
le  29  septembre. 

3.  Vers  le  9  octobre.  Heminrjhurgh,  341.  —  Le  26  septembre,  Edouard  était  à 
«  Marcoin  infra  marchiam  Francie  »  (Rymer  IH,  .51). 

4.  Chron.  normande,  41.  De  Bruxelles,  le  roi  d'Angleterre  avait,  en  tant  que 
vicaire  de  l'Empire,  sommé  l'évêquede  lui  obéir.  L'évêque  de  Lincoln  somma 
au  nom  du  roi  l'évêque  de  Cambrai.  Ce  dernier  répondit  qu'il  ne  reconnais- 
sait ni  l'empereur  excomnmnié,  ni  à  plus  forte  raison  son  vicaire,  et  qu'il 
repousserait  vigoureusement  toute  attaque  dirigée  contre  le  roi  de  France 
[Chronographia,  II,  69).  Le  siège  de  Cambrai  commença  le  2.'i  septembre  [id., 
p.  72).  Les  assiégés  firent  recreuser  leurs  fossés  (Clairambault,  Titres  Scellés 
vol.  70  et  76,  f°  .5497  et  .5985  recto).  Ils  firent  également  construire  des  bar- 
bacanes,  des  ponts-levis  et  des  bretèches  sur  les  murailles  [id.,  vol.  78,  f°612o 
recto).  —  Chronographici,  II,  72,  note  2.  —  Chron.  normande.  214,  247,  note  6. 
Le  château  de  Selles,  voisin  de  Cambrai,  fut  livré  par  trahison  du  châtelain 
au  sire  de  Fauquemont.  Le  pont-levis  fut  baissé  sans  résistance.  Mais  Cam- 
brai repoussa  l'envahisseur.  Fauvel  de  Wadencourt,  mailrc  des  comptes  de 
Philippe  VI,  qui  venait  payer  la  solde  des  troupes,  tomba  par  mégarde  au 
pouvoir  des  Anglais  (Chronographia,  II,  73-75,  note  2).  —  Le  30  janvier  13 iO, 
Louis  de  Bavière  autorisait  le  roi  d'.Vngleterre,  les  ducs  de  Brabant  et  de  Gueldre 
et  le  comte  de  Ilainaut  à  attaquer  et  détruire  Cambrai.  Bôlimer,  Regesta 
Impeiii,  128.  — Mieris,  Groot  Clutrlerboek  der  graaren  van  llolland.  II,  632. 

5.  Le  châtelain  de  Bapaume  fut  acheté  par  Irabison;  arrêté,  il  eut  la  tète 
tranchée  {Chronographia,  II,  77). 

6.  En  Vermandois  (.\isne,  arrondissement  de  Saint-Quentin,  canton  du 
Catelet,  commune  de  Gouy).  Edouard  y  était  le  13  octobre,  et  logea  dans  cette 
abbaye  de  Prèmontrés  {Hemingbiu-gh,  II,  341.  —  Rymer,  liecurd  Edition,  H-, 
1093.  —  Denille,  op.  cit..  H).  Il  semble  bien  que  ce  soit  à  dater  du  9  octobre 
qu'Edouard  commença  à  envahir  le  royaume  de  France.  Il  coucha,  ce  jour-là, 
à  l'abbaye  de  Mont-Saint-Martin  [Froissart,  éd.  Kervyn,  XV1!I,  8.')).  —  Jean  le 
Bel  dit  par  erreur  (1, 158)  l'abbaye  de  Mont-Saint-Jean,  assez  près  de  Péronne. 

7.  Nord,  arrondissement  de  Cambrai,  canton  de  Crèvecœui'.  Edouard  était 
campé  au  monastère  cistercien  de  Vaucelles  lorsque  le  comte  de  Ilainaut  lui  lit 
part  de  sa  résolution  de  rejoindre  le  roi  de  France  {Chronographia,  II,  76). 
«  Sire,  lui  dit-il,  connue  vous  voulez  ravager  le  l'oyaume  de  France  et  atta- 
quer mon  oncle  et  mon  seigneur  le  roi  de  France,  dont  je  tiens  en  fief  l'Ostre- 
vant,  je  vous  annonce  que  je  me  retire  et  que  je  deviens  votre  ennemi.  » 

8.  Aisne,  commune  de  Villeret,  canton  du  Catelet,  arrond.  de  Saint-Quentin. 

9.  Aisne,  commune  de  Wadencourt  et  Bohéries.  canton  de  Guise  au  diocèse 
de  Laon.  Après  le  départ  des  Anglais,  Philippe  VI  vint  y  camper  {Jean  le  Bel, 
I,  150). 
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Bien  que  le  duc  de  Brabant  l'eût  rejoint,  le  jeudi  30  sep- 
tembre, avec  un  fort  contingent  ^  il  tenta  sans  succès  de  s'em- 
parer d'Oisy^,  de  Crèvecœur^,  de  Bouchain''  et  de  Honnecourt'^ 
où  s'était  enfermé  le  comte  de  Guines'\  Jusque-là  personne 
n'avait  encore  arrêté  la  marche  d'Edouard;  les  cardinaux 
eux-mêmes,  qui  étaient  venus  à  l'abbaye  de  Mont-Saint-Martin 
trouver  Edouard,  le  samedi  10  octobre,  «  pur  treter  de  la  pees», 
avaient  échoué  dans  leur  tentative".  Pendant  ce  temps 
Philippe  yi  avait  réuni  une  forte  armée  qu'il  avait  disséminée 
dans  des  places  fortes. 

Vers  le  milieu  d'octobre,  Philippe  était  encore  à  Péronne, 
d'où  il  épiait  les  mouvements  de  l'armée  anglaise,  campée  à  une 
journée  de  marche*^.  C'est  là  que  le  comte  de  Hainaut  vint  le 
rejoindre.  Le  roi  de  Franco,  en  apercevant  son  neveu,  lui 
demanda  s'il  venait  le  trahir  une  seconde  fois.  Le  comte  s'ex- 
cusa. «  Vous  avez  assiégé  Cambrai  avec  les  Anglais,  répondit 
Philippe,  et  vous  avez  donné  libre  passage  sur  vos  terres  aux 
envahisseurs,  mes  ennemis.  Vos  excuses  sont  superflues  :  vous 
êtes  un  traître.  »  Le  roi  de  Navarre  essaya  de  calmer  la  colère 
du  roi  de  France,  en  montrant  que  le  comte  de  Hainaut  n'avait 
pas  agi  de  propos  délibéré.  «  Il  a  été  forcé,  dit-il,  de  satisfaire 


1.  «  Lendymayn  de  la  Seint  Michel  vynt  le  duc  de  Brabant  a  nostre  seigneur 
le  roy  ove  graunt  poeple  »  Froissai' f,  éd.  Kervyn,  XVIIl.p.  S-i.  — Le  mercredi 
après  la  Saint-Michel,  arriva  le  marquis  de  Brandebourg,  fils  de  l'empereur. 
Le  duc  de  Brabant  arriva  en  effet  en  l'etard  (Jean  le  Bel,  1,  loo),  avec  1.200  h. 
d'armes  («/.,  I,  157 >.  avec  le  marquis  de  Meissen  et  500  h.  d'armes  (A'/n'^/i- 
ton,  11,11).  La  Chronof/raphia,  II,  76,   évalue  à  60.000   les   hommes  d'armes. 

2.  Oisy  (Aisne,  arrondissement  de  Vervins,  canton  de  Wassigny). 

3.  Nord,  arrondissement  de  Cambrai,  canton  de  Marcoing. 

4.  Nord,  arrondissement  de  Valenciennes. 

5.  Honnecourt  (Nord,  arrondissement  de  Cambrai,  canton  de  Marcoing,  dio- 
cèse de  Cambrai)  [Chronique  normande,  p.  248,  note  9).  Le  château  fut  défendu 
par  l'abbé  bénédictin  de  Honnecourt,  qui  défia  en  combat  singulier  Henri  de 
Flandre.  Froissarl,  I,  166-168.  —  Honnecourt  fut  assailli  le  4  ou  '6  octobre.  Le 
combat  fut  acharné.  Beaucoup  d'.Vllemands  et  d'Anglais  périrent.  Froissart 
(éd.  Kervyn,  XVI 11,  p.  S.'i)  et  Chronograpliia,  II,  77.  —  Thomas  de  Ponynges  y 
mourut  {Scnlachronica,  168). 

6.  Le  duc  de  Lancastre  avait  rencontré  et  mis  en  déroute  le  comte  de  Guines 
qui  allait  essayer  de  délivrer  Cambrai  et  s'était  enfermé  dans  Honnecourt 
{Chronograpliia).  Le  roi  de  Bohême  défendit  Honnecourt.  Hochsemius,  Gesla 
ponfif.  Leod.,  II. 

7.  «  Et  l'endyraayn  vendrent  les  cardinals  à  nostre  seigneur  le  Roy  pur  treter 
de  la  pees.  »  Froissart  (éd.  Kervyn),  XVIII,  p.  85.  Ils  quittèrent  Mont-Saint- 
Martin  le  21  octobre,  le  jour  de  la  fête  de  saint  Walfroi. 

8.  La  Chronograpliia  (II,  80)  exagère  en  disant  que  les  deux  rois  étaient  à 
ime  demi-lieue  l'un  de  l'autre. 
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les  exigences  du  roi  d'Angleterre,  qui  a  cru  trouver  en  Lii 
un  allié.  Il  a  permis  à  Edouard  de  traverser  le  Hainaut,  sans 
doute,  et  par  prudence.  Mais  vous  voyez  bien  qu'il  vous  offre 
ses  services,  puisque  la  terre  de  son  suzerain  est  en  péril.  » 
Le  comte  demanda  qu'on  lui  permît  de  combattre  dans  les  rangs 
français.  Mais  Philippe  VI  s'en  méfiait,  et  ajuste  titre;  il  pré- 
féra lui  donner  congé.  La  conduite  du  neveu  était  trop  louche 
pour  que  l'oncle  pût  avoir  pleinement  confiance.  Les  événe- 
ments qui  suivirent  montrèrent  bien  que  Philippe  VI  avait 
raison  de  se  défier  même  des  personnes  de  son  entourage.  Il 
avait  été  décidé  en  Conseil  que  l'on  prendrait  l'offensive  à  un 
jour  fixé,  et  les  princes  avaient  juré  de  garder  à  cet  égard  le 
secret  le  plus  absolu.  Malgré  ces  serments  solennels,  il  transpira 
quelque  chose  de  cette  affaire  :  Edouard  fut  averti.  Sur  le 
conseil  de  Jean  de  Hainaut,  il  se  replia  vers  la  Thiérache,  du 
coté  du  Brabant,  afin  de  se  réfugier  à  Beaumont'  etàChimay, 
en  cas  d'échec.  Philippe  VI  était  à  table  quand  un  chevalier 
vint  lui  annoncer  qu'Edouard  avait  quitté  le  Vermandois  dés 
qu'il  avait  appris  que  l'armée  française  allait  l'attaquer.  Désor- 
mais il  n'y  avait  pas  de  doute.  Le  traître  était  parmi  les 
membres  du  Conseil  secret.  Philippe  VI  entra  dans  une  violente 
colère,  et  ses  yeux  courroucés  fixèrent  les  princes.  «  Quoi! 
s'écria-t-il,  il  ne  m'est  plus  possible  de  parler  en  silence  dans 
ma  chambre,  sans  que  le  roi  d'Angleterre  entende  tout  ce  que 
je  dis.  En  vérité,  je  crois  qu'il  est  toujours  présent  et  invisible  à 
mes  côtés.»  Il  se  leva  alors  de  table,  sauta  à  cheval  et  sortit 
de  Péronne,  en  ordonnant  à  l'armée  de  le  suivre-.  C'est  alors 
qu'il  vint  établir  son  quartier  général  à  Saint-Quentin  3. 

Le  jeudi  14  octobre,  Edouard  quittait  l'abbaye  de  Mont-Saint- 
Martin  ^.  L'avant-garde,  sous  le  commandement  de  l'évèque  de 
Lincoln,  des  comtes  de  Derby,  de  Northampton  et  de  Salis- 
l)ury,  arriva,  le  même  jour,  jusqu'aux  portes  de  Laon,  et  brilla 

1.  Belgiiiue,  province  de  Hainaut. 

2.  Chronof/raphia,  II,  80-81. 

3.  Geo ff roi/  le  Baker,  p.  65.  —  Conlin.de  Nanç/is,  II,  103. —  ('hronograpliia, 
II,  66;  la  (l lironoq raphia  {\\,  81)  évalue  l'armée  française  à  200.000  hommes. 
Le  connétable  de  France  y  était  également  (Arch.  Nat.,  JJ.,  269);  —  (Bihl. 
Nat.,  Clairarabault,  Titres  scellés,  vol.  52,  f°  3939),  «  pour  cause  de  ceste  pré- 
sente assemblée  de  Saint-Quentin  et  des  parties  d'environ» (28  août  1339).  — 
Des  payements  étaient  faits  aux  gens  d'armes  à  Saint-Quentin,  le  22  octobre  1339 
(Bibl.  Nat.,  Titres  scellés  Clairamtnmlt ,  vol.  28,  f«  20"!3). 

4.  Froissart  (éd.  Kerv3'n,  XVIII,  S.'i).  «  Ce  jour-là,  Edouard  fit  proclamer 
qu'il  prendrait  sous  sa  sauvegarde  tous  ceux  qui  «  voudroient  venir  à  sa  pee.» 
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tous  les  villages  du  Laouuais',  Moy -,  Vendeuil -^  la  Fère^,  Saint- 
Gohaiu"',  Marie"  et  Cressy'^,  ravagea  les  terres  du  sire  de 
Coucy  et  viut  jusqu'au  village  de  Bruyères^,  près  de  Laon.  Le 
gros  de  l'armée,  à  l'approche  de  l'ennemi,  passa  l'Oise  et  se 
porta  sur  Fesniv-l'Abbaye^,  Buironfosse^^,  la  Capelle^^  et  la 
Flamangrie'-,  pendant  que  les  Allemands  pillaient  Hirson  i\ 
Bouéi'  et  le  Nouvion '-^  Enfin  l'arriëre-garde,  guidée  par  Jean 
de  Hainaut,  brûla  et  incendia  Guise"',  en  Thiéraclie,  et  Ver- 
mand  ^~,  en  Noyonais.  L'émotion  fut  grande  àParis.  On  s'atten- 
dait à  un  siège.  Mais  la  reine  de  France  put  rassurer  les  Pari- 
siens effrayés.  Le  roi  d'Angleterre  n'avait  pas  la  capitale  poiu' 
objectif.  Il  voulait  ravager  le  bailliage  de  Cliaumont  i^. 

Le  15  octobre,  Edouard  campait  près  d'Origny,  à  deux  lieues 
de  Saint-Quentin  1'',  et,  le  dimanche  17,  sur  la  rivière  l'Oise, 
qu'il  avait  passée  la  veille  20^  on  attendant  l'ennemi^i  et  après 

1.  Denifle,  la  Désolation  des  églises,  monastères,  etc..  Il',  12. 

2.  Moy-de-l'Aisne,  .Visne,  arrondissement  de  Saint-Quentin. 

3.  Aisne,  arrondissement  de  Saint-Quentin,  canton  de  Moy. 

4.  Aisne,  arrondissement  de  Laon. 

5.  Aisne,  arrondissement  de  Laon,  canton  de  la  Fère. 

6.  Aisne,  arrondissement  de  Laon. 

7.  Froissart.  XVIII,  86.  —  Jean  le  Bel.  I,  lo9.  —  Cressy-Omencourt,  Somme, 
arrondissement  de  Montdidier,  canton  de  Roye. 

S.  Bruyères- Valchrétien,  Aisne,  arrondissement  de  Chàteau-Tliierry,  canton 
de  Fère-en-Tardenois. 

9.  Aisne,  arrondissement  de  Vervins,  canton  du  Nouvion. 

10.  Aisne,  arrondissement  de  Vervins,  canton  de  la  Capelie. 

11.  Aisne,  arrondissement  de  Vervins. 

12.  Aisne,  arrondissement  de  Vervins,  canton  de  la  Capelie. 

13.  Aisne,  arrondissement  de  Vervins. 

14.  Aisne,  arrondissement  de  Vervins,  canton  du  Nouvion. 

l'i.  Les  habitants  se  réfugiaient  dans  les  forêts  et  se  cachaient  derrière  des 
troncs  d'arbre  (Denifle,  la  Désolation,  etc..  II. 12.  — Froissart.  éd.  Luce.CCXL). 

16.  Denifle,  op.  cit.,  II.  11.  —  Froissart.  I,  172.  —  Chronor/ raphia,  II,  82.  — 
La  résistance  des  habitants  de  Guise  fut  acharnée,  Jean  de  Hainaut  ne  put  s'en 
emparer.   —  Guise,  Aisne,  arrondissement  de  Vervins. 

17.  Aisne,  arrondissement  de  Saint-Quentin,  abbaye  de  Prémontrés  au  dio- 
cèse de  Noyon;  —  Hossart,  Hist.  ecclés.  du  Hainaut,  116;  Froissart,  CCXXXV. 

18.  La  reine  de  France,  qui  était  alors  à  Paris,  avait  appris  qu'Edouard  avait 
quitté  Mont-Saint-Martin  et  s'apprêtait  à  traverser  le  bailliage  de  Chaumont. 
Le  17  octobre,  elle  avait  écrit  aux  officiers  du  bailliage.  Des  sergents  avaient 
parcouru  les  chàtellenies  jusque  sur  les  frontières  de  Lorraine,  pour  prévenir 
les  habitants  et  les  engager  à  faire  bonne  garde  (Compte  de  la  prévôté  de 
Montéclair,  Richardi  Scoti  (yn-onicon.  Appendice  n"  VI). 

19.  Richard  Lescot.  Appendice,  p.  206.  L'abbaye  d'Origny  (diocèse  de  Laon) 
fut  brûlée.  L'abbesse  et  les  sœurs  furent  violées.  Jean  le  Bel,  I,  158.  — 
Chronographia.  II,  82;  Denifle,  op.  cit.,  II,  11. 

20.  Froissart  (éd.  Kervyn,  XVIII,  86).  Edouard  y  campa  trois  jours.— ÀH((//t- 
ton  (II,  10)  dit  qu'Edouard  franchit  l'Oise  le  samedi  16. 

21.  llemingbnrgh,  II.  341.  —Denifle,   la  Désolation,  II,  H. 
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avoir  saccagé  Ribeniont^  Les  alliés  tinrent,  ce  jour-là,  avec 
Edouard  III  un  long  conciliabule.  Leurs  vivres  étaient  presque 
épuisés.  L'hiver  approchait  et  le  froid  les  transissait.  Le  duc 
de  Brabant  prit  la  parole.  A  l'entendre,  il  ne  pourrait  plus 
demeurer  au  service  du  roi.  Car  les  hostilités,  contrairement  à 
ses  prévisions,  traînaient  en  longueur.  Aussi  témoigna-t-il  le 
désir  de  prendre  ses  quartiers  d'hiver-.  Edouard  allait-il  être 
abandonné?  Il  le  craignit  un  moment.  Il  prétendit  que  le 
manque  momentané  de  vivres  n'était  pas  un  obstacle  à  la  con- 
tinuation des  hostilités,  que  le  pays  était  d'ailleurs  riche  et 
plantureux 3.  Il  rejeta  toute  la  responsabilité  sur  son  adversaire, 
qui  se  dérobait.  Philippe,  chaque  fois  qu'on  lui  avait  offert  la 
paix,  n'avait-il  pas  répondu  avec  jactance  que  le  roi  d'Angle- 
terre ne  mettrait  pas  les  deux  pieds  sur  le  sol  français,  du 
moins  qu'il  n'y  tiendrait  pas  un  jour  durant?  A  vrai  dire,  le  roi 
de  France  craignait  de  rencontrer  son  adversaire  face  à  face. 
Il  fuyait  continuellement,  et  sa  vantardise  le  ridiculisait  encore 
davantage.  Si  la  bataille,  que  les  alliés  souhaitaient,  n'avait 
pas  eu  lieu,  fallait-il  en  rendre  responsable  le  roi  d'Angleterre? 
Edouard  essaya  d'apitoyer  le  duc  de  Brabant  :  «  Chier  cosyn, 
lui  dit-il,  je  vous  en  prie,  lessés-nous  aler  avant  parfourmer 
nostre  journée  et  Dieu  nous  eydera  touts  jours  :  quar  j'ai  des 
vitailles  assés  et  vous  donray  et  a  vous  gents  pur  eux  sustiner. 
Nous  esterons  nous  charettes  et  la  grant  charge  de  cariages  que 
nous  avoms,  et  metteroms  nous  gents  a  pié  as  chivalx,  et  chi- 
vacheroms  de  jour  en  autre  jusques  a  taunt  que  nous  avoms 
encountre  de  nous  enymys,  et  eus  y  troveroms  des  vitailles 
assés.  »  La  nouvelle  tactique  d'Edouard  rencontra  peu  d'adhé- 
rents. Les  alliés,  après  avoir  déUbéré,  répondirent  au  roi  que 
l'infanterie  montée  aurait  également  à  souffrir  de  la  famine. 
Et  ils  persistèrent  dans  leur  intention  de  ne  pas  aller  plus 
avant ^.  Les  choses  en  étaient  là  quand,  le  lundi  18  octobre 
au  matin,  Hugues  de  Genève  reçut  une  lettre  que  lui  avait 
envoyée,  la  veille,  de  Saint-Quentin,  Le  Galois  de  La  Baume, 

1.  «  La  veille  de  Seint  Luc  demoura  nostre  seigneur  le  roy  tout  en  pees 
pour  voir  si  les  Franceys  vodroyent  venir.  »  —  Jean  le  Bel,  I,  158.  —  Ribo- 
mont  (Aisne,  arrondissement  de  Saint-Quentin\ 

2.  Knighton,  II,  H. 

3.  Jean  le  Bel  (I,  158-139)  dit  en  effet  que  les  gens  de  la  Thiérache  n'avaient 
rien  emporté  ni  mis  en  sauvegarde.  On  trouvait  à  manger  en  abondance.  Une 
vieille  vaclie  ou  un  bœuf  coûtait  un  gros,  un  mouton  se  vendait  un  sterling. 

i.  Froissât' t  (éd.  Kervyn,  XVIII,  p.  86).  —  Hemingburr/h,  11,341. 
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maître  des  arbalétriers  do  PVance  '.  Le  roi  de  France  priait  le 
roi  d'Angleterre  d'attendre  encore,  de  clioisir  un  terrain  j)ro- 
pice  pour  la  bataille,  un  terrain  où  il  n'y  eût  ni  bois,  ni 
marais,  ni  rivière.  Son  intention  était  d'engager  le  combat,  le 
jeudi  ou  vendredi  suivant  (21  ou  22  octobre)'-^.  Après  avoir 
pris  ses  positions  le  mercredi,  Edouard  fît  répondre  par  Hugues 
de  Genève  que,  depuis  trois  semaines,  Philippe  VI  aurait  bien 
pu  déjà  se  rencontrer  avec  lui,  s'il  en  avait  eu  la  ferme  volonté, 
que  néanmoins  il  consentait  volontiers  à  l'attendre  au  jour 
indiqué  ^.  Les  alliés  du  roi  d'Angleterre  étaient  d'ailleurs  tous 
de  cet  avis'*. 

Edouard  demeura  du  15  au  18  à  Origny-Sainte-Benoite-'.  Puis 
la  dévastation  recommença  le  mardi  19  :  l'armée  anglaise 
s'avança  de  trois  lieues  dans  la  Thiérache.  Le  lendemain 
mercredi  20,  nouvelle  étape  de  deux  lieues.  Un  messager  fran- 
çais vint  au  camp  anglais  porteur  de  lettres  envoyées,  la 
veille,  de  Saint-Quentin  (19  octobre),  par  le  roi  de  Bohème  et 
le  duc  de  Lorraine  à  Hugues  de  Genève '\  Rien  n'était  changé 
aux  plan  et  ordre  de  bataille  primitivement  adoptés  par  le  roi 
de  France".  Dès  six  heures  du  matin,  Edouard  avait  pris 
position.  Il  attendit  Philippe  VI,  qui  ne  vint  pas^.  Le  lende- 
main 21,  l'armée  anglaise  s'avança  encore  de  trois  lieues  dans 
la   Thiérache-'.  Le   vendredi    22    octobre,  expirait  le  dernier 

1.  «  La  lettre  de  Galois  de  Beausme,  meistre  des  arblastères,  envoie  à 
monseigneur  Hugh  de  Genève.  »  Froissarf  (éd.  Kervyn,  XVIII,  n°  xxvii,  p.  27). 
—  Heminçihitvgh,  II,  3i2  «  La  lettre  en  spécialité  queGalois  de  Beausme  envoia 
à  nostre  seigneur  le  roy  Edward.»  FroifisarUd.  Elle  avait  été  écrile.  le  17  oc- 
tobre, à  Saint-Quentin  et  pendant  la  nuit.—  Heminf/hurgh.  ici. Ce  dernier  avait 
écrit  au  nom  du  roi  de  Bohême,  du  connétable  de  France,  du  duc  de  Lorraine 
et  du  sire  de  Noyers.  A  la  cédule  d'envoi  était  jointe  une  lettre  adressée  par 
Le  Galois  à  Edouard  lui-même,  de  la  part  de  Philippe  VI. 

2.  Knir/hton,  II,  12. 

3.  Rymer,  Reco/v/  Edition.  Il-,  1093.  «  La  lettre  de  response  que  monseigneur 
Hugh  de  Genève  envoia  a  seigneur  Galois  de  Beausme.  »Fcoissfl/'/,  op.  cit.,  p.  88. 
Cette  lettre  fut  envoyée  près  d'Origny-Sainte-Benoite,  le  19  octobre. 

4.  Les  marquis  de  Brandebourg  et  de  Juliers,  les  ducs  de  Gueldre  et  de 
Brabant,  les  sires  de  Fauquemont  et  de  Beaumont. 

5.  Origny-Sainte-Benoite,  Aisne,  arrondissement  de  Saint-Quentin,  canton 
de  Ribemont. 

6.  «  La  lettre  et  response  du  roy  de  Boesme  et  autres  seigneurs  à  monsei- 
gneur Hugh  deGenève».  {Froissart,id.,^.%%).  Knighton,\\,  12.  —  Heminghiirgh, 
il,  364. 

7.  «  Corne  apartient  a  un  tel  liost  corne  Tost  le  roy  de  Fraunce  et  celui  de 
roy  de  Engleterre  doyvent  aler.>^  Froissarl,  id. 

8.  Froissart  (éd.  Kervyn,  t.  XVIII,n°  xxvin,  p.  89). 

9.  Froissart,  id.,  p.  90.  Elle  brûla  tout  à  six  lieues  à  la  ronde. 
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délai  fixe  pour  la  rencontre.  Edouard  se  mit  dès  l'aube  en 
bataille.  On  lui  amena  trois  espions  qui  avaient  été  pris  et 
qui  subirent  un  interrogatoire.  Tous  avouèrent  que  Philippe 
livrerait  bataille  le  lendemain  23.  On  disait  en  effet  que  les 
conseillers  du  roi  de  France  avaient  dissuadé  leur  roi  de 
combattre  un  vendredi ^  L'armée  française,  après  s'être  portée 
de  Saint-Quentin  sur  Guise  en  ligne  de  bataille  -,  s'était  établie 
à  Buironfosse-^,  à  une  lieue  et  demie  de  l'armée  anglaise'*.  A 
l'insu  des  ennemis^,  un  détachement  de  Tournaisiens,  sous  le 
commandement  de  Gautier  de  Galonné,  vint  à  marches  forcées 
la  rejoindre*^. 

Ces  nouvelles  se  confirmèrent  bientôt  :  vers  trois  heures  de 
l'après-midi,  alors  que  les  seigneurs  anglais  se  préparaient 
déjà,  un  messager  vint  de  la  part  de  Philippe  VI  annoncer 
que  la  rencontre  aurait  lieu  le  lendemain.  A  peine  eut-il  quitté 
le  camp  anglais  que  le  Conseil  du  roi  délibéra;  les  archers 
reçurent  des  arcs  et  firent  provision  de  flèches.  Le  terrain  fut 
choisi  sur  les  terres  de  l'abbé  de  Clairefontaine,  une  belle 
plaine  aune  lieue  de  la  Flamangrie";  l'emplacement  fut  le  soir 
même  occupé  par  l'armée  anglaise.  Pendant  la  nuit,  Gautier 
de  Masny  et  Wolfard  de  Gistelle  firent  une  reconnaissance 
jusqu'au  premier  front  des  sentinelles  françaises.  L'alerte 
même  fut  donnée  dans  le  camp  français.  L'armée  de  Phi- 
lippe VI  se  rangea  en  bataille,  et  toute  la  nuit  «  n'osa  reposer 
pur  effrey  des  Anglais ^  ». 

Un  quart  d'heure  avant  le  jour,  Edouard  occupait  le  champ 

1.  Contin.  de  Nangis^  II,  "164. 

2.  C/ironograp/iia,  II,  83.  «  Cum  aciebus  ordinatis  ». 

3.  Aisne,  arrondissement  de  Vervins,  canton  de  la  Gapelle.  Jecin  de  Venelle, 

II,  183.  —  Scalnchronica,  169.  —  Jean  le  Bel,  I,  159.  —  Kniylilon,  II,  12.  — 
Contin.  de  Nangis,  II,  164.  —  Selon  la  Chronog raphia  (II,  83,  note  1),  Philippe  VI 
serait  arrivé  le  22  octobre  à  Buironfosse.  Le  connétable  de  France,  comte  d'Eu, 
s'y  trouvait  (Arch.  Nat.,  JJ.  269).  L'armée  française  resta  à  Buironfosse  du  20 
au  23  octobre,  selon  Froissaii  (éd.  Luce,I,  CCXLI-CGXLY).  On  possède  des  quit- 
tances d'hommes  d'armes  datées  du  siège  de  Buironfosse,  le  24  octobre  (Bib. 
Nat.,  Tilres  scellés,  Clairambaidl,  vol.  7,  f"  367  ;  vol.  23,  f"  1679). 

4.'  A  une  lieue,  dit  la  Chvonog raphia,  II,  83. 

5.  «  Saunz  scieu  del  ost  le  roy.  »  Scalachronica,  169. 

6.  L'échevinage  de  Touruay  avait  voté  l'envoi  de  1.000  hommes  d'armes. 
Ceux-ci,  par  une  marche  de  nuit,  rejoignirent  l'armée  de  Philippe,  le  samedi 
23  octobre.  Philippe  VI  les  avait  mandés  en  toute  bâte.  Ils  restèrent  dix-huit 
jours    au   service   du  roi    [Chroniques  de  Tournai/   (Froissart.  éd.    Kervyn, 

III,  473)]. 

7.  Aisne,  arrondissement  de  Vervins,  canton  de  la  Çapelle-en-Thiéracbe. 

8.  Jean  le  Bel,  I,  iri9. —  Chronog  raphia,  II,  83, 
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de  balaillo,  après  avoir  dévotement  entendu  la  messe'.  Quand 
le  jour  fut  bien  clair,  il  descendit  de  cheval  et  tit  mettre  pied 
à  terre  aux  cavaliers-.  Lui-même  plaça  les  archers,  les 
gens  d'armes  et  les  Gallois  en  si  belle  ordonnance  que  les 
troupes  alliées  admirèrent  sa  tactique  savante.  Pendant  ce 
temps,  une  patrouille  anglaise  allait  reconnaître  rennomi.  Vers 
six  heures  du  matin,  un  éclaireur  français,  fait  prisonnier  et  mis 
à  la  torture,  affirma  que  l'avant-garde  était  rangée  en  bataille 
et  que  le  reste  de  l'armée  était  en  marche. 

Les  deux  rois  allaient  entin  en  venir  aux  mains.  Edouard 
attendait  impatiemment.  Pendant  qu'il  armait  chevaliers  de 
jeunes  seigneurs,  les  comtes  de  Derby,  de  Northampton,  de 
Salisbury  et  de  Suffolk  faisaient  donner  aux  troupes  une  bonne 
ration  de  vin  afin  de  stimuler  leur  courage  h  L'armée  anglaise 
se  forma  en  bataille.  Le  roi  était  à  l'avant-garde^.  Deux  batail- 
lons, «  deux  échelles  »,  l'appuyaient  à  droite  '^  et  à  gauche''.  Un 
deuxième  front,  la  mie-garde,  était  commandé  par  les  mar- 
quis de  Brandebourg  et  de  Juliers,  le  duc  de  Gueldre,  le  comte 
de  Berg,  le  sire  de  Fauquemont  et  Jean  de  Hainaut.  Quant  à 
l'arrière-garde,  elle  était  placée  sous  les  ordres  du  duc  de 
Brabant'''.  Prendrait-elle  part  au  combat?  C'est  ce  que  se 
demandait  le  duc  avec  anxiété.  11  voulait  partager  l'honneur 
de  la  journée.  Aussi  avait-il  promis  1.000  llorins  d'or  à  celui 
qui  prendrait  l'oriflamme  du  roi  de  France,  voire  un  morceau  de 
cet  étendard  et  alors  même  qu'il  eût  seulement  la  largeur  d'une 
paume  de  main'''. 

1.  Jean  le  Bel,  I,  160. 

2.  Id.  Les  clievaux  et  les  harnais  furent  envoyés  àFabri,  derrière  un  petitbois. 
;}.  Le  soldat  anglais  aimait  à  boire  avant  de  se  battre,  selon  le  proverbe  du 

temps  : 

Semper  in  Angligena  sitit  os,  sitit  arida  vena. 

(British  Muséum,  Burnei/,  305,  f"  iiS  verso.  De  ebrietate  Angligenarum.) 

4.  Avec  le  roi  se  trouvaient  Févêque  de  Lincoln,  Edouard  de  Monthermer, 
Henri  de  Flandre,  Jean  Darcv,  Henri  de  Ferrers,  Geolfroy  le  Scrop,  Thomas 
de  Bradeston,  Robert  de  Ferrers.  Guillaume  Fitz  Waryn,  Renaud  de  Cobham, 
Gautier  de  Masny,  Jean  de  Matines,  Jean  de  Norwich,  Maurice  de  Berkeley, 
Jean  de  Montgomniery,  Thomas  de  Rolland,  Jean  de  Stirling,  Raoul  de 
Gistelle. 

•j.  A  l'échelle  droite  étaient  les  comtes  de  Derby  et  de  Sutl'olk,  le  sire  de 
Say  et  .Nicolas  de  Canteleu. 

G.  A  gauche  étaient  les  comtes  de  Northampton,  de  Salisbury,  de  Pembroke. 

1.  Jean  le  Bel,  I,  160,  dit  bien  qu'il  y  eut  trois  «  batailles  ». 

8.  «  II  fist  crier  parmy  et  partout  que  qui  luy  emporteroit  la  graundesse 
d'une  pausme  de  la  baner  le  roy  de  Fraunce  il  luy  en  donroit  mille  floreyns  pour 
son  travayle  al  houre  de  none.  »  —  Fraissui-l  (éd.  Kervyn,  XVIII,  p.  02), 
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Pendant  ce  temps,  les  Français  attendaient  de  pied  ferme 
que  le  roi  d'Angleterre  donnât  le  signal  et  que  la  première 
ligne  anglaise  s'ébranlât,  pour  charger  l'ennemi;  les  chevaliers 
brûlaient  de  se  jeter  bien  avant  dans  la  mêlée  ^  S'il  faut  en 
croire  le  récit  de  la  Chronographia,  on  vint  dire  à  Philippe  VI, 
un  peu  avant  midi,  et  alors  qu'il  assistait  à  la  messe,  que 
l'armée  anglaise  était  à  une  demi-heuo.  Le  roi  de  France  lit 
aussitôt  convoquer  son  conseil  et  ordonna  aux  maréchaux  de 
s'assurer  par  eux-mêmes  si  la  nouvelle  était  vraie;  ceux-ci 
reconnurent  que  l'ennemi  était  proche,  prêt  à  combattre, 
mais  qu'un  fossé  infranchissable  séparait  les  deux  armées.  Un 
chevalier  Ihiérachais-  qui  connaissait  bien  le  pays  s'offrit,  au 
péril  de  sa  vie,  à  franchir  le  fossé  avec  40  hommes  de  front. 
Mais  Philippe  VI  craignait  une  trahison.  Il  préféra  se  tenir  sur 
la  défensive,  attendant  qu'Edouard  osât  s'aventurer  le  pre- 
mier '^  C'est  alors  qu'il  donna  l'ordre  à  son  avant-garde  de  se 
replier  et  «  comanda  de  logier  ».  Il  fît  faire  des  fossés  et  des 
tranchées  pour  se  protéger,  et  abattit  de  gros  arbres  pour 
barrer  la  route  au  roi  d'Angleterre,  en  cas  d'attaque^. 

D'après  un  récit  anglais  •',  Philippe  VI  et  ses  conseillers 
s'effrayèrent  des  dispositions  d'Edouard  et  s'étonnèrent  de  son 
audace.  Ravager  les  terres  françaises,  abattre  les  châteaux, 
tuer  les  habitants,  brûler  les  villes,  provoquer  un  combat 
même  singulier  leur  parut  être  un  accès  de  folie.  Ils  préfé- 
rèrent en  prévenir  les  conséquences.  <(  Par  Seynt  Denis,  aurait 
dit  Philippe  VI,  puisqu'il  voet  mettre  ses  génies  à  confusion 
par  ses  folies,  je  ne  le  ferray  mye  :  quar  nous  responderoms 
devant  Dieu  de  ses  folies  ;  mais  retournons  arrière  et  salvoms 
nous  et  nos  gentes,  quar  nous  les  encountreroms  une  autre 
foith  pluis  à  nostre  volunté^'.  »  L'armée  française  se  replia. 

Edouard  demeura  tout  le  jour  c<  enbataillez  a  pieez."  »  Vers 


1.  Le  roi  de  France  avait  d'ailleurs  été  averti  par  le  chevalier  fait  prison- 
nier par  les  Anglais  et  qu'Edouard  avait  renvoyé  au  camp  français,  au  lieu  de 
le  faire  exécuter. 

2.  Il  s'appelait  Bachelier  de  Proisies. 

3.  Chroiiog raphia,  II,  83-84. 

4.  Minot  Poems,  p.  13  ;  —  Robert  d'At^esbury,  303-304. 

5.  «  La  noble  et  honourable  ordinance  qui  fuist  ordeigné  parnostre  seigneur 
le  roy  Edward  le  jour  qu'il  pensa  et  quida  d'avoir  la  bataille.  *  Froissarl 
(XVIII,  n°  XXVIII,  p.  89). 

6.  Froissarl  (XVIII,  p.  89). 

7.  Jean  le  Bel,  I,  160;  —  Knig/itoii,  11,  13  ;  —  Chronographia.  II.  84. 
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trois  heures  de  raprès-midi,  les  alliés,  qui  n'avaient  ni  bu  ni 
mangé •,  estimèrent  qu'ils  avaient  suffisamment  attendu  et  qu'il 
valait  mieux  se  mettre  en  quête  d'un  gite  pendant  qu'il  était 
encore  jour.  Le  boute-solle  fut  sonné,  les  bagages  chargés  et 
l'armée  anglaise  décampant  se  mit  en  marche  dans  la  direction 
d'Avesnes,  à  14  kilomètres  de  la  Flamangrie'^.  Elle  arriva  au 
campement,  près  d'Avesnes,  très  tard  dans  la  nuit-^. 

Philippe  VI  était  avec  son  ost  aune  lieue  et  demie*.  Edouard 
le  fit  prévenir  qu'il  l'attendrait  à  Avesnes  le  dimanche  2i,  ce 
qu'il  fit' d'ailleurs  toute  la  journée^.  Le  lundi  25,  il  apprit  que 
son  adversaire  s'était  retiré  la  veille  et  replié  '^.  L'armée 
française  était  restée  deux  jours  à  Buironfosse.  Mais  elle  ne 
pouvait  se  ravitailler,  tant  le  pavs  avait  été  pillé  et  dévasté". 
Les  Allemands,  de  leur  côté,  ne  voulurent  pas  demeurer  plus 
longtemps  ;  le  marquis  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Brabant 
quittèrent  l'ost.  Edouard  se  retira  en  toute  hâte  et  leva  son 
camp,  sans  poursuivre  son  adversaire.  Philippe  avait  fait  de 
même  s.  Ainsi  finit  la  campagne  de  Thiérache. 

Tandis  que  PhiUppe  VI  revenait  à  Saint-Quentin,  puis  à 
Paris  9,   Edouard  quitta   le  roj'aume  de  France  et  revint   en 


1.  Jeun  le  Bel,  I,  161;  —  Scalnchronica,  169  :  «  Tost  n'estoit  pas  vitaillé  ». 

2.  La  Chronographia  (II,  84)  dil  qu'Edouard  se  retira  pour  dormir. 

3.  Jean  le  Bel,  I,  162;  —  Scalaehronica,  169. 

4.  Geo/froi/  le  Baker,]).  66,  dit  à  deux  milles. 

5.  Le  sire  de  Fagneulles  fut  pris  par  les  Anglais.  —  (Knif/hfon,  II,  13.  — 
Froissait,  éd.  Kervyn,  III,  iTj).  —  Scalachronica,  169. 

6.  Philippe  YI  crut  un  moment  que  toute  Tannée  anglaise  allait  l'attaquer, 
lorsqu'elle  partit  pour  .Vvesnes.  Il  avait  même  mis  tant  de  hâte  à  occuper  une 
plus  forte  position  que  1.000  chevaliers  s'enfoncèrent  dans  un  marécage,  en 
tombant  les  uns  sur  les  autres.  Knighton,  II,  13. 

1.  Chronographia,  II,  84. 

8.  Scalachronica,  169.  —  Une  rixe  sanglante  s'était  élevée  à  Avesnes  dans 
le  camp  anglais  :  archers  allemands  et  anglais  s'étaient  entre-tués. 

9.  Geoffrog  le  Baker,  p.  66; —  Murimuth,   102;  —  Chronographia,  II,  85; 

—  Robert  il'Aresbiwg,  p.  303-304  :  —  Chronique  normande,  p.  42.  —  D'après 
Froissart  (1,  184),  Philippe  VI  quitta  Buironfosse  le  samedi  23  octobre.  Le 
3  novembre,  Philippe  Yl  était  au  prieuré  de  Notre-Dame-en  Valois  (Arch.  Nat., 
JJ.  72,  n"  in).  —  .Vvant  de  partir,  Philippe  alla  se  rendre  compte  des  posi- 
tions d'Edouard.  Il  reconnut  ainsi  que  le  fossé  n'avait  pas  en  profondeur  plus 
d'une  demi-cuisse  {Chronographia,  11,  85).  —  Le  23  octobre,  le  clerc  du 
maître  des  arbalétriers  était  de  retour  à  Saint-Quentin  (Bibl.  nat.,  Clairam- 
tiault,  Titres  scellés,  vol.  24,  f°  1719);  —  mais  Le  Galois  de  La  Baume  ne 
(juitta  Buironfosse  que  le  28  (Bibl.  nat..  Coll.  Decamps,  vol.  83,  f°  244  verso)  ; 

—  le  29,  il  était  de  retour  à  Saint-Quentin  (Bibl.  nat.,  Pièces  orig.,  vol.  226, 
dossier  Baume,  n°  15).  —  De  là  le  maître  des  arbalétriers  partit  pour  installer 
des  garnisons   dans  les  grandes   villes,    comme    Lille,    Douai,  Tournay.   En 
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Brabant,  «  comme  le  renard  à  son  terrier'  ».  Il  traversa  le 
Hainaut,  par  Cliimay  et  Fontaine-l'Evêque  ~.  Le  28  octobre, 
Edouard  était  à  Bruxelles  ^  et,  le  1"  novembre,  à  Gand  4,  où  il 
séjourna  jusqu'au  6  novembre.  Il  avait  été  décidé  qu'il  tiendrait 
conseil  avec  ses  alliés  à  Anvers,  le  12  novembre,  pour  discuter 
quelle  conduite  il  convenait  désormais  de  tenir\ 

Des  conférences  devaient  avoir  lieu  à  Tournay,  le  dimanche 
14  novembre  1339,  entre  les  alliés  des  deux  rois  ;  mais  elles 
furent  prorogées  jusqu'au  5  février  134U". 

De  Bruxelles,  le  1"''  novembre,  Edouard  écrivit  à  son  fils, 
gardien  du  royaume  d'Angleterre,  à  l'archevêque  de  Cantor- 
béry,  à  Guillaume  de  laZouche,  à  Richard,  évêque  de  Londres, 
et  aux  autres  membres  du  Conseil  du  roi,  que  la  campagne 
avait  duré  du  20  septembre  au  25  octobre^.  Mais  il  oublia  de 
dire  qu'elle  n'avait  point  été  glorieuse  et  il  ne  donna  pas  les 
raisons  de  son  retour  précipité  en  Flandre,  pas  plus  que  du  retour 
précipité  de  Philippe  VI.  Or  comment  peut  s'expliquer  cette 
brusque  fin  de  campagne?  Il  y  a  deux  explications  opposées. 
Les  Anglais  et  les  Français  s'accusent  réciproquement  d'avoir 
fui^  :  «  Chascun  cuidoit  avoir  Tonne ur  pour  sa  partie^.  » 

Le  Continuateu)'  de  Nangis  dit  qu'Edouard  s'est  sauvé 
au  milieu  de  la  nuit  '°;  d'autres  prétendent  que  le  roi  d'Angle- 
terre a  battu   en   retraite  devant  l'armée    ennemie  plus  nom- 


novembre  i339,  le  comte  d'Eu  fut  envoyé  à  Tournay  avec  Robert  de  la  Heuse 
et  les  sires  de  Bailleul  et  de  Houdetot  (Arch.  nat.,  JJ.  269,  f°  28  versoj. 

1.  «  Sicut  vulpes  ad  foveam  suam  »  [ConHiinateur  de  \anf/is,  II,  165). 

2.  Chfonoçj raphia,  II,  84.  —  Belgique,  province  de  Hainaut. 

3.  Richard  Lescol,  Chronicon,  p.  206;  —  Chronographia.  II.  85.  —  Il  y  eut 
des  joutes  à  Bruxelles.  Kervyn  de  Lettenhove  {Froissart.  t  XXIII,  p.  407) 
prétend  qu'au  1"'  novembre  Edouard  était  à  Bruxelles. 

4.  Rynier,  Rec.  Edition.  H-,  109i. 

5.  C'est  là  qu'Edouard  négocia  avec  les  communes  flamandes  leur  adhésion 
définitive  à  sa  cause  (Rervyn,  Histoire  de  Flandre,  111,  219). 

6.  Rymer,  II*,  71;  —  R.  0.  Roman  i:olls.  743,  m.  4. 

7.  Cette  lettre  est  insérée  dans  Robert  d'Aveshury  (p.  304);  elle  a  été  repro- 
duite par  Kervyn  dans  son  édition  de  Froissart  (t.  XVI II,  n°  xxix,  p.  93).  — 
Une  relation  fort  curieuse  de  la  chevauchée  d'Edouard  du  20  septembre  au 
23  octobre  se  trouve  dans  un  manuscrit  du  British  Muséum  [Cotlon.  Caliç/ula, 
D.  III,  f-  25).  Elle  a  été  publiée  par  Kervyn  {Op.  cit..  t.  XVII I.  n"  xwi-xxvin. 
p.  84-93). 

8.  Jean  le  Bel,  I,  162.  —  «  Ainsy  disoient  les  Francoys  qui  se  vouloient 
attribuer  loueur  de  celle  départie.*  et  les  Angles  maintenoient  le  contraire 
par  les  raisons  dessus  dites,  si  que  chascun  s'en  donnoit  le  los.  *> 

9.  Jean  le  Bel.  I,  163. 

10.  Continuateur  de  Xanf/is-,  II,  Kio.  —  «  Circa  mediam  noctem  fugam  iniit.  » 
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breuse  '.  Froissarl ,  en  revanche,  a  couvert  de  gloire  Edouard  III  à 
propos  de  Texpédition  de  Biiironfosse.  Jean  le  Bel  seul  est  im- 
partial. Quant  aux  chroniqueurs  anglais,  ils  ont  vivement  })lànié 
l'attitude  de  Philippe  Yl.  Robert  d'Avesbury-  reproche  au  roi 
d'avoir  violé  les  promesses  qu'il  avait  faites,  en  acceptant  la 
bataille  à  jour  lîxe  et  en  se  dérobant  ensuite,  en  réclamant  tou- 
jours de  nouveaux  délais.  Geoffroy  le  Baker  '  l'accuse  de  pol- 
tronnerie, lui  reproche  de  s'être  toujours  retranché,  de  n'avoir 
jamais  accepté  la  bataille  en  plaine,  de  l'avoir  toujours  évitée, 
d'avoir  fui  avec  honte ^^5  comme  un  chevalier  déloyal''.  Il  cite 
même  des  vers  oîi  l'on  tournait  Phihppe  VI  en  dérision.  II  se 
moque  du  tyran  de  France,  comme  il  seplait  à  l'appeler.  «  Va- 
lois, montre-toi,  si  tu  as  du  courage,  et  si  tu  n'as  pas  peur.  Ne 
te  cache  pas,  montre  ta  vigueur...  Tu  es  un  lièvre  et  tu  oses  te 
mesurer  avec  un  lion  !  »  C'était  peut-être  aller  un  peu  loin  que 
de  comparer  Edouard  à  un  lion,  Philippe  à  un  lièvre.  Et  il  est 
bien  improbable  que  ces  vers  aient  été  trouvés  sur  un  bout  de 
parchemin  attaché  à  une  flèche  qui  tomba  dans  les  murs  de 
Saint-Quentin".  11  n'était  pas  jusqu'au  nom  de  Philippe  qui 
ne  prêtât  à  des  jeux  d'esprit'. 


1.  C/ironi<jue  normande,  éd.  Moliaier,  p.  249;  —  Chronique  de  liichtrd 
Lescol,  p.  49;  —  ht.  el  Chronique  de  Flandre,  1,  Slo;  —  Chronog raphia,  II,  84. 

2.  Robert  d'Avesbury.  304. 

3.  C'est  d'ailleurs  un  reproche  que  lui  fait  le  Continuateur  de  Nantis.  La 
retraite  de  Philippe  VI  et  son  inaction  excitèrent  beaucoup  de  murmures  :  «  Et 
tune  rex  F"rancie,  nescitur  quali  usus  consilio,  eidem  obviare  diUert,  propter 
quod  magnum  scandalum  non  solum  in  exercitu,  scd  etiam  in  toto  regno 
contra  ipsum  exortum  est.  » 

4.  C'est  ce  que  dit  également  l'auteur  anonyuie  du  récit  de  la  chevauchée 
de  1339  :  «  Le  roy  de  France  se  fuy  vers  Seynt-Quintyn  et  s'en  départit  hon- 
tousement  de  sa  gent  et  n'osait  en  nulle  lieu  arester  jesqes  a  tant  qu'il  estoit 
dedeyns  les  mures  de  Seynt-Quyntyn  »  [Froissart  (éd.  Kervyn,  XVIII,  p.  92)]. 

5.  «  Et  quaunt  le  houre  avint  qe  la  bataile  doit  aver  esté  féru,  Phelip  de 
Valoys,  le  roy  de  Fraunce,  le  queor  luy  chaunga  et  comensa  a  fremyr  (juaunt 
il  vit  nos  geutz  tous  prest  en  chaumpz  batailez  sertein  assys,  si  se  retrait  corne 
chivaler  desleaux,  et  dit  come  coward  qe  son  queor  luy  dona  destre  descomfit 
en  la  bataille  a  icele  jour.  Par  quey  il  se  retrait  ove  son  host  vers  Paris  a 
grant  hounte  de  luy  pur  touz  jours  et  a  nostre  roy  d'Engleterre  honour  et 
victorie  pur  touz  jours  »  {Croniques  de  Londan.  p.  71). 

6.  Si  valeas,  paleas,  Valeys,  dimitte  timorem. 
Non  lateas,  pateas,  maneas,  ostende  vigorem  : 
Flos  es,  rore  cares,  campis  marcescis  et  ares 
Mane  tecliel  phares;  lepus  et  linx,  non  leo  pares. 

7.  (jeo/frof/  le  Baker,  p.  66.  —  An  invective  against  France  [Polit ical  l'oems 
nnd  Songs,  éd.  Thomas  Wright,  Roll.s  Séries,  1,  26). 

Phi  nota  fetoris,  lippus  nocet  omnibus  horis 

Phi  nocet  et  lippus,  nocet  omnibus  ergo  Philippus. 
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Edouard  était  à  court  d'argent  ;  force  lui  fut  de  reculer.  Le 
10  octobre  1339,  le  gardien  d'Angleterre  était  obligé  d'écrire 
à  rarchevèque  d'York  pour  obtenir  un  autre  subside,  outre  une 
dinie  spéciale  et  une  dinie  triennale  déjà  concédées'.  Les 
Brabançons  se  plaignaient  du  manque  de  vivres,  surtout  ils 
redoutaient  l'hiver  qui  approchait  et  ils  préféraient  se  retirer-. 

D'autre  part,  les  barons  français  avaient  tenu  conseil  à  Bui- 
ronfosse-^  Leurs  avis  différaient.  Les  plus  beUiqueux  voulaient 
combattre.  A  les  entendre,  il  serait  honteux  pour  le  roi  de 
France  de  fuir  devant  l'envahisseur,  surtout  quand  l'ennemi 
était  à  distance  d'un  trait  de  flèche.  D'autres  prétendaient 
qu'accepter  le  combat  serait  folie,  qu'il  n'était  pas  déshonorant 
de  refuser  la  bataille  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'occuper  de  l'opi- 
nion d'autrui.  L'issue  même  de  ce  combat  était  douteuse.  Une 
déconfiture  entraînerait  la  ruine  du  royaume,  peut-être  la  chute 
de  la  dynastie.  Et,  en  admettant  même  que  le  roi  de  France  fût 
victorieux,  il  n'arriverait  pas  à  conquérir  l'Angleterre.  A  les 
en  croire,  le  danger  à  courir  était  trop  grand  et  le  résultat 
bien  mince  ^.  Philippe  VI  écouta  l'avis  des  timorés  qui  le  dis- 
suadaient d'engager  le  combat.  Découragé,  il  préféra  se 
retirer.  Mais  un  rapport  officiel  exphqua  cette  retraite  par 
.quatre  raisons  :1a  première,  parce  que  c'était  un  vendredi;  la 
seconde,  parce  que  l'armée  avait  fait  une  marche  de  cinqUeues; 
la  troisième,  parce  que  ni  les  hommes  ni  les  chevaux  n'avaient 
mangé  et  bu  de  la  journée'^  ;  la  quatrième,  enfin,  parce  que  le 
terrain  n'était  pas  propice.  Philippe  consentit  à  attendre  jus- 
qu'au lendemain,  dernier  délai.  Il  semble  donc  bien  que  le  roi  de 
France  se  soit  retiré  le  dernier.  Mais  le  Continualeur  de  Nan- 
tis a  raison  de  dire  que  ce  retard  était  tout  à  fait  intempestif. 
L'armée  anglaise  était  bien  moins  nombreuse  et  Philippe  VI 

1.  Rymer,  li',  33;  —  Close  Rolls,  13,  Edouard  111,  p.  2,  m.  9  dorso 
(10  octobre  1339).  — «  In  auxilium  siipportalionis  oneriun  que  pro  defensione 
ecclesie  anglicane  et  regni  nostri  contra  hostium  invasiones  nos  oporteret 
inevitabiliter  sustinere.  » 

2.  Beaucoup  de  chevaux  avaient  péri  de  faim  et  de  froid.  Le  26  mars  1341, 
Edouard  avait  encore  à  payer  sur  les  revenus  de  l'impôt  du  neuvième,  au 
comte  de  Hainaut,  25.000  Qorins  «.pur  restor  de  perte  des  cliivalx  qil  avoit  en 
nostre  compaignie  à  Burenfosse»  (R.  0.  Privy  Seuls,  f°  274,  n°  13818). 

3.  «En  cellui  conseil  [à  Buironfosse]  eut  grant  estrif  et  grant  débat  entre  les 
seigneurs  et  les  barons  de  France.  >> 

4.  Jean  le  Bel,  I,  61.  —  Le  roi  de  France  aurait  dit  qu'il  n'était  pas  atteint  de 
folie  comme  le  roi  d'Angleterre  et  qu'il  ne  voulait  pas  compromettre  sa  cou- 
ronne. 

o.  La  famine  décimait  l'armée  {Chronog raphia,  11,  84). 
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aurait  pu  livrer  bataille,  gagner  peut-être  la  victoire  et  chasser 
les  Anglais  hors  du  royaume.  11  leur  permit  au  contraire  do 
s'échapper*.  Nous  ne  savons  pas  qui  des  deux  adversaires  leva 
le  premier  son  camp-.  Condamner  Philippe  VI  serait  un  juge- 
ment téméraire. La  question  reste  fort  obscure. 

Benoit  XII  avait  cependant  fait  tout  le  possible  auprès  de 
Philippe  VI  pour  arrêter  ou  retarder  les  hostilités.  Edouard  III, 
en  sa  qualité  de  vicaire  impérial,  avait  entrepris  des  procès 
contre  Tégliso  et  le  comté  de  Cambrai.  Les  Allemands,  alliés  du 
roi  d'Angleterre,  avaient  saisi  ce  prétexte  pour  ravager  le  Cam- 
brésis.  Leur  raisonnement  était  assez  ingénieux.  Ils  prévoiraient 
que  Philippe  A^l,  poussé  à  bout,  sortirait  de  son  royaume 
pour  les  attaquer  et  qu'ainsi  les  princes  et  barons  d'Allemagne, 
provoqués,  pourraient  envahir  le  royaume  de  France,  puisque 
le  roi  de  France  aurait  envahi  le  premier  les  terres  d'Empire. 
Aussi  Benoît  XII,  qui  était  très  clau'voyant,  avait-il  recommandé 
à  Philippe  VI,  d'accord  avec  plusieurs  cardinaux,  de  ne  fran- 
chir en  aucun  cas  les  frontières  du  royaume  de  France,  le 
Cambrésis  fût-il  même  ravagé.  En  cas  d'invasion,  il  était  pré- 
férable d'attendre  l'ennemi  en  terre  française.  C'est  ce  qu'avait 
jadis  fait  Philippe  dans  un  cas  analogue  et  il  ne  s'en  était  pas 
mal  trouvé '^ 

En  même  temps  qu'il  empêchait  Philippe  de  marcher  contre 
l'Empire,  Benoît  travaillait  à  la  dérobée  à  se  réconcilier  avec 
l'empereur.  Arnaud  de  Verdale,  évêque  de  Maguelonne  et  cha- 
pelain du  pape,  revenu  naguère  d'Allemagne,  où  il  avait  long- 
temps séjourné,  avait  demandé  au  Saint-Siège  des  lettres  de 
sauf-conduit  pour  les  plénipotentiaires  que  Louis  de  Bavière 
se  proposait  d'envoyer  à  Avignon  en  vue  d'obtenir  sa  récon- 
ciliation^. L'empereur  lui-même  avait  sollicité  ces  lettres;  elles 


1.  Continuateur  de  Xangis,  11,164,  163.  —  «Que  dilatio  non  solum  sibi,  sed 
toti  regno  niultum  fuitnocua;  nam  cum  minori  exercitu  sine  comparatione 
quam  habebat.  potuisset  inimicos  debellare,  ac  regnum  suum  de  ipsis  libe- 
rare,  locum  eis  de  loco  ubi  erant  exeundi,  ac  nianus  ejus  effugiendi  tribuit.  » 

2.  Le  Père  Denifle  {La  Désolation  des  e'glises,  etc.,  II.  13,  note 9)  donne  raison 
aux  sources  anglaises.  D'après  l'attitude  de  Philippe  VI  à  Bouvines  en  1340.  à 
Blanquetaque  en  1346,  à  Calais  en  1347,  il  inclinerait  volontiers  à  admettre  que 
ce  fut  le  roi  de  France  qui  décampa  le  premier. 

3.  Arch.  \nLJleg.  1.1-K  n"  GGCCXV;  —  Riezler,  Vat.  Akt.,  n"  2053,  p.  742. 

4.  Le  3  juin  1339,  un  sauf-conduit  de  cinq  mois  leur  avait  été  accordé  (Riez- 
ler, Vat.  Akl.,  n°  2033,  p.  736;  —Arch.  Vat.,  Req.  134,  n»  GGGCXXVI  ;  —  Ray- 
naldi,  'VI,  §8);  un  autre  sauf-conduit  fut  accordé  le  7  octobre  1339  (Riezler, 
Vat.  Akt.,  n»  2036.  p.  742;  Arch.  Vat.,  Reg.  127,  De  Guria,  n"  39). 
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avaient  été  accordées.  Mais  personne  de  sa  part  n'était  venu 
les  retirer.  Aussi  le  pape  s'en  étonnait -il,  quand  Eberhard  de 
Miihldorf,  de  l'Ordre  des  Hennites  de  Saint- Augustin,  vint  les 
réclamer  au  nom  de  Louis  de  Bavière.  Benoît  XII  les  lui  remit. 
Cette  fois  le  pape  espérait  bien  avoii'  triomphé  définitivement 
de  l'empereur '.  Restait  à  excommunier  le  roi  d'Angleterre, 
pendant  qne  le  Saint-Siège  se  serait  réconcilié  avec  l'Empire  : 
c'eût  été  ruiner  l'accord  anglo-impérial.  Le  12  octobre  1339, 
Benoît  ordonna  aux  cardinaux  Pierre  Gomez  et  Bertrand  de 
Montfavence  d'excommunier  Edouard  III  et  de  lui  signifier 
cette  sentence  dans  le  lieu  où  il  se  trouverait  alors,  si  cette 
notification  pouvait  se  faire  sans  risque'-.  Le  même  jour  il 
adressait  une  lettre  à  Edouard  III,  et  il  avertissait  Jean  de 
Stratford,  archevêque  de  Cantorbérv,  et  Richard,  évêque  de 
Durham-^. 

Pour  la  première  fois,  Benoît  XII  employait  à  l'égard 
d'Edouard  III,  comme  à  l'égard  de  Louis  de  Bavière  et  de  tous 
les  princes  schismatiques,  hérétiques  ou  excommuniés,  la  for- 
mule :  Magnifico  principi  Edwardo  régi  Anglie  illustri,  spi- 
ritum  consilii  sanioris.  Il  lui  disait  ce  qu'il  lui  avait  déjà  répété 
maintes  fois  et  notamment  dans  la  lettre  de  novembre  1338^  : 
que  Louis  n'était  ni  roi,  ni  empereur,  qu'il  était  en  dehors  de 
l'Eglise,  que,  par  conséquent,  le  titre  de  vicaire  impérial  de  Ger- 
manie constituait  une  usurpation  et  qu'en  cette  qualité  le  roi 
d'Angleterre  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  l'hommage  des  prélats 
es  terres  d'Empire.  «  Vous  vous  exposeriez,  écrivait-il,  à  de 
grands  dangers  dans  le  cas  oii  vous  ne  désarmeriez  pas.  Qu'ar- 
riverait-il, en  effet,  si  vous  encouriez  les  sentences  d'excom- 
munication, si,  du  fait  même  des  procès  intentés  contre  vous, 
vous  étiez  déclaré  l'ennemi  de  Dieu  et  de  l'Eglise?  J'ai  toujours 
A^oulu  vous  préserver  d'un  pareil  sort  et  vous  ramener  dans  le 
droit  chemin.  J'avais   espéré   qu'ayant  le  cœur  ouvert  au  bien 

1.  Arch.  Yat.,  Reg.  IS-'i,  n"  CCCCXVI  :  —  Riezier,  Val.  Akt.,  n°  2036,  p  742. 
—  Benoît  à  Louis  de  Bavière  (H  octobre  1339). 

2.  Ici.,  Reg.  134,  n»  CCCGXX,  f"  cxxvii  verso  (12  octobre  1339).  —  «  In  loco 
in  quo  idem  re.x^  Anglie  moram  trahit,  si  tute  fieri  poterit.  » 

3.  Arch.  Vat.,  Reg.  I.n,  n°  CGGCXVllI-GCCCXIX.f"  cxxvi;  —  «  Die  xvi  mensis 
octobris  soluti  sunt  Petro  Geri,  hospiti  luessageriorum  Avinionensium,  pro 
salarioJoliannis  Biirgiindionis,  messagerii  Parisiensis,  quimissus  fuit  perdomi- 
num  camerarium  cuiu  quibusdam  litteris  apustolicis  in  partibus  Francie  donii- 
nis  legatis  cardinalibus  et  quibusdam  aliis  personis  directis.  IIII  pabalhones 
et  II  floreniauri  »  [lulroUus  et  Ëxitus,  n"  177,  f°  1.^0  recto;  n"  178,  f"  132  recto). 

4.  Uyiner,  II*,  37. 
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et  que  tenant  à  marcher  dans  les  sentiers  de  la  vérité  et  de  la 
justice  bienfaisante,  vous  écouteriez  humblement  mes  avertis- 
sements et  cesseriez  de  provoquer  la  colère  du  Saint-Sièg-e 
en  offensant  les  églises.  Mais  j'ai  naguère  été  informé  par 
l'évêque  de  Cambrai  que,  méprisant  mes  exhortations  et  sourd 
à  toutes  mes  prières,  vous  avez  osé  entreprendre  contre  lui 
des  procès  odieux  et  vous  menacez  d'en  commencer  de  plus 
graves  encore.  Vous  assiégez  la  ville  à  la  tête  d'une  forte 
armée.  Levez  le  siège  et  abstenez-vous  à  l'avenir  de  pareils 
excès.  Ne  vous  servez  plus  de  ce  titre  de  vicaire  qui  entache 
votre  renommée  et  amoindrit  votre  dignité  royale.  Sinon  vous 
serez  infailliblement  excommunié.  »  ^ 

Pendant  que  les  deux  rois  se  regardaient  face  à  face  dans 
les  environs  d'Avesnes,  sans  en  venir  aux  mains,  les  nonce» 
avaient  continué  à  négocier,  mais  sans  succès-.  Pourtant  la 
menace  d'excommunication  lancée  par  le  pape  n'avait  pas  été 
sans  effrayer  la  cour  d'Angleterre.  Qui  sait  si  Edouard  n'aban- 
donna pas  la  Thiérache,  s'il  n'évacua  pas  le  Cambrésis  pour 
éviter  l'excommunication?  Le  10  novembre,  alors  qu'Edouard 
était  à  Anvers,  Benoît  lui  avait  écrit  secrètement-^.  Les  nonces 
avaient  également  reçu  des  lettres  dont  ils  pouvaient  se  servir 
le  cas  échéant,  pour  fulminer  l'excommunication.  Le  18  no- 
vembre, par  ordre  exprès,  ils  durent  rentrer  à  Avignon,  s'ils 
jugeaient  leurs  démarches  inutiles,  surtout  si  tout  espoir  de 
traité  était  vain^.  Mais,  en  décembre'',  après  la  campagne  man- 
quée  de  Thiérache,  Benoit  put  espérer  encore.  Le  20  décembre, 


1.  Rymer,  II',  52;  —  Arch.  Vat  ,  Itei.  13',,  n°  CGGGXVII,  f°  cxxiiii  (12  oc- 
tobre 1339).  Benoît  à  Edouard.  —  ('/irofticon  de  Lanereost,  p.  313-317. 

2.  Arch.  Vat.,  Reç/.  134,  n<"  GCCCXXII,  f"  cxxix  recto  (28  octobre  1339).  — 
Benoît  XII  avait  reçu  les  lettres  des  cardinaux  qui  lui  avaient  transmis  des 
nouvelles  peu  agréables.  Benoît,  comme  désespéré,  leur  répondit  qu'il  avait 
tout  fait  pour  maintenir  la  paix  et  qu'il  était  par  cela  même  excusé  {Arch. 
Vat  ,  Introilus  et  E.ritus,  n°  177,  f°  151  verso;  n°  178,  f°  153  verso)  :  «Die  xxix 
dicti  mensis  traditi  sunt  Mutino  de  Florentia,  magistro  messageriorum,  pro 
portandis  quibusdam  litteris,  clausis,  bullatis,  missis  de  mandato  domini  nos- 
tri  pape  ad  dominos  cardinales  legatos  in  Francia,  VIII  floreni  auri.» 

3.  Arch.  Vat.,  Ref/.  134,  n°  GGCCXXi,  f^  cxxix  recto  (10  novembre  1339).  — 
Trois  ambassadeurs  français  étaient  alors  à  Avignon.  Ils  prirent  leurs  repas 
avec  le  pape  du  7  au  14  novembre  {Introitus  et  Exilus,  n"  178,  f°  clxxxxix 
recto). 

4.  Reg.  134,  n"  GGCGXXill,  f°  cxxix  verso  (18  novembre  1339). 

5.  Le  12  décembre  1339,  Benoît  XII  avait  écrit  à  la  reine  Jeanne  de  France, 
en  la  suppliant  d'intervenir.  Il  la  remerciait  en  même  temps  des  gros  fro- 
mages de  Brie  qu'elle  lui  avait  envoyés  [Reg.  134^  n°  GGGGXXIIIl,  f»  cxxix 
Terso)v 
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d'Anvers,  Edouard  accordait  des  sauf-conduits  aux  deux  en- 
voyés pontificaux  qui  devaient  se  rendre  à  Valenciennes,  où  se 
tiendraient  les  conférences  ' ,  Certes  le  pape  avait  été  satisfait 
de  voir  les  deux  armées  anglaise  et  française  s'abstenir  de 
toute  escarmouche,  alors  qu'elles  étaient  en  bataille  rangée. 
Aussi  Benoît  XII  y  voyait-il  le  signe  manifeste  d'une  action 
divine.  C'est  du  moins  ce  qu'il  écrivait  le  23  décembre  1339  à 
Philippe  VI  et  à  Edouard  III.  «  Les  effusions  de  sang  répu- 
gnaient à  Dieu  qui  voulait  la  paix.  Il  était  donc  nécessaire 
d'écouter  les  nonces-.  »  Si  les  deux  rois  ne  pouvaient  s'en- 
tendre, le  pape  les  priait  de  choisir  le  Saint-Siège  comme  mé- 
diateur et  d'envoyer  alors  leurs  ambassadeurs  à  la  cour  d'Avi- 
gnon^. 

Les  nonces  furent  assez  habiles  pour  amener  Edouard  III  à 
désigner,  le  2  janvier  1340,  des  plénipotentiaires,  qui  furent 
chargés  de  traiter  avec  Philippe  VI  soi-disant  roi  de  France 
et  avec  eux^.  Mais  les  négociations  furent  encore  entravées 
par  une  alliance  anglo-flamande  qui  vint  bouleverser  les  projets 
du  Saint-Siège.  Revenu  à  Bruxelles  le  28  octobre^,  Edouard 
avait  passé  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  à  Anvers  '', 
où  les  alliés  avaient  tenu  conférence".  Pendant  ce  temps,  le 
gardien  d'Angleterre  avait  assisté  au  Parlement  de  West- 
minster qui  s'était  réuni^en  octobre,  quinze  jours  après  la  Saint- 
Michel*^.  Mais  les  communes,  vu  l'urgence  des  affaires  en  cours, 


1.  Rymer,  IH,  59;  —  R.O.  Patent  holls,  13,  Ed.  III,  m.  6  (1339,20  décembre). 

2.  Rymer,  II*,  60;  — Arch.  Vat.,  Ref/.  134,  n"  CCCCXXVI-XXVIl,  f°  cxxx  recto; 
Chronicon  de  Lanercost,  p.  311.  —  Benoit  à  Pliilippe  VI  et  à  Edouard  III. 
Philippe  était  alors  au  Bois  de  Vincennes,  où  il  séjourna  presque  tout  le 
mois  (Arcii.  nat.,  JJ.  72,  n"»  500,  518  ;  89,  81,  494:  87,  526). 

3.  Arcti.  Vat.,  Reçj.  134,  n"  CCCGXXVII.  —  Benoît  priait  les  cardinaux  de 
présenter  les  lettres  aux  deux  rois  et  de  faire  connaître  leurs  intentions. 

4.  Rymer,  IIS  61;  —  Patent  Rolh,  13,  Ed.  III,  m.  2  (2  janvier  1340). 

5.  Il  y  eut  de  grandes  joutes  auxquelles  prirent  part  le  roi  et  les  princes 
allemands  {Chronoç/i'apliia,  II,  85). 

6.  Rymer,  IH,  59  ;  —  Patent  Rolls,  13,  Ed.  III,  m.  4.  —  Le  19  décembre  1339, 
Edouard  faisait  un  don  au  couvent  de  Saint-Michel  d'Anvers  où  il  avait 
trouvé  un  asile  sûr  et  une  cordiale  hospitalité. 

7.  Beaucoup  parmi  eux  étaient  rentrés  chez  eux  {Jean  leRel,  I,  163). 

8.  Le  recrutement  des  archers  continuait  [R.  0.  Aima i n  Rolh,  n'  6,  m.  3  (6  et 
8  novembre  1339)];  car  des  seigneurs,  tels  le  comte  d'Arundel  (2  novembre  1339) 
et  le  comte  de  Gloucester,  venaient  servir  le  roi  en  Flandre.  Au  sujet  des 
armements  maritimes,  le  gardien  d'Angleterre  avait  convoqué  à  Westminster, 
pour  le  14  janvier  1340,  les  prud'hommes  des  villes  et  les  maîtres  des  nefs; 
les  mandements  avaient  été  adressés,  les  9  et  10  décembre,  aux  maires  et 
baillis  des  différents  ports   [Ahnain  Rolls,  ici.).  Les  deux  nefs  qui   transpor- 
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avaient  demandé  qu'il  y  eût  une  autre  réunion  à  Westminster 
du  13  au  21  janvier,  huit  jours  après  la  fête  de  saint  Hilaire'. 
Le  clergé  do  la  province  de  Cantorhérv  avait  été  convoqué  à 
Londres  pour  le  jeudi  26  janvier,  afin  d'être  consulté  sur  les 
mesures  qui  avaient  été  prises  pour  la  défense  du  royaume 2. 

Ces  mesures  étaient  importantes,  surtout  au  point  de  vue 
politique.  Abandonné  par  l'empereur,  avec  qui  il  avait  eu  sans 
doute  des  démêlés  que  nous  ne  connaissons  pas-^,  Edouard  III 
voulait  maintenant  se  rapprocher  de  la  Flandre.  Le  marquis  de 
Juliers^  et  le  duc  de  Gueldre''  étaient  des  auxiliaires  dévoués 
et  des  agents  très  utiles.  Jean,  duc  de  Brabant  et  marquis  du 
Saint-Empire,  longtemps  hésitant  entre  Philippe  VI  et 
Edouard  III  *^,  avait  promis  d'aider  Edouard  à  recouvrer  ses 
droits^.  Enfin,  des  traités  spéciaux  avaient  été  conclus  avec  le 
comte  Louis  de  Flandre^  et  les  bonnes  villes   et  prud'hommes 


tèrent  le  comte  d'Arundel  furent  tn  Juliane  (maître  Thomas  de  Dynedon)  et 
la  Barr/e-de-Londres  (maître  Adam  Goggere)  [Almain  Rolls,  id.  (2  no- 
vembre 1339)].  —  Robert  d'Artois  allait  également  passer  (8  novembre  1339) 
(Rynier,  H*,  52  et  5S).  —  Le  navire  qui  le  transporta  fut  la  nef  Saint-Jacques' 
de-Bcii/onne.  Deux  nefs  de  guerre  avaient  été  armées,  In  Sainte-Marie-Coque 
et  la  Cogiie-de-Cl>/ve  [Rymer,  IH,  56  (15  novembre  1339)].  Les  ports  de 
Guyenne  affrétaient  des  nefs,  et  la  flotte  bayonnaise  devait  être  prête  à  la 
Saint-Hilaire  [Rymer,  IP.  59  (9  décembre  1339)]. 

1.  Rymer,  ll\  S6  ;  —  Close  Rolls,  13,  Edouard  111,  p.  2,  m.  1  dorso  (16  no- 
vembre 1339).  —  Lettre  du  gardien  à  l'archevêque  de  Gantorbéry. 

2.  Rymer,  IH,  56;  —  Close  Rolls,  13,  p.  2,  m.  20  dorso  (28  novembre  1339). 

3.  11  y  avait  déjà  eu  des  pourparlers  avec  la  France  {Knighton,  II,  7). 

4.  Rymer,  11*,  57  ;  —  Patent  Rolls.  13,  Ed.  III,  m.  6  (28  novembre  1339). 

5.  Rymer,  IH,  62;  —  Patent  Rolls,  13,  Ed.  III,  m.  1  (i  janvier  1340). 

6.  En  octobre  1339,  de  Marcoing,  Edouard  III  écrivait  à  Jean,  duc  de  Bra- 
bant. Comme  le  duc  avait  prié  le  roi  d'Angleterre  de  faire  la  paix  avec 
Philippe  VI,  Edouard  voulait  bien  traiter  aux  environs  de  Marcoing;  mais  les 
sauf-conduits  qu'il  accorda  aux  plénipotentiaires  n'étaient  valables  que 
jusqu'au  vendredi  8  octobre  (Rymer,  II',  52;  —  Vascon  Rolls,  936,  m.  13). 

7.  «  Et  soit  entrez  avec  nous  en  guerre  et  alliance  contre  nostrc  cousin 
Philippe  de  Valois,  qui  se  dit  roi  de  France,  pour  aider  et  recouvrer,  mein- 
tunir  et  défendre  les  droitures,  seignures  et  le  héritage  de  l'empire  de  Rouie, 
et  de  nostrez,  detenuez  et  occupez  par  nostre  cosin  de  Valois  desusdil.  » 
Rymer,  H'',  58;  —Patent  Rolls,  13,  Ed.  III,  m.  5  (4  décembre  1339).  Jean  pouvait 
tenir  1.000  hommes  d'armes  à  cheval  sur  les  frontières  d'Empire  et  aux  frais 
du  roi  d'Angleterre.  11  touchait  une  solde  annuelle  de  1.500  livres  sterling. 

8.  Dès  le  13  novembre  1339,  Edouard  avait  délégué  Guillaume  de  Montagu, 
comte  de  Salisbury  et  maréchal  d'Angleterre,  Henri  de  Ferrers,  son  camé- 
rier,  Geott'roy  Le  Scrop  et  Maurice  de  Berkeley  pour  poursuivre  les  négocia- 
tions relatives  aux  fiançailles  d'Isabelle,  fille  ainée  d'Edouard,  avec  Louis  de 
Maie,  le  fils  aîné  du  conite  (Rymer,  II*,  55;  —  Patent  Rolls,  13,  Ed.  III,  m.  9). 
—  Les  Flamands  avaient  poussé  leur  comte  à  s'allier  avec  Edouard  {Ckrono- 
(jiaphia,  II,  88).  Le  15  novembre,  un  projet  d'alliance  avait  été  signé. 
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de  Gand,  Bruges  et  Ypres.  On  parlait  d'alliances  et  d'amitiés 
qui  avaient  toujours  uni  la  Flandre  et  l'Angleterre,  et  des 
secours  que  les  bonnes  villes  avaient  offerts  au  roi  d'Angleterre 
déshérité.  On  disait  que  le  fils  du  comte  épouserait  Isabelle 
fille  d'Edouard  III.  On  avait  promis  en  outre  au  comte  le  comté 
d'Artois  qui  lui  revenait  par  successibilité  ;  en  échange  de  leur 
appui,  Edouard  avait  promis  aux  villes  de  Gand,  Bruges  et 
Ypres,  les  villes  de  Béthune,  Lille  et  Douai',  qui  étaient,  disait 
Edouard,  dans  les  limites  du  comté  de  Flandre,  ainsi  que  la 
ville  de  Tournay  qu'elles  occuperaient-.  Mais  tout  était  subor- 
donné à  une  condition  :  le  roi  d'Angleterre  serait  reconnu  par 
les  Flamands  roi  de  France''. 

Si  l'alliance  anglo-flamande  était  conclue,  la  situation  de 
Philippe  VI  devenait  très  critique.  Si  Edouard  était  reconnu 
roi  de  France  et  si  les  Flamands  envahissaient  le  bailliage  de 
Tournaisis,  la  France  pourrait-elle  résister,  surtout  au  cas  où 
la  Guyenne  se  soulèverait  et  où  les  princes  d'Empire  envahi- 
raient les  marches  de  l'est?  Philippe  VI,  fort  inquiet,  écrivit 
à  Benoît  XII.  Celui-ci  lui  répondit,  le  8  janvier  1340^  qu'il  avait 
écrit  trois  lettres  respectivement  au  comte,  au  clergé  et  aux 
villes  de  Flandre,  lettres  dont  il  lui  envoyait  la  teneur,  et  qu'il 
le  chargeait  de  faire  parvenir  aux  destinataires,  s'il  jugeait  le 
moment  opportun.  Au  comte  de  Flandre,  le  pape  avait  rappelé 
de  qui  il  tenait  son  comté  en  tîef  et  à  qui  il  rendait  l'hommage. 
Quand  des  envieux  avaient  cherché  à  enlever  au  comte  son  pa- 
trimoine héréditaire,  le  roide  France,  à  grands  frais  et  encourant 
de  grands  périls,  n'avait-il  pas  réuni  une  forte  armée  pour  défendre 
son  vassal,  et  n'avait-il  pas  lutté  contre  les  ennemis  du  comte? 
La  victoire  gagnée,  le  suzerain  lui  avait  remis  le  comté,  sans 
lui  prendre  un  pouce  du  territoire.  Le  vassal  serait  donc  ingrat 
et  parjure,  s'il  brisait  la  fidélité  qu'il  devait  à  un  suzerain  si 
dévoué.  Benoît  XII  l'engageait  alors  à  être  fidèle,  obéissant, 
soumis.  Il  suffisait  en  effet  de  songer  aux  maux  que  la  Flandre 


■1.  Jeun  le  Bel,  I,  \iV^.  —  Les  Flamands  prétendaient  qu'ils  ne  pouvaient 
commencer  la  guerre,  et  qu'ils  étaient  endettés.  Ils  devaient  de  fortes 
sommes  à  la  Chambre  apostolique  [Chrono'/raphia,  II,  86;  —  Froissart 
(éd.  Luce,  I,  185).] 

2.  Kervyn  de  Lettenhove,  Histoire  de  Flandre,  ill,  215-216. 

IJ.  Rymer,  11^,  62  (4  janvier  1340).  —  Les  mêmes  ambassadeurs  avaient  été 
nommés  pour  négocier  cette  aiTaire.  «  Necnon  de  recognitione  nostre  supe- 
rioritatis  in  dicto  regno  facienda.  » 

4.  Arcli.  Vat.,  Reg.  135,  n"  GGLVII,  f"  93  verso  (8  janvier  ISiÛj. 
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avait  jadis  soufferts  lorsqu'elle  s'était  révoltée  contre  l'au- 
torité du  roi  de  France  ;  le  Saint-Siège  avait  donc  raison  do 
prêcher  la  soumission'.  En  même  temps  que  le  comte,  les 
abbés,  prieurs,  doyens,  prévôts,  archidiacres  et  archiprôtres 
de  Flandre  furent  invités  à  no  pas  se  détacher  du  roi  de 
France".  Enfin  le  pape  sui)plia  les  villes  d'Ypres,  Bruges  et 
Gand  de  persister  dansla  fidélitéet  l'obéissance -^  «Des  hommes, 
leur  disait-il,  qui  cherchent  la  ruine  de  votre  pays  et  méditent 
votre  perte,  vous  donnent  des  conseils  pervers  et  vous  empoi- 
sonnent. Ils  s'efforcent  de  vous  détacher  de  la  fidélité  que  vous 
devez  au  roi  de  France,  votre  suzerain,  et  que  vous  lui  avez 
jadis  jurée;  ils  vous  incitent  à  la  rébellion.  Ces  nouvelles 
m'affligent  et  mon  étonnement égale  matristesse.  Réfléchissez, 
je  vous  prie,  avant  de  prendre  une  décision  qui  pourrait  vous 
être  néfaste.  C'est  une  idée  universellement  admise —  idée  qui 
n'est  d'ailleurs  pas  si  éloignée  de  la  vérité  —  que  les  bonnes 
villes  de  Flandre  ont  continuellement  besoin  de  la  bienveillance 
et  de  la  faveur  du  roi  et  des  barons  de  France.  Sans  la  France, 
la  Flandre  n'aura  ni  matières  premières,  ni  marchandises,  ce 
qui  fait  précisément  sa  richesse.  N'oubliez  pas  non  plus  toutes 
les  pertes  que  vous  avez  dû  subir  à  cause  des  guerres  engagées 
avec  les  rois  de  France,  prédécesseurs  de  Philippe  VI.  Songez 
à  tous  ceux  qui  sont  tombés  sur  le  champ  de  bataille.  Songez 
à  toutes  les  ruines  et  faillites  que  se  sont  succédé,  alors  que 
l'aiguillon  de  la  rébellion  vous  stimulait  contre  votre  suzerain. 
Si  la  guerre  venait  à  éclater,  vous  souffririez  encore  davan- 
tage. Accoutumés  à  jouir  librement  de  vos  biens  et  de  votre 
liberté  sous  vos  maîtres  naturels,  un  vassal  immédiat,  le 
comte,  et  un  suzerain,  le  roi  de  France,  vous  seriez  peut-être, 
en  changeant  de  maître,  courbés  sous  le  joug  d'un  tyran.  Ces 


1.  Arch.  Vat,,  Reg.  '/5.5,  n"  CGLI,  f"  90  recto  (8  janvier  1340).  A  vrai  dire,  le 
comte  de  Flandre  hésitait  à  s'allier  aux  Anglais,  malgré  les  demandes  pres- 
santes de  ses  sujets  et  les  supplications  d'Artevelde.  Lors  de  l'assemblée  qui 
s'était  tenue  à  Gand,  il  avait  donné  aux  députés  des  villes  de  bonnes  paroles, 
et  il  ne  pouvait  guère  agir  autrement.  Car  les  communes  se  déclaraient 
prêtes  à  lui  obéir,  à  condition  seulement  qu'il  satisfît  à  ses  obligations. 
Mais,  en  secret,  il  avait  écrit  à  la  comtesse  qui  se  trouvait  alors  à  Mézières- 
sur-iMeuse  de  le  prévenir  qu'elle  était  très  gravement  malade,  afin  qu'il  pût 
avoir  un  prétexte  pour  s'échapper.  Le  stratagème  réussit;  le  comte  put  s'en- 
fuir à  Paris  où  il  raconta  tout  à  Philippe  VI  {Chronocj raphia,  II,  88-89). 

2.  Arch.  Vat.,  Rey.  135,  n"  CCL,  f»  89  verso  (8  janvier  1340). 

3.  Id.,  n»  CGXLVil,  f»  89  recto  {id.);  —  Riezler,  VaUk.  AkL,  n"  2061,  p.  74o. 
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considérations  ne  me  semblent  point  superflues  L  »  En  somme, 
Benoit  XII  voulait  briser  l'accord  anglo-flamand  comme  Taccord 
anglo-impérial.  Or  ce  nouvel  accord  n'était  point  encore  signé; 
il  fallait  à  tout  prix  le  prévenir,  alors  qu'il  était  encore  temps. 
Aussi  le  pape  avait-il  prié  Philippe  VI  de  ne  point  user  de 
représailles  et  de  ne  point  se  montrer  rigoureux,  surtout  si  les 
Flamands,  cédant  aux  injonctions  pontificales,  voulaient  bien 
revenir  de  leurs  errements  et  persister  dans  la  fidélité  et 
l'obéissance-. 

Pendant  ce  temps,  un  Parlement  se  réunissait  à  Westmins- 
ter le  jeudi  26  janvier.  Edouard,  duc  de  Cornwall  et  comte 
de  Chester,  n'avait  pu  y  assister  par  suite  d'affaires  urgentes. 
Mais  il  avait  désigné  pour  le  remplacer  Jean  de  Stratford, 
archevêque  de  Cantorbéry,  maître  William  de  la  Zouche,  doyen 
de  l'église  Saint-Pierre  d'York,  Richard  de  Wylughby,  Jean 
de  Stonore  et  Jean  de  Saint-Paul  3.  Ce  fut  sans  doute  en  pré- 
sence des  prélats  et  barons  convoqués  pour  la  circonstance  que 
le  gardien  d'Angleterre  fit  communiquer  les  dernières  nouvelles 
de    Flandre.    Mais    on    ignorait    encore    l'affaire    essentielle. 


1.  «  Quot  et  quanta  ex  odiis  et  guerris  regum  Francie  predecessorum  dicti 
régis  tam  in  personis,  que  innunierabiliter  pro  dolor  in  ore  gladii  perierunt. 
quam  facultatum  lapsibus  hactenvis,  dum  eisdeni  regibus  rebeliionis  oppone- 
batur  stimulus,  ipsa  patria  est  perpessa.  Nec  est  circa  considerandas  hujus- 
modi  negocii  circumstancias  ommittendum  quod  vobiset  aliis  incolis  ejusdeui 
Flandrensis  patrie,  qui  sub  dominis  naturalibus,  comité  videlicet  imniediato 
et  rege  superiore,  soliti  estis  uti  libertatibus  et  gaudere  libère  bonis  vestris, 
sub  tiranni  subjiceremini  jugo.  »  Arch.  Vat.,  Req.  135,  n°  CCXLVll. 

2.  Arch.  Nat.,  Reg.  ISô,  n°  CGLVII,  f»  93  verso  (8  janvier  1340). 

3.  Rymer,  IH,  63;  —  Patent  Rolls,  13,  Edouard  IH,  p.  2,  m.  4  (19  jan- 
vier 1340).  —  II  fut  décidé  dans  ce  Parlement  que  les  nel's  seraient  nolisées 
sous  le  commandement  des  deux  amiraux  Clynton  et  Arundel,  prêtes  à  mettre 
à  la  voile  le  dimanche  de  Mi-Carême,  aux  ports  de  W'inchelsea  et  de  Dart- 
mouth  (mandement  d'Edouard  aux  sheriffs)  [Almahi  Rolls,  n°  7,  m.  31  (1340, 
12  février)].  —  Car  on  redoutait  une  attaque  contre  Southampton.  Les  nefs 
françaises  étaient  signalées  comme  écumant  les  mers  dans  ces  parages.  Les 
sherifls  de  Southampton  reçurent  l'ordre,  le  18  février,  de  ne  rien  négliger 
pour  la  défense  de  la  ville  et  de  la  faire  murer  avec  des  bordes  et  du 
merrien  {Ici.,  n°  1,  m.  31  dorso).  Deux  bateaux  appelés  pinaces  (l'une  de 
Melbroke,  l'autre  de  Roger  Normand)  gardaient  l'entrée  du  port.  L'évêque  de 
Winchester  avait  reçu  l'ordre  de  se  transporter  dans  son  manoir  près  de 
Southampton  {Id.,  m.  31),  pour  aider  à  la  défense.  Richard  Talbot  fut,  le 
20  février,  nommé  gardien  de  Southampton  {Almain  Rolls,  n"  1,  m.  32)  :  les 
comtés  lui  avaient  fourni  des  munitions  de  guerre,  engins,  espringales,  arcs, 
arbalètes,  lances,  casques  et  autres  garnitures  {Id.,  m.  31).  Les  deux  amiraux 
nommés  le  20  février  étaient  Guillaume,  comte  de  Huntingdon,  pour  la  flotte 
des  Cinq  Ports  et  des  autres  villes  côtiéres  jusqu'à  Portsmouth,  et  Richard, 
comte  d'Arundel,  depuis  Portsmouth  vers  l'Occident  [Almain  Rolls.  i\°  1,  m.  32). 
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Edouard  avait  quitté  Anvers  le  20  janvier,  avec  la  reine  et  ses 
deux  fils,  pour  se  rendre  à  Gand,  oii  les  députés  des  villes 
flamandes  qui  l'avaient  convié  devaient  s'assembler  sons  la 
présidence  d'Artevelde '.  Reçu  pompeusement  par  les  Gantois -", 
Edouard,  dans  l'abbaye  de  Saint-Bavon'^  entre  le  23  et  le 
26  janvier^,  après  avoir  demandé  aux  confédérés  leur  avis,  et, 
dit-on,  sur  les  instances  des  Flamands  et  de  Jacques  d'Arte- 
velde, avait  pris  les  armes  de  France  et  s'était  intitulé  roi  de 
France  ^  Jacques  d'Artevelde  avait  longuement  expliqué  à 
Edouard  comment  les  villes  flamandes  désiraient  être  gouver- 
nées et  quels  ressentiments  elles  nourrissaient  contre  le  comte 
Louis  pour  lors  réfugié  à  Paris.  «  Les  trois  villes  de  Flandre, 
ajouta-t-il,  sont  prêtes  à  vous  reconnaître  pour  leur  seigneur 
souverain,  pourvu  que  vous  vous  engagiez  à  les  défendre. 
C'est  à  cette  condition  qu'elles  vous  assisteront  jusqu'à  ce  que 
vous  puissiez  faille  la  paix,  en  ayant  soin  de  les  y  comprendre.  » 
Ces  paroles  flattèrent  et  réjouirent  le  roi  anglais.  Après  Arte- 
velde,  les  députés  flamands  vinrent  se  prosterner  devant 
Edouard,  lui  offrir  de  riches  présents;  ils  jurèrent,  sous  peine 
de  mort,  de  ne  plus  appeler  Philippe  de  Valois  roi  de  France. 
Edouard  fit  par  contre  le  serment  de  tenir  ses  engagements 
vis-à-vis  des  communes  flamandes  et  de  les  défendre^. 
Mais,  comme  il  ne  voulait  pas  renouveler  solennellement 
son  serment  à  Bruges  et  à  Ypres,  ni  recevoir  les  recon- 
naissances de  sa  suzeraineté,  il  délégua  à  sa  place  Renaud, 
duc  de  Gueldre,  Guillaume,  comte  de  Northampton,  et  Othon. 
sire  de    Cuyk,  à    qui   il  donna   pleins    pouvoirs^.    Les    actes 


1.  Ch)'onographia,  II,  89. 

•2.  On  offrit  à  Edouard  quatre  barils  de  vin,  une  pièce  d'écarlate  et  deux 
bœufs,  à  la  reine  une  pièce  de  drap  brodé  [Froissart  (éd.  Kervyn),  III,  476]. 
—  La  reine  Philippa  logea  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de  Gand  [Froissart  (éd. 
Luce),  I,  481  (éd.  Kervyn),  IH,  481 1. 

3.  Chronique  normande,  p.  42. 

4.  Robert  d'Avesburi/,  p.  308. 

."..  «  De  consilio  Fiamaiingoruni  se  regeui  Francie  et  Anglie  vocari  fecit 
arma  sua  sive  signa  armorum  per  (|uarteria  dividens,  scilicet  signa  Anglie  et 
Francie  in  scuto  »  (Jean  de  Venette,  II,  184)  ;  —  Jean  le  Bel,  I,  164;  —  Kervyn 
de  Lettenhove,  Histoire  de  Flandre,  III,  222;  —  Chronographia,  II,  88;  — 
Ranulph  de  Higden,  Polyc/ironicon,  VIII,  334;  —  Chronicon  de  Parco  Ludœ, 
p.  S.'i  ;  —  Scalachronica,  170;  —  Chronicon  de  Lanercost,  p.  332  ;  —  Euloçjium, 
III,  203;  —  Chronicon  Anglie,  8;  — Kniqhton,  II,  14. 

6.  Le  mercredi  avant  le  28  [Froissart  (éd.  Kervyn,  111,  480-481)]. 

7.  Gand,  28  janvier  1340  (R.  0.  Frenck  Rolls,  n°  276,  m.  3).  —  Le  récit  de  la 
Chronographia  (11,  90)  est  donc  erroné. 
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officiels  furent  désormais  datés  de  la  première  année  du  règne  en 
France'.  Les  villes  de  Gand,  Bruges  et  Ypres  et  les  autres  com- 
niiînes  de  Flandre  avaient  consenti  à  lui  prêter  hommage  comme 
à  l'héritier  direct  du  royaume  de  France  et  à  lui  jurer  fidélité, 
mais  à  condition  qu'il  s'intitulât  roi  de  France  et  mit  les  lis  de 
France  dans  ses  armes^.  Ils  avaient  reconnu  la  légitimité  de  ses 
prétentions  au  trône  et  le  roi  d'Angleterre  n'en  demandait  pas 
plus.  Désireux  de  changer  de  maître  sans  paraître  parjures, 
les  Flamands  tournaient  la  difficulté.  Ils  n'osaient,  pas  en  effet, 
obéir  au  roi  d'Angleterre  en  raison  de  l'excommunication  que 
la  papauté  prononcerait  contre  eux  le  jour  où  ils  secoueraient 
l'autorité  du  roi  de  France.  Or  le  roi  d'Angleterre  se  disait 
héritier  du  royaume  de  France  et  s'intitulait  roi  de  France. 
Pourquoi  ne  lui  obéiraient-ils  pas  comme  à  leur  suzerain  légi- 
time? Ainsi  s'évanouirait  d'elle-même  toute  menace  d'excom- 
munication 3.  C'est  ce  qu'avait  dit  Jacques  d'Artevelde  aux 
Flamands  :  ((  Puisqu'il  est  droit  hoir  de  France,  faisons-lui 
obéissance.  ^  » 

Le  8  février  1340,  la  chancellerie   anglaise   rédigeait   des 
lettres  en  double  expédition,  les  unes  en  latin^,  les  autres  en 

1.  Dès  le  26  janvier,  Edouard  écrivait  de  Gand,  pour  faire  remettre  en  liberté 
Guy  de  Flandre  fait  prisonnier  par  l'amiral  Gautier  de  Masny.  L'acte  est  ainsi 
daté  :  «  Datum  apudGandavum,  vicesimo  sexto  die  januarii,  anno  regni  nostri 
Francie  primo,  Anylie  vero  quarto  decimo.  »  Le  même  jour,  Edouard  délivrait 
àes  lettres  de  protection  à  Hildebrand  Suderman,  Henri  Wahl  et  Henri  de 
Rewell,  marctiands  d'Allemagne  (R.  0.  Frenc/i  Rolls,  n°  276,  m.  3; —  Privi/ 
Seuls,  261  n"  12532,  :  «  Donné  souz  notre  privé  seal  a  Gand  le  VI  jour  de 
février  l'an  de  nostre  règne  de  France  primer  et  d'Engleterre  quatorzisme.  » 

2.  Le  Baker,  p.  66;  —  Knighlon,  II,  14.  —  L'un  des  cartulaires  conservés 
dans  les  arctiives  de  Bruges  renferme  l'acte  solennel  par  lequel  les  communes 
flamandes  reconnurent  Edouard  111  roi  de  France  [Froissart  (éd.  Kervyn,  III, 
477);  —  Chi'onicon  de  Lanercosl,  p.  332]. 

3.  Geoffroy  le  Baker,  p.  66;  —  Jean  le  Bel,  I,  163. 

4.  Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  p.  7  :  «Et  lors  firent  aliances  les 
Flamens  au  roi  d'Angleterre  contre  leur  souverain  seigneur  le  roi  de  France. 
Pour  quoy  le  pape  les  excommunia,  et  par  ceste  aliance  se  fist  et  esmeut  une 
très  forte  guerre  en  la  coste  de  Flandres,  de  Picardie,  de  Normandie  et  de  Bre- 
taingne»  (Continuateur  de  Nangis,  p.  16."i).  —  Les  Flamands  avaient  en  efl'et 
demandéà  Philippe  VI  de  vouloir  bien  leur  rendre  les  villes  de  Lille  et  de  Douai, 
sinon  ils  lui  déclareraient  la  guerre.  Le  roi  de  France  avait  alors  renvoyé  en 
Flandre  le  comte  Louis,  en  l'adjurant  de  contenir  ses  sujets  et  d'éviter  la 
guerre.  Louis  alla  en  Flandre,  mais  il  échoua  dans  sa  tentative,  et  revint  en 
France  annoncer  que  les  Flamands  s'alliaient  avec  Edouard  [Chronique  nor- 
mande, p.  42).  —  Les  Flamands  recueillaient  d'ailleurs  des  avantages  pécu- 
niaires. Ils  étaient  les  débiteurs  du  roi  de  France.  Or  Edouard,  désormais  roi 
de  France,  leur  remettait  les  sommes  dues   Jean  le  Bel,  I,  164). 

•i.  La  lettre  est  en  latin  dans  Robert  d\\vesl)urii  (p.  309)  et  dans  Ileming- 
burgh  (II,  336). 
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français  •,  adressées  par  Edouard,  roi  de  France  et  d'Angleterre, 
aux  pairs,  prélats,  ducs,  comtes,  barons,  nobles  et  communes 
du  royaume  de  France^.  A  ces  lettres  était  appendu  un  grand 
sceau  en  cire  jaune  qui  représentait,  d'un  côté,  le  roi  assis  sur 
le  trône,  tenant  d'une  main  un  sceptre,  de  l'autre  un  lis  ;  au 
revers  le  roi  en  chevalier  monté  sur  un  cheval  dont  le  capara- 
çon était  écartelé  aux  armes  do  France  et  d'Angleterre,  avec  un 
léopard  couronné  assis  sur  le  casque'^. 

Ce  manifeste  devait  être  affiché  aux  portes  des  églises  '*  et 
dans  tous  les  autres  lieux  publics,  afin  que  l'on  prit  connaissance 
du  nouveau  sceau.  Edouard  avait  modifié  jusqu'à  sa  tenue.  Le 
harnachement  de  son  cheval  était  aux  armes  de  France  et 
d'Angleterre.  Un  tailleur  de  Gand  venait  de  lui  livrer  une 
tunique  rouge  et  bleue,  parsemée  de  léopards  et  de  fleurs  de  lis  -^ 

Le  20  février,  Edouard  quitta  Gand,  où  il  séjournait  depuis 
le  6  février''.  Guillaume  de  A^aernewyko  et  Jacques  d'Arte- 
velde  l'accompagnèrent  ^jusqu'au  port  de  l'Ecluse,  où  il  s'em- 
barqua aussitôt*^.  Des   nefs  de  Flandre  l'escortèrent-'.  Malgré 


1.  R.  0.  French  Rolls,  n°  216,  m.  1;  —  Rymer.  IH,  64;  —  Froissnrt  (éd.  Ker- 
vyii,  t.  XVIli,  n"  xxxr,  p.  107);  —  British  Muséum,  Cofton,  Caligula,  D.  III, 
f°  23;  —  Hemim/hurgh  (II,  33(i),  avec  la  date  fausse  IS  février. 

2.  «  Si  vous  vou  lez  faire  comme  les  gens  de  Flandre,  leur  disait  Edouard,  et  nous 
reconnaître  comme  votre  droit  roi,  devant  fête  de  Pâques,  vous  serez  sous  notre 
protection.»  Des  lettres  identiques  avaient  été  adressées  aux  échevins  et  con- 
suls des  villes  de  Lille,  Douai,  Béthune,  Aire,  Arras,  Saint-Omer,  Tournay 
[Rymer,  II»,  n°  67  ;  —French  Rolls,  n"  276, 14,  Edouard  III,  m.  1  (8  février  1340)] . 
Edouard  les  priait  de  le  reconnaître  comme  leur  roi.  —  La  Clironof/rapliia 
(II,  91-93)  a  publié  le  texte  des  lettres  adressées  à  la  commune  de  Saint-Omer- 

3.  Chronorjraplda,  II,  93. 

4.  «  La  patent  et  garnissement  que  nostre  seigneur  le  roy  Edouard  fist  pu- 
blier et  flclier  as  huis  des  églises  en  le  roialme  de  Frannce.  » 

5.  Froissart  (éd.  Kervyn,  III,  480). 

6.  Richard  Lescol,  Appendice,  p.  207.  —  Il  y  était  le  18  février  (R.  0. 
French  Rolls,  n"  276,  m.  3). 

7.  Des  échevins  de  Gand,  Bruges  et  Ypres  s'embarquèrent  avec  lui  «  pour 
recevoir  les  serments  des  bonnes  gens  d'Angleterre,  de  même  ([ue  cela  avait 
eu  lieu  en  Flandre^»  [Froissarl  (éd.  Kervyn),  III,  481  ;  —  Chronographia,  II,  94]. 

S.  Richard  Lescot  id.,  n°  1257S.  —  Avec  30  navires  {Chronographia,  II,  94). 
—  Le  20  février,  il  était  à  l'Ecluse.  Deux  actes  sont  datés  de  l'Ecluse  {French 
Rolls,  276,  m.  3).  —  Des  navires  l'y  attendaient,  nolisés  par  les  soins  d'Etienne 
Lamhyn.  Quelques  jours  auparavant,  3  nefs  de  Winchelsea,  montées  chacune 
par  fib  marins,  avaient  pris  la  haute  mer,  peut-être  pour  surveiller  le 
détroit  et  faire  le  guet  {French  Rolls,  276,  m.  2),  peut-être  aussi  pour  passer 
en  Angleterre  Antoine  et  Pierre  Maloisel  que,  le  13  février  1340,  Edouard 
avait  pris  sous  sa  protection  (Lettres  adressées  à  tous  les  amirauv  et  patrons 
de  nefs). 

9.  Le   1"  mars  1340,   Edouard   donnait  des   lettres  de  protection  à   divers 
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une  tempête  qui  sévissait  sur  la  Manche  ^  le  roi  aborda  le  21 
au  port  d'Orwell,  à  trois  heures  de  Taprès-midi.  Henri,  évêque 
de  Lincoln, Henri  de  Lancastre,  comtede  Derby,  Guillaume  de  Bo- 
hun,  comte  de  Northampton,  Henri  de  Ferrers  et  plusieurs  autres 
barons  l'avaient  accompagné  à  son  retour  '-.  Edouard  avait  laissé 
à Gand,  en  otages,  la  reine  Philippa  enceinte'^  et  ses  deux  fils  ^, 
avec  les  comtes  de  Sahsbury  et  de  Suffolk-^ 

Ainsi  la  première  tentative  d'invasion  en  France,  la  campagne 
de  Thiérache,  avait  échoué  complètement.  Le  seul  avantage 
obtenu  avait  été  un  résultat  diplomatique  :  Edouard  avait  été 
assez  habile  pour  se  faire  reconnaître  roi  de  France  par  les 
Flamands.  Au  moins  pouvait-il  avoir  la  conviction  que  le  titre 
de  roi  de  France,  que  cette  fois  il  reprenait  définitivement, 
n'était  pas  un  vain  titre,  puisqu'il  était  désormais  considéré 
comme  suzerain  légitime  dans  l'un  des  principaux  fiefs  mou- 
vants de  la  couronne  de  France.  En  outre,  dans  la  pensée 
d'Edouard,  l'alliance  anglo-flamande  était  destinée  à  remplacer 
l'alliance  anglo-impériale  qui  désormais  avait  vécu. 

patrons  de  nefs  de  Flandre  qui  l'avaient  accompagné  :  Pierre  Voit  {la  Sainle- 
Anne-de-V Ecluse),  Jean  Prévost  (la  Galée-de-Gand),  Jean  de  Appuller  (la 
Saiîite-Mavie-de-V Ecluse),  Pierre  Hasard  [la  Saint-Pierre).  iea.n  Dnc  (la  Saint e- 
Marie-de-Sevekof),  Denys  le  Honud  {la  Sainte-Marie-de-l^euporl),  Jordan 
Clokeman  {la  Saint-James)  {Almuin  Rolls,  n"  7.  m.  28). 

1.  Scalachronica,  170. 

2.  Rymer,  11^  69;  —  Close  Rolls,  14,  Ed.  111,  p.  1,  m.  42  dorso.  —  Les  Cro- 
niques  de  London  placent  par  erreur  le  débarquement  d'Edouard  à  Harwich 
(P-  73). 

3.  Elle  y  accoucha  d'un  fils,  Jean  de  Gand,  dont  le  parrain  fut  Artevelde 
{Chronofj raphia,  H,  93;  —  Adam  de  Murimut/i,  p.  lOi;  —  Chronicon  de  Parco 
Ludae,  p.  33). 

4.  Robert  d'Avesbury,  p.  309;  — Le  Baker,  p.  67;  —  Croniques  de  London, 
p.  73. 

'■').  Chronique  normande,  42;  —  Jean  le  Bel,  I,  164.  —  Us  étaient  chargés 
d'aller  «  guerrier  ceulx  de  Lile  et  de  Douay  ».  Ils  avaient  été  nommés  gardiens 
de  Flandre  au  nom  d'Edouard  {Knighton,  II,  17).  —  Mais  ils  ne  furent  pas 
'assez  circonspects  et  furent  faits  prisonniers  devant  Lille  quelque  temps 
après,  victimes  de  leur  folle  audace  {Murimuth,  104;  —  Chronographia,  11, 
99;  —  Chronicon  de  Lanercost,  332;  —  Scalachronica,  170).  —  Conduits  à 
Paris,  les  comtes  furent  enfermés  au  Chàtelet.  Le  comte  de  Salisbury  fut 
envoyé  à  Montargis.  Sur  la  rançon  des  comtes,  Rymer,  II*.  86,  90  (26  oc- 
tobre 1340  et  8  février  1341);  —  Britisli  Muséum,  Cotton,  Caligula,  D.  III,  f°  27 
(2  juin  1342);  —  R.  0.  Privy  Seuls,  278,  n- 14244  (25  juillet  1341). 


CHAPITRE   VIII 

RETOUR  D'EDOUARD  III   EN  ANGLETERRE 
L'ALLIANCE  ANGLO-FLAMANDE 

(21  février-22  juin  1340) 


Depuis  le  mois  de  décembre  Edouard  , avait  Tintentiou  de 
revenir  en  Angleterre  et  il  eût  mis  dès  lors  son  projet  à 
exécution  s'il  n'avait  été  obligé  de  rester  quelques  mois  de  plus 
en  Flandre  pour  payer  des  dettes  criardes  qu'il  avait  con- 
tractées ^  Il  donna  un  léger  acompte  aux  créanciers  impor- 
tuns qui  le  poursuivaient  et  demanda  un  congé,  que  les  alliés 


l.R.  0.  P/'ù'// -Sea^s,  260,  n°  12419:  Lettre  d'Edouard  au  chancelier  et  au  tréso- 
rier(Anvers,  14  décembre  1339):  «  Edward, par  lagràcede  Dieu, roid'Engleterre, 
seigneur  d'Irlande  et  ducs  d'Aquitaine,  aTonurable  piere  en  Dieu  R. ,  par  la  meisme 
grâce  evesqe  de  Londres,  nostre  cliancellier  et  maistre  William  la  Zouche,  dean 
d'Everwyk,  nostre  tresorer,  saluz.  Por  ce  [qej  nous  avons  ordenez  nostre  retorner 
hasti  vement  vers  les  parties  de  nostre  roialme  et  pur  aucuns  paiementz  queux  il 
nous  covient  busoignablement  faire  avant  nostre  départir  pur  nostre  honur 
sauver,  si  avons  esté  tant  qu'en  cea  et  desturbé  de  nostre  passage,  par  qoi 
nous  avons  cheviz  et  resceuz  d'aprest  de  divers  marchantz  de  Londres  cer- 
teines  sommes  de  deniers  en  eide  des  ditz  paiementz  parfurnir,  et  sur  ce 
avons  fait  faire  as  ditz  marchantz  severalment  noz  letres  obligatoires,  de 
meismes  les  sommes  à  paier  à  la  Chandelure  prechein  à  venir,  selonc  ce  qe 
en  meismes  noz  letres  est  pleinement  contenuz,  vous  mandons  et  chargeons 
qe,  considérez  comentz  les  ditz  marchantz  nous  ont  apprestez  le  dit  argent  à 
nostre  grande  busoigne  et  qe  nous  ne  poions  aver  desportez  la  dite  che- 
vance  sanz  nostre  grantdeshonur  et  damage,  facez  en  toutes  maneres  ordener 
qils  soient  serviz  sanz  nulle  defaute  de  meisme  l'argent  au  dit  jour  selonc 
le  purport  de  noz  letres  susdites.  Entendantz  de  certein  qe  nous  leur  avons 
loyalment  premis  de  nostre  bouche  demeigne  qils  ent  serront  adonqes  pres- 
tement paiez,  par  quai  grant  deshonur  nous  serroit,  s'ils  ne  feussent  preste- 
ment serviz,  selonc  nostre  dite  premesse;  et  par  tant  volons  en  toutes  fins  qii 
ent  soient  serviz  devant  le  jour  susdit.  Doné  souz  nostre  privé  seal  à  Ande- 
vers,  le  xm°  jour  de  décembre,  l'an  de  nostre  règne  treszisme.  » 
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accordèrent'  ;  mais  il  jura  d'être  de  retour  en  Brabant  ou  en 
Gueldre  à  la  Saint-Jean-Baptiste  1340,  ou  huit  jours  après-. 
Il  rentrait  en  Angleterre  pour  faire  de  nouveaux  préparatifs  -^ 
réunir  des  compagnies  d'archers,  se  procurer  tout  l'argent  né- 
cessaire pour  faire  une  nouvelle  campagne^  et  pour  solder  les 
confédérés^.  Ceux-ci  ne  l'avaient  laissé  partir  qu'à  cette  seule 
condition.  Edouard  avait  promis,  une  fois  qu'il  serait  revenu 
en  Flandre  au  mois  de  juin,  de  ne  pas  retourner  en  Angleterre 
tant  qu'il  n'aurait  pas  acquitté  toutes  ses  dettes  et  fait  honneur 
à  ses  engagements.  Il  était  donc  lié  par  les  contrats  qu'il 
avait  signés '\  Quand  il  avait  quitté  la  Flandre,  en  février,  il 
avait  été  obligé  de  donner  des  cautions,  Henri  de  Lancastre  et 
Guillaume  de  Montagu,  comte  de  Salisbury,  maréchal  d'An- 
gleterre, qui  servirent  d'otages''.  Il  avait  même  promis  que  les 
comtes  de  Northampton  et  de  Suffolk  viendraient  «■  tenir  hos- 


1.  «  Et  li  ducs  nostre  cosins  nous  ait  à  nostre  requeste  donné  son  con- 
sentement et  ottroi  que  nous  puissons  passer  le  meer  vers  noz  parties  d'En- 
gleterre,  pur  besoigner  et  esploiter  noz  besoignes  nécessaires,  touchanz 
l'emprise  des  guerrez  que  nous  avons  contre  les  oppresseurs  des  droitures  de 
l'empire  de  Rome  et  dez  nostre.  »  Rymer  11',  ."J7. 

2.  Rymer,  II*,  69  ;  —  R.  0.  CZo.s(?  Rolls,  14,  Edouard  III,  p.  1.  m.  42  dorso.  — 
«  Pro  quibusdam  arduis  negotiis  suis  ibidem  expediendis.  Qui  quidem 
dominus  rex  expeditis  dictis  negotiis  ad  predictas  partes  transmarinas  cele- 
riter  se  transferre  proponit.  » 

3.  Avant  de  repasser  en  Angleterre,  Edouard  n'avait  plus  avec  lui  qu'une 
faible  armée,  2.000  archers,  1.200  hommes  armés  et  800  hommes  d'armes. 

4.  «  Pour  l'aire  grant  assemblée  de  gens  »  {Chronique  normande,  p.  42;  — 
Continuateur  de  Naiigis,  II,  163).  — «  Ut  a  suis  pecunias  extorqueret  et  exerci- 
tura  copiosum  contra  regnum  Francie  adauxilium  Flammingorum  adduceret.» 

3.  Rymer,  IH,  37-38;  —  Patent  Rolls,  13,  Ed.  111,  m.  5  (4  décembre  1339); 

—  Jean  le  Bel  (1,  164)  dit  qu'Edouard  voulait  visiter  la  frontière  d'Ecosse.  — 
«  Pour  soi  mieus  préparer  »  [Scalachronica,  170).  —  Une  expédition  se  pré- 
parait contre  l'Ecosse.  Les  compagnies  étaient  convoquées  à  Newcastle  pour 
la  mi-carême  (Rymer,  11*,  68).  —  .Mais  les  négociations  de  paix  reprirent  en 
avril.  Le  28,  Edouard  désignait  des  plénipotentiaires  (Rymer,  II*,  73). 

6.  Pendant  qu'il  séjournait  en  Flandre,  Edouard  avait  emprunté  de  tous 
côtés.  Le  26  janvier  1340,  étant  à  Gand,  il  promettait  de  rembourser  à 
Londres,  à  Pâques,  300  livres  sterling  à  Thomas  Go\ik,  de  Boston,  et  à  Ro- 
bert de  Denton,  de  Hull;  à  Thomas  de  Ovefeld,  100  marcs;  à  Walter  de 
Shirton,  marchand  de  Londres,  200  marcs;  à  Richard  de  Ilakeneye,  200  livres. 
Le  18  févriei-,  nouvel  emprunt  de  200  livres  à  .lurdan  et  Jean  de  Sheppey. 
Le  jour  même  où  il  s'embarquait  à  l'Ecluse,  il  empruntait  à  Henri  de  Brisell 
et  à  Gilbert  de  Birkyn  200  marcs;  à  Simon  Turgys,  200  livres;  à  Laurent 
de  Delton,  100  livres  (Record  Office,  French  Rolls,  276,  m.  3).  —  Seize 
marchands  de  Norwich  avaient  prêté  au  roi  308  livres  {Id.,  276,  m.  2).  —  Les 
Bardi  et  les  Peruzzi  payaient  ses  dettes  [Id-,  m.  2;  —  Privy  Seals,  261, 
n°  12326  (Anvers,  14  janvier  1340).  Dettes  du  roi  à  des  marchands  de  Lucques; 

—  Rymer,  II*,  63  (dette  de  63.982  florins,  plus  10.000  livres  sterling)]. 

7.  «  Quasi  in  assecurationem  reditus  sui  »  {Higden,  VIII,  334). 
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tage  »  pour  lui  en  Flandre  au  dimanche  de  mi-carônie  1340', 
en  attendant  qu'il  vînt  en  personne  les  rejoindre.  Le  départ  du 
roi  pour  TAngleterre  était  donc  un  fait  prévu  ot  qui  ne  surpi-it 
personne. 

De  Harwich,  où  il  était  arrivé  le  21  février,  Edouard  avait 
écrit  immédiatement  aux  archevêques,  évèques  ou  barons  pour 
les  convoquer  au  Parlement  à  Westminster  le  mercredi  après  le 
dimanche  de  mi-carême  (20  mars  1340),  afin  de  régler  de  concert 
avec  eux  certaines  affaires  ardues  et  urgentes  qui  intéressaient 
la  défense  du  royaume,  la  continuation  de  la  guerre  avec  la 
France,  les  droits  de  la  couronne,  et  sur  lesquelles  il  désirait 
avoir  leur  avis-.  «  Ne  vous  étonnez  pas,  leur  disait-il,  si  j'ai 
changé  le  stvle  ordinaire  des  actes  de  ma  chancellerie  et  si  je 
m'intitule  désormais  roi  de  France-^.  J'ai  diverses  raisons  qui 
justifient  ma  conduite  et  que  j'exposerai  aux  prélats,  barons  et 
communes,  lorsqu'ils  seront  réunis  en  Parlement.  En  agissant 
ainsi,  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  porter  préjudice  à  mon 
royaume.  »  C'est  qu'en  effet  les  grands  avaient  déjà  manifesté 
leur  crainte  de  voir  la  couronne  d'Angleterre  soumise  à  celle 
de  France^.  Le  même  jour, 21  février,  Edouard  avisait  tons  les 
sherifTs,  l'évêque  de  Durliam  et  son  sénéchal,  l'évéque  de 
Hereford,  gardien  d'Irlande,  Edouard,  duc  de  Cornwall  et 
comte  de  Chester,  le  sénéchal  de  Gascogne,  le  gouverneur 
de  Berwick  et  des  terres  royales  en  Ecosse,  le  trésorier  et  les 
barons  de  l'Echiquier,  les  justiciers  du  «  Common  Bench  )>  et 
du  banc  du  roi,  qu'il  avait  modifié  le  style  des  actes  de  chan- 


1.  Au  cas  uù  les  deux  comtes  seraient  empêchés,  Edouard  s'engageait  à 
envoyer  deux'autres  comtes.  Le  comte  de  Sutfolk,  prisonnier  en  P'rance,  fut 
remplacé  par  le  comte  de  Warwick  (Scalachronica,  170). 

2.  «  Non  mirantes  ex  hoc  quod  stiliun  nostrum  consuetum  mutavisse  et 
regera  Francie  nos  facimus  nominari  ;  nam  diverse  subsunt  cause,  per  quas 
hoc  facere  necessario  nos  oportet,  et  quas  vobis  ac  aliis  prelatis  et  magnati- 
bus  nec  non  communitatibus  ejusdem  regni  nostri  Anglie  ad  dictum  Parlia- 
mentuni  plenius  exponemus.  Scientes  insuper  quod  nolumus  nec  intentionis 
nostre  cxistit  quod  ex  assumptione  nominis  et  honoris  eorumdem  dicto 
regno  ac  terre  Anglie.  aut  statui  seu  juribiis  eorumdem  priejudicetur,  aut 
aliiiualiter  derogetur  ;  set  quod  eidem  regno  uberius  subveniatur  et  reJevetur 
maturius  illud  idem  »  [Rymer,  11*,  69;  —  Close  liolls,  14,  Edouard  111,  p.  1, 
m.  33  dorso  (21  février  1340).  —  Lettre  d'Edouard  à  Tarchevèque  de  Gan- 
torbéry]. 

3.  Malgré  tout,  Edouard  aurait  eu  des  scrupules.  «Car  grande  chose  et 
pesant  hiy  estoit  de  prendre  les  .armes  et  le  nom  de  ce  dont  il  n'avoit  encores 
liens  conquis»  {Jean  le  Bel,  I.  164;. 

4.  Chronicûn  de  Lanercost,  p.  333. 
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cellerie  et  fait  fabriquer  deux  sceaux  nouveaux,  le  grand  sceau 
et  le  sceau  privé,  dont  il  leur  envoyait  des  spécimens.  Aussi 
les  avait-il  priés  de  les  examiner  avec  soin,  afin  de  bien  les 
reconnaître  à  l'avenir,  de  les  montrer  à  tous  les  officiers  et  de 
les  exhiber  à  tous  ceux  qui  voudraient  les  voir  ^ 

Devant  cette  usurpation  manifeste,  Philippe  VI  resta  comme 
impassible-.  Le  fait  était  pourtant  grave.  S'intituler  roi  de 
France,  se  poser  en  prétendant  au  trône,  signer  ses  actes  des 
années  de  son  règne  en  France,  était  de  la  part  d'Edouard  III 
une  véritable  provocation.  Philippe  ne  protesta  pas  vigoureu- 
sement ^.  Il  laissa  faire.  Il  se  borna  à  demander  quelques 
explications  à  Jean  de  Shoreditch  ^*,  qui  se  trouvait  alors 
en  qualité  de  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France.  Voici, 
selon  Geoffroy  le  Baker,  les  termes  mêmes  de  ses  paroles'': 
<(  Mon  cousin  d'Angleterre  porte  un  écusson  écartelé  aux 
armes  accouplées  de  France  et  d'Angleterre.  Ceci  ne  me 
déplaît  pas.  Au  plus  pauvre  bachelier  qui  se  rattache  à  la 
maison  de  France  par  les  liens  du  sang  je  concéderais  volontiers 
le  droit  de  porter  mes  armes  royales.  Mais  une  chose  seule 
me  plonge  dans  l'angoisse.  Sur  son  sceau  et  dans  ses  lettres, 
Edouard  s'appelle  roi  d'Angleterre  avant  de  s'appeler  roi  de 
France.  Dans  les  cantons  de  son  écu  les  léopards  ont  le  pas 
sur  les  fleurs  de  lis.  Ainsi  la  petite  île  d'Angleterre  est  plus 
honorée  que  le  grand  royaume  de  France.  »  Devant  cette 
déclaration  assez  naïve,  Jean  de  Shoreditch  resta  quelque  peu 
déconcerté.  Il  répondit  que  son  roi  préférait  les  armes  pater- 


1.  Rymer,  IH,  69;  —  Close  Rolls,  14,  Edouard  III,  p.  i,  m.  33  dorso 
(21  février  1339).  Un  orfèvre,  Hugues  d'York,  avait  sculpté  le  nouveau  sceau 
(R.  0.  Libérale  Rolls,  n°  600,  ni.  1). 

2.  Philippe  VI  avait  été  prévenu  par  les  échevins  de  Saint-Omer  qui  lui 
avaient  adressé  une  copie  des  lettres  envoyées  par  Edouard  III,  ainsi  que  des 
lettres  closes  émanant  des  trois  bonnes  villes  flamandes  [ChronofjvapJiia, 
II,  93). 

3.  Itinéraire  de  M.  Viard  :  Le  15  janvier  1340,  Philippe  VI  est  au  bois  de 
Vincennes  (Bibl.  Rouen,  Extraits  de  Menant,  IV,  f°  106  v")  et  le  16  également; 
—  le  29  janvier,  à  Beaugency  {Ordonnances,  II,  p.  138);  —  le  30  janvier, 
à  Cléry  (JJ.  V2,  n°  473);  —  le  o  février  et  le  6,  à  Montargis  (JJ.  12,  n°  16;  — 
XI"  8847,  f"  67  recto)  ;  —  le  10  février,  à  Mussy-l'Evêque  (JJ.  73,  n"  112);  —  et 
le  11,  à  Paris  (JJ.  73,  n»  99)  ;  —  le  reste  de  février,  Philippe  séjourne  au  bois 
de  Vincennes. 

4.  Jean  de  Shoreditch  fut  un  agent  diplomatique  de  premier  ordre.  11  fut 
clerc  chef  du  Gommon  Bench,  et  deuxième  baron  de  l'Echiquier  en  no- 
vembre 1336.  Il  fut  assassiné  à  Ware  en  1340  {Murimut/i,  p.  171). 

5.  Geoffroij  le  Raker,  p.  66-67. 
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nelles  à  celles  qu'il  avait  acquises  du  chef  de  sa  mère  et  que, 
tout  naturellement,  il  plaçait  les  unes  avant  les  autres  i. 

Pendant  qu'Edouard  cherchait  à  se  procurer  les  subsides 
nécessaires  à  la  continuation  de  la  guerre,  et  faisait  des  em- 
prunts fort  onéreux 2,  Benoit  XII,  mécontent  de  l'attitude  prise 
par  le  roi  d'Angleterre,  concédait  à  Philippe  VI,  qui  l'avait 
sollicité,  la  décime  biennale  de  tous  les  revenus  ecclésiastiques 
du  royaume  de  France  à  dater  du  24  juin  13i0-\  bien  que  le 
clergé  fût  déjà  fortement  grevé.  Le  roi  de  France  avait  fait 
représenter  à  la  papauté  combien  sa  situation  était  précaire, 
combien  il  était  menacé  d'une  banqueroute,  et  à  quelles  dépenses 
inouïes  il  devait  faire  face  pour  entretenir  une  armée  nombreuse 
de  gens  à  pied  et  à  cheval,  afin  d'être  en  mesure  de  repousser 
une  invasion.  Aussi  Benoît  XII  avait-il  concédé  les  décimes  à 
Philippe  VI  le  21  février  1340^.  Il  lui  confirma  de  nouveau 
cette  décision  par  lettres  du  1^''  mars,  après  avoir  reçu  à 
Avignon  un  des  clercs  royaux,  maître  Pierre  de  Verberie^. 
Benoît  XII  voulait  ainsi  prouver  une  tendre  soUicitude  pour 
les  Valois.  Pour  la  première  fois  il  avait  de  grandes  com- 
plaisances pour  le  roi  de  France.  Mais  était-il  bien  sincère? 

Les  deux  cardinaux  nonces,  Pierre  Gomez  et  Bertrand  de 
Montfavence,  continuaient  à  négocier.  Ils  déployaient  pour  lors 
un  zèle  infatigable  et  envoyaient  à  Avignon  lettres  sur  lettres. 
Le  5  mars  1340,  le  pape  leur  écrivait  en  les  priant  de  trans- 
mettre à  PhiHppe  et  à  Edouard  des  lettres  qui  étaient  adressées 
respectivement  aux  deux  souverains ''\  Comme  Benoît  XII  gou- 

1.  Jean  de  Venette  dit,  en  propres  ternies,  qu'il  usurpa  les  armes  de  France; 
cet  acte  souleva  l'indignation  en  France.  «  Quod  non  modicum  scandalum  et 
indignationem  régi  Francie  et  multis  aliis  tani  viris  ecclesiasticis  quam 
caeteris  generavit  »  {.Jean  de  Venette,  II,  184). 

2.  Rymer,  IH,  69;  —  Patent  Rolls,  14,  Edouard  111,  p.  1,  m.  34  (1"  mars, 
Westminster).  —  Edouard  avait  désigné  pour  faire  ces  emprunts  Henri, 
évèque  de  Lincoln,  et  Robert  de  Sadyngton,  maître  Jean  de  Thoresby,  Robert 
Parvyng,  Jean  de  Shoreditch,  Jean  Brocas,  Guillaume  de  Cusance,  Jean  de 
Montgoméry,  Henri  de  Lancastre,  comte  de  Derby,  Thomas  de  Brayton,  Henri 
de  Stratl'ord,  Roger  Bower,  sergent  d'armes. 

3.  Arcli.  Nat.,  \^\  8847.  f"  79  verso;  —  Viard,  Lettres  d'état,  n°  142,  p.  40. 

4.  Arch.  Vat.,  Reg.  lâS,  W  110;  —  Riezler,  Vat.  A/ct.,  n°  2063,  p.  747 
(21  février  1340  :  Benoit  à  Philippe  VI). 

5.  Arch.  Vat.,  Reg.  IS:,,  n"  CCLII,  f"  xc  verso  {\'"  mars  1340  :  Benoît  à  Phi- 
lippe VI).  —  Maître  Pierre  de  Verberie  repartit  immédiatement  à  la  cour  de 
France.  Benoît  avait  exigé  en  retour  que  Philippe  VI  voulût  bien  respecter 
les  libertés  de  l'Eglise. 

C.  Arch.  Vat.,  Reg.  IS^,  n°  CCLVI,  f»  xciii  recto  (5  mars  1340).  —  Benoit  les 
priait  en  même  temps  de  transmettre  au  plus  tôt  les  réponses  et  de  suspendre 
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vernait  Philippe  VI  à  son  gré,  la  lettre  qu'il  lui  envoyait  était 
sans  importance.  Le  roi  de  France  avait  répondu  naguère  au 
pape  qu'il  était  prêt  à  conclure  une  paix  raisonnable  et  hono- 
rable. Aussi  Benoît  XII  le  remerciait-il  vivement  d'avoir  de 
très  bonnes  dispositions  pour  le  rétablissement  de  la  concorde. 
Dans  un  temps  plus  opportun,  des  plénipotentiaires  français 
pourraient  être  envoyés  à  Avignon  oii  ils  se  rencontreraient 
avec  les  plénipotentiaires  anglais.  C'était  là  le  vœu  de  la  pa- 
pauté. Après  avoir  offert  d'abord  le  concours  de  ses  deux 
nonces,  Benoît  XII  avait  fini  par  proposer  sa  médiation  pure 
et  simple,  en  son  propre  et  privé  nom^.  La  première  combi- 
naison n'avait  point  réussi.  La  seconde  aurait-elle  le  même 
sort?  La  difficulté  consistait  précisément  à  triompher  de  l'obs- 
tination d'Edouard  III  :  la  tâche  était  délicate. 

Le  5  mars  1340,  Benoît  écrivait  deux  lettres  à  Edouard  III. 
Dans  la  première 2,  il  ne  revenait  point  de  son  étonnement.  Le 
roi  d'Angleterre  avait  pris  un  titre  nouveau,  celui  de  roi  de 
France,  et  changé  la  matrice  de  son  sceau,  désormais  aux 
armes  de  France  et  d'Angleterre^.  Certes  il  n'avait  point  réflé- 
chi aux  conséquences  d'un  pareil  acte  ;  il  s'était  laissé  entraî- 
ner et  n'avait  écouté  que  de  mauvais  conseils.  Après  avoir 
brièvement  donné  son  avis  sur  la  question  dynastique,  le  pape 
ajoutait,  assez  maladroitement  d'ailleurs  :  «  Je  ne  pense  pas  que 
vous  puissiez  occuper  par  la  violence  un  royaume  aussi  puis- 
sant et  magnifique  que  le  royaume  de  France.  Vos  forces  sont 
certainement  insuffisantes.  Vous  faire  appeler  roi  de  France 
et  prendre  les  armes  des  Valois,  alors  que  vous  ne  possédez 
pas  ce  royaume,  est  un  de  ces  actes  qui  ne  s'expliquent 
que  par  des  conseils  pervers  et  iniques.  Si  ceux  qui  vous  les 
ont  donnés  s'efforcent  d'atténuer  leur  faute  en  affirmant  que 
vous  êtes  le  suzerain  de  la  Flandre,  qui  est  un  des  fiefs  de  la 
couronne  de  France,  vous  devez  considérer  sérieusement  quels 

jusqu'à  nouvel  ordre  certains  procès  qu'ils  avaient  commencés.  Le  désir 
du  Saint-Siège  était  de  voir  les  nonces  revenir  à  Avignon,  si  les  négociations 
n'aboutissaient  pas. 

i.  Arch.  Vat.,  Reg.  135,  n"  GCLIIl,  f°  xci  recto  (5  mars  1340  :  Benoit  à  Phi- 
lippe VI).  —  11  promettait  de  lui  communiquer  sans  retard  la  réponse  que 
ferait  le  roi  d'Angleterre.  —  Philippe  VI  était  alors  au  bois  de  Vincennes 
(Arch.  nat.,  JJ.  72,  n"  o31). 

2.  Arch.  Vat.,  Reg.  135,  n°  CCLV,  f"  xcii  recto;  -  British  Muséum.  Cotlon, 
Olkon,  D.  II;  —  Riezler,  Vat.  Akt.,  n»  2070,  p.  749;—  Rymer.  11*,  70. 

3.  «  Novus  in  eis  descriptus  titulus,  et  impressio  sigilli  Francie  armis  et 
Anglie  sculpti.  » 
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sont  ceux  qui  vous  ont  appelé  dans  ce  pays.  La  fidélité  et  la 
constance  ne  sont  pas,  en  effet,  des  vertus  dont  on  puisse  louer 
les  Flamands.  Maintes  fois  parjures  à  leur  serment,  ils  ont  hon- 
teusement chassé  leurs  seigneurs  naturels  îi  qui  les  attachaient 
les  liens  de  la  vassalité.  Or  vraiment,  si  ceux  qu'ils  devaient 
naturellement  respecter  ont  subi  un  pareil  sort  et  ont  été  ainsi 
traités,  que  faut-il  penser  du  sort  qui  vous  attend  à  votre  tour? 
Rélléchissez  profondément.  Une  pareille  dénomination,  qui 
n'est  pas  en  fait  justifiée,  vous  à  été  inspirée  par  ceux  qui, 
loin  d'avoir  pour  vous  de  l'amour,  ne  cherchent  (ju'à  profiter 
de  vos  déboires,  tout  à  leur  avantage,  et  estiment  ainsi  arriver 
à  leurs  fins  d'autant  plus  facilement  qu'ils  vous  auront  mieux 
enveloppé  dans  un  filet  serré  de  nécessités  périlleuses  et  que 
vous  vous  prendrez  dans  les  pièges  qu'il  vous  auront  tendus. 
Je  crains  fort  que  nous  n'avons  affaire  à  une  racine  vénéneuse, 
qui  donnera  vraisemblablement  plus  tard,  si  l'on  n'y  prend 
garde,  des  fruits  de  douleur  et  d'amertume^.» 

Benoit  XII  priait  donc  Edouard  III  d'écouter  les  avis  du 
Saint-Siège  et  d'abandonner  le  titre  de  roi  de  France.  Il  faisait 
observer  en  effet,  et  avec  justesse,  que  beaucoup  de  rois, 
princes,  barons,  alliés  par  le  sang  ou  amis  de  la  maison  de 
France,  qui  jusque-là  n'avaient  pas  fait  d'opposition  systéma- 
tique, se  trouveraient  en  quelque  sorte  provoqués  par  l'usurpa- 
tion de  ce  titre  ;  et  leur  irritation  grandirait  pour  peu  que  le 
roi  d'Angleterre  insistât  à  le  conserver.  Enfin  Benoît  considé- 
rait, d'après  le  simple  bon  sens,  que  le  fait  même  de  cette 
usurpation  créerait  entre  les  deux  rois  une  situation  telle  que 
la  paix  entre  eux  serait  désormais  inipossil)le.  Qui  plus  est,  tous 
les  PYançais,  qui  avaient  déjà  fait  beaucoup  de  sacrifices  et 
exposé  leurs  personnes  et  leurs  biens,  n'hésiteraient  plus  do- 
rénavant à  marcher  contre  le  roi  d'Angleterre  qu'ils  se  refu- 
saient à  reconnaître  pour  leur  suzerain-.  Benoît  terminait  en 
priant  Edouard  d'être  plus  circonspect,  de  voir  un  peu  plus 
clair  et  d'agir  avec  un  peu  moins  de  fougue.  «  Je  me  rappelle 
vous  l'avoir  écrit  maintes  fois,  il  ne  faut  pas  se  fier  beaucoup 
aux  Allemands  tout  comme  aux  Flamands.  Vous  les  trouverez 


\.  «  Radix  venenosa  esse  timetur,  gerniinatura  verisimiliter,  et  nisi  pruvi- 
(Jeatur  aliter,  fructus  amaritudinis  et  doloris.»  Rymer,  II',  70. 

2.  Udger  d'Armagnac,  évêque  de  Laon  et  pair  de  P'rance,  était  venu  spécia- 
lement résider  en  son  évêché  pour  défendre  le  royaume  fViard.  Lellres  créfat. 
n»  1-20,  p.  35  (n  février  1340i]. 
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fort  affables  et  disposés  à  vous  servir  tant  qu'ils  pourront  épui- 
ser vos  ressources.  Autrement  n'ayez  jamais  confiance  dans 
l'assistance  qu'ils  vous  prêtent.  Si  vous  vous  rappeliez  les 
faits  passés,  vous  sauriez  évidemment  comment  vos  alliés  d'au- 
jourd'hui se  sont  comportés  vis-à-vis  de  vos  ancêtres.  Cela 
suffirait  pour  vous  édifier  sur  la  confiance  que  vous  devez 
avoir  en  eux.  » 

Ainsi  Benoît  XII,  par  des  moyens  détournés,  semblait 
rendre  les  Allemands  et  les  Flamands  responsables  des  impru- 
dences d'Edouard  III.  Certes  il  aurait  pu  adresser  au  roi  d'An- 
gleterre des  réprimandes  plus  énergiques.  Mais  Benoit  s'était 
contenté  de  montrer  à  Edouard  combien  il  avait  eu  tort  de 
prendre  le  titre  de  roi  de  France  ;  il  ne  le  blâmait  pas  sévère- 
ment; il  se  montrait  bénin,  car  il  espérait  encore  faire  signer 
un  traité  de  paix,  ce  qui  apaiserait  le  différend.  Dans  une  se- 
conde lettre  écrite  le  même  jour,  5  mars  1340,  Benoit  XII 
énumérait  tous  les  griefs  que  le  Saint-Siège  avait  contre 
Edouard.  Il  lui  rappelait  les  deux  lettres  qu'il  lui  avait  déjà 
adressées,  le  12  octobre',  quand  il  l'avait  adjuré  de  ne  pas 
prendre  le  titre  de  vicaire  impérial  et  de  ne  plus  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  églises  dans  le  Cambrésis,  —  et  le 
23  décembre  1339  ~,  lorsqu'il  l'avait  exhorté  à  signer  la  paix 
avec  Philippe  VI,  en  lui  signalant  tous  les  dangers  qui  résul- 
teraient d'une  guerre  sanglante.  A  la  première  lettre,  Edouard 
n'avait  pas  répondu.  La  question  se  posait  donc  de  savoir  s'il 
se  prétendait  encore  vicaire  impérial  ou  s'il  avait  abandonné 
ce  titre.  Dans  le  premier  cas,  il  était  excommunié  comme 
Louis  de  Bavière;  dans  le  second,  il  devait  s'expliquer.  Le  roi 
avait  jugé  plus  prudent  de  garder  le  silence. 

Edouard  avait  répondu  à  la  seconde  lettre  du  23  décembre  ; 
mais  Benoit  estimait  que  la  réponse  n'était  ni  assez  claire,  ni 
assez  explicite -^  Elle  avait  été  envoyée  de  Gand,  avant  le 
retour  du  roi  en  Angleterre;  et  Benoit  XII  avait  raison  de  la 
trouver  vague  et  flottante^.  Edouard  avait  fait  au  Saint-Siège 
mille  protestations  d'amour  et  de  respect;  il  avait  promis  de 
suivre  ses  salutaires  conseils,  de  se  conformer  à  la  volonté  de 

1.  Rymer,  11^53. 

2.  Rymer,  H»,  60. 

3.  Arch.  Vat.,  Reg.  135,  n"  CCLIIII,  f-  xc.i  ver?o  (5  mars  1340:  Benoît  XII  à 
Edouard  III).  —  «  Sane  eum  super  dictis  duabus  litteris  videlicet  super  prima 
nichil  et  super  secunda  clare  et  aperte  non  duxeris  respomiendum.  » 

4.  Rymer,  IIS  64.  -  Cotton,  Ollion,  D.  Il,  f°  112  (Edouard  à  Benoît  XII). 
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Dieu.  Mais  il  n'en  avait  pas  moins  suscrit  sa  lettre  comme  roi 
de  France  et  il  considérait  Philippe  de  Valois  comme  un  usur- 
pateur. 

Philippe,  disait-il,  avait  repoussé  toutes  les  offres  do  paix 
même  les  plus  avantageuses.  Afin  d'épuiser  le  trésor  anglais 
et  de  mettre  le  roi  d'Angleterre  dans  l'impossibilité  de  reven- 
diquer ses  droits,  il  s'était  refusé  à  faire  toute  concession;  il 
avait  continué  à  poursuivre  d'une  haine  implacable  son  cousin. 
Edouard  expliquait  alors  pourquoi  il  était  venu  sur  le  continent 
et  comment  il  avait  fait  appel  à  ses  alliés  «  pour  recouvrer  ses 
droitures  ».  11  affirmait,  d'une  part,  qu'il  ji'abandonnerait  pas 
ses  prétentions,  et,  d'autre  part,  il  acceptait  de  suspendre  les 
hostilités,  si  on  lui  faisait  des  offres  raisonnables.  Auprès  des 
cardinaux  légats,  que  Benoit  Xll  avait  envoyés  dans  les  deux 
royaumes,  et  dont  il  avait  pu  apprécier  le  zèle  éclairé,  Edouard 
avait  d'ailleurs  réclamé  le  trône  de  France,  qui,  disait-il,  lui 
était  légitimement  dû.  Mais,  en  même  temps,  il  leur  avait 
déclaré  qu'il  était  tout  disposé  encore  à  négocier.  Ainsi,  d'une 
part,  il  se  disait  prêt  à  recourir  à  la  force  ;  d'autre  part,  il  se 
déclarait  porté  à  souscrire  aux  propositions  de  paix.  Sa  du- 
plicité était  donc  indéniable.  Ni  les  cardinaux  ni  Philippe 
n'avaient  répondu  au  sujet  de  la  question  dynastique  :  or,  avec 
une  outrecuidance  sans  égale,  Edouard  semblait  s'en  étonner. 
Il  se  plaignait  de  n'avoir  reçu  aucune  réponse.  Son  audace 
dépassait  vraiment  les  bornes.  Edouard  aA^ait  ajouté  que,  si 
PhiUppe  avait  fait  plus  tôt  des  offres  même  médiocrement  sa- 
tisfaisantes, il  aurait  très  volontiers  consenti  à  la  paix,  afin 
d'éviter  les  désastres  d'une  guerre  ou  les  dépenses  écrasantes 
qu'elle  entraînait.  Or,  après  avoir  dit  qu'il  était  tout  prêt  jadis 
à  chercher  un  terrain  d'entente,  Edouard  affirmait  qu'il  ne  lui 
serait  plus  désormais  possible  de  signer  la  paix  en  mainte- 
nant sauf  son  honneur.  Tout  ce  qu'il  pouvait  faire  encore, 
c'était  de  n'accepter  les  propositions  des  cardinaux,  ou  de 
Philippe  par  leur  intermédiaire,  qu'après  les  avoir  soumises  à 
un  sérieux  examen,  et  de  ne  prendre  aucune  décision  sans 
l'assentiment  de  ses  alhés.  Edouard  se  posait  en  offensé;  il 
voulait,  en  somme,  laisser  croire  à  sa  bonne  volonté  et  étaler 
une  fausse  condescendance,  s'il  lui  arrivait  de  céder  aux  exhor- 
tations pontificales. 

Mais  Benoit  XII  était  tro})  fin  diplomate  pour  se  laisser  leuri-er 
par  de  pareilles  promesses.  Peu  lui  importait  que  le  roi  d'An- 
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gleterre  s'affirmât  le  plu^  chrétien  des  princes,  le  défenseur 
le  plus  zélé  des  libertés  ecclésiastiques  et  se  déclarât  tout 
prêt  à  lutter  contre  les  infidèles.  Il  savait  fort  bien  que  ces 
protestations  n'étaient  que  des  feintes.  Aussi,  le  5  mars,  en 
écrivant  à  Edouard  III,  lui  avait-il  fait  observer  que  ses  décla- 
rations n'étaient  ni  claires  ni  franches.  Il  lui  posait  dès  lors 
une  question  bien  nette,  à  laquelle  il  le  priait  de  répondre  sans 
retard.  Edouard  consentait-il  à  la  paix  ou  se  refusait-il  à 
traiter'  et  à  désigner  des  plénipotentiaires?  Mais  c'était  là 
encore  une  question  secondaire  :  Benoit  XII  évitait  de  poser 
les  questions  sur  leur  vrai  fondement. 

Le  roi  d'Angleterre  répondit  à  Benoît  XII  le  14  mars.  Il  usa 
de  supercherie  :  à  l'entendre,  tout  pouvait  s'expliquer  par  une 
erreur  ou  par  unoul)li.  Des  pourparlers  auraient  dû  avoir  lieu  le 
dimanche  14  novembre  1339  entre  les  alliés  respectifs  des 
deux  rois  ;  mais  le  terme  en  avait  été  prorogé  jusqu'au  dimanche 
5  février  1340  à  Tournay  ;  pendant  ce  temps,  le  pape  avait  dû 
sans  doute  être  averti.  Les  plénipotentiaires  anglais  se  dispo- 
saient à  partir  pour  Tournay  au  jour  fixé,  quand  les  confédérés 
avaient  fait  savoir  à  Edouard  III  que  les  alliés  de  Philippe  YI 
n'avaient  pas  été  prévenus  et  que  l'envoi  d'une  ambassade 
était  par  suite  inutile.  Comme  Edouard  croyait  que  le  pape 
avait  dû  être  averti  de  ce  contretemps,  il  avait  cru  bon  de 
ne  plus  envoyer  ses  ambassadeurs.  Les  négociations  s'étaient 
donc  trouvées  suspendues.  Mais  le  roi  dégageait  sa  responsa- 
bilité. Il  disait  bien  haut  à  Benoît  XII  que  la  faute  ne  devait 
]i  .'^  lui  être  imputée' ;  mais  que,  pourtant,  si  ses  alliés  ju- 
geaient à  propos  de  renouer  les  négociations  avec  les  alliés  de 
la  France,  et  s'entendre  avec  eux  au  sujet  d'un  traité,  il  en- 
verrait très  volontiers  ses  plénipotentiaires  assister  à  de  nou- 
velles conférences.  Une  fois  la  réponse  connue,  Edouard 
promettait  de  ne  pas  se  dérober;  et  il  priait  le  pape,  en  atten- 
dant, d'agréer  ses  humbles  excuses.  Maître  Jean  Wawayn  et 
Thomas  de  Lisle,  prieur  des  Frères  Prêcheurs  de  Winchester, 
partirent  à  Avignon  pour  les  lui  présenter  oralement.  Edouard 
les  avait  aussi  chargés  de  conférer  avec  maître  Guillaume  de 
Xorwich,  doyen  de  Lincoln,  qui  était  à  la  cour  pontificale,  et 
de   régler    de   concert   avec  lui  certaines    aff'aires   ecclésias- 

1.  Arch.  Vat..  Reç/.  I.ir,,  n-  CCLIIII,  f°  xr.i  verso  (S  mars  1340). 
•2.  «  Qiiiuiiquam  rlictus  tractatus  propter  culpam  nostram  non  fiierat  disso- 
lutiis.  » 
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tiques  délicates.  Il  s'agissait  de  pourvoir  à  la  vacance  de  l'ar- 
chevêché  d'York.  Le  roi  d'Angleterre  avait  pour  candidat  Guil- 
laume de  Kildesbj,  son  secrétaire  ;  or  maître  Guillaume  de  la 
Zouche  s'était  fait  introniser  sur  le  siège  archiépiscopal,  sans 
l'assentiment  du  roi  et  au  mépris  dos  prérogatives  royales  en 
matière  d'élection.  Benoît  XII  avait  refusé  d'entendre  les  pro- 
cureurs royaux.  Il  avait  jugé  qu'il  y  aurait  scandale  à  recevoir 
une  procuration  dans  laquelle  le  roi  d'Angleterre  s'intitulait  roi 
de  France.  La  lutte  se  poursuivait  donc  jusque  sur  le  terrain 
religieux  et  Benoît  ne  laissait  perdre  aucune  occasion  de  dire 
au  roi  d'Angleterre  combien  ses  prétentions  au  trône  créaient 
une  situation  difficile.  Il  est  vrai  qu'Edouard  prétendait  s'en 
émouvoir  très  fortement  et  au  delà  de  toute  expression  ^  Tandis 
qu'il  écrivait  ainsi  à  Benoît  XII,  il  se  recommandait  aux  cardi- 
naux-évêques  de  Palestrina.  de  Frascati  et  de  la  Sabine,  aux 
cardinaux-diacres  de  Santa  Maria  Nova  et  de  Sainte-Lucie-. 

De  son  côté,  Benoît  XII  négo'-iait  activement  avec  Phi- 
lippe VI.  Le  19  mars  1340,  il  avait  reçu  la  réponse  des  villes 
de  Gand,  Bruges  et  Ypres  et  il  s'empressa  d'écrire  au  roi  de 
France.  La  conduite  des  Flamands,  on  l'a  vu,  ne  lui  inspirait 
aucune  confiance.  Il  estimait  qu'en  reconnaissant  Edouard 
comme  roi  de  France,  ils  avaient  agi  avec  fourberie  ou  avaient 
eu  une  arrière-pensée.  La  papauté  commençait  à  débrouiller 
l'intrigue.  Aussi  Benoît  XII  était-il  fort  perplexe  et  demanda- 
t-il  à  Philippe  VI  quelle  résolution  il  comptait  prendre.  Etait-il 
opportun  et  honorable  pour  le  Saint-Siège  et  le  roi  de  France 
d'accorder  des  sauf-conduits  aux  plénipotentiaires  que  les  villes 
de  Flandre  se  proposaient  d'envoyer  à  Avignon,  pour  exposer 
plus  au  long  leurs  intentions-^?  Ainsi  le  pape,  qui  prétendait 
diriger  le  roi  de  France,  ne  savait  que  lui  demander  des  avis. 
S'il  était  pour  une  fois  si  timide  et  irrésolu,  c'est  que  l'accord 
anglo-flamand  le  déroutait,  comme  naguère  l'alliance  anglo- 
impériale  avait  bouleversé  les  plans  qu'il  méditait.  Les  villes 
de  Flandre,  malgré  leurs  dénégations  formelles,  avaient  juré 
fidélité  au  roi  de  France  et  d'Angleterre.  La  Papauté  réussi- 
rait-elle à  faire  casser  et  annuler  le  contrat? 


1.  Rymer,  US  11;  —  R.  0.  Roman  Rolls,  743,  in.  4  (14  mars  1340)  :  «  Quod 
utique  gravius,  quam  exprimere  possumus,  nos  coaturbat.  » 

2.  Rymer,  II^  71  ;  —  Roman  Rolls,  743,  m.  4. 

3.  Arch.    Vat.,   Reg.  135,  n"   GCLVIII,  f°  xciv  recto;  —   Riezler,  Vat.  AkL, 
n"  2072,  p.  750  (19  mars  1340  :  Benoit  XII  à  Philippe  VI). 
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Benoît  XII  avait  d'ailleurs  raison  de  suspecter  les  déclara- 
tions des  villes  flamandes.  Le  29  mars  1340,  une  alliance  avait 
été  conclue  entre  elles  et  Edouard  III  après  une  délibération 
prise  en  Parlement  à  Westminster  i.  Cette  alliance  était  à 
la  fois  commerciale  et  politique  -.  Edouard  promettait  de  main- 
tenir à  perpétuité  Tétape  ou  'entrepôt  des  laines  en  Brabant 
et  en  Flandre,  et  spécialement  à  Bruges,  pour  quinze  ans, 
d'assurer  le  libre  échange  des  draps  fabriqués  en  Flandre,  de 
ne  taxer  que  modérément  les  objets  d'achat  ou  de  vente  en 
Angleterre,  de  respecter  tous  les  privilèges  et  franchises  des 
villes  de  Gand,  Bruges  et  Ypres.  Mais  il  jurait  également  de 
ne  signer  sans  leur  consentement  ni  paix  ni  trêve  avec  «  Phi- 
lippe de  Valois  qui  se  a  fait  et  fait,  si  comme  on  dit,  appeler 
roy  de  Franche  »,  de  les  protéger  avec  un  entier  dévouement, 
de  les  défendre,  au  cas  où  elles  seraient  attaquées.  Comme  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  portait  atteinte  aux 
intérêts  des  marchands  anglais  et  flamands,  il  avait  été  convenu 
qu'une  flotte  surveiUerait  la  mer  ;  elle  serait  composée  pour 
un  tiers  d'Anglais  et  pour  deux  tiers  de  Flamands,  mais  à  la  solde 
de  la  couronne  d'Angleterre. 

Edouard  avait,  en  somme,  acheté  l'alliance  des  Flamands.  Non 
seulement  il  entretenait  l'armée  et  la  flotte  qui  devaient  les  proté- 
ger eux  et  leur  commerce;  mais  il  leur  avait  en  outre  promis  une 
somme  de  140.000  livres  sterling  payables  en  quatre  termes-^ 
A  n'en  pas  douter,  c'était  à   ce  prix   qu'ils  avaient  reconnu 


1.  Froissart  (éd.  Kervyn  ;  t.  XVIII,  n°  xxxii,  p.  110).  —  Et  non  le  23  mars, 
comme  le  dit  Kervyn.  Les  villes  de  Flandre  avaient  envoyé  des  députés  on 
conseillers.  C'est  sans  doute  à  eux  quEdouard  faisait  des  dons  pécuniaires  en 
mai  1340  (10  mai).  C'étaient,  pour  Gand,  Guillaume  de  Bouiere  et  Baudouin 
Van  den  Walle  ;  pour  Ypres,  Jean  Berenger  et  Jean  Stikerape;  pour  Bruges, 
Jean  Hoost  et  Nicolas  Scotelare  (R.  0.  Liberafe  Rolls,  n°  599}.  —  Ces  plénipoten- 
tiaires avaient  été  nommés  clercs  jurés  du  Conseil  du  roi.  Jean  Hoost  était 
échevin  {Libérale  Rolls,  n°  600,  m.  5). 

2.  L'acte  fut  signe  par  Jean,  archevêque  de  Cantorbéry;  les  évèques  de 
Durham,  Lincoln,  Chichester,  Londres,  Carlisle;  Henri,  comte  de  Derby;  Guil- 
laume, comte  de  Northampton;  Thomas,  comte  de  Warwick;  Hugues,  comte 
de  Gloucester;  Guillaume,  comte  de  Iluntingdon;  Jean,  comte  d'Oxford; 
Henri  de  Percy,  Raoul  de  Nevill,  Jean  de  Segrave,  Henri  de  Ferrers,  Jean 
Darcy,  Thomas  de  Berkeley,  Thomas  de  Bradeston,  Richard  de  Wilughby, 
Jean  de  Stonore,  Robert  de  Sadington,  chevaliers  ;  les  maires  de  cinq  villes, 
Londres,  York,  Lincoln,  Bristol  et  Norwich;  les  baillis  des  Cini|  ports  (Sandwich, 
Douvres,  VVinchelsea,  Hastings  et  Rye). 

3.  Frnissarl  (éd.  Kervyn,  XVIII,  p.  120)  :  30.000  au  29  mars  1340,  40.000  : 
en  1341.  40.000  en  1342,  à  la  Pentecôte.  —  Kervyn  (éd.  Froissart,  111,  480;  a 
publié  quelques  fragments  de  comptes  relatifs  à  ces  subsides. 
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Edouard  pour  roi  de  France.  La  nouvelle  alliance  était  d'ailleurs 
visiblement  dirigée  contre  la  France.  Edouard  se  considérait 
comme  l'héritier  direct  de  la  couronne  capétienne.  II  avait  de 
sa  seule  autorité  supprimé  et  révoqué  les  sentences  d'excommu- 
nication et  d'interdit  que  les  Flamands  avaient  encourues  pour 
avoir  violé  les  traités  antérieurs  signés  avec  les  rois  de  France. 
II  avait  toléré  le  maintien  en  Flandre  des  forteresses  qui 
auraient  dû  être  rasées  ou  abattues  et  où  les  habitants  des 
villes  auraient  le  droit  de  se  réfugier.  Il  avait  rendu  au  comte 
de  Flandre  les  villes  de  Lille,  Douai,  Béthune  et  Orchies  avec 
leurs  châtellenies  et  appartenances,  et  il  renonçait  dès  lors 
à  leur  possession  en  tant  que  roi  de  France.  Il  donnait  en 
même  temps  au  comte  tout  le  comté  d'Artois  avec  la  cité  de 
Touruay  qui  ferait  désormais  partie  du  comté  de  Flandre.  En 
somme,  comme  roi  de  France,  Edouard  III  faisait  droit  à  toutes 
les  réclamations  que  les  villes  flamandes  élevaient  depuis  près 
d'un  siècle.  Pour  bien  montrer  que  les  Flandres  rentraient  dans 
la  mouvance  du  nouveau  roi  de  France,  il  avait  décidé  qu'une 
même  monnaie  d'or  et  d'argent,  d'égal  et  semblable  aloi, 
poids  et  valeur,  aurait  cours  en  France,  en  Flandre  et  en  Bra- 
bant,  comme  celle  de  son  grand-père  Philippe  le  BeU.  Elle 
aurait  aussi  cours  en  Angleterre  et  l'on  ne  pourrait  ni  la 
changer  ni  l'affaiblir.  Habile  mesure,  à  la  fois  politique  et 
économique,  une  bonne  et  fixe  monnaie  comme  contraste  avec 
les  perpétuels  et  absurbes  changements  monétaires  de  nosrois^! 
Abandonné  par  les  villes  flamandes,  Philippe  VI  perdait  en 
même  temps  le  Hainaut.  Son  neveu,  le  comte  Guillaume,  venait 
de  lui  adresser  un  défi  •^.  Le  manifeste  qu'il  lançait  était  rempli 
des  ressentiments  qu'il  nourrissait  depuis  longtemps  contre  le 
roi  de  France,  son  seigneur,  à  qui  il  devait  «  foy  et  hommage  ». 
Les  empiétements  de  la  France  sur  l'Ostrevant,  du  côté  de 
Saint-Amand-en-Pévèle,  dans  les  marches  des  châteflenies  d'Ath 
et  de  Leuze,  l'ingratitude  de  Philippe  à  l'égard  du  Hainaut  lors 
de  l'expédition  de  Flandre,  en  1328,  les  démêlés  à  propos  des 
forteresses  de  Crèvecœur  et  d'Arleux  sises  en  terre  d'Empire, 
avaient  lassé  la  patience  du  vassal.  Le  bruit  ne   courait-il  pas 


1.  Froissart,  éd.  Kervyn,  XVIII,  p.  127. 

2.  C/ironogvaphia,  II,  40. 

3.  Mons,  2  avril  1340;  —  Arch.  Nat.,  J.  519,  n"  16;  —  Froissart  (éd.  Kervyn, 
XVIII,  n°  XXXV,  p.  136  sq.).  —  Cf.  FroissarL  éd.  Luce,  III,  p.  95-97;  —  Jean 

Bel  (1,  166)  mentionne  seulement  ce  défi  {Chronny raphia,  II,  96). 
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que  lo  i)ère  du  comte,  vexé  injustement  par  le  roi  de  France, 
était  mort  des  suites  de  son  chagrin  ?  A  vrai  dire,  le  comte  de 
Hainaut  oscillait  entre  les  deux  partis.  Il  était  comme  pris  entre 
doux  feux,  et  hésitait  à  se  déclarer  ouvertement,  car  ses  posses- 
sions territoriales  le  condamnaient  à  une  situation  difficile. 
Vassal  de  l'Empire,  lié  par  son  serment,  il  avait  aidé  l'empe- 
reur à  recouvrer  ses  ((  droitures  » .  Quand  la  guerre  avait  éclaté 
entre  la  France  d'une  part,  l'emperenr  et  le  roi  d'Angleterre, 
son  vicaire,  d'autre  part,  il  était  venu  à  Cambrai  «  pour  warder 
son  sairement  et  loyautet  à  l'Empire  ».  Vassal  du  roi  de  France, 
il  avait  défendu  Philippe  VI,  dès  que  les  hostilités  avaient 
dégénéré  en  une  guerre  franco-anglaise.  Or  cette  politique 
double  vouait  le  Hainaut  à  de  continuelles  difficultés.  Il  lui 
était  impossible  de  garder  une  stricte  neutralité.  La  moindre 
complaisance,  un  incident  de  frontière  faisaient  de  l'ami  de  la 
veille  un  ennemi  du  lendemain.  C'est  ce  qui  arriva  précisément 
après  la  campagne  de  Thiérache'.  Les  troupes  françaises,  sous 


1.  Jean  le  Bel  (1.  chap.  xxxiv,  p.  lôo-lOS)  a  donné  de  nombreux  détails  sur 
cette  guerre  de  Hainaut  [Froissart,  I,  ccxlviii  ;  —  Denifle,  la  Désolation,  II,  13). 
—  Philippe  VI  convoqua  les  hommes  d'armes  à  Yervins  sous  la  conduite  du 
comte  d'Armagnac,  gouverneur  de  Cambrai, 'de  Galois  de  La  Baume,  du  comte 
de  Grandpré,  du  bailli  de  Vitry,  du  vidame  de  Châlons,  du  sire  de  Yervins 
IChronogrnphia,  11.  SI).  — Froissart  (éd.  Luce.  I,  ccxlviu)  donne  la  liste  des 
dix-sept  villes  ([ui  furent  brûlées.  Les  Français  revinrent  chargés  d'un  gros 
butin.  :i  à  6.000  hommes  d'armes  brûlèrent  le  pays  autour  de  Ghimay,  Bellens, 
Robechyes,  Salles,  Viler,  Froicapelle,  environ  vingt  villages  dans  les  sei- 
gneuries de  Chiinay  et  de  Beaumont  (jui  appartenaient  au  roi  d'Angleterre  et 
à  Jean  de  Hainaut.  Le  comte  de  Hainaut  riposta  en  s'emparant  d'Aubenton  en 
Thiérache  et  dAnet  [Froissarl,  I,  202).  En  carême,  le  roi  de  France  convoqua 
les  gens  d'armes  à  Cateau-Cambrésis.  Ceux-ci  brûlèrent  la  ville  de  Bavay-en- 
Chaussée.  Après  Pâques,  au  mois  de  mai,  Philippe  YI  convoqua  l'ost  à  Paris 
et  recommença  une  nouvelle  campagne.  Jean,  duc  de  Normandie,  fut  envoyé 
sur  les  frontières  du  Hainaut.  L'évêque  de  Cambrai  fit  nommer  Jean  patrice 
de  tout  le  Cambrésis  et  son  lieutenant.  Il  avait  avec  lui  le  comte  d'Alençon, 
Miles  de  Noyers,  les  comtes  de  Foix,  de  Montbéliard,  de  Sancerre,  de 
Savoie,  de  Dammartin  et  de  Joigny  (Chronor/raphia,  II.  109).  —  Le  service 
militaire  commença  le  10  mai  l.'UO  (Yiard,  Journaux  du  Tréso>\  18  dé- 
cembre 1349).  —  Les  troupes  se  réunirent  à  Compiègne  iBibl.  nat..  f.  fr., 
2.i997,  n"  3H\  puis  à  Saint-Quentin  [Chronog raphia.  II,  109).  où  vinrent 
rejoindre  Le  Galois  de  La  Baume,  les  comtes  d'Armagnac  et  d'Auxerre,  venant 
de  Cambrai,  Philippe  d'Evreux,  roi  de  Navarre,  et  les  deux  maréchaux  venant 
de  Douai,  le  connétable  venant  de  Tournay,  et  Eudes,  duc  de  Bourgogne, 
venant  de  Saint-Omer,  le  duc  d'Athènes,  les  comtes  <le  Blois  et  de  Grandpré, 
le  sire  de  Coucy  venant  de  Thiérache  [Chronograp/iia,  11,110);  en  tout 
25.000  hommes.  Le  duc  campa  au  Gâteau,  près  de  Montay  (Nord,  arrondisse- 
ment de  Cambrai,  canton  du  Gâteau)  {Froissarl,  II,  9;  —  Chronographia.  Il, 
111).  —  Le  21  mai  1340,  les  troupes  françaises  commencèrent  à  ravager  le 
Hainaut  (Bibl.  nat.,  fr.  2.'i98,  f°  'il  recto)  et  vinrent  camper  à  Fontenelle-lés- 
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le  coiniiiandement  do  Jean,  duc  do  Norinandio,  du  coiiaétahlo  et 
des  maréchaux,  et  avec  l'aide  des  Canibraisiens,  l)ridèrent  et 
prirent  en  plein  hiver,  sous  la  neige',  les  villes  d'Escaudœuvres 
et  de  Relenghes-,  qui  dépendaient  du  comte  de  Hainaut"^  et  où 
Edouard  avait  mis  des  «  établies  '  ».  Le  comte  avait  plusieurs 
l'ois  réclamé  auprès  de  Philippe  VI  ;  il  avait  envoyé  ses  pléni- 
potentiaires, promettant  de  s'en  remettre  à  la  décision  du  roi 
de  Bohème  et  du  comte  d'Alençon.  Jamais  il  n'avait  réussi  à 
obtenir  réparation.  Los  choses  étaient  au  contraire  allées  de 
mal  en  pis.  Les  gens  du  roi  de  France  avaient  usé  de  repré- 
sailles. Partis  de  Vervins,  ils  avaient  pénétré  en  Hainaut  sur 
les  terres  du  sire  de  Beaumont,  justicié  des  malfaiteurs  au 
mépris  des  juridictions  comtales,  bri'dé  la  ville  d'Haspres"'.  Ces 

Dcnaiii  et  aux  environs  do  Valenciennes.  puis  se  dirigèrent  entre  Haspres  et 
Cambrai.  La  C/tronof//'ap/na  {II,  lii,  HT  S(i.)alaissé  des  détails  très  intéressants 
sur  le  siège  de  Montay  et  d'Escandœuvres  par  Jean,  duc  de  Normandie.  Le 
siège  fut  long  et  difficile.  La  C/iroiiograpkia  (II,  Mi)  dit  que  le  roi  y  vint  en 
personne.  Il  y  a  là  une  confusion.  Philippe  YI  avait  convoqué  l'ost  à  Com- 
piègne  pour  secourir  son  fils  (-28  mai  1340).  Jean  se  relira  après  avoir  pris 
Escaudœuvres.  Il  laissa  de  fortes  garnisons  à  Douai  et  au  Cateau-Cambrésis 
pour  in(iuiéter  le  Hainaut  des  deux  côtés.  Le  comte  de  Hainaut  renforça  alors  la 
garnison  de  Bouchain  pour  lutter  contre  ceux  de  Douai  et  celle  du  Quesnoy  pour 
lutter  contre  Cateau-Cambrésis.  Là  il  envoya  Thierry,  sire  de  Fau([uemont, 
sire  de  Vœrne  en  Zélande  et  de  Montjoie,  et  Jean,  son  frère,  sire  de  lierg-op- 
Zoom.  Ceux-ci,  le  2.3  avril  1340  {Islore  et  cronique  de  Flandre,  I,  381),  à  Ville- 
sur-IIaine  (Belgique,  province  de  Hainaut,  arrondissement  de  Mons),  avaient 
signifié  au  connétable  et  aux  maréchaux  de  France,  alors  à  Tournay,  qu'ils 
lançaient  un  défi  au  roi  de  France.  Ce  défi  est  publié  dans  la  Chvonog raphia  (II, 
110-111). 

1.  Knif/hlon.  II.  17. 

■2.  Froissarl  (XXIII,  p.  401)  propose  de  fixer  la  prise  de  Relenghes  au  mois 
de  mars  1340. —  Froissart  (éil.  Luce,  l,  190,  486)  affirme  que  la  garnison,  après 
s'être  vaillamment  défendue,  se  réfugia  à  Bouchain  et  à  Valenciennes.  La 
Chi'onof/raphia  (II,  87)  dit  qu'elle  fut  passée  au  fil  de  Fépée. 

3.  Jean  le  Bel,  I,  167.  —  Ce  château  appartenait  à  Jean  de  Hainaut.  II  était 
sous  la  garde  de  deux  capitaines,  Gérard  de  Sassignies  et  Robert  Mar- 
myon,  qui  le  livrèrent  aux  Anglais.  Au  bout  de  six  jours,  Escaudœuvres  se 
rendit,  mollement  défendue  par  la  garnison.  Accusés  de  trahison,  les  deux 
capitaines  lurent  suppliciés  à  Mous,  par  ordre  du  comte  de  Hainaut  [Chrono- 
graphia,  11,  ILo-llG;  —  Froissart,  II,  19).  —  La  ville  se  rendit  le  3  juin  13't0 
(Bibl.  Nat.,  fr.  25'.)8,  f°  .j1  recto). 

4.  A  Thun-l'Evcque,  à  Bouchain  également.  La  Chronog raphia  raconte  le 
combat  (jui  survint  entre  les  Cambraisiens  et  la  garnison  de  Thun-l'Evêque  et 
où  Gille  Masny,  dit  le  Hutin,  trouva  la  mort  (II,  87).  — Froissart  (éd.  Luce,  I, 
192)  donne  une  autre  version. 

Ij.  Après  l'incendie  d'Haspres,  le  comte  de  Hainaut  s'était  replié  sur  Valen- 
ciennes. H  voulait  poursuivre  l'armée  française.  Mais  les  bourgeois  l'en  dis- 
suadèrent. Il  se  rendit  alors  auprès  du  duc  de  Brabant,  avec  qui  il  signa  une 
alliance  offensive  et  défensive  {Chronoqraphia,  II,  94-95;  —  Froissart,  \,  col, 
193- 19.-;,  488,  490). 
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proA'ocations  exaspérèrent  le  comte  de  Hainaut  qui  se  crut 
autorisé  à  dénoncer  l'hommage  qu'il  devait  au  roi  de  France  ^ 
Cette  défection  pouvait  avoir  de  fâcheuses  conséquences  pour  la 
France  :  Philippe  VI  ne  sembla  pas  s'en  préoccuper.  Il  n'avait 
rien  fait  pour  maintenir  la  concorde,  même  apparente.  II  ne 
fit  rien  pour  attaquer  un  vassal  qui  lui  déclarait  presque  la 
guerre 2.  Là  encore  il  manqua  de  décision^.  Son  frère,  Charles 
d'Alençon,  escorté  par  quelques  seigneurs,  fit  une  démonstra- 
tion militaire  sur  les  frontières  de  Hainaut  ^.  Cette  chevauchée 
passa  inaperçue.  Un  combat  eut  lieu  près  de  Thun-^  et  sous  les 
murs  de  ^lortagne  ''. 

Pendant  qu'au  Parlement  de  Westminster  était  conclu  l'ac- 
cord anglo-flamand,  pendant  que  le  comte  de  Hainaut  lançait 
nn  défi,  un  des  secrétaires  de  Phihppe  VI,  maître  Pierre  de 
Verberie,  quittait,  en  mars,  Avignon  pour  regagner  la  cour  de 
France.  Le  20  mars  1340,  de  Poissy^,  Phihppe  VI  avait  tout 
d'abord  écrit  à  Benoît  XII  que  la  guerre  avec  l'Angleterre  serait, 


1.  «Volons  que  cascuns  saclie  que  nous  avons  renonchiet  à  tel  hommage 
en  quoi  nous  poiemes  y  estie  tenut  envers  le  dit  roy  de  France  et  à  toutes 
alloyances,  et  encore  y  renonchoQS  nous  et  refusons  par  le  tesmoing  de  ces 
lettres  sayellées  de  no  seal  »  (Kerv/jn,  XVlll,  xxxv.  p.  140). 

2.  Il  se  contenta  de  répondre  à  Tabbé  de  Crespin  (Nord,  arrondissement  de 
Valenciennes,  canton  de  Gondé-sur-Escaut)  :  «  Le  roi  d'Angleterre  et  quinze 
autres  princes  nous  ont  déjà  défié.  Le  comte  de  Hainaut  est  le  seizième,  et 
c'est  celui  qui  s'en  repentira  le  plus»  [Chronor/rap/iia,  11,  106-107;  —  Froissart 
(éd.  Luce),  1,  198]. 

3.  Pliilippe  VI  aurait  alors  trouvé  un  appui  parmi  certains  seigneurs,  vas- 
saux eux-mêmes  du  comte  de  Hainaut.  A  la  suite  du  défi,  ceux-ci  renvoyèrent 
à  leur  tour  leur  homuiage  au  comte,  lîeaucoup  d'entre  eux  prouvaient  ainsi 
leur  attachement  sincère  au  roi  de  France.  Cf.  Renvoi  (riiommaijes  nu  comte 
(le  Hainaut  (Froissart^  XVlll,  n°  xxxvi,  p.  140  sq.).  Les  lettres  publiées  sont 
celles  de  Tristan  d'Ozies,  de  Pierre  de  Maubuisson,  des  sires  de  Ham  et  de 
Naste,  de  Walaincourt,  du  vicomte  de  Melun.  chambellan  de  France 
(23  avril,  26  avril;  6,  12,  17  mai  1340).  —  Jean  le  Bel  (1,  168)  assurait  la  vic- 
toire aux  Français,  «car  ilz  eussent  bien  gasté  et  exillié  tout  Haynau,  s'ilz 
eussent  voulu,  et  bien  avant  en  Brabant,  et  fermement  on  le  cuidoit  ». 

4.  Fioissarl  (éd.  Kervyn,  XVlll,  144).  —  Lettre  de  Mansart  d'Aisne  au 
comte  lie  Hainaut. 

5.  Thun-Saint-MarUn  (Nord,  arrondissement  et  canton  de  Cambrai).  C'était 
un  pays  frontière  entre  la  France  et  l'Empire. 

6.  Ch.rono(jfapliia,  H,  108. 

7.  Philippe  VI  était  au  Bois  de  Vincennes  depuis  le  début  de  mars  1340. 
Le  16  mars,  il  était  à  Saint-(iermain-en-Laye  (Arch.  Nat.,  X'%  2.\,  168);  — 
le  20  mars,  à  Poissy  (Arch.  Nat.,  JJ.  71,  n"  31.5;  JJ.  73,  n»  76).  —  En  mars  1340. 
Pierre  de  Cugnières,  accompagné  de  Guy  de  Beaumont  et  de  l'archevêque  de 
Reims,  Jean  de  Vienne,  furent  employés  «  aux  besoignes  secrètes  »  du  roi.  H 
est  fort  probable  qu'ils  négocièrent  avec  la  cour  d'Avignon  [Viard,  Lettres 
d'état,  n"  121-122,  p.  33  (8  et  9  mars  1340,  Bois  de  VincennesjJ. 
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fie  sa  part,  purement  défensive.  Il  se  contenterait  de  résister  à 
ceux  qui  cherchaient  à  le  déshériter,  «En  cas  d'invasion,  disait- 
il,  tous  mes  sujets  doivent  contribuer  de  leur  argent  et  pour- 
voir à  la  défense  du  royaume.  Car  leur  intérêt  est  en  jeu 
comme  le  mien,  »  La  question  financière  tourmentait  en  effet 
le  roi  de  France  autant  qu'Edouard  III,  Sans  demander  au 
préalable  l'avis  de  la  papauté,  Philippe  avait  fait  lever  par  ses 
officiers  et  perçu  des  sommes  d'argent  primitivement  atî'ectées 
à  la  croisade.  Une  fois  l'opération  faite,  il  avait  chargé  Pierre 
de  Verberie  de  supplier  secrètement  le  Saint-Père,  afin  d'ob- 
tenir l'autorisation;  il  avait  même  prié  son  clerc  de  présenter 
toutes  ses  excuses.  Le  roi  de  France  avait  pris  en  eff'et  une 
pareille  détermination  sur  l'avis  des  prélats  et  des  pairs  et  il 
ne  croyait  pas  mal  faire,  puisqu'il  s'agissait  de  la  défense  de 
son  royaume.  Philippe  VI  savait  fort  bien  que  ses  finances 
étaient  peu  prospères,  qu'il  ne  pourrait  se  libérer  que  dans  un 
avenir  fort  lointain,  et  que  le  Saint-Siège  ne  voudrait  pas  faire 
l'abandon  gratuit  de  ces  sommes.  Aussi  avait-il  demandé  qu'on 
voulût  bien  proroger  le  délai  de  celte  restitution  six  mois  après 
la  fin  de  la  guerre.  Les  cardinaux i,  à  qui  Philippe  VI  avait 
également  écrit,  étaient  chargés  de  demander  l'absolution  pour 
le  roi  de  France,  Enfin,  comme  il  avait  reçu  un  défi,  Philippe, 
toujours  inconséquent,  annonçait  qu'il  allait  envoyer  son  fils 
aîné,  Jean,  duc  de  Normandie-,  et  envahir  le  Brabant, 

Le  roi  de  France  avait  besoin  du  pape,  surtout  s'il  voulait 
impunément  dépenser  l'argent  de  la  croisade.  Le  26  mars  134-0'^ 
de  Maubuisson,  près  Pontoise,  où  se  trouvait  alors  la  cour,  il 
dépêcha  un  courrier  à  Avignon;  en  même  temps,  il  était 
dans  les  meilleures  dispositions  à  l'égard  de  Louis  de  Bavière. 
Comme    Benoît    XII^,    il    accordait    des  .  sauf-conduits''    aux 

1.  Le  cardinal-évèque  de  Palestrina;  le  cardinal  du  tllre  de  Saint-Pierre- 
aux-Liens,  Elle  Talleyrand;  le  cardinal-archevêque  de  Rouen. 

2.  Arch.  Yat.,  Reg.  135,  n°  CGLIX,  f"  xciv  recto  (20  mars  1340,  Poissy). 

3.  Le  22  mars,  Philippe  VI  est  à  l'abbaye  de  Notre-Dame,  près  Pontoise 
(Arch.  Nat.,  JJ.  72,  n"  535);  —  le  25  mars,  il  est  à  Maubuisson-lez-Pontoise 
(Arch.  Nat.,  X'»,  8847,  f°  64  recto). 

4.  Le  l"  avril  1340,  Benoît  accordait  des  sauf-conduits  aux  ambassadeurs 
de  Louis  de  Bavière  (Riezler,  Vaf.  Akt.,  n°  2074,  p.  751  ;  —  Reçj.  /5.5,  n°  CCLXIl. 
f"  xcvii). 

5.  Arch.  Vat.,  Reg.  I3ô,  n°  CGLXIII,  f»  xcviii  recto  (26  mars  1340,  Maubuis- 
son). —  «  Philipe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  tous  ceux  qui  ce- 
présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  nous  desirons  l'onneur,  l'essauces 
ment,  la  pais  et  la  transquillité  de  la  Sainte  Eglise  de  Romme,  et  que  bonne 
pais  feust  en  crestienté,et  nous  aiens  entendu  que  nobles  et  puissens  hommes 
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plénipotentiaires  de  l'empereur  et  des  princes  allemands 
qui  devaient  venir  à  Avignon '.  Enfin,  il  attendait  la  réponse  du 
Saint-Siège  au  sujet  des  décimes  levées  pour  la  croisade.  Cette 
réponse  fut  envoyée  le  2  avril  2.  Reprenant  tous  les  articles  de 
la  supplique  présentée  par  le  clerc  Pierre  de  Verberie,  Benoît 
déclara  qu'il  s'étonnait  de  voir  le  roi  de  France  et  son  fils 
violer  leurs  serments  antérieurs.  Comment  des  prélats,  qui 
n'iguoraiont  pas  dans  quelles  conditions  le  serment  avait  été 
prêté,  ni  quel  en  avait  été  le  noble  et  pieux  motif,  avaient-ils 
osé  affirmer  que  l'on  pût  se  permettre  de  divertir  les  sommes 
affectées  à  la  croisade?  Devant  Jean  XXII  et  devant  les  cardi- 
naux du  Sacré  Collège,  dont  faisait  alors  partie  Benoit  XII,  en 
présence  d'un  clergé  venu  de  tous  les  coins  du  monde,  lorsque 
la  croisade  avait  été  décidée  et  que  le  roi  de  France  avait  été 
clioisi  pour  capitaine,  Benoît  XII  se  rappelait  fort  bien  que  le 


Loys  de  Bavaire  et  les  princes  d'Alamaine  entendent  a  envoier  a  nostre  Saint 
père  le  pape  et  a  la  court  de  Homme  leurs  ambassadeurs  et  solempues  mes- 
sages sur  leur  réconciliation,  et  que  le  dit  nostre  saint  père  de  certain  nombre 
de  personnes  et  a  certain  temps  et  en  certaine  manere  leur  donne  ses  lettres 
de  conduit  et  neanlmains  requièrent  a  avoir  de  nous  lettres  de  conduit,  nous 
qui  voudrions  toute  bonne  reconciliation  de  toutes  personnes  avec  l'église, 
voulons  donnons  et  oltroions  aus  gens  messages  et  ambassadeurs  des  dis 
Loys  et  princes  pour  nous  et  pour  noz  allés  et  amis,  adberens  et  faucteurs 
tout  bon  loial  et  especial  conduit  tant  (|ue  au  nombre  et  au  temps  et  en  celle 
manière  que  le  dit  nostre  saint  père  leur  a  octroyé  par  des  lettres  ou  leur 
octroiera  et  que  euls.  leurs  gens  et  familiers  avec  tous  leurs  clievaus,  biens  et 
clioses  puissent  en  alant,  en  demourant  et  en  retournant  a  la  dicte  court  de 
Romme,  sauf  et  sour  passer  et  aler.  Et  donnons  en  mandement  par  ces  lettres 
et  commandons  a  touz  noz  subgiés  et  prions  a  tous  noz  aliés  et  amis  que 
euls,  les  gens,  messages  et  ambassadeurs  des  dis  Loys  et  princes  avec  leurs 
familiers,  chevaus  et  autres  biens,  lessent  passer  francbement  et  senz  nul 
empescbement,  ne  que  aucune  injure  ne  violence  a  euls  ne  a  leurs  biens  ne 
choses,  autres  leur  soit  faite,  aincois  se  euls  oint  besoing  et  eulz  le  requièrent 
que  l'en  leur  pourvoie  de  seur  et  bon  conduit.  Et  saceut  luit  que.  se  le  con- 
traire se  fesoit,  il  nous  desplairoit  moult  et  en  punirions  ft)rment  noz  subgiés 
et  en  saurions  moult  mal  gré  aus  autres  qui  feroient  le  contraire.  Donné  a 
Maubuisson  delez  i'ontoise,  le  xxvi  jour  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens 
trente  et  nuef.  » 

1.  Mais  le  pape  se  méfiait  du  Bavarois,  dont  les  intentions  ne  lui  semblaient 
pas  franches.  Il  craignait  que,  sous  couleur  de  réconciliation,  l'Empire  enlevât 
certaines  terres,  comme  l'évêché  de  Strasbourg,  à  l'obédience  du  Saint-Siège. 
Enfin  il  avait  été  tellement  berné  par  Louis  de  Bavière  qu'il  ne  croyait  plus 
à  la  sincérité  de  ses  déclarations  un  peu  tardives  [Arch.  \'at.,  Rpf/.  l'iô, 
n"  GC.XLl,  f"  xcvii  (7  avril  1740;.  Lettre  de  Benoît  XU  à  Louis  de  Bavière]  : 
«  Demum  scire  te  volumus  quod  cum  deludi  vel  per  verba  inutilia  nolimus 
protrahi  de  cetero,  sicut  hactenus  delusi  fuimus,  et  protracti,  mittendos  hujus 
modi  nuncios  usque  ad  festum  Pentecostes  expectabimus.  » 

2.  Peut-être  fut-elle  portée  par  Laurent  de  Précy,  courrier  pontifical,  qui 
était  à  SenU&.  le  27  avril  1-340  ^\rch.  Vat.,  rnsh-ymenta  Misçella,  ad  annum  . 
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roi  avait  juré  Je  no  jamais  toucher  à  l'argent  de  la  croisade. 
Ce  serment  avait  été  prêté  publiquement,  notoirement,  et  non 
en  secret.  Il  était  donc  impossible  de  nier  ou  d'en  donner  une 
fausse  interprétation.  S'il  advenait  que  le  roi  de  Franco  lut 
parjure,  il  ne  ferait  qu'autoriser,  accroître  les  calomnies  qui 
couraient  déjà  sur  son  compte  à  l'endroit  de  la  croisade.  Que 
dirait  en  effet  le  peuple  chrétien,  s'il  assistait  à  une  pareille 
dilapidation  de  fonds?  Il  soupçonnerait  le  Saint-Siège  d'être  de 
connivence  avec  le  roi  de  France,  et,  conséquence  immédiate, 
la  foi  s'émousserait.  Philippe  VI  n'avait  décidément  point  de 
chance.  Il  avait  été  le  chef  d'une  croisade  manquée  et  la 
papauté  allait  maintenant  jusqu'à  lui  refuser  les  deniers  levés 
dans  le  royaume  de  France  pour  une  ex})édition  qu'elle  avait 
précisément  empêchée. 

Benoit  XII  justifiait  encore  son  refus  par  des  considérations 
politiques.  Edouard  ne  s'était-il  pas  naguère  vanté  dans  une  de 
ses  lettres  «  de  pouvoir  agir  à  l'égard  de  Philippe  VI  avec  d'au- 
tant plus  d'audace  et  de  sécurité,  qu'il  voyait  le  roi  de  France 
chargé  de  péchés  et  d'opprobres  à  cause  de  la  croisade  '  »  ?  Que 
dirait  Edouard  s'il  apprenait  que  le  Saint-Siège  avait  exaucé 
les  requêtes  du  roi  de  France?  Il  attaquerait  son  adversaire 
plus  audacieusement  encore  et  le  diffamerait.  Et,  comme  Philippe 
venait  d'écrire  au  pape  qu'il  se  proposait  d'envahir  le  Brabant-, 
Benoit,  fidèle  à  son  programme,  l'arrêtait  encore,  au  moment 
décisif,  et  par  des  raisons  subtiles.  S'il  arrivait,  en  effet,  que  la 
guerre  fût  malheureuse  pour  la  France,  les  amis  et  les  en- 
nemis du  roi  ne  manqueraient  pas  d'attribuer  ("ette  défaite 
aux  péchés  qu'il  avait  commis.  C'est  pour  cela  que  Benoit  XII 
refusait  à  Philippe  \l  les  deniers  de  la  croisade,  sous  prétexte 
de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Eglise  et  l'honneur  royal.  Il 
ne  consentait  même  pas  à  les  lui  concéder  provisoirement,  à 
titre  de  prêt.  Il  jugeait  qu'il  en  avait  déjà  assez  fait  en  accor- 
dant au  roi  de  France  quatre  décimes  pour  la  défense  du 
royaume.  Or  Philippe  craignait  de  s'obérer.  L'argent  de  la 
croisade  lui  eût  été  d'un  secours  précieux,  d'autant  plus  néces- 


1.  «  In  quibus  inter  cetera  se  jactabat  quod  quia  te  peccatis  credebat  propter 
passagiuin  predictuiu  gravibus  obnoxium.  audatius  et  securius  adversus  te. 
de  sua  potentia  confidebat.  » 

2.  Kniçjhton  [II,  16)  prétend  que  Philippe  avait  écrit  à  Benoit  XII  pour 
l'avertir  qu'Edouard,  s'il  revenait  en  Flandre,  y  serait  infailliblement  tué 
ou  fait  prisonnier. 
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saire  que  maintenant  il  avait  conçu  un  plan  offensif  en  Brabant. 
Et  Benoît  arrêtait  le  roi  de  France  non  seulement  par  un 
refus  de  subsides,  mais  encore  par  des  scrupules  de  conscience'. 
L'alliance  d'Edouard  ITT  avec  la  Flandre  avait  vivement  mé- 
contenté le  Saint-Siège  '-.  Benoît  XII  était  alors  mal  disposé  pour 
l'Angleterre.  Edouard,  qui  tenait  à  ménager  le  pape  pour  faire 
accorder  des  bénéfices  à  ses  serviteurs-^,  sentit  très  bien  le  danger 
et  le  prévint.  Ses  adversaires  l'avaient  desservi  et  diffamé  à  la 
cour  pontificale.  IlsTavaient  représenté  comme  un  hommecruel, 
impie,  ennemi  du  droit,  persécuteur  des  gens  d'Eglise  ;  ils  avaient 
essayé  de  provoquer  contre  lui  l'indignation  du  Saint-Siège. 
Edouard  avait  écrit  le  18  avril  au  pape  et  à  Raymond  des 
Farges,  cardinal-diacre  de  Santa  Maria  Nova,  pour  démentir  tous 
ces  bruits  calomnieux.  «  Fils  soumis  de  l'Église,  il  n'eût  pas  osé 
braver  l'autorité  pontificale;  mais  il  tenait  à  se  disculper^.  Nul 

1.  Arch.  Vat.,  Reg.  135,  n"  GGLX,  f°  XCV  recto  (2  avril  1340:  Benoît  à  Phi- 
lippe VI). 

2.  Un  Parlement  s'était  tenu  à  Termonde  «  pro  statu  et  salvatione  terre 
Flandrie  ».  Edouard  y  délégua  Guillaume  Stury  [Pipe  Rolls,  194,  m.  44  (Ambas- 
sade, 26  mai-16  juin  1340)]. 

3.  R.  0.  Roman  Rolls,  743,  m.  6.  —  Il  suppliait  le  Saint-Siège  d'autoriser 
Guillaume  de  Montagu,  comte  de  Salisbury,  nommé  maréchal  d'Angleterre 
le  6  mars  (Rymer,  II»,  70),  à  fonder  un  prieuré  dans  son  manoir  de  Bottisham 
[Rymer,  11^,  171;  —  Roman  Rolls,  743,  m.  4  (16  mars  1340)],  ou  il  priait  le 
pape  d'accorder  la  dispense  de  mariage  entre  Hugue  le  Despenser  et  Elisabeth, 
fille  du  comte  de  Salisbury  (Rymer,  IIS  71;  —  Roman  Rolls,  743,  m.  3).  — 
Maîtres  Jean  de  Olïord,  archidiacre  d'Ely,  et  Jean  de  Thnresby,  chanoine  de 
l'église  de  Suthwell,  clercs  du  roi,  revenus  naguère  d'Avignon,  avaient  apporté 
la  nouvelle  que  le  pape  avait  différé  d'accorder  la  dispense. 

4.  R.  0.  Roman  Rolls,  743,  m.  3  (18  avril  1340).  —  «  Pape  rex,  etc.  Habet 
hoc  proprium  hostis  humani  generis  invidia  ut,  quos  calcare  non  potest. 
saltini  nititur  diffamare.  Hujus  autem  hostis  versuciam  quidam,  ut  audivi- 
mus,  imitantes  et  vestram  innitentes  illudere  sanctitatem,  vobis  sermonibus 
odii  detrahere  molliuntur,  nos  subversorem  juris  et  persecutorem  virorum 
ecclesiasticorum  ac  alias  crudelem  et  impium  multipliciter  describendo,  ut 
sic  contra  nos  indignationis  vestre  provocent  aculeum.  et  suam  possint  nequi- 
tiam  palliare;  que  nimirum,  cum  sint  horrenda  et  omnino  veritati  contraria, 
cor  nostrum  pungunt  acriter  et  conturbant.  \am  cum  in  solo  divino  presidio 
firmetur  ancora  spei  nostre,  nimis  esset  presumptiu  nostra  dampnabilis  et 
fatua,  si  in  Dei  contumeham,  qui  honoratur  et  spernitur  in  ministris,  sume- 
rem[us]  audaciam  in  viros  ecclesiasticos  seviendi,  quos,  cum  sint  in  sortem 
Dei  preelecti,  pronis  semper  sumus  favoribus  prosecuti,  nedum  ab  ipsorum 
set  aliorum  quorumcunque  injuriis  abstinentes,  ita  quod  legem  non  subver- 
temus,  set  per  Dei  gratiam  refrenabimus  libitum  sub  licito,  quod  non  inve- 
nietur  in  actibus  nostris,  quod  culpari  debeat  in  hac  parte;  quod  de  nobis 
sentire  velit,  quesumus,  sanctitatis  vestre  maiuritas  in  petre  fundamine  soli- 
data,  que,  si  placet,  ad  Ilatus  suggestionum  perversarum  hujusmodi  contra 
nos  minime  moventnr  nec  turbetur  experta  paterna  dilectio,  donec  respnnsio 
filii  sit  audita,  set  dignetur,  petimus,  vestra  clementia,  niotum  animi  vestri. 


L  ALLIANCE    A>'GLO-t!'LAMANDË  305 

plus  que  lui  no  respectait  les  personnes  et  les  biens  ecclésias- 
tiques. »  Le  25  avril,  répondant  à  Benoit  XII,  qui  avait  voulu 
«  ramener  au  bercail  une  brebis  égarée  »,  Edouard  envoyait  ;ï 
Avignon  Richard  de  Wjnkleigh,  docteur  en  théologie  sacrée, 
chargé  d'instructions  secrètes  ^  ;  il  l'avait  spécialement  recom- 
mandé à  trois  cardinaux,  dont  un  prêtre  et  deux  diacres-. 

Des  négociations  se  poursuivaient  ainsi  entre  les  cours  do 
France,  d'Angleterre  et  d'Avignon^,  quand,  au  mois  de  mai, 
survint  une  affaire  qui  aurait  pu  par  sa  gravité  amener  un  con- 
flit général.  Nicolin  Fieschi^,  ambassadeur  du  roi  d'Angle- 
terre, venu  à  la  cour  pontificale  pour  traiter  de  la  paix  entre 
la  France  et  l'Angleterre'^,  attendait  à  Avignon  l'arrivée  de 
ses  collègues,  quand  le  soir  du  jeudi  saint,  13  avril  1340, 
il  fut  victime  d'une  agression  ^.  Des  inconnus  pénétrèrent  chez 
lui,  le  saisirent  dans  son  lit  et  s'emparèrent  également  de  son 
fils,  Gabriel,  et  d'André  de  Gênes,  son  damoiseau.  Nicolin  eut 
à  peine  le  temps  de  se  vêtir  ;  ses  agresseurs  le  conduisirent 
à  la  Tour  Royale,  en  tête  du  Pont  d'Avignon;  un  bateau  atten- 
dait sur  le  Rhône  ;  ils  l'y  embarquèrent,  et  la  nef  descendit  ainsi  le 

cuni  quid  sinistrum  de  nobis  audierit,  id  nobis  misericorditer  intimare  et 
rêvera  veram  faciemus  in  omnibus  responsivam,  quia,  cum  post  Deum  de 
probata  dilectione  vestra  fiduciam  precipuam  habeamus,  non  faciemus  par 
quod  crederemus  verisimiliter  vos  turbare.  Conservet,  etc.  Datum  apud 
Westmonasterium,  xviii  die  aprilis.  » 

1.  Rymer,  11^  12  ;  —  R.  O.  Romcm  Rolls,  143,  m.  6. 

2.  R.  0.  Roman  Rolls,  743,  m.  6  {2'i  avril  1340).  Ceux  de  Saint-Pierre  aux 
Liens,  de  Sainte-Lucie,  de  Saint-Adrien,  Elic  Talleyrand,  Gaillard  de  la  Mote 
et  iNapoléon  Orsini. 

3.  En  avril,  Benoit  avait  reçu  Renaud  de  Moulins,  clerc  et  ambassadeur 
de  Philippe  VJ,  venu  pour  traiter  un  mariage  princier  et  demander  la  dispense. 
Cette  atlaire,  qui  resta  secrète,  donna  lieu  à  toute  une  série  de  négociations 
[Arch.  Val.,  Reg.  !?.:>,  n"  CCLXHII  (21  avril  1340  :  Benoît  à  Philippe  VI)]. 

4.  Nicolin,  dit  Fiesclii,  cardinal  de  Gênes,  avait  été.  le  6  janvier  1339^ 
nommé  membre  du  Conseil  du  roi  (Rymer,  H'',  39:  —  Paient  liolls,  12, 
Edouard  III,  m.  1).  —  H  touchait  une  pension  annuelle  de  20  livres  (3  fé- 
vrier 1339)  ;  —{Libérale  Rolls,  13,  Edouard  111.  n"  598,  m.  10).—  Ilavait  été,dès 
1336,  envoyé  comme  plénipotentiaire  en  Gascogne  et  ailleurs  \Liherale  Rolls, 
n°  59  (8  novembre  1336)].  —  11  était,  sans  doute,  parent  d'un  certain  Jean 
Fieschi,  dit  également  cardinal  de  Gênes,  et  familier  du  roi  Robert  de  Naples, 
comme  son  père.  Ce  Jean,  en  venant  à  Avignon,  en  1339,  en  compagnie  de 
Guillaume  de  Lorraine  et  de  Marcon  de  Xovare,  avait  été  arrêté.  Le  neveu  du 
pape,  Bérenger  Cotarel,  maréchal  de  la  cour  pontificale,  lut  avisé  le 
19  juin  1339  [Arch.  VaL,  Instrumenta  Miscella,  janvier-décembre  1339).  — 
L'auteur  de  la  Vie  de  RenoitXII  (Baluze,  Vitx  Poparum,  1,  217-218)  prétend 
que  Nicolino  était  un  parent  d'Innocent  IV. 

5.  11  était  également  chargé  de  louer  des  galères  génoises  (Rymer.  II',  63). 

6.  Un  vendredi  de  bon  matin,  dit  l'auteur  de  la  Vie  de  Benoit  XII  (Baluze,- 
Vitx,  1,  217). 
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fleuve  jusqu'au  samedi  saint,  jour  oii,  après  maintes  péripéties, 
ils  le  menèrent  en  un  lieu  resté  inconnu.  Les  Anglais  qui  étaient 
à  Avignon  ne  manquèrent  pas  d'accuser  immédiatement  le  roi 
de  France.  Philippe  VI  écrivit  dès  le  21  mai  à  Benoit  XII  pour 
so  disculper  et  dégager  sa  responsabilité  i. 

La  lettre  ne  parvint  à  Avignon  que  le  30.  Philippe  y  disait 
que  ce  lâche  attentat,  commis  au  mépris  du  droit  des  gens,  ne 
procédait  ni  d'un  mandement  royal  ni  d'une  machination  secrète, 

1.  En  mai  1340,  Philippe  VI  séjourna  au  Moncel,près  Pont-Sainte-Maxence, 
du  15  au  23  mai(Arch.  Nat.,  JJ.  72, n»  313;  Xi",8S47,  f'  69  et  70).  —  Arch.  Vat., 
lier/.  135,  n"  CCLXV,  f°  xcviu  verso  fil  mai  1340)  :  «Sunclissi)no  pat  ri  in  Domino 
B[enediclo]  divina  providentia  sacrosancte  Romane  ac  universalis  ecclesie 
siannio  ponlifici.  —  Beatissime  pater,  inteilexinuis  quod  ex  captione  apud 
Avinionem,sicut  dicilur,nuper  facta  de  persona  \icoiini  deFlisco  etcujusdam 
filii  sui  cum  uno  eorum  servitore,  fuistis  piuriuium  turbatus,quodque  ratione 
captionis  hujusmodi  quosdam  valde  rigorosos  per  certos  vestros  commissa- 
rios  seu  executores  fieri  fecistis  processus,  quos  tam  in  regno  nostro  quani  in 
pluribus  aliis  cliversis  partibus  publicari  et  exequi  mandavistis.  Et  licet,  teste 
Deo,  dicta  captio  de  mandato  nostro  seu  de  nostra  voiuntate  aut  conscientia 
iacta  non  fuerit  et,  quam  cito  audivimus  dictos  captosesse  in  regno  nostro, 
perquin  ipsos  mandaverimuset  ordinaverimus  ut,eis  repertis,  statim  ad  sanc- 
litatis  vestre  presentiam,  quod  esse  speraums  breviter,  reducantur.  <licti  tamen 
processus  in  nostri  denigrationem  honoris  facti  et  publicati  fuisse  nostram- 
que  conscientiam,quam  semper  mundam  et  illesaai  servare  cupimus,  pungere 
videntur:ex  quibus  quam  piuriuium  causamur  admirari  vestram  sanctitatem 
sic  repente  sicque  rigorose  etnobis  per  litteras  vel  alias  non  certificatis  super 
hoc  tieri  fecisse  ac  mandasse  publicari  processus.  Nam  pro  certo.  si  dictam 
captionem  scivissemus,  a  principio  tantum  i'ecissemus  quod  vestra  debuisset 
sanclitas  conteutari,  nec  opus  luissct  processus  hujusmodi  vel  alios  quos- 
cumque  fecisse, cum  atiectionem  etdevotionem,  quam  nos  etpredecessores  nos- 
tri ad  sanctam  Romanau)  Ecclesiam  et  ad  vos  antecessoresque  vestros  lîoma- 
nos  pontitices  semper  habumius,  prose  qui  jugiter  temporibus  nostris  et  conli- 
nuare  totis  desideriis  cupiamus.  Idcirco,  pater  sanctissiuie,  vos  quanto  possumus 
afïectu  majori  rogamus  quatenus  dictos  processus  et  quidquid  ex  eis  secutum 
est  revocare  et  anuUare  velitis  et  statim  ab  ipsorum  publicatione  et  denun- 
ciatione  mandare  cessari.  Abstinentes  de  celero,  si  placet,  et  abstineri  taies 
commissarios  mandantes,  si  casus  alias  in  otlensam  vestram  contingerent, 
quod  absit,  a  talibus  sic  repente  sicque  rigorose,  et  nobis  non  certificatis  vel 
irrequisitis,  ut  unio  et  sincera  dilectio,  que  fuerunt  sunt  et  semper  erunt.  Do- 
mino concedente,inter  sanctam  sedeui  apostolicam  et  donium  Francie  vestris 
et  nostris  temporibus  minui  non  debeant  sed  augeri.  Considerando  quod  talia 
sicut  sunt  predicti  processus,  et  eorum  repentina  executio  aflectionem  vos 
habere  ad  illos  quos  videntur  tangere  non  osteudunt;  sed  tenemus  firmiter 
quod  ad  hec  vos  aliqui  moverint  qui  vestrum  non  diligunt  lionorem.  Ceterum, 
pater  beatissime,  confidentes  quod  ex  restitutione  dictorum  captoruui  vestra 
sanctitas  sit  contenta,  ad  evitandum  scandala  et  verba  sinistra  que  possent  ex 
publicatione  dictorum  processuum  oriri  et  dici,  fecimus  prelatis  istarum  par- 
tium  signihcari  ut  a  dicta  publicatione  abslineant,  hoc  vobis  fore  gratuiii  spe- 
rantes.  Sanctitatem  vestram  conservare  dignetur  Altissimus  Ecclesie  sue 
sancle  regimini  per  teinpora  longiora.  Scriptum  apud  Moncellum  prope  Mon- 
tem  sancle  Maxentie,  die  vicesima  prima  maii.  Dévolus  filius  vesler...  rex  Fran- 
cie. » 
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que  d^ailleurs,  dès  ([iiil  avait  appris  la  présence  des  coupables 
en  terre  française,  il  les  avait  fait  rechercher  et  qu'il  les  en- 
verrait à  Avignon,  dès  (\u'û  les  aurait  découverts.  Philippe  VI 
n'avait  point  été  très  satisfait  de  Fattitude  prise  par  le  Saint- 
Siège  en  cette  circonstance.  Le  bruit  avait  couru  à  Avignon 
que  les  officiers  du  roi  de  France  avaient  fait  le  coup  ;  mais 
Benoit  dut  reconnaitre,  après  enquête,  que,  parmi  lesagresseurs, 
se  trouvaient  précisément  des  familiers  de  la  cour  pontificale, 
en  qui  il  avait  placé  toute  sa  confiance'.  Les  mesures  qu'il 
avait  prises  au  début  de  l'affaire  étaient  d'ailleurs  fort 
sévères.  L'interdit  avait  été  jeté  sur  tous  les  endroits  où  Nico- 
lin  Fieschi  avait  été  détenu.  En  outre,  Boniface,  évoque  de 
Modène,  maître  Philippe  d'Antille,  prieur  de  San  Piero  a  Siere 
du  diocèse  de  Florence,  et  Carbon  de  Montelupono,  écolâtre 
du  diocèse  de  Séville,  chapelains  du  pape,  avaient  été 
désignés  pour  faire  une  sérieuse  enquête  et  rendre  la  sentence. 
Philippe  de  Valois  avait  été,  on  le  comprend,  fort  étonné  de 
voir  entamer  des  procès  contre  lui  ou  contre  ses  officiers  sans 
qu'il  ait  été  prévenu,  sans  même  qu'il  eût  eu  le  temps  de  se 
justifier.  Il  disait  au  pape  que  sa  conscience  était  pure  et  tran- 
quille, et  que,  certes,  s'il  avait  été  mis  plus  tôt  au  courant  de 
rafîaire,il  n'aurait  pas  manqué  d'agir  en  toute  hâte,  au  mieux 
des  intérêts  du  Saint-Siège,  ce  qui  aurait  empêché  la  cour 
d'Avignon  d'entamer  des  procès  déshonorants  pour  le  roi  de 
France.  Aussi  priait-il  le  Saint-Père  d'annuler  les  procès  com- 
mencés, et  surtout  de  ne  pas  écouter  les  conseils  de  ceux  qui 
l'avaient  mahgnement  poussé  à  prendre  une  mesure  aussi 
irréfléchie.  Là  encore  Benoît  XII  s'était  servi  de  Philippe 
comme  d'un  bouclier.  Le  pape,  suspect  d'avoir  été  le  compHce 
d'un  attentat  en  pleine  cité  pontificale,  avait  commis  une 
lourde  faute  en  accusant  le  roi  de  France,  qui  avait  sans  peine 
prouvé  son  innocence. 

Après  avoir  reçu,  le  30  mai,  la  lettre  du  roi  de  France, 
Benoît  fut  donc  obligé  de  suspendre  l'interdit  et  la  publication 
des  procès  jusqu'au    1"''  juillet.  Cette  mesure   fut    notifiée  ce 


1.  Parmi  eux  étaient  des  serviteurs  île  feu  Bérenger  Cotarel,  neveu  (ie 
Benoit  XII,  jadis  maréchal  de  la  cour  pontificale  (ylrc/t.  Vat.,  Introitus  et  Exitus, 
n°  183,  f°42  verso),  et  des  étranf^ers.  L'auteur  de  la  Vie  de  Benoît  XII  (Baluze, 
]'itœ.  I,  217-218)  accuse  les  /^ens  du  roi  de  France  et  dit  que  le  coupable 
était  un  certain  Jean,  bourgeois  de  Toulouse,  maréchal  de  la  curie,  qui  s'em- 
poisonna une  fois  qu'il  eut  été  arrêté  et  fut  jeté  dans  le  Rhône. 
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jour-là  à  tous  les  prélats  du  royaume  de  France  i.  Répondant  à 
Philippe  VI,  le  30  mai,  il  fut  forcé  de  reconnaître  que  la  prise 
de  Nicolin  avait  eu  lieu  à  Tiusu  du  roi  de  France  2.  11  essaya 
alors  de  se  disculper  en  manifestant  Thorreur  que  lui  causait 
cet  affreux  attentat  commis  le  jour  du  jeudi  saint.  Si  Ton  atta- 
quait aussi  impunément  les  ambassadeurs  à  Avignon,  si  la  ré- 
pression n'était  pas  brève  et  terrible,  l'honneur  du  Saint-Siège 
ne  pouvait  guère  demeurer  sain  et  sauf.  Les  gens  du  Comtat 
réclamaient  une  prompte  et  efficace  réparation,  et  déjà  beau- 
coup d'étrangers  qui  résidaient  à  Avignon  songeaient  à  quitter 
une  ville  qui  n'était  plus  sûre.  Benoît  XII  dut  même  se  résigner 
à  faire  des  excuses  au  roi  de  France,  et  il  se  consuma  en 
regrets  superflus.  Philippe  n'avait  pas  été  prévenu  à  temps. 
Elle  Talleyrand,  cardinal-prêtre  du  titre  de  Saint-Pierre  aux 
Liens,  et  Pierre  Roger,  cardinal  du  titre  des  Saints-Nérée  et 
Achillée,  le  futur  Clément  VI,  étaient  chargés  de  l'avertir. 
Tout  s'expliquait  par  le  retard  que  les  deux  nonces  avaient 
apporté  dans  l'accomplissement  de  leur  mission.  En  tout  cas, 
Benoît  repoussait  les  insinuations  de  Philippe.  Jamais  il  n'avait 
été  poussé  par  personne.  En  sévissant,  le  pape  avait  voulu 
avant  tout  faire  justice.  Comment  en  effet,  disait-il,  les  rois,  les 
princes  catholiques,  pendant  que  la  discorde  les  ronge,  consen- 
tiraient-ils à  faire  la  paix,  si  leurs  ambassadeurs  se  trouvaient 
en  danger  à  Avignon,  lieu  des  conférences?  Pour  affirmer 
l'union  étroite  entre  le  Saint-Siège  et  la  cour  de  France, 
Benoit  avait  suspendu  jusqu'au  29  juin  les  procès  commencés. 
11  se  chargeait  lui-même  de  veiller  sur  les  prisonniers  et  de 
poursuivre  individuellement  et  séparément  les  coupables. 

Cette  grave  affaire  mettait  un  sérieux  obstacle  aux  pourpar- 
lers de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Benoît  XII  pro- 

1.  Arch.  Vat.,  Rer/.  IS5,  n°  CCLXVll,  f"  C  verso  (30  mai  13i0). 

2.  Arch.  Vat.,  Het/.  133,  n-  CLXVl,  f°  xc!x  recto  (HO  mai  1340).  —  Geoffroy 
d'Auvayca  porta  la  lettre  à  Philippe  VI  :  «  Die  mensis  jimii  (i;340)  soliiti  fue- 
rimt  Gaufrido  de  Am'ayca,  iiiessagerio,  pro  portandis  quibusdam  litteris 
clausis  buUatis  dirigendis  ex  parte  domini  pape  régi  Francorum,  VI 11  tloreni 
auri  »  (Arch.  Vat.,  Inh-nitus  et  E.iifus,  n°  183.  f"  42;  n"  185,  f"  134  recto)  ;  — 
«  Die  XXVI  mensis  junii  soluti  fuerimt  Gaufrido  de  Aurayca  messagerio  <ie 
resta  XI  Uorenorum  auri  sibi  premissorum.  die  videlicet  II  mensis  junii.  pro 
portandis  quibusdiiiu  litteris  clausis  bullatis  régi  Francie  ex  parte  domini 
noslri  pape.  111  tloreni  auri.  —  Item  datus  fuit  dicto  Gaufrido  messagerio  ultra 
conventionem  predictam  pro  dictis  litteris  portandis,  ex  eo  quod  ex  pacto 
civitatem  Parisiensem  transire  non  debebat,  et  cum  transisset  ultra  Parisius 
per  duas  dictas  et  plus  ubi  Rex  erat,  1  llorenus  auri  »  {Inlroihift  el  E.rilus^ 
a»  183,  f»  42  verso;  —  /d.,  n»  185,  f°  134  verso). 
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mettait  tout  son  concours.  Mais  sa  santé  était  chancelante.  A 
la  fin  de  mai,  elle  avait  été  si  compromise  que  le  pape  aA'ait  eu 
le  pressentiment  de  sa  fin  prochaine.  Il  était  tomhé  on  para- 
lysie; mais  les  médecins  lui  interdisaient  encore  de  se  lever, 
parce  qu'il  avait  conservé  dans  les  jambes  et  dans  les  pieds  do 
vives  douleurs.  Aussi  témoignait-il  le  regret  do  ne  pouvoir 
assister  aux  conférences.  Ces  conférences,  d'ailleurs,  n'étaient- 
elles  pas  décommandées?  Le  1"  juin,  Edouard  écrivait  à 
Benoît  XII  qu'il  était  désolé  d'apprendre  l'attentat  commis 
contre  l'un  de  ses  plénipotentiaires  venus  à  Avignon  pour 
exposer  ses  droits  au  trône  de  France,  qui  avait  été  fait  pri- 
sonnier, peut-être  même  assassiné.  L'énormité  d'un  tel  crime 
donnait  la  mesure  de  la  haine  que  le  roi  de  France  nourrissait 
contre  le  roi  d'Angleterre;  mais,  outre  que  le  prestige  de  la 
Sainte  Eglise  romaine  se  trouvait  ravalé,  l'exemple  était  né- 
faste et  le  précédent  fâcheux.  «  Désormais,  disait-il,  quel  lieu 
pourra  off"rir  un  asile  assez  sûr,  si  ne  le  trouvent  pas  auprès  do 
vous,  qui  tenez  l'asile  suprême,  ceux  qui  veulent  vivre  selon 
le  droit  et  la  justice?  Réfléchissez,  je  vous  prie,  à  l'injure 
qu'on  nous  a  faite  à  tous  deux.  Dieu  vous  a  soumis  les 
peuples  et  a  mis  les  nations  à  vos  pieds  pour  les  gourmander 
ou  vous  venger  d'elles.  Faites  donc  justice,  à  la  gloire  des 
bons  et  à  la  terreur  des  méchants.  » 

Edouard  profitait  donc  très  habilement  de  l'incident,  et  il  s'en 
servait  comme  d'un  prétexte  commode  pour  ne  plus  envoyer 
à  Avignon  ses  plénipotentiaires.  11  lui  était  impossible,  affir- 
mait-il, de  trouver  dans  son  entourage  des  diplomates  qui 
eussent  le  courage  de  s'aventurer  jnsqu'à  Avignon.  Tous  refu- 
saient un  si  périlleux  honneur,  tant  que  le  séjour  à  la  cour 
pontificale  offrirait  si  peu  de  sécurité.  Aussi  Edouard  priait-il 
Benoît  XII  d'accepter  jusqu'à  nouvel  ordre  ses  excuses,  tant 
que  l'attentat  commis  n'aurait  pas  été  réparé,  affirmant  qu'il 
enverrait  ses  ambassadeurs  à  la  cour  pontificale  dès  qu'il 
aurait  appris  que  la  tranquillité  régnait  de  nouveau,  grâce  à 
de  sages  mesures  i. 

Pendant  qu'Edouard  demandait  justice,  Philippe  de  Valois 
répondait,  le  13  juin,  courrier  par  courrier,  à  la  lettre  de 
Benoît  du  30  mai.  Il  était  bien  aise  de  savoir  le  pape  convales- 
cent, et  il  ajoutait  :  «  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  désiriez  du  fond 

Rymer,  II*,  76;  —  R.  0.  Roinan  Rolls,  743,  m.  6  (l"  juin  1340), 
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du  cœur  la  paix  fràuco-anglaise.  Mais  je  ne  saurais  ouvrir  des 
voies  de  paix,  vu  que  mon  adversaire  se  dérobe  continuelle- 
ment, et  je  ne  pourrais  accepter  de  nouvelles  propositions  sans 
déroger  à  l'honneur  royal,  et  bien  que  je  sois  tout  disposé  à 
entretenir  la  concorde  et  Taie  toujours  été,  »  Philippe  VI  dé- 
voilait alors  ses  desseins  politiques,  jusque-là  secrets,  et 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  ne  voulait  pas  que  le  pape  les 
ignorât.  Naguère  il  avait  reçu  de  l'impératrice,  sa  nièce,  une 
lettre  qu'avait  portée  l'un  des  secrétaires  protonotaires  d'Em- 
pire. Si  le  roi  de  France  y  consentait,  Louis  de  Bavière  s'offrait 
à  rétablir  la  concorde  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  cela 
sans  que  le  roi  de  France  fût  obligé  à  se  soumettre  ou  à  signer 
un  compromis.  Philippe  VI  avait  répondu  à  sa  nièce  que,  si  son 
mari  voulait  bien  s'entremettre  et  si  l'Anglais  y  consentait 
également,  il  adhérerait  volontiers  à  la  proposition.  On  de^^ne 
Taccueil  que  fit  Benoît  XII  à  cette  communication.  La  média- 
tion impériale  substituée  à  la  médiation  pontilicale,  c'eût  été 
non  seulement  l'échec,  mais  encore  la  ruine  complète,  l'humi- 
liation la  plus  sanglante  que  pût  essuyer  la  papauté'. 

1.  Arch.  Vat.,  Reg.  135,  n"  GGLXX,  f"  cm  verso  (13  juin  1340)  ;  —  Riezler,  Vaf. 
AI,/..,  n"  2076,  f°  7S1  :  «  Sancfissimo  patri  in  Domino  B[enedicto],  divine/ provi- 
denlia  sacrosancte  Romane  ac  univevsalis  ecclesie  summo  pontifici.  —  Sanc- 
tissime  pater,  ex  vestraruni  litterariua  nobis  noviter  directarum  tenore  gau- 
denter  percepiiiius,  de  vestra  infinnitate  quam  ignoraveramus,  vos,  Deo  auctore, 
convaluisse  perfecte  ;  benedicatur  ipse  qui  vos  dignatus  est  regimini  ecclesie 
sue  sancte  inculuinem  conservare  vobisque  regracianiur  quia  nobis  significare 
istain  convalescentiain  voluistis.  Ad  ea  vero  que  scripsistis  super  pace  inter 
nos  et...  regeui  Anglie  pertractanda,  quam  non  dubitanius  vos  obtare,  vias 
alifjuas  obstantilius  partis  adverse  ditfugiis  aperirenescireuius  nec  etiam  salvo 
tionore  regio,  sicut  novit  eadeui  sanctitas.  honeste  posseaius,  quamquain  ad 
pacem  rationabilem,  prout  sepius  eideui  Sanctitati  intiuiare  curaviuius.  siuius 
et  fuerimus  semper  prompti.  Super  eo  etiam  quod  eadem  sanctitas  nobis  per 
easdem  litteras  intimavit,  interdictis  appositis  per  commissarios  vestros  in 
terris,  per  quos  Xicoiinus  de  Flisco  et  ejus  fdius  ac  scutifer  ducti  fuisse  dican- 
tur.  per  vestram  sanctitatem  aaimotis,  et  processibus  inde  factis  usque  ad  fes- 
tum  apostolorum  Pétri  et  Pauli  suspensis,  vobis  actiones  rel'erimus  gratiarum; 
scientes  quod,  sicut  alias  vobis  scripsimus,  dilectum  servientem  nostrum  armo- 
rum  Bernarduin  Andrée  cum  litteris  noslris  patentibus  deputavimus  ad  per- 
quirendum  dictos  captos  et  ad  l'aciendum  remissionem  vestre  beatitudini  de 
eisdem,  sibi  specialiter  injungendo  quod,  ubicumque  eos  in  regno  nostro 
reperiret,  ad  eamdem  beatitudinem  perduceret  indilate,  propter  quod  supponi- 
luus  quod  eidem  sanctitati  vestre  jam  fuerint  restitiiti.  Et  quia,  pater  beatis- 
sime,  verisimiliter  credimus  quod  illi  qui  dictam  captionem  fei-erunt  nobis 
in  hoc  complacere  credebant.  licet,  prout  alias  tetigimus,  de  ea  fuerimus  tota- 
liter  ignorantes,  sanctitatem  vestram  roganius  attente  quatinus  cum  eis  tam 
clericis  quam  laicis  velitis  misericorditeragere  in  bac  parte,  ipsos  a  sententiis 
latis  absolvendo  et  processus  inde  f.i/'fos  et  incoptos  nostri  contemplatione.  si 
placuerit,  totaliter  revocando.  Ceterum,  pater  beatissime,  quia  in  hiis  que  tau- 
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Dans  la  même  lettre,  Philippe  VI  remerciait  Benoît  XIT  d'avoir 
bien  voulu  suspendre  jusqu'au  29  juin  les  procès  entamés  et 
l'interdit  qui  avait  été  mis  par  les  commissaires  pontificaux  sur 
les  terres  où  Nicolin  Fieschi,  son  fils  et  son  écuyer,  avaient 
été  détenus.  Un  serofent  d'armes,  Bernard  André,  porteur  de 
lettres  patentes  délivrées  par  la  chancellerie  de  France,  avait 
été  spécialement  chargé  de  découvrir  les  trois  prisonniers  et 
de  les  ramener  à  Avignon.  Il  fut  assez  heureux  pour  les  y 
réintégrer,  le  vendredi  16  juin,  au  soir.  Ce  jour-là,  Benoit 
avertit  Philippe  VI  en  lui  témoignant  toute  sa  satisfaction  ^ 

Le  20  juin,  il  écrivait  aux  archevêques  de  Narbonne,  Tou- 
louse, Lyon,  Sens,  Reims,  Rouen,  Tours,  Bourges,  Auch,  Bor- 
deaux, Moutiers  (Tarentaise),  Eml)run,  Besançon,  Arles,  Aix, 
Vienne,  pour  leur  annoncer  que  l'interdit  mis  sur  les  personnes, 
les  villes  et  les  monastères  était  rappelé  et  révoqué 2.  Désor- 
mais Benoit  XII  avait  la  certitude  que  la  prise  de  Nicohn 
Fieschi  avait  eu  lieu  sans  la  connivence  on  la  complicité 
du  roi  de  France  :  c'est  ce  qu'il  écrivait  le  26  juin  1340-^  à 
Philippe  VI,  qui  était  absous  et  reconnu  innocent.  Les  cou- 
pables   s'abandonnèrent    à    la    miséricorde    du    Saint-Siège. 


gunt  nos  et  regnum  nostrum  nihil  volumus  vos  latere,  vestre  sanclitati 
significainus  quod  neptis  nostra,  uxor  Ludovici  de  Bavaria,  quendain  proto- 
notarium  et  secretarium  dicti  Ludovici  ad  nos  nuperrime  cum  litteris  creden- 
tie  destinavit  qui  sub  dicta  creilentia  nobis  exposuit.  sicut  satis  dicte  littere 
credentie  etiam  co-ntinebant,  quod,  si  nobis  placeret,  dictus  vir  suus  libenter 
bonam  pacem  et  concordiam  inter  nos  et  dictum  regem  Anglie  tractaret  et 
procuraret  :  super  quo,  absque  eo  quod  in  aliquo  nos  submitteremus  vel  com- 
promissum  faceremus,nos  cum  magna  instantia  requirebat.  Et  quia,  sicut  sem- 
perdiximus.  voluimus  et  vohimus  bonam  pacem,  si  nobis  rationabilis  offerre- 
tur,  eidem  nepti  nostre  duximus  rescribendum  quod,  ubi  idem  vir  suus  de 
ipsa  pace  tractaret  et  pars  adversa,  sicut  neptis  nostra  supponebat.  per  etrec- 
tum  ostenderet  se  velle  eanden,  nos  pro  parte  nostra,  vobis  mediantibus, 
inveniemur  ad  eam  semper  prompti.  Altissimus  vestram  sanctitatem  sanam 
et  incolumem  conservare  dignetur  féliciter  et  longeve.  Scriptum  Noviomi  die 
tertia  décima  junii.  Devotus  filius  vester...  rex  Francie.  » 

1.  Arch.  Vat.,  Reg.  133,  n»  CGLXVIII,  f"  ci  recto  (16  juin  1340  :  Benoît  à 
Philippe  VI):  W.,  ïntrolfus  et  Exitus,  n°  183.  f-  42  verso  ;  n"  IS.j,  f"  134  verso 
(28  juin  1340)  ;  «Die  xxviii  dicti  aiensis  (junii)  dati  i'uerunt  de  mandato  do- 
mini  pape,  Bernardo  Andrée,  castellano  Montis  regalis  pro  domini)  rege  Fran- 
cie, qui  duxit  ad  dominum  nostrum  papam  de  mandato  régis  Francie  pre- 
dicti.  dominum  Xicholinum  de  Flisco,  Gabrielem  ejus  fiLium  et  Andream  ejus 
scutiferum,  qui  capti  fuerunt  et  de  curia  Romana  furtive  extracti  in  nocte,  die 
jovis  Cène  proxime  preterite,  per  aliquos  de  familia  olim  domini  Berengarii 
(^-otarelli,  quondam  Romane  curie  niarescalli  et  (|uosdam  alios  extraneos,  ex 
causa  gratuiti  doni,  G  lloreni  auri.  » 

2.  Arch.  Vat.,  Reg.   135,  n°  CCLXIX,  f°  ci  verso  (20  juin  1340). 

3.  /rf.,  Reg.  13.5,  w  GGLXXI,  f°  cmi  verso  (26  juin  1340  :  Benoit  à  Philippe  VI). 
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Philippe,  plus  indulgent,  s'employa  à  obtenir  des  lettres  de 
rémission  ;  il  demanda  pour  eux  l'absolution  et  sollicita  la  révo- 
cation des  procès  déjà  commencés  ou  des  sentences  déjà  por- 
tées. Le  pape  consentit  à  absoudre  les  prélats  et  innocenter 
les  clercs.  Mais,  en  juge  peu  équitable,  il  se  réservait  d'inlliger 
aux  laïques  un  châtiment  mérité  et  refusait  de  leur  donner 
l'absolution  1. 

Cette  affaire  n'eut  pas  de  fâcheuses  suites.  Le  plénipotentiaire 
Richard  de  Wynkleigh,  de  l'Ordre  des  Prêcheurs,  professeur 
de  théologie,  qui  avait  quitté  Londres  à  la  fin  d'avril,  parvint  à 
Avignon  sans  encombre  -.  Il  avertit  tout  simplement  Benoît 
qu'Edouard  enverrait  une  ambassade  pour  traiter  de  la  paix; 
le  pape  écrivit,  le  5  juillet,  au  roi  d'Angleterre  que  nul  plus  que 
lui  ne  la  désirait,  mais  qu'il  attendait  une  déclaration  ferme 
pour  répondre  à  son  tour'^. 

Tandis  que  l'affaire  de  Nioolin  Fieschi  avait  préoccupé  un 
instant  les  esprits  à  Avignon  et  en  France,  Edouard  avait 
fait  ses  derniers  préparaiifs  avant  de  retourner  en  Flandre. 
Des  artificiers,  sous  la  direction  de  Cxuillaume  de  Maldon,  tra- 
vaillaient au  château  de  Windsor  à  la  construction  des  engins 
et  machines  de  guçrre''.  Des  archers  avaient  été  enrôlés  dans 
les  comtés,  et  des  Gallois  dans  le  pays  de  Galles,  au  total  Un 
effectif  de  2.210  hommes^.  Les  recruteurs  devaient  opérer  avec 


1.  Selon  l'auteur  de  la  Vie  de  Benoit  XII  (Baluze,  Vitœ,  I,  217-218),  des 
sergents  emprisonnés  furent  pendus  à  ufte  poutre  que  l'on  avait  placée  dans 
la  fenêtre  de  la  maison  où  Nicolin  Fieschi  avait  été  enlevé.  Le  maréchal  du 
pape  se  fit  justice  lui-même,  avant  même  qu'on  l'eût  condamné  II  fut  privé 
de  sépulture  et  abandonné  dans  les  champs,  comme  les  cadavres  des  mal- 
faiteurs (Baluze, /f/.,  I,  208.  209). 

2.  Il  quitta  Londres  le  1*'  mai,  s'embarqua  à  Orwell,  débarqua  à  Petten,  en 
Hollande,  passa  par  l'Allemagne,  s'arrêta  à  Milan,  où  il  assista  au  chapitre  des 
Frères  Prêcheurs,  revint  trouver  Edouard  à  Tournay,  s'embarqua  à  l'Ecluse, 
débarqua  à  Margate  dans  l'île  deThanet  et  rentra  à  Londres  le  31  août.  Il  avait 
avec  lui  2  garçons  et  3  chevaux  et  était  accompagné  de  Frère  David  de  Cer- 
vyngton  (R.  0.  Pipe  Rolls,  183,  m.  42;  —  I)éprez  et  Mirot,  les  Ambas- 
sac/es,  etc.,  n°  LXXXII  ;  — Kymer,  Record  Edition,  11'^,  1121). 

3.  Rymer,  II»,  79;  —  Arch.  Vat.,  Reg.  135,  n"  GGLXXII,  f"  ciiii  verso;  — 
R.  0.  Papal  Bulls,  Bundle  5,  n°  6. 

4.  R.  0.  Privy  Seals,  263,  n°  12972  (Westminster,  23  avril  1340).  Ses  ateliers 
étaient  à  Windsor.  Edouard  l'avait  nommé  «son  attillour  pur  faire  arbelastes, 
espringales  et  divers  autres  engins  et  de  surveoir  touz  noz  autres  overours 
de  cel  art.  » 

3.  Almain  Rolls,  n"!,  m.  29  dorso  (1340,  6  mars).  Listes  des  barons  et  du 
nombre  d'archers  qu'ils  devaient  fournir.  —  900  Gallois  avaient  été  amenés  au 
roi  par  Philippe  de  Clanvowe  et  Owen  ap  Owen  (1"  mai  1340)  {Libérale  Rolls, 
n"  599). 
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diligence  ;  car  la  date  de  convocation  avait  été  fixée  au  })()i't 
d'Orwell,  le  lundi  après  la  fête  de  saint  Donstain  (22  mai  1340)  '. 
Le  Parlement  avait  décidé  à  l'unanimité  que  le  roi  devait 
passer  sur  le  continent  pour  tenir  ses  promesses.  Aussi  les 
barons  s'apprètaient-ils  à  l'accompagner^.  Les  navires  de  guerre 
ou  les  bateaux  qui  devaient  transporter  les  vivres  mouillaient 
déjà  à  Sandwich 3,  à  Orwell^,  à  Winchelsea:'.  Le  départ 
devait  avoir  lieu  le  dimanche  des  Rameaux  (9  avril).  Mais,  soit 
retard,  soit  négligence,  rien  n'était  encore  prêt  au  4  mai,  et 
l'on  dut,  au  grand  désespoir  du  roi,  ajourner  une  première 
fois  au  lundi  de  l'Ascension,  29  mai,  pour  mettre  à  la  voile^', 
puis  au  lendemain  de  la  Trinité,  12  juin  '. 

Pendant  que  Philippe  VI  faisait  des  préparatifs  identiques 
et  que  de  nombreux  charrois  partaient  de  Paris  pour  ravitailler 
l'est ^,  ou  les  garnisons  établies  sur  les  frontières,  le  Conseil 
du  roi  s'était  réuni  à  Londres,  le  16  mai,  dans  le  couvent  des 


1.  R.  0.  Almain  Rolls,  w  1,  m.  2ri  dorso  (3  mars  1340)  :  «  De  electione  et 
dnctîone  sagittariorutn  festinanda.  » 

2.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  7,  m.  30  (6  mars  1340).  —  Mandement  à  l'amiral 
Robert  de  Morley  pour  faire  équiper  13  nefs,  qui  devaient  se  tenir  prêtes  à 
Orwell  cinq  ou  six  jours  avant  la  mi-carême  pour  le  passage  de  Thomas  de 
Beauchamp,  comte  de  Warwick,  et  de  Jean  de  Ver,  comte  d'Oxford.  Nou- 
veaux mandements,  le  13  et  le  30  mars  {Id  ,  m.  26).  —  L'archevêque  deCantor- 
béry  et  le  connétable  de  Douvres  s'apprêtaient  à  partir  également.  Les  baillis 
et  les  barons  des  ports  de  Winchelsea,  Sandwich,  Douvres,  Rye  et  Hastings 
étaient  chargés  d'affréter  les  nefs.  Deux  cobarons  de  chacun  de  ces  ports 
étaient  convoqués  à  Londres  ou  à  Westminster  le  samedi  avant  l'Annoncia- 
tion (n  mars)  pour  rendre  compte  des  mesures  prises  [Almain  Rolls,  n°  7, 
m.  26  (8  mars  1340)]. 

3.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°l,  m.  29  (6  mars  1340). —  Mandement  au  connétable 
de  Douvres  d'équiper  les  nefs  pour  le  dimanche  des  Rameaux  (9  avril). 

4.  Id.  (6  mars  1340).  —  .Mandement  au  sheriff  d'Essex  de  réquisitionner 
des  claies  et  des  ponts  «pour  la  tlotte  des  victuailles  ». 

5.  Almain  Rolls,  n°l,  m.  2C  20  avril  1340).  —  Mandement  adressé  à  tous  les 
sheriffs.  Robert  de  Monceaux,  sergent  d'armes,  était  chargé  d'enrôler  des  marins. 

6.  Id.,  m.  26  (1340,  4  mai).  —  Les  nefs  durent  s'approvisionner  en  vivres 
pour  quarante  jours.  Le  mandement  fut  envoyé  aux  capitaines  et  marins  des 
ports  de  Great  et  Little  Yarmouth,  Hartlepool,  Boston,  Harwich.  Ravenesere, 
Newcastle,  Wainfleet,  .Maldon,  Bawdsey,  Lynn,  Barton-sur-Humber,  Golchester, 
Orford,  Ipswich,  Hull,  Dunwich,  Blakeney,  Manningtree,  Scarborough,  Mal- 
don  [Id.,  m.  23  (6  mars  1340)  ; —  British  Muséum,  Additional  Chariers,  8397  a 
et  h  :  Lettres  d'Edouard  et  de  l'amiral  de  Morley  (4  mai  et  6  août  1340)J. 

7.  Almain  Rolls,  n"  7,  m.  23  (6  mai  1340)  :  Excitât io  de  navibus  arrestandis. 
—  Mandement  adressé  à  Richard  d'Arundel,  à  Hugues  de  Courtenay,  à 
Thomas  de  Berkeley,  à  Guillaume  de  Clynton.  Passé  ce  délai,  le  roi  n'accor- 
derait pas  de  prorogation. 

8.  Compte  de  la  prévôté  de  Montéclair  [Ricardi  Scoti  Chvonicon,  Appen- 
dice Ji"  VI  (avril-mai  1340)]. 
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Carmes'.  Le  27  mai  1340,  Edouard  laissa  le  pouvoir  aux  mains 
de  son  fils  aîné,  Edouard,  comte  de  Cornwall  et  de  Chester  2, 
nommé  en  l'absence  de  son  père  gardien  et  lieutenant  du 
royaume  d'Angleterre^. 

Le  retour  du  roi  en  Flandre  jetait  les  Anglais  dans  de 
très  vives  inquiétudes.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient  vu  d'assez 
mauvais  œil  leur  roi  s'intituler  roi  de  France,  modifier  son  écu, 
changer  ses  sceaux,  ajouter  aux  années  de  son  règne  en  An- 
gleterre celles  de  son  règne  en  France.  Ils  avaient  même  craint 
un  moment  qu'en  réunissant  deux  couronnes  sur  sa  tête,  leur 
roi  n'amoindrit  sa  dignité,  en  un  mot  que  le  royaume  d'Angle- 
terre ne  devînt  une  dépendance  du  royaume  de  France.  Edouard 
avait  rassuré  son  peuple  par  une  proclamation,  après  une  déli- 
bération prise  en  Parlement  à  Westminster,  le  29  mars^. 

La  guerre  commençait  à  faire  souffrir  terriblement  les  deux 
peuples.  Les  impôts  les  écrasaient •'•  ;  le  commerce  languissait; 
les  marchands  d'Amiens,  de  Nesle  et  de  Corbie  ne  pouvaient 


1.  Almain  Rolls,  n"  7,  m.  28  dorso  :  «  Mémorandum  quod  ista  littera  infras- 
cripta,  sigillo  regio  et  sigillis  prelatormn  et  aliorum  nonnullorum  magnatum 
regni  consignata,  liberata  fuit  et  tradita  domino  episcopo  Linrolniensi  in 
hospicio  fratrum  de  Montecarmelo  Londoniis,  ubi  consilium  régis  extitit  die 
martis  videlicet  sexto  decimo  die  maii,  in  presenciadominorum  archiepiscopi 
Cantuariensis  et  tiiesaurarii  ipsius  régis  et  Reginaldi  de  Cobham,  Bartholomei 
de  Burgherrsh,  Nicholai  de  la  Bêche,  Johannis  de  Molynsetplurimorniii  aliorum 
ibidem  existentium,  ad  partes  transmarinas  transmittenda  sive  deferenda.  » 

2.  Rymer,  IH,  75  ;  —  Paient  Rolls,  14,  Edouard  III,  p.  2,  m.  23  ;  —  Rymer, 
II*,  76,  id.,  m.  28.  —  Pouvoirs  donnés,  le  29  mai,  au  gardien  d'Angleterre. 

3.  Guillaume  de  Clynton,  comte  de  Huntingdon,  Jean  de  Stratford,  arche- 
vêque de  Gantorbéry,  Henry  de  Percy,  Thomas  Wake  de  Liddel,  Raoul  de 
Nevill  avaient  été  désignés  pour  accompagner  le  jeune  prince  dans  tous  ses 
déplacements  en  Angleterre.  —  Rymer,  II'',  75  ;  —  Paient  Rolls,  14,  Edouard  III. 
p.  2,  m.  23  (28  mai  et  21  juin  1340). 

4.  «  Que  par  cause  ou  colours  de  ceo  que  nous  sûmes  roy  de  Fraunce  et 
que  ledit  roialme  a  nous  appartient,  come  dessus  est  dit,  ou  que  nous  nous 
faisons  nomer  roy  de  Fraunce  en  nostre  estile,  ou  que  nous  avons  chaungé 
nos  séales  ou  nos  armes,  ne  par  mandements  que  nous  avons  fait  ou  ferrons 
dès  ore  en  avant  come  roy  de  Fraunce,  nostre  dit  roialme  d'Engleterre,  ne 
les  gents  d'icelli,  de  quel  estât  ou  condition  qu'ils  soient,  ne  soient  en  nulli 
temps  a  venir  mis  en  subjection,  n'en  obéissaunce  de  nous,  ne  de  nos  heirs, 
ne  successours  come  roy  de  Fraunce,  come  dessus  est  dit,  soient  subgitz  ne 
obéissaunts,  eins  soient  franches  et  quits  de  toute  manere  de  subjection  et 
obéissaunce  dessus  dits,  come  soleient  estre  en  temps  de  nos  progenitours 
roys  d'Engleterre,  à  touts  jours  ».  [Froissart  (éd.  Kervyn),  XVIII,  n°  XXXIII, 
p.  129].—  Déclaration  d'Edouard  portant  que  le  royaume  d'Angleterre  ne 
serait  pas  sujet  à  celui  de  France. 

").  Depuis  le  16  février  1338  se  levait  «  l'imposition  deue  au  roy  pour  la 
guerre  d'Angleterre  »  (Bibl.  Nat.,  f,  fr.,  25996,  n°  159}, 
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plus  écouler  leurs  produits  en  Angleterre,  puis(iue  les  rapports 
diplomatiques  entre  les  deux  cours  étaient  rompus  ;  et  les 
Anglais  se  plaignaient,  parce  qu'ils  ne  gagnaient  plus  à  ce 
trafic  ^ . 

En  France,  dans  le  Laonnais  et  le  Noyonnais,  les  bandes 
armées  avaient  commis  tant  de  pillages  et  allumé  tant  d'incen- 
dies, il  y  avait  tant  d'indigents,  que  Benoît  XII,  pris  de  pitié, 
avait  accordé  des  secours  pécuniaires,  qui  devaient  être  dis- 
tribués aux  pauvres  2.  En  Angleterre,  il  y  avait  eu  des  soulè- 
vements et  des  famines^;  le  manque  d'argent  était  le  principal 
obstacle  à  la  reprise  des  hostilités.  Edouard  surtout  avait  des 
charges  considérables.  Les  alliés  ne  voulaient  pas  servir  gra- 
tuitement, les  armées  coûtaient  fort  cher,  la  royauté  s'endet- 
tait. Pour  faire  face  aux  dépenses,  il  avait  fallu  demander  à 
titre  de  prêt  les  deniers  levés  pour  payer  les  procurations  des 
deux  cardinaux  Pierre  Goraez  et  Bertrand  de  Montfavence  '*. 
Le  roi  avait  dû  engager  sa  grande  couronne,  celle  de  la 
reine  Philippa,  tous  ses  joyaux.  En  mai  1340,  il  devait  à  un 
seul  marchand,  Antonio  Bâche,  78.000  florins  payables  en 
117.200  livres  sterling ■'•;  force  était  bien  de  faire  des  virements 
de  fonds  continuels,  de  recourir  à  des  impôts  nouveaux,  celui 
des  agneaux  et  toisons,  l'impôt  du  neuvième  payé  par  les  bour- 
geois, la  quindécime  payée  par  les  commerçants  qui  ne  rési- 
daient pas  dans  les  villes  '''.  Les  plaintes  étaient  très  vives  et 

1.  Rymer,  IH,  44;—  ii.O.  Close  Rolls,  13,  Edouard  III,  p.  1,  m.  36.  — En  1338, 
Edouard  avait  dû  accorder  de  nombreux  privilèges  et  des  exemptions  de 
toutes  sortes  aux  gens  de  Douvres  que  rainait  la  guerre  avec  la  France 
[R.  0.  Priv;/  Seuls,  242,  n"  10604(16  février)]. 

2.  Arch.'Vat.,  Reg.  135,  n°  LXXXVIII,  1°  xxxii  verso  (3  juin  1340).  — 
Benoît  XII  mandait  à  Pierre  Arquier  et  à  Bertrand  Cariti,  archidiacre  d'Eu, 
de  recevoir  6.000  florins  de  certains  banquiers  de  Florence,  afin  de  les  distribuer 
aux  pauvres  du  diocèse.  —  Le  rôle  est  conservé  dans  les  Archives  Vaticanes 
(Infroilus  et  Eaitus,  n°  184).  —  La  famine  désolait  les  autres  provinces.  En 
Champagne,  le  muid  de  blé  valait  3  livres  (André  Lefèvre,  les  Finances  de  la 
Champagne  aux  XIIl"  et  XIV"  siècles  [Bibliolli.  Ecole  des  Charles,  XX,  p.  75). 

3.  A  la  fin  de  1339,  la  disette  d'argent  était  telle  que  le  quartier  de  froment 
se  vendait  deux  sous;  un  bœuf  gras,  un  demi-marc  {Higden,  VIII,  334;  — 
Chronicon  de  Parce  Ludse,  p.  35). 

4.  Rymer,  II',  76  ;  —  R.  0.  Prt/e«/  Rolls,  \i,  Edouard  111,  [>.  2,  ni.  S.- Lettre 
à  l'archevêque  de  Cantorbéry,  aux  évêquesde  Londres,  Rochester,  Winchester, 
Norwich,  Chichester,  Exeter,  Salisbury,  Coventry,  Bath  et  Wells,  Lincoln, 
Hereford,  Ely,  Worcester,  Saint-Davids,  Bangor,  Saint-Asaph,  LlandatT,  pour 
leur  mander  de  payer  alors  les  cardinaux  sur  les  fonds  de  la  dîme  biennale  ac- 
cordée par  le  clergé  de  chaque  diocèse  (IS  juin  1340). 

0.  Rymer,  W,  44;—  Patent  Rolls,  14,  Edouard  III,  p.  2,  m.  19  (17  mai  1340). 
6.  Quand  Edouardétait  revenu  en  Angleterre,  un  Parlement  s'était  tenu  à. 
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rambition  d'Edouard  augmentait  encore  les  inquiétudes.  On 
avait  espéré  un  moment  qu'il  unirait  sous  un  même  sceptre 
l'Angleterre,  la  France,  l'Ecosse  et  la  Flandre.  On  avait  au- 
guré d'une  ère  de  gloire,  de  paix  et  de  prospérité.  Mais  cet 
espoir  n'était-il  pas  prématuré  ^  ? 

Quand  Edouard  III,  après  avoir  usé  de  tous  les  artifices,  eut 
réussi  à  grand'peine  à  remplir  ses  coffres-,  quand  il  eut  pris 
les  dernières  mesures '^  il  communiqua  ses  projets  aux  barons 
et  aux  communautés  de  Guyenne,  sur  l'appui  et  sur  le  dévoue- 
ment desquels  il  comptait;  il  avait,  en  outre,  promis  de  respecter 
les  privilèges,  libertés  et  franchises  de  Gascogne,  et  de  ne 
jamais  inquiéter  les  Anglo-Gascons,  s'il  lui  arrivait  de  monter 
sur  le  trône  de  France''.  Il  se  rendit  au  port  d'Orwell^,  où  sa 

Westminster,  le  26  mars.  Les  laïques  aA'aient  concédé  un  nouvel  impôt 
(«  nonum  vellus  lane  et  nonam  garbam  »),  le  clergé  une  nouvelle  décime  [Le 
Baker,  p.  67  : —  Knighton,  II,  15;  —  Vi.O.Alinain  Rolls,  n°  16. m.  16)  :  «Le  Roi  a 
ses  chers  et  foiaix  William  Waghan,  Rauf  Savage  et  Estephene  de  Forsham 
salutz.  Come  en  nostre  Parlement  tenuz  a  Westminster  le  meskerdy  pros- 
chein  après  le  dymenge  en  mye  qaresme  darrein  passé  par  prélats  countes 
barons  elles  communes  de  nostre  roialme  d'Engleterre  nous  estoit  granté  le 
nevysme  des  garbes  aignels  et  toisons  de  deux  aunz  en  eide  del  esploit  de  noz 
grosses  busoignes  auxi  bien  tochantes  la  salvacion  de  nostre  roialme  d'En- 
gleterre come  de  nos  guerres  devers  les  parties  d'Escoce  et  de  France.» 

1.  British  Muséum,  Rer/ius  13,  G.  I;  — Kervyn  (éd.  Froissart,  III,  310)  : 

Anglia  Scotia  Flandria  Francia  reg-e  sub  uno 
fertilis  inculta  brevis  dives  absque  tributo 
gaiidet     flet  llebit         fallet       conducet  in  unum 

2.  Les  Bardi  et  les  Peruzzi  avaient  prêté  au  roi  6.730  marcs  ;  les  Bardi  à 
eux  seuls,  20.000  florins;  Guillaume  de  la  Pôle,  3.000  marcs  et  1.000  quartiers 
de  blé  et  d'orge  [R.  0.  Almain  Rolls,  n-  7,  m.  27  (1340,  13  mars)]. 

.3.  Ainsi  il  avait  écrit  au  bailli  de  Jersey  de  veiller  à  la  sûreté  des  îles  anglo- 
normandes  [Rymer,  II*,  73;  —  R.  0.  Close  Rolls,  14,  Edouard  III.  p.  1, 
m.  13  dorso  (20  mars  1340)]. 

4.  «  Licet  possessiônem  regni  Francie  ad  nos  jure  successorio  jam  delati 
adipisrinos  contingat»  [Rymer,  II*,  77-78  (21  juin);  —  R.O.  Vascon Rolls. 921, li, 
Edouard  III,  m.  22J.  —  II  leur  avait  demandé  de  l'aider  à  reconquérir  ses 
droits  au  trône  de  France,  disant  que  Philippe  VI  était  un  usurpateur.  Les 
deux  lieutenants  en  Guyenne,  depuis  le  début  de  1340,  étaient  Bernard 
d'Albret  et  Hugues  de  Genève,  sire  de  Voray  et  d'Anton  [Rymer,  II*,  61  ;  — 
Patent  Rolls,  13,  Edouard  III,  m.  2  (3  janvier  1340,  Anvers)].' 

3.  Le  11  juin  1340,  Henri  de  Lincoln,  Guillaume  de  Clynton,  Renaud  de 
Cobham  et  Barthélémy  de  Burghersh  avaient  reçu  l'ordre  de  concentrer  à 
Orwell,  pour  le  lendemain  de  la  Trinité  (12  juin  1340),  tous  les  bateaux 
jaugeant  40  tonneaux  [R.  0.  Almain  Rolls,  n°  7,  m.  19.  Thomas  de  Baddeby, 
Ambroise  de  Neubourg  et  Jean  de  WattenhuU  avaient  réuni  à  Sandwicli 
des  provisions  de  blé,  avoine,  fèves  et  pois,  fromages,  farines,  jambons  [/</., 
m.  18  et  m.  22  (1340,  10  juin)].  —  Alain  de  Rillun.  «  vitailler  royal  »,  établi 
en  permanence  à  Ipswich,  y  recevait  tous  les  vivres  qu'on  y  charriait  de 
divers  comtés  (R.  O.  Almain  Rolls,  7,  m.  22). 
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flotte  avait  jeté  rancrc  '.  Il  avait  en  effet  l'intention  de  passer 
en  Flandre,  pour  rejoindre  à  Gand  la  reine  et  ses  deux  fils 
et  retrouver  ses  alliés.  Au  10  juin,  quinze  jours  avant  la  Saint- 
Jean-Baptiste,  la  flotte  royale  ne  comptait  que  quarante  nefs 
ancrées  à  Orwell.  L'archevêque  de  Cantorbérj,  chancelier  du 
royaume,  vint  avertir  le  roi  que  la  flotte  française  l'attendait 
près  du  Zwvn,  et  lui  conseilla  d'attendre  encore;  car  les  es- 
cadres n'étaient  point  assez  fortes,  et  il  y  aurait  de  gros  risques 
à  courir.  S'il  faut  en  croire  Robert  d'Avesbury,  qui  nous  a 
raconté  cet  incident,  les  observations  qui  lui  furent  faites 
déplurent  au  roi.  L'archevêque  refusa  d'assister  au  Conseil  du 
roi  et  offrit  sa  démission.  Edouard  fît  alors  venir  l'amiral  Robert 
de  Morley  et  son  lieutenant  Jean  Crabbe  et  leur  demanda  s'il 
était  dangereux,  pour  le  moment,  de  traverser  le  détroit  du 
Pas  de  Calais.  Tous  deux  firent  la  même  réponse  que  l'arche- 
vêque. ((  Décidément,  s'écria  le  roi  sous  le  coup  de  la  colère, 
je  crois  que  vous  vous  êtes  donné  le  mot  et  que  toutes  vos 
paroles  sont  préméditées.  Eh  bien!  malgré  vous,  malgré  vos 
folles  terreurs,  je  passerai  sur  le  continent.  Que  les  peureux 
demeurent  en  Angleterre!  »  L'amiral  jura  de  servir  le  roi  et 
d'appareiller  avant  lui,  malgré  l'imminence  du  danger,  et  dût-il 
perdre  la  vie.  C'est  alors  que  la  flotte  se  concentra  à  Orwell'. 


1.  Le  20  juin,  à  Orwell,  l'archevêque  de  Cantorbéry,  chancelier  du  royaume, 
se  prétendant  vieux  et  all'aibli,  remit  le  grand  sceau  à  Robert,  évêque  de 
Ghichester,  qui  fut  nommé  chancelier.  Etaient  présents  les  évêques  de  Lincoln 
et  de  Coventry;  Henri  de  Lancastre,  comte  de  Derby;  Guillaume  de  Bohun, 
comte  de  Northampton  ;  Richard,  comte  d'Arundel  ;  Guillaume  de  Glynton, 
comte  de  Huntingdon  ;  Thomas  Wake  de  Liddel  ;  Henri  de  Ferrers,  camérier 
d'Edouard  ;  Renaud  de  Cobham,  Nicolas  de  la  Bêche  et  Guillaume  de  Kildesby, 
gardedu  sceau  privé  (Rymer,  11^,  78;  — li. 0. Close  Rolls,  ii,  Edouard  III, p.  1, 
m.  13  dorso). 

2.  Robert  cVAveshunj,  p.  311.  —  On  dit  que  les  Brugeois  avaient  fait  pré- 
venir Edouard  des  préparatifs  miUtaires  de  Philippe  VI  (Wright,  Polilic/d 
poems).  —  Le  11  juin  1310,  Edouard,  qui  était  à  Ipswich,  était  informé  des 
manœuvres  de  l'escadre  française,  qui  voulait  l'empêcher  de  traverser  la 
Manche  [R.  0.  Alniain  Rolls,  n"  1,  m.  19  ;  —  Wem,  n"  7,  m.  16  (8  juillet  1340)]. 
—  «  Et  sur  ceo  à  Orewell  ou  nous  avions  ordené  nostre  passage,  si  nous 
vient  la  novele  tôt  en  certein  qe  noz  enemys  furent  assemblez  sur  meer  devant 
nous  od  grant  Ilote  des  niefs,  galeies  et  barges  de  guerre  bien  estullez  de 
gentz  darmes,  maryners  et  autres,  a  l'entente  qils  eussent  desconfit  nous  et 
les  noz  sur  meer,  et  puis  entrez  enemyablement  nostre  roialme,  a  desheri- 
tance  et  destruction  de  nous,  nostre  roialme  et  de  nostre  poeple,  et  confort 
de  noz  enemys,  de  touz  costees,  par  quoi  nous,  eantz  regard  au  dit  meschief, 
s'il  fust  avenuz,  qe  Dieu  defent,  par  le  conseil,  avys  et  aide  des  grantz  et 
autres,  qi  adonqes  estoientpar  devers  nous,  si  ernprismes  à  continuer  nostre 
voiage,  selonc  nuslre  primer  purpuse.  » 
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Edouard  avait  d'abord  eu  Fintention  de  passer  la  Manche 
avec  une  escorte  peu  nombreuse.  Mais,  quand  il  sut  que  le  roi 
de  France  avait  donné;  Tordre  à  toute  l'escadre  française, 
normande  et  picarde,  unie  aux  nefs  espagnoles,  de  se  porter  au- 
devant  de  la  flotte  anglaise  pour  l'empêcher  de  débarquer', 
il  jugea  à  propos  de  retarder  son  départ;  il  nolisa  les  nefs 
des  Cinq  Ports  et  toutes  les  autres  disponibles  dans  les  deux 
amirautés,  en  sorte  qu'il  put  rassembler  en  une  dizaine  de  jours 
260  navires,  grands  et  petits,  selon  Adam  de  Murimuth^, 

Le  roi,  qui  avait  passé  les  fêtes  de  la  Pentecôte  à  Ips- 
\vich-\  avait  pris  passage  sur  la  Coque-Thomm  ^.  Le  jeudi 
avant  la  Saint-Jean-P)aptiste,  22  juin  1340,  à  six  heures  du 
matin,  la  flotte,  composée  d'environ  deux  cents  nefs\  à  bord 
desquelles  étaient  les  barons  *',  mit  à  la  voile  par  un  vent  favo- 
rable et  cingla  vers  la  Flandre". 


1.  Traullé  {Abrégé  des  Annales  du  commerce  d'AhbevUle,  p.  31)  a  donné 
une  liste  des  ports  français  qui  fournirent  des  nefs.  Dans  La  Roncière  {Histoire 
de  la  Marine,  I,  431-444),  on  trouvera  tous  les  renseignements  et  les  plus 
détaillés  sur  les  préparatifs  français. 

2.  Adam  de  Miirimiil/t,  lO.'i;  —  Le  Baner,  68;  —  lleminr//jurf/h,  II,  337;  — 
Avesbury,  312;  —  Croniques  de  London,  p.  76  ;  —  Scalac/ironica,  170.  —  Les 
sherilfs  des  comtés  dressèrent  la  liste  des  nefs  disponibles  de  chaque  port 
[Miscellaneous  Rolls,  Clianceri/  {Army  and  Navy),  Bundle  1,  n"  15]. 

3.  Le  4  juin  {Murimuth,  p.  105;  —  Le  Baker,  p.  68). 

i.  Froissart  (éd.  Kervyn,  XVIII,  n°  XLii,p.  167):  «Donné  sous  nostre  secree 
seal  en  nostre  nief  Cogg  Thomas.  »  —  Les  principales  nefs  armées  pour  le 
départ  du  roi  étaient  la  Coque-Thomas  {patron.  Richard  Fille,  120  hommes)  ;  — 
la  Porle-Joie  (Thomas  Springet,  80  hommes  d'armes);  —  la  Robinet  (Guil- 
laume Piers,  50  hommes):  —  la  Messagèi'e  lAdam  Coggere,  60  hommes);  — 
la  Marguerite  (Guillaume  Fischer,  50  hommes);  —  la  Trinifé-de-Lenn 
(Hugues  de  Reppes,  80  hommes)  {Almain  Rolls,  n°  7,  m.  26).  —  Mandement, 
du  15  mars  1340,  adressé  aux  sherilfs  pour  recruter  les  marins  dans  les 
comtés.  —  On  peut  ajouter  également  lEleonore  de  Yarmouth  [Id.,  n"  7, 
m.  26(3  mai  1340)]. 

3.  Higden,  VllI,  334;  —  Chronicon  de  Parco  Ludœ,  p.  36.  —  Le  Chronicon 
de  Lanercost  (333)  dit  147  nefs. 

6.  Les  comtes  de  Huntingdon,  de  Gloucester,  de  Warwick,  d'Arnndel, 
d'Ulster,  l'évêque  de  Lincoln  {Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  p.  10), 
d'iluntingdon  et  de  iNorthampton  {Lanercost,  p.  333). 

7.  Rymer,  in,  79;  —\\.OA:iose  Rolls,  14.  Edouard  111,  p.  1,  m.  12  dorso  :  — 
Murimuth,  p.  103;  —  Le  Raker,  68;  —  Higden,  VUl,  334;  —  Hemingbnrgh, 
355,  note  3;  —  Froissart,  11,  xvi,  n°  5;  —  Nicolas,  Ilistory  of  royal  navy.  II, 
48.  —  Siméon  Luce  a  dit,  par  erreur,  le  23  juin. 


CHAPITRE  IX 


LA     CAMPAGNE   DE  TOURNAISIS 
LES    TRÊVES    D'ESPLEGHIN 

(Juin  1340-novembre  1340) 


La  traversée  dura  trente-trois  heures.  Le  vendredi  23  juin, 
à  trois  heures  de  laprès-midi,  la  Hutte  anglaise  arrivait  en  vue 
de  Blankenberghe,  sur  les  côtes  de  Flandre  i.  La  flotte  fran- 
çaise devait  être  bien  renseignée  sur  les  manœuvres  de  la 
flotte  ennemie;  Hue  Quieret,  «  qui  scavoit  la  venue  d'Edouard- »;, 
se  porta  immédiatement  à  sa  rencontre  et  voulut,  le  23  juin,  le 
capturer  ou  l'empêcher  d'entrer  dans  le  port  de  l'Écluse-^.  Sa 
tactique  était  d'empêcher  à  tout  prix  Edouard  de  débarquer  en 
Flandre^. 

Quand  les  Anglais  arrivèrent  à  l'entrée  du  Zwyn,  la  flotte 
française  était  rangée  en  bataille,  prête  à  engager  le  combat. 
Edouard  III  attendit  toute  la  journée  du  23,  cherchant  à  prendre 
position  pour  avoir  le  vent    favorable  et  la  marée  propice  ■-. 

1.  Lettre  d'Edouard  III  à  son  fils  sur  la  bataille  de  TEcluse  [F/'ows«;Y  (éd. 
Kervyn,  XVII I,  n°  xlii,  p.  166;],  publiée  d'après  les  archives  du  Guildhall  de 
Londres  (Town  clerks  Office,  F,  f°39;;  — (Delpit,  Collection  des  Documents, 
n"  132;  —  Knighton.  II,  17). —  Elle  avait  été  publiée,  en  182T,  dans  le  C/wonicle 
ofLondon  (p.  198-200). 

2.  Jean  le  Bel,  1,  171  ;  —  Chronograp/iia,  II,  121.  —  Le  8  juin,  la  flotte 
française  était  à  l'entrée  du  Zwvn  (Rervyn  de  Lettenliove,  Histoire  de  Flandre, 
III,  230;. 

3.  L'Ecluse  :  Pays-Bas.  Flandre  hollandaise,  province  de  Zeeland,  arrondis- 
sement de  Middelburg. 

4.  Knig/iton,  H,  16.  —  Pendant  ce  temps,  les  Ecossais  devaient  envahir 
l'Angleterre. 

5.  «  Qui  transitus,  si,  quod  absit,  fuisset  impeditus,  ardua  negotia,  que 
prosequimur,  fuissent  penitus  in  ruina,  quin  immo  nos  et  nostri  fuissemus 
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Il  fallait  absolument  atterrir.  Si  le  roi  n'avait  pu  débarquer  en 
Flandre,  tout  son  plan  politique  aurait  échoué  et  il  se  serait 
vu  contraint  d'avouer  sa  honte  ^  Le  lendemain,  fête  de  saint 
Jean-Baptiste  (24  juin),  la  flotte  française,  de  bon  matin,  évolua 
et  se  divisa  en  trois  escadres.  Elle  vint  se  placer  à  un  mille  de 
la  flotte  anglaise.  Le  vent  d'est,  qui  soufflait  depuis  quinze 
jours,  avait  changé  dans  la  nuit-.  Edouard  jugea  le  moment 
opportun  et  la  bataille  commença.  Après  les  premiers  engage- 
ments, quand  Edouard,  vers  trois  heures  de  Taprès-midi,  eut 
le  vent  complètement  à  dos  et  le  soleil  derrière  lui,  il  divisa 
également  sa  flotte  en  trois  escadres  et  donna  le  signal  du 
combat.  Après  une  héroïque  défense  des  nefs  françaises  et 
espagnoles,  la  victoire  resta  aux  Anglais 3.  Elle  fut  chèrement 
achetée.  Les  Anglais  capturèrent  l'un  des  gros  vaisseaux ^ 
appelé  le  Saint-Denis^  un  autre,  le  Saint-Georges,  et  deux 
autres  nefs,  le  Christophe  ai  la  Coque-Noire,  dont  les  Français 
s'étaient  naguère  emparés  par  ruse  dans  le  port  du  Zwyn^. 
Les  archers  anglais,  par  un  tir  savant,  avaient  décimé  les 
marins  ou  soldats  français  qui  tombaient  pêle-mêle  sous  les 
coups  des  flèches  aussi  drues  et  épaisses  que  lorsque  le  grésil 
tombe  en  hiver". 

Deux  des  escadres  françaises  furent  successivement  disper- 
sées; au  crépuscule,  on  combattait  encore,  et,  comme  la  nuit 
arrivait,  l'obscurité  et  la  fatigue  obligèrent  les  marins  anglais 


verisiiiiiliter  periculo  confusionis  magne  subjecti.  »  Lettre  du  roi  a  l'arche- 
vêque  de  Cantorbéry  sur  la  bataille  de  lEcluse  [Froissart,  éd.  Kervyn,  XVI 11, 
n°  xLii,  p.  165). 

1.  On  prêtait  à  Edouard  des  scrupules  religieux.  Il  ne  voulait  pas  livrer 
bataille  un  vendredi,  jour  de  la  mort  de  Jésus-Christ.  «  Et  dit  pur  ceo  qe 
Nostre  Seignour  Jhesu  Crist  fust  mis  à  mort  par  venderdi,  nous  ne  volom 
espaimder  nul  saunke  yceste  jour  »  {Croniques  de  Loîidon,  p.  76). 

2.  Cioniques  de  J.ondon,  p.  76. 

3.  Adam  de  Murimuth,  p.  106.  —  Au  premier  contlit,  assistèrent  les  comtes 
de  Gloinester,  de  Northampton,  de  Huntingdon,  amiral  des  Cinq  Ports,  etRobert 
de  Morley,  amiral  du  Nord. 

4.  Le  Conltnuateur  de  Nangis  (il,  161)  dit  que  les  deux  bateaux  captures 
furent  le  Christophe  et  V Edouard  ;  Heminr/btu-f/h  (II,  356)  dit  qu'il  y  avait  trois 
bateaux,  l'Edouard,  la  Catherine  et  la  Rose^  —  Murimuth  (p.  87)  dit  que  la 
prise  avait  eu  lieu  le  "29  septembre  1339  ;  —  [Le  Baker,  p.  62). 

5.  Ces  nefs  anglaises  avaient  été  capturées  dans  les  parages  de  Middelburg 
[Lettre  d'Edouard  à  son  fils  [Froissart,  XVIII,  n°  XLir,  p.  165)].  Le  Christophe 
était  une  nef  «  qui  povoit  deetruire  moult  de  petites  »  (Jean  le  Bel.  l,  171). 

6.  «  Archers  et  arbalestrers  trerent  si  espessement  come  grisil  chiet  en 
yver  et  les  enginours  getterent  si  durement  qe  les  Fraunceis  n'avoyent  poer 
de  regarder  ne  lour  testes  sustener  »  {Croniques  de  London,  p.  77). 
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à  abandonner  le  combat  jusqu'au  lendemain.  Restait  la  troi- 
sième escadre,  qui  chercha  à  fuir  à  la  faveur  de  la  nuit.Trentenefs 
purent  s'échappera  Le  combat  recommença  le  25  au  matin  avec 
un  acharnement  inouï;  mais  la  victoire  des  Anglais  fut  com- 
plète-, malgré  des  pertes'^.  Geoffro}'  le  Baker,  le  chroni- 
queur anonyme  de  Yalenciennes'*  et  Knighton  estiment  à  25.000 
le  nombre  des  morts  parmi  les  Français,  à  4.000  du  côté  anglais •% 
parmi  lesquels  quatre  chevaliers,  Thomas  de  Monthermer^', 
cousin  du  roi,  Thomas  de  Latimer  le  fils,  William  le  Botelerde 
Northburn  ~  et  Thomas  de  Poynings^.  Edouard  s'était  vaillam- 
nient  conduit  :  il  avait  été  blessé  à  la  cuisse^. 

Quelques  joiu's  après,  le  28  juin,  le  roi  envoya  des  nouvelles  à 
son  fils  en  lui  annonçant  l'heureuse  victoire.  Sur  190  nefs 
françaises,  24  seulement  avaient  échappé  ;  sur  35.000  combat- 


1.  Adam  de  Murimuth,  p.  107.  —  23,  éW  Knighton,  II,  10. —  Une  nef  française, 
la  James,  de  Dieppe,  en  fuj'ant, voulut  s'emparer  d'une  nef  anglaise  de  Sandwich 
qui  appartenait  au  prieur  de  l'église  de  Cliristchurch,  à  Cantorbéry,  et  qui  fut 
défendue  par  le  comte  de  Huntingdon  [Le  Baker,  p.  68-69).  —  Le  Chronicon 
Anglie  Pefrihurgense  (p.  168)  évalue  à  11  le  nombre  des  nefs  qui  échap- 
pèrent. 

2.  Le  lendemain  de  la  Saint-Jean -Baptiste  (23  juin),  Edouard  envoya  40  navires 
bien  équipés  poursuivre  les  nefs  françaises,  et  il  mit  à  leur  tète  Jean  Crabbe 
{Le  Baker,  l^.  69). 

3.  Rymer,  II', "9  ;  —  Close  Rolls,  11,  Edouard  III,  p.  1,  m.  1  dors  i.  —  «  Cum 
lesione  gentis  nostre  modica  respective.  » 

4.  Froissart  (éd.  Rervyn),  p.  491;  — Chronicon  de  Lanercosl ,  p.  333:  — 
Robert  d'Avesbury  (p.  312),  30.000;  —  Chronog raphia,  II,  122  (30.000);  — 
Liber  Pontificalis,  II.  486  (33.000  Français  et  800  nefs)  ;  —  Annales  Laubienses 
(Pertz,  IV,  27);  Chronicle  of  London.  p..j7:  —  Chronicon  Anglie  l'etribur- 
gense,\).  168  (50.000). 

5.  Le  Baker,  p.  69  ;  —  Knighton,  II,  18.  —  La  Chronique  des  quatre  premiers 
Valois  (p.  10)  et  la  Chronographia  (II,  123)  disent  10.000  Anglais.  —  La  Chro- 
nique normande  (p.  43),  20.000  Normands,  10.000  Génois,  10.000  .4nglais,  ainsi 
que  12  dames  d'Angleterre  qui  venaient  servir  la  reine  en  Hainaut.  —  Jean  le 
ii(^Z  dit  30.000  (I,  172). 

6.  Cousin  du  roi.  Il  était  fils  de  Raoul  de  Monthermer,  comte  de  Gloucester, 
et  de  Jeanne  d'Acre,  fille  d'Edouard  I". 

7.  Membre  de  la  famille  des  Boteler  d'Eastry. 

S.  Sur  la  bataille  de  l'Ecluse,  cf.  Geoffroy  le  Baker,  note  de  Thompson, 
p.  243;  —  Jean  le  Bel,  I,  chap.  xxxvi,  p.  171;  —  Froissart,  II,  37-38;  —  Chro- 
nique des  quatre  premiers  Valois,  p.  9-11;  —  Continuateur  de  Nangis,  II,  169; 
—  Jean  de  Venelle,  II,  182-183.  —  Le  Continuateur  de  Nangis  attribue  la  défaite 
des  Français  à  la  mésintelligence  entre  les  deux  amiraux  français.  Hue  Quierct, 
Nicidas  Behuchet  et,  le  Génois  Barbavara  qui  s'enfuit  avec  4  galères  (Conti- 
nuateur de  Nangis,  II,  169).  —  Chronographia,  11,122;  —  Knighton,  II,  18; 
Hemingburgh,  II,  3ol  ;—  Higden,  VIII,  366;  —  Robert  dWvesbury,  \).  312;  — 
Chronicon  Anglie  Petriburgense,  p.  168;  —  Chronicle  of  London,  p.  179;  — 
Sctilachronica,  170  ;  —  Croniques  de  London,  p.  76. 

9.  Chronographia,  II,  124;  —Annales  Laubienses  (Pertz,  Scriplnrrs.  IV,  27). 
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tants,  5.000  seuls  étaient  sains   et  saufs.  La  côte  de  Flandre 
était  jonchée  des  cadavres  que  le  flux  y  rejetait  i. 

Le  retentissement  de  la  victoire  de  TEcluse  fut  immense 
en  Angleterre  et  en  Europe''.  Non  seulement  la  marine  anglaise, 
en  détruisant  la  marine  française,  avait  remporté  un  éclatant 
succès,  qui  la  mettait  au  premier  rang  •^,  mais  les  ennemis  de 
Ja  France  se  réjouirent  beaucoup.  ((  Tous  ceux  qui  parlent  la 
langue  allemande,  dit  un  chroniqueur  flamand,  doivent  se 
réjouir  en  apprenant  la  défaite  de  la  France^.  »  Le  bruit  delà 
victoire  courut  à  Londres  le  25  juin.  Mais  on  croyait  la  nou- 
velle fausse,  quand,  le  28  juin,  le  gardien  d'Angleterre  reçut 
des  lettres  de  son  père'',  qui  s'empressait  d'aviser  ses  sujets 
en  leur  racontant  comment  il  avait  eu  la  bonne  fortune  de 
mettre  en  déroute  la  flotte  française,  après  un  sanglant  coml)at, 
et  quels  avantages  il  espérait  retirer  de  ce  succès.  «  Désor- 
mais confiant  dans  un  Dieu  vengeur,  il  comptait  bien  triom 
plier  de  tous  les  obstacles  pour  recouvrer  son  héritage.  » 
Aussi  recommandait-il  à  tous  les  prélats  de  remercier  Dieu'' 
et  de  célébrer  des  messes^. 

Après  la  victoire,  Edouard  attendit  quelques  jours  avant  de 


1.  «  Etli  reiiienaunt,  ensi  corne  noua  a  esté  doné  à  entendre,  si  gissent  les 
corps  morts  et  en  tut  pleyn  de  lieux  sour  la  costere  de  Flaundres.  »  Lettre 
d'Edouard  à  son  fils  (Froissart,  XVIII,  n"  xm,  p.  167). —  C'est  ce  que  dit  aussi 
Jean  le  Del  (I,  172);  —  (Baluze,  Vitue  Paparum,  I,  250). 

2.  La  bibliographie  complète  et  un  récit  très  détaillé  de  cette  bataille  se 
trouvent  dans  le  livre  de  La  Roncière,  Histoire  de  la  Marine,  I,  44-4-457. 

3.  Jeun  le  Bel,  I,  172.  —  «  Ne  oncques  puis  le  roy  de  France  n'eut  si  grand 
povoir  sur  mer  qu'il  avoit  par  avant,  ains  en  a  esté  le  noble  roy  Edowart, 
prince  souverain.  » 

4.  Jeun  (/e  C'/e?' A-,  vers  1303.  —  «  De  ceste  desconfiture  eurent  Angloiz  et  Fla- 
mens  grant  joie  et  François  dueil  ».  Chronique  des  quatre  premiers  Valois, 
p.  11.  — «De  quoy  le  roy  de  France  et  tous  les  Francoys  lurent  durement 
dolans  et  esbahys,  et  les  aultres  qui  ne  les  amoient  pas  moult  joveux  »  {Jean 
le  Bel,  ],  172). 

5.  Robert  d' Avesbury ,  p.  312  sq.  —  Dans  un  appendice  au  Chronicle  of 
London  (p  198-200»,  llarris  Nicolas  a  longuement  discuté  cette  assertion  de 
Robert  d'Avesbury. 

G.  Almain  Rolls,  n"  7,  m.  16  (2iS  juillet  1340)  :  «  Dieux  nous  presta  grâce  de 
victoire  de  noz  cnemys  qi  estoient  trovez  sur  mecr  contre  nous,  de  quoi 
nous  mercioms  Dieu  en  quant  corne  nous  plus  pooms  et  si  prioms  qc  vous  et 
autres  de  nostre  roialmc  et  touz  noz  bien  voillanlz  le  lacent.  » 

7.  Rymer,  lli,  71);  —  Close  Rolls,  14,  Edouard  lll,  p.  2,  m.  6.  —  La  lettre 
du  gardien  d'Angleterre  annonçant  cette  victoire  au  peuple  anglais  est  dans 
Robert  d'Avesbury  (p.  312)  (28  juin  1340);  —  {Froissart,  éd.  Kervyn,  XVlll, 
n"  XLii,  p.  163).  —  Elle  est  dans  Heminyburgli  (11,  357)  et  dans  le  Chronicle  of 
London  (p.  198-200). 
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débarquera  La  reine  accourut  de  Gand  avec  Jacques  d'Arte- 
velde  qui  l'accompagnait.  L'entrevue  eut  lieu  à  bord  de  la 
Coque-Thomas-,  où,  le  28  juin,  le  roi  arborait  encore  le  pavillon. 
Il  avait  manifesté  le  désir  de  rester  quelques  jours  en  mer 
pour  régler  certaines  affaires.  Les  Flamands  et  les  alliés  avaient 
promis  d'assister  aux  conférences  (pii  allaient  se  tenir  prochai- 
nement, et  maintes  dispositions  urgentes  étaient  à  prendre  'K 
Le  colloque  fini,  Edouard  débarqua,  salué,  s'il  en  faut  croire 
un  chroniqueur,  par  de  chaleureuses  ovations''.  Le  30  juin,  il 
était  à  l'Ecluse  ^  le  9  juillet  à  Bruges,  où  il  confirmait  son 
alliance  avec  les  Flamands 6.  De  là  il  écrivit  aux  barons  et 
prélats  qui  devaient  se  réunir  en  Parlement  à  Westminster. 
Décidé  à  commencer  aussitôt  la  campagne,  Edouard  divisait 
son  armée  en  deux  corps;  le  premier,  sous  la  conduite  du  roi, 
escorté  des  Gantois,  irait  assiéger  Tournay,  où  les  alliés  devaient 
se  réunir  avant  le  22  juillet*;  le  second,  Saint-Omer,  Robert  d'Ar- 
tois à  sa  tète  *^.  Le  premier  aurait  à  sa  disposition,  tant  Flamands 

1.  Les  Croniques  de  Loiulon  (p.  11)  disent  quinze  jours.  —  Le  Chronicon  de 
Lanercost  (333),  trois  jours.  —  Edouard  craignait  d'être  attaqué  sur  terre  par 
les  Français.  «  Il  se  tint  sur  mer  pur  ver  si  ascuns  de  ses  enemys  Uiy  vodreiit 
plus  assailer.  » 

2.  Chronograpkiu,  II,  124.  La  reine  retourna  à  Gand. 

3.  Froissavt  (éd.  Kervyn,  XVIIl,  n°  xlii,  p.  167).  —Edouard  devait  avoir  jeté 
l'ancre  dans  le  port  de  TEcluse  {Jean  le  Bel,  I,  172;  —  Chionorjraphia,  II,  124  ; 
—  Kervyn,  llisloire  de  Flandre,  III,  2o7,  note  2). 

4.  Chronicon  de  Lanercost,  334.  —  «  Omnibus  acclamantibus.  \'ivat  rex 
Francorum  et  Anglie,  benedictus  qui  venit  in  nomine  Domini.  » 

5.  R.  0.  Privy  Seals,  268,  n°  13260.  —  Mandement  royal  adressé  au.x  Bardi  et 
Peruzzi  pour  payer  la  solde  d'un  banneret  de  Bourgogne  (l'Ecluse,  4  juil- 
let 1340)  [Exchecjuer  Accounts,  Q.  R.,  Bundle  22,  n°  29).  —  Le  ;j  juillet,  Edouard, 
de  l'Ecluse,  écrivait  au  chancelier  qu'il  avait  besoin  de  chevaux  (R.  0.  Privy 
Seals,  268,  n°  13282). 

6.  Murimufh,  p.  107.  —  Il  y  eut  des  fêtes  durant  toute  une  semaine  [Cro^ 
niques  de  Lnndon,  p.  77). 

7.  La  conquête  de  Tournay  ouvrirait  aux  Anglais  les  portes  de  la  F'rance 
{C/ironof/raphia,  II,  12.5).  —  «  Rex  namque  Fraacie  audito  quod  rex  Anglie 
disposuerat  exercitus  suos  ad  obsidendum  simul  duas  clavesregni  »  {Froissart, 
II,  43;  — Scalachronica,  170,  171). 

8.  Robert  d'Artois  était  encore  en  Angleterre  au  10  juillet.  A  celte  date,  le 
gardien  d'Angleterre  écrivait  aux  trésorier  et  barons  de  l'Echiquier  et  à 
l'amiral  Robert  de  Morley  d'atl'réter  des  nefs  pour  le  passage  de  Robert  sur  le 
continent  {Almain  Rolls,  n"  1,  m.  17).  —  Sa  comitiva  avait  été  organisée.  Le 
roi  l'avait  approuvée  le  8  juin,  à  Ipswich  {Almain  Rolls,  n"  1,  m.  20).  —  Le 
10  juillet,  (le  Bruges,  Edouard  écrivait  au  chancelier  de  faire  transporter  en 
toute  hâte  les  chevaux  de  Robert  d'Artois  (R.  0.  l'rivij  Seals,  269,  n°  13310). 
«  Eihvard  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Engletcrre,  el  de  France,  et  seignur 
d'Irlande,  a  lonurable  i)iei'e  en  Dieu  R.  par  la  meisme  grâce  evesqe  de  Cicestre, 
nostre  chancellier,  saluz.  Pur  ce  qe  nous  avons  ordenez  nostre  cher  et   fuial 
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qu'Anglais,  100.000  hommes  ;  le  deuxième,  50.000,  sans  compter 
les  mercenaires  de  tous  pays^ 

Edouard  craignait  alors  un  débarquement  offensif  des  Fran- 
çais en  Angleterre.  Les  nefs  qui  avaient  pu  échapper  à  la 
bataille  de  l'Ecluse  avaient  réussi  à  capturer  dans  la  Manche 
des  barges  anglaises,  et  leurs  capitaines,  en  véritables  corsaires, 
avaient  fait  des  prodiges  de  valeur.  Edouard  lui-même,  qui 
n'osait  bLâmer  franchement  la  conduite  de  ses  marins,  était 
émerveillé  de  rencontrer  une  pareille  audace  chez  des  vaincus 
de  la  veille  et,  malgré  l'orgueil  de  la  victoire,  il  n'était  point 
très  rassuré.  Les  événements  d'août  1340  justifièrent  ses 
craintes'-'.  Des  corsaires  français,  principalement  des  Calaisiens, 
auxquels  s'étaient  adjoints  quelques  navires  de  guerre,  faisaient 
la  guerre  de  course  aux  bateaux  marchands  presque  tous 
chargés  des  laines  qu'on  transportait  à  l'étape  de  Flandre,  à 
Bruges.  Le  Conseil  du  roi  avait  décidé  que  huit  gros  navires  et 
quatre  barges,  bien  équipés  et  bien  armés,  surveilleraient  jour 
et  nuit  la  Manche  contre  les  pirates  qui  l'infestaient'^.  Une 


monseigneur  Robert  d'Artoys,  conte  de  Beaumont,  d'aler  en  nostre  service 
etforcement  contre  noz  enemis  en  eide  de  noz  droitures  recoverir,  par  quoi  il 
lui  busoigne  avoir  hastivement  ses  chivaix  es  parties  de  decea,  vous  man- 
dons qe  entre  vous  et  autres  de  nostre  counseil  facez  hastivement  ordener  qe 
certeines  niefs  soient  assignez  et  liverez  au  vallet  le  dit  monseigneur  Robert, 
porteur  de  cestes,  a  noz  custages,  tantes  corne  lui  doivent  resonablement 
suffire  pur  l'eskippeson  et  passage  des  chivaix  avant  ditz,  iséint  qe  leur  pas- 
sage ne  soit  en  aucune  manere  delaiez  par  defaute  des  niefs  susdites.  Doné 
souz  nostre  privé  seal  à  Brugges,  le  x"  jour  de  juyl,  Tan  de  nostre  règne  d'En- 
gleterre  quatorzisme,  et  de  France  premer.  » 

1.  Clironog raphia,  II,  125.  —  Les  princes  allemands,  les  Flamands  de 
Bruges,  de  Dixniude,  d'Yi)res,  de  Poperinghe,  de  Cassel,  de  Bailleul  et  de  Furnes 
étaient  sous  les  ordres  de  Robert  d'Artois.  Les  Flamands  commencèrent,  le 
15  juillet,  à  se  former  en  bandes  (Kervyn,  Histoire  de  Flandre,  III,  251). 

2.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  7,  m.  10  dorso  (1340,  4  août).  —  Mandement  du 
gardien  d'Angleterre  à  l'amiral  Robert  de  Morley  et  aux  baillis  de  Varmouth, 
de  mettre  à  la  voile  pour  l'île  de  Jersey  Le  gardien  des  îles  avait  demandé  des 
renforts  immédiats  ;  les  ennemis  étaient  signalés  dans  ces  parages.  Roger 
Normand  et  Guillaume  de  Kekenwich  nolisèrent  une  escadre  [Almain  Bolls, 
n°  7,  m.  n  (30  juillet  1340);  —  Exchequer  Accounls,  Q.  H.  {C/iannel  Islands), 
Bundie  89].  —  Guillaume,  sergent  d'armes  du  roi,  du  9  février  au  (>  octobre, 
garda  lo  port  de  Varmouth  en  Wight  [Excheqtier  Accounls,  Q.  H.,  Bundie  22, 
n»  23). 

3.  Abnain  Rolls,  1,  m.  8  (3  août  1340).  —  Les  Cinq  Ports  devaient  fournir 
quatre  navires  et  deux  barges  ;  Yarmouth  et  les  ports  voisins,  le  reste.  Les 
frais  de  l'affrètement  et  l'entretien  de  l'équipage  devaient  être  payés  grâce  à 
des  impôts  nouveaux,  de  12  deniers  sur  chaque  sac  de  laine,  do  6  deniers 
sur  chaque  tonneau  de  vin,  de  4  deniers  sur  la  tonne  de  hareng,  de  2  sous  sur 
chaque  paquet  de  cuirs,  de  12  sous  sur  chaque  lot  de  300  peaux  de  laine,  d'un 
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flotte  composée  de  nefs  françaises,  normandes  et  espaf^iioles 
attaqua  la  ville  de  Southamptcn^  et  brûla  quelques  bâtiments 
qui  étaient  mouillés  dans  le  port',  puis  dévasta  les  côtes  de 
l'île  de  Wight-^  et  sema  l'incendie  sur  la  côte  anglaise'*.  La 
panique  fut  grande  à  Londres.  Le  Conseil  du  roi  et  le  prince 
héritier  prirent  alors  de  sérieuses  mesures  de  défense  ^.  Les 
amiraux  des  flottes  du  Nord  et  de  l'Ouest  et  le  capitaine  de 
l'escadre  des  Cinq  Ports  durent  opérer  aussitôt  leur  jonction. 
L'ordre  était  formel  :  car  le  danger  était  imminent  ''. 


quart  de  denier  sur  chaque  quartier  de  blé  ou  d'orge,  de  2  deniers  par  livre 
de  marchandise.  Ces  sommes  devaient  être  perçues  par  des  collecteurs  spé- 
ciaux dans  les  villes  de  Xewcastle,  Londres,  Hartlepool,  HuU,  York,  Boston, 
Yarmonth.  Ipswich,  Sandwich,  Cliichester,  Southampton,  Exeter,  Melcombe 
et  Weymoutli,  Bristol,  Lynn. 

1.  Le  4  août  1340. 

2.  Le  30  août,  deux  sergents  d'armes,  Etienne  de  Bitterlé  et  Guillaume  de 
VVeston,  étaient  désignés  comme  gardiens  de  la  ville  de  Southampton,  tou- 
jours menacée  :  «Ad  morandum  super  salva  custodia  dicte  ville»  [Almain 
Rolls,  n°  7,  m.  6  dorso  (1340,  30  août)].  Richard  Talbot  fut  également  gar- 
dien [Exchequev  Accounls.  Q.  R.,  22/33  et  34,  20  mars-17  mai  1340). 

3.  Défense  fut  faite  le  même  jour  (10  août)  aux  habitants  de  quitter  l'île 
{Almaitt  Rolls.  n°  7,  m.  7  dorso).  —  Mandement  au  sheritf  de  Southampton 
[Excliequer  Accounls,  Q.  R.,  22/23).  —  Thibaud  Russell,  sur  la  requête  des 
habitants  de  l'île,  avait  été  nommé,  le  2  juillet,  gardien  de  Wight  [Almain 
Rolls,  ïi°  7,  m.  17  (2  juillet  1340)].  La  population  fuyait  l'ile  par  crainte  des 
ennemis  et  les  biens  des  fuyards  avaient  été  confisqués  \Id.,m.  9  (13  août  1340)]. 
Le  10  août,  Jean  de  Langeford,  connétable  du  château  de  Carisbrook,  et  Jean 
de  Kyngston  furent  gardiens  de  l'île  {Id.,  m.  10). 

4.  Almain  Rolls,  n°  7,  m.  10  dorso  {o  août  1340).  —  Mandement  à  l'amiral 
Robert  de  Morley,  au  connétable  de  Douvres,  aux  baillis  de  Sandv.ich,  W'in- 
chelsea,  Rye,  Douvres,  Hastings,  Pevensey,  Romney,  aux  sherifl's  de  Londres, 
de  noliser  tous  les  navires  de  Great  Yarmouth  et  de  les'conduire  aux  Dunes, 
près  de  Sandwich,  dans  le  plus  bref  délai.  On  voit  combien  ces  renseigne- 
ments concordent  bien  avec  le  récit  de  Murimuth.  Ce  chroniqueur  dit  (p.  109) 
que,  vers  la  Saint-Pierre  aux  Liens,  des  pirates  français,  aidés  par  les  Espa- 
gnols, assaillirent  l'ile  de  Wight.  Un  chevalier,  Pierre  Russell,  combattit 
contre  eux  à  la  tête  des  habitants  et  fut  tué.  Les  pirates  ravagèrent  les  côtes 
du  Devonshire,  puis  brûlèrent  Teignmouth,  Plymouth  et  Southampton. 

5.  Almain  Rolls.  n°  7,  m.  7.  —  Les  ennemis  étaient  signalés  sur  les  côtes  du 
comté  de  Kent.  —  L'abbé  de  Saint-Augustin  de  Cantorbéry  reçut  l'ordre  de  ne 
pas   s'éloigner  de  la  mer  fl8  août  1340)  (De  morando  jua^ta  mure). 

(5.  Rymer,  11',  81,  —  Almain  Rolls,  n°  7,  m.  7.  —  Les  flottes  ne  devaient 
pas  opérer  leur  dislocation  avant  le  retour  du  roi.  Il  était  interdit,  .-ous  peine 
d'amendes  très  graves,  de  passer  pour  lors  sur  le  continent  sans  autorisation 
spéciale.  Notification  avait  été  envoyée  aux  amiraux,  au  connétable  de  Douvres 
et  aux  baillis  des  différents  ports  [Id.,  m.  7  dorso  (24  août  1340);  —  Almain 
Rolls,  n°  7,  m.  6  (b  septembre  1340,].  Nouveau  mandement  adressé  aux  capi- 
taines des  nefs  de  la  flotte  de  l'Ouest,  afin  qu'ils  vinssent  se  joindre  à  la  flotte 
des  Cinq  Ports,  pour  lors  prête,  et  à  la  flotte  du  Nord,  qui  avait  jeté  l'ancre 
à  Winchelsea, 
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Les  Flamands  et  les  autres  alliés  avaient  exposé  au  roi  tous 
les  dangers  qui  les  menaçaient  :  l'armée  ennemie  campait  sur 
la  frontière,  prête  à  envahir  la  Flandre  au  moindre  signal.  Une 
action  commune  était  donc  nécessaire.  Edouard  s'était  décidé, 
après  mûre  délibération,  et  après  un  Conseil  auquel  avaient 
assisté  les  alliés'.  11  craignait  surtout  de  se  trouver  sans  ar- 
gent' et  d'être  abandonné  par  ceux  qu'il  avait  pris  à  sa  solde, 
s'il  arrivait  qu'il  ne  pût  les  paver''.  Aussi  avait-il  envoyé  en 
Angleterre,  auprès  des  prélats  et  des  barons,  les  comtes  d'Arun- 
del,  d'Huntingdon  et  de  Gloucester,  et  Guillaume  Trussel*,  pour 
faire  un  exposé  complet  de  la  situation  et  des  nécessités''.  En 
attendant  ces  renforts  et  ces  subsides*',  Edouard,  de  Bruges  et 
trand',  se  dirigea  sur  Tournay^,  pendant  que  les  Flamands  se 

1.  Ce  Conseil,  d'après  Jean  le  Bel  (I,  173),  se  tint  à  Yilvorde.  Le  comte  de 
Hainaut  était  venu  à  Gand  féliciter  Edouard  de  sa  victoire.  Le  duc  de  Brabant 
et  les  conseillers  des  villes  de  Flandre,  sous  la  conduite  de  Jacques  d'Artevelde, 
avaient  promis  d'assister  à  la  réunion  fixée  [Chronographia.  II,  125). 

2.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  1,  m.  3  (30  août  1340).  —  Mandements  aux  receveurs 
des  douanes  établies  dans  les  ports  «  de  subsidiis  colligendis  ad  inveniendas 
naves  guerrimas  ». 

3.  Almain  Rolls,  n°  1,  m.  16  (28  juillet  1340).  —  «  Considérez  les  grantz  paie- 
mentz  qe  busoignablement  nous  covient  faire  a  nos  alliez  par  delà  et  auxiiit 
a  noz  bones  gentz  de  Flandres  selont  les  covenantz  avant  ces  hures  a  eux  faitz 
et  autres  grantz  et  chargeantz  despenses  qils  nous  covient  faire  en  celés  parties 
et  ceo  hastivement,  ou  perdre  Teide  de  noz  ditz  alliez,  nos  gentz  et  amys.  »  — 
De  l'Ecluse,  le  30  juin,  le  roi  avait  écrit  an  chancelier  pour  faire  délivrer  des 
subsides  au  marquis  de  Juliers  qui  réclamait  le  payement  de  ses'  gages  (R.  O. 
l'riv'j  Seals.  268,  n"  13260). 

4.  Adam  de  Murimulh,  p.  108. 

5.  Rymer,  II'*,  19;  —  Rotuli  Parlamenii,  14,  Edouard  III.  p.  2,  m.  (>  (Bruges, 
9  juillet)  ;  —  Froi.ssarl  (éd.  Kervyn,  XVIII,  n"  xlui,  p.  167-110).  —  Mais  Geoff'roi/ 
le  Baker  se  trompe  quand  il  dit  qu'Edouard  revint  en  Angleterre  après  la  ba- 
taille de  l'Ecluse  pour  aller  en  pèlerinage  en  Angleterre  {Baker,  p.  70).  — 
Edouard  alla  en  effet  en  pèlerinage  et  à  pied,  mais  en  Flandre,  à  Notre-Dame 
d'Aardenburg  {Grandes  Chroniques,  V,  388;  —  Chronographia,  II,  124;  — 
Froissart,  11,  39)  ;  —  Jean  le  Bel  (1,  172)  prétend,  faussement  d'ailleurs,  qu'il 
partit  en  pèlerinage  le  lendemain  de  la  bataille  de  l'Ecluse. 

6.  Le  gardien  d'Angleterre  lui  envoyait  de  nouvelles  compagnies  [Almain 
Rolls,  n"  7,  m.  17  (l"  août  1340)].  Mandement  A  l'amiral  Robert  de  Morley  d'af- 
fréter les  nefs  pour  la  comitiva  de  Raymond  de  Burgh  ;  —  [Id.,  m.  9  (28  juillet, 
3  et  8  août)].  Mandement  à  l'amiral  Robert  de  iMorley  d'affréter  six  navires 
pour  Geoffroy  le  Scrop,  deux  pour  la  comtesse  de  Pembroke,  trois  pour  Guil- 
laume Trussel;  —  [Id.,  m.  7  (6  août  13i0)].  Mandement  aux  sheriffs  de  Kent,  de 
Surrey  et  de  Sussex  de  mobiliser  1.300  archers  pour  le  23  août  et  de  les  tenir 
prêts  à  Winchelsea:  —  [/(/.,  m.  (12  août  1340)].  Mandement  à  l'amiral  Robert 
de  Morley  d'affréter  20  navires  pour  transporter  les  chevaux  du  roi  sur  le  con- 
tinent. 

7.  Chronographia,  II,  125. 

8.  Edouard  aurait  bien  voulu  gagner  les  Tournaisiens.  C'est  peut-être  du 
début  de  la  campagne  qu'il  faut  dater  la  lettre  publiée  par    Kervyn  (XVIll, 
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poriaieni  sur  Douai  et  Lille'.  Il  avait  avec  lui  le  marquis  de 
Juliers,  les  comtesde  Hainaut  et  de  (lueldre-. 

Tandis  qu'Edouard  campait  à  Espierres-',  à  Helcliin''  et  à 
l'abbaye  du  Sauchois,  près  Tournay\  Philippe  VI,  après  avoir 
renforcé  les  garnisons  de  Tournay",  Lille,  Douai '^  et  Saint- 
Omer,  s'était  porté  à  la  rencontre  de  l'armée  anglaise.  Il  campa 
à  Arras^,  où  il  avait  convoqué  l'ost  au  début  de  juillet".  Les 
alliés  assiégèrent  Tournay  ;  le  26  juillet,  de  Ramignies-Chin, 
Edouard  écrivit  à  Philippe  de  Valois,  qu'il  se  gardait  bien  de 
nommer  roi  de  France,  lui  reprochant  amèrement  l'usurpation 
du  trône  de  France,  sur  lequel  il  était  monté  comme  un  intrus. 
Afin  d'éviter  une    guerre  désastreuse  et  sanglante,  il  lui  pro- 

n°  \LY,  p.  173y  et  que  cet  historien  suppose  avoir  été  adressée  aux  habilanls 
(le  Tournay.  Edouard  leur  rappelait  qu'à  plusieurs  reprises  les  rois  de  France 
avaient  restreint  leurs  privilèges  et  il  les  adjurait  de  reconnaître  les  préten- 
tions du  roi  d'Angleterre  au  trône  de  France.  L'occupation  de  Tournaj-  avait 
une  grande  importance  stratégique.  Cette  ville  commandait  la  route  de  Gom- 
piègne  et  de  Paris  {Jean  le  Bel,  1,  175). 

1.  Jean  le  Bel,  I,  17."). 

2.  La  Chronique  des  quatre  premiers  Valois  (p.  4)  donne  des  détails,  mais 
dont  plusieurs  sont  ine.xacts  ;  l'auteur  anonyme  de  cette  chronique  place  la 
campagne  de  Tournaisis  avant  celle  de  Thiéraclie;  —  {Jean  de  Venelle,  p.  190;  — 
Jean  le  Bel,  I,  17.')).  —  Le  duc  de  Brabant  amena  loO  hommes  à  cheval,  le 
comte  de  Hainaut  autant  {Croniqiies  de  London,  p.  78). 

3.  Province  de  la  Flandre  occidentale,  arrondissement  et  canton  de  Courtrai 
{C/ironor/rapliia,  11,  12.5). 

4.  Helchin,  sur  l'Escaut  (Flandre  occid.,  arrondissement  de  Courtrai,  canton 
(le  Dottignies).  Edouard  y  coucha  dans  la  maison  de  l'évêque  de  Tournay 
{Id.,  II,  125). 

•T.  Les  alliés  s'étaient  donné  rendez-vous  h  Tournay,  le  samedi  après  la 
Saint-Jacques  et  Saint-Christophe,  29  juillet. 

6.  Du  IS  octobre  1339  au  1"  octobre  1340,  Godemar  du  Fay  fut  gouverneur 
de  Lille-Tournay  {Coll.  Decamps,  vol.  283,  f°  308).  —  Louis  d'Espagne,  comte 
de  Talmont,  fut  capitaine  de  Lille  du  16  avril  1339  au  27  avriH3iO  [kl.,  f°310: 
—  Froissart,  éd.  Luce,  II,  xviii;  —  Chronographia,  II,  119). 

7.  Le  connétable,  Raoul,  comte  d'Eu,  était  à  Douai  le  2  mars  1340  {Frois- 
sart. id.,  XVIII,  n°  XXXIX,  p.  152). —  Le  duc  de  Normandie  était  à  Escaudœuvres 
le  3  juin  [Lettre  du  duc  aux  bourgeois  de  Valenciennes  (Froissart,  id..  n"  xl, 
p.  153],  dont  il  venait  de  s'emparer.  Il  y  était  le  27  juin  1340.  A  cette  date 
«  es  tentes  sous  Escaudeuvre  lez  Cambrai  »,  Jean,  duc  de  Normandie,  lieute- 
nant du  roi,  accordait  des  lettres  d'état  à  Guy  le  Bouteiller,sired'Ermeni3nville, 
qui  le  servait  à  la  guerre  (Viard,  Lettres  d'état ,  n°  133,  p.  38). 

8.  Chronique  normande,  p.  46; —  Chronographia,  II,  119. 

9.  Bibl.  nat  ,  Coll.  Decamps,  vol.  83,  f°  296;  —  Jean  le  Bel,  I,  182.—  Les 
villes  avaient  fourni  des  hommes  d'armes  (Viard,  Lettres  d'état,  n"  124  et 
129,  p.  36-37)  (villes  d'.Vmiens  et  de  Compiègne).  L'armée  était  campée  dans 
les  diilérentes  villes  entre  Arras  et  Douai,  principalement  à  Lens  {Chronogra- 
phia, II,  126).  Après  la  Pentecôte  et  après  avoir  pris  Escaudœuvres,  Jean,  duc 
de  Normandie,  était  allé  assiéger  le  château  de  Thun-l'Evêque,  dont  les 
Anglais  s'étaient  emparés  en  1339.  Le  duc  de  Brabant,  le  duc  de  Gueldre,  le 
marquis  de  Juliers,  le  comte  de  Loos,  environ  5,000  hommes  d'armes,  vinrent 
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posait  en  champ  clos  un  combat  corps  à  corps  ou  à  cent  contre 
cent'.  Au  cas  où  il  n'accepterait  pas  ses  propositions,  Edouard 

défendre  le  comte  de  Hainaut  [Jean  le  Bel,  I,  chap.  xxxv,  p.  169-1"0;  —  Sca 
lachronica,  110).  La  ville  résista  mieux  qu'Escaudœuvres.  Richard  de  Limou 
sin,  capitaine,  fit  une  héroïque  défense.  La  ville  fut  brûlée  le  23  juin,  et  les 
deux  armées  se  retirèrent  le  jour  de  la  bataille  de  l'Ecluse  [Jean  le.  bel,  I, 
171  ;  —  Froissaii,  II,  xiv).  —  La  garnisonmit  le  feu  et  s'échappa.  —  Il  y  a  des 
quittances  de  gens  d'armes  délivrées  devant  Thun-l'Evêque,  les  14  et 
16  juin  1340  (Bibl.  nat.,  Clairatnbaull,  Titres  scellés,  vol.  62,  f°  4S15  ;  vol.  24, 
f"  1123  et  1727  ;  vol.  6o,  f°  4991  verso).  Le  maître  des  arbalétriers  génois  fut  tué 
en  combattant  devant  la  place.  La  Chro7iorj raphia  (II,  116-118)  nous  a  con- 
servé un  récit  détaillé  du  siège  de  Thun.  Elle  prétend  que  le  comte  de  Hai- 
naut quitta  le  siège  parce  qu'il  avait  été  prévenu  de  l'arrivée  d'Edouard  en 
Flandre.  La  Chronoç/raphiu  (II,  p.  119)  prétend  qu'après  l'incendie  du  château 
de  Thun,  Philippe  VI  convoqua  le  Conseil  pour  savoir  si  l'on  assiégerait  le 
château  de  Bouchain  en  Ostrevant.  Il  fut  décidé  qu'il  était  préférable  de  ren- 
forcer les  garnisons  frontières.  —  La  Chronor/raphia  parle  également  d'une 
chevauchée  du  duc  d'Athènes  et  du  vicomte  de  Thouars  à  la  tète  de 
4.000  hommes  contre  Bavay  (Nord,  arrondissement  d'Avesnes,  chef-lieu  de 
canton)  et  Maubeuge  [ici.],  mais  qui  resta  sans  résultat,  la  comtesse  de  Hai- 
naut ayant  supplié  son  frère  de  retirer  les  troupes  du  Hainaut. 

1.  «De  par  Edeward.  roy  de  France  et  d'Engleterre  et  se içjneur  d'Irlande  : 
Phelipes  de  Yaloys.  Par  longh  temps  avons  poursui  par  devers  vous  par 
messages  et  toutes  autres  voies  qe  nous  saviens  raisonnables,  afin  que  vous 
nous  vosissies  avoir  rendu  nostre  droit  hiretaigr  de  France,  lequeil  vous 
nous  aveis  longh  temps  détenu  et  a  grant  tort  occupeit;  et  pour  ce  que  nous 
veons  bien  que  vous  estes  en  entente  de  parsevreir  en  vostre  injurieuse  déte- 
nue, sans  nous  faire  raison  de  nostre  demande,  sommes  nous  entreit  en  la 
terre  de  Flandres  comme  seigneur  souverain  d'icelle,  et  passeit  parmi  le 
palis.  Et  vous  signefions  que  pris  avoeques  nous  le  aide  de  nostre  Seigneur 
Jhesu-Crist,  et  nostre  droit,  avoec  le  pooir  dou  dit  palis,  et  avoec  nos  gens 
et  alliies,  regardan.-  le  droit  que  nous  avons  a  liretaige  que  vous  nous  dete- 
neis  a  vostre  tort,  nous  nous  traions  vers  vous,  pour  mettre  brief  fin  sour 
nostre  droituriere  calenge  :  Si  vous  voeillies  aprochier.  Et  pour  ce  que  si 
grant  pooir  de  gens  assambleis,  qui  vienent  de  nostre  part,  et  que  bien  cui- 
dons  que  vous  amenreis  de  vostre  part,  ne  se  poeront  mie  longhement  tenir 
ensamble  sans  faire  grief  destruction  au  peuple  et  au  palis,  la  quelle  chose 
chascuns  bons  crestiens  doit  eschieuwer,  et  especialment  prince  et  autre  qui 
se  tienent  gouverneur  de  gens,  si  desirons  moût  que  briefz  pointz  se  presist. 
Et  pour  eschieuwer  mortaliteit  de  crestiens,  ensi  comme  la  querielle  est  appa- 
rante  à  nous  et  à  vous,  que  la  discussion  de  nostre  calenge  se  fesist  entre 
nos  deux  corps  ;  h  la  quelle  chose  nous  nous  offrons  par  les  causes  dessus 
dictes,  coument  que  nous  pensons  bien  le  grant  nobleche  de  vostre  corps, 
vostre  sens  aussi  et  avisement;  et  ou  cas  que  vous  ne  vorries  celle  voie,  que 
adontfust  mise  nostre  calenge,  pour  affiner  ycelle  par  bataille  de  vous  meismes 
avoec  cent  persones  des  plus  souffisans  de  vostre  part,  et  nous  meimes  avoec 
autretant  de  nos  gens  lièges.  Et  se  vous  ne  voleis  l'une  voie,  ne  l'autre,  que 
vous  nous  assigneis  chertaine  journée  devant  la  cyteit  de  Tournay,  pour 
combatre  pooir  contre  pooir  dedens  ces  diis  jours  prochains  après  la  datte 
de  ches  lettres.  Et  nos  olTres  dessus  dictes  volons  par  tout  le  monde  estre  con- 
nues, et  que  ce  est  nostre  désir,  ne  mie  par  orghueil  ne  sourquidance,  mes 
que  par  les  causes  dessus  dictes,  afin  que,  la  volenteit  nostre  Seigneur  Jhesu- 
Crist  moustree  entre  nous,  repos  puist  estre  de  plus  en  plus  entre  cres- 
tiens, et  que  par  ce  11  pooirs  des  ennemis  Dieu  fussent  resisteit  et  cristienteit 
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demaïKlait  à  son  adversaire  de  fixer  iin  jour  de  bataille  sons 
les   mnrs  de  Tonrnay  vers  le  5  aont^ 

LeSOjnillet,  Philippe  de  Valois  répondit  an  cartel  d'Edouard. 
Parti  de  Béthnne,  après  avoir  séjourné  à  Arras  avec  les  sei- 
gneurs ses  vassanx  on  ses  alliés",  il  s'était  replié  sur  Douai. 
Un  instant,  il  avait  eu  l'intention  d'aller  renforcer  l'armée  du 
dnc  de  Bourgogne,  pour  écraser  Robert  d'Artois-'.  Mais,  comme 
les  Tonrnaisiens,  assiégés  et  redoutant  la  famine,  Ini  avaient  en- 
voyé des  messagers  pour  réclamer  des  secours,  le  roi  de 
France    tint   conseil    pour    savoir    s'il    entrerait  en    Flandre 

ensauchié.  Et  la  voie  sour  ce  que  eslire  voleis  des  offres  dessus  dites  nous 
voeillies  signifier  par  le  porteur  de  ces  dites  lettres  et  par  les  rostres  en  lui 
faisant  hastive  deliverance.  Donné  desous  nostre  grant  seeil  à  Chyn  sour  les 
Champs  de  leeis  Tournay,  le  xxvii»  jour  du  moys  de  juillet,  l'an  de  grâce 
mil  CGC  et  quarante.  »  —  L'original  scellé  de  cette  leltre  est  aux  Archives 
nationales  (J.  636,  n°  12  ;  Musée  des  Archives,  documents  étrangers,  AE.  III,  67). 
On  en  trouve  également  des  copies  au  Record  Office  [Ancient  Correspon- 
dence,  vol.  XXXVII,  n°  136)  et  au  British  Muséum  {Cotton  Cal/ffula,  D.  III,  f°  lit 
verso)  ;  —  (Ms.  n°  30663,  f"213;  —  et  Cotfon  Caligula,  D.  Il'l,  f°  23).  —  Cette 
lettre   est  imprimée    dans    Rymer  (II*,  80),    d'après  l'original,  Infva  lurrim, 

—  dans  Adam  de  Mui-imiitli,  p.  110,  dans  Avesbury,  p.  314,  avec  des  erreurs 
d'ailleurs,  dans  l'édition   de   Fj'oissai't,  par    Kervyn  (XVIII,  n"  xliv,  p.  170), 

—  dans  la    Chronog raphia    recjum  Francorum  (copie  en  latin,  II,   136-138), 

—  dans  Le  Poittevin  de  La  Croix,  Histoire  des  expéditions  militaires 
d'Edouard  HI,  p.  112.  —  Heminf/burgh  (II,  36)  en  donne  une  analyse. 

1.  «  Scripsitrex  Philippe  de  Valesio  tiranno  Francorum  quodipsurn  incampo 
expectaret  pro  bello  ad  diem  certum  inter  ipsos  feriendo  »  {Geo/f'ro//  le  Baker, 
71  ;  —  Chronicon  de  Lanercost,  p.  334;  —  Bibl.  nat.,  Fr.  n.  acq.,  9239,  f°  287)  : 
«  Morelet  d'Amiens  messagier,  xxx  de  juillet  (1340),  envoie  d'Arras  à  Paris  de 
nuit  et  de  jour  porter  lettres  du  dit  Berthelemi  à  nosseigneurs  des  comptes 
pour  eulz  faire  savoir  que  le  roy  de  Angleterre  avoit  mandé  au  roy  qu'il  se 
vouloit  combatre  corps  contre  corps  ou  cent  hommes  d'armes  contre  cent  ou 
l'un  povoieir  contre  l'autre  et  que  les  gens  du  Roy  nostre  sire  s'estoient  com- 
batus  aux  gens  du  conte  de  Haynaut  et  que  l'en  avoit  bien  occis  environ  XII" 
des  anemis,  si  comme  l'en  disoit  pour  certain.  »  —  (Scalachronica,  171)  :  a  Le 
roy  envoya  sez  lettres  au  Philip  de  Valoys  et  ly  profery  chois  ou  de  bat.iil 
arest  poair  en  lieu  covenable  et  jour  assigné  ou  de  cent  chevalers  encountre 
cent  sur  bon  assuraunz  ou  personal  darrein  de  lour  II  corps.  » 

2.  Il  avait,  avec  lui,  les  rois  de  Bohême,  de  Navarre,  de  Majorque  et  d'Ecosse, 
les  ducs  de  Bretagne,  de  Bourgogne  et  de  Normandie,  les  comtes  d'Alençon  et 
d'Harcourt,  le  dauphin  de  Vienne,  le  comte  d'Eu,  les  comtes  d'Auxerre,  de 
Flandre  et  de  Foix,  le  duc  d'Athènes,  les  comtes  de  Blois  et  d'Armagnac,  les 
vicomtes  de  Thouars  et  de  Ventadour,  l'évèque  de  Beauvais  et  le  sire  de  Noyers 
{Jean  le  Bel,  I,  182-183;  —  Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  p.  5)  — 
Jean  le  Bel  (I,  182)  ajoute  que  Philippe  VI  avait  fait  semondre  certains  princes 
d'Empire,  les  évèques  de  Metz  et  de  Liège,  le  duc  de  Lorraine,  les  comtes  de 
Bar  et  de  Savoie,  de  Genève,  de  Sarrebruck.  de  Montbéliard,  le  sire  de 
Montfaucon  et  Jean  de  Chàlon  «  qui  tous  sont  de  l'Empire  non  pas  de  son 
royaume  ». 

3.  «  Rex  vero  Francie  qui  cum  suo  exercitu  proposuerat  ire  Tornacum,raovit 
exercitum  suum  ad  eundum  versus  Sanctum  Audomarum  cum  festinatione  » 
{Chronographia,ll,  128). 
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OU  s'il  irait  débloquer  Tournay.  Le  comte  de  Flandre  fit  obser- 
ver que,  si  la  Flandre  était  envahie,  elle  serait  toute  dévastée. 
C'est  alors  que  Philippe  VI  se  dirigea  de  la  Lys,  par  la  Deule, 
vers  le  Mélantois,  décidé  à  se  fixer  à  mi-chemin  entre  Saint- 
Omer  et  Tournay  ' . 

Il  campa  d'abord  au  prieuré  de  Saint-André-lez-Aire^,  et 
c'est  de  là  que  partit  le  messager  porteur  de  la  réponse  adressée 
à  Edouard  IIP.  Comme  le  défi  ne  lui  avait  pas  été  adressé  dans 

1.  C/ironof/raphia,  11,  141;  —  Grandes  Clironiques,  V.  401:  —  Istores  et 
Chroniques  de  Flandre,  I,  395.  —  Pour  faire  parvenir  leurs  lettres  à  Philippe  VI, 
les  Tournaisiens  avaient  déguisé  deux  valets,  en  les  habillant  de  gros  drap, 
comme  des  Frères  Mineurs.  Ils  furent  arrêtés  par  Henri  de  Derby  et  conduits 
devant  le  roi,  à  qui  ils  dévoilèrent  la  situation  précaire  des  assiégés.  «  Sire, 
dit  l'un  d'eux,  de  rien  ne  vous  mentray  ;  sertis  tous  lour  gentz  d'armes  sount 
occys,  et  ne  sount  remys  outre  CG  hommes  defensahles,  ne  vitailes  ne  ount 
ils  de  eux  sustener  outre  une  quinzeine  »  {Croniques  de  London,  p.  SO). 

2.  Cette  localité  est  située  à  2  kilomètres  au  sud-ouest  d'Aire-sur-la-Lys. 
Elle  est  marquée  comme  prieuré  sur  la  carte  de  Cassini  (carte  22  Boulogne- 
St-Omer)  et  comme  ferme  sur  la  carte  d'état-major  (Pas-de-Calais,  arrondisse- 
ment de  Béthune,  canton  de  Norrent-Fontes,  commune  de  Witternesse)  ;  — 
[Viard,  Une  ordonnance  de  Philippe  VI  de  Valois,  mal  datée,  Bibl.  de  l'Ecole 
des  Chartes,  LVIII  (1S97),  p.  520]. 

3.  «  Philipe,  par  la  grâce  de  Dieux,  roi  de  Fraunce,  à  Edward  roy  Dengleterre  '. 
Nous  avomps  veue  voz  lettres,  apportez  a  nostre  court  de  part  vous  a  Pheiipe 
de  Valeis,  en  queles  lettres  estoient  contenutz  ascunes  requestes  qe  vous 
feistes  al  dit  P[helipe]  de  Valeis.  Et  pur  ce  qe  lez  dites  lettres  ne  venoient  pas 
a  nous  et  qe  lez  distz  requestes  nestoient  pas  faitez  a  nous,  come  apiert  cle- 
rement  par  le  ténor  dez  lettres,  nous  ne  vous  feissons  nul  respounse.  Nient 
mye,  pur  ceo  qe  nous  avomps  entenduz  par  lez  ditz  lettres  et  autrement  qe 
vous  estes  entrez  en  nostre  roialme  de  Fraunce.  emportant  graunt  damage 
a  nous,  a  nostre  roialme,  et  a  nostre  people.  de  volcnté,  sauntz  nul  reson  et 
noun  regardant  ceo  qe  homme  lige  doit  gardera  son  seigneur  —  car  vous  estez 
entrez  encontre  nostre  homage  lige,  en  nous  reconissaunt,  sicom  reson  est, 
roi  de  Fraunce,  et  promis  obeisance,  tiel  come  len  deit  promettre  a  son  sei- 
gnur  lige,  sicome  appiert  plus  clerement  par  voz  lettres  patentz.  seales  de 
vostre  graunt  seal,  lez  queles  nous  avomps  de  par  vous  devers  nous,  et  de 
queles  vous  devetz  avoir  a  taunt  devers  vous  —  nostre  entente  si  est,  qaunt 
bon  nous  semblera,  de  vous  getter  hors  de  nostre  roialme,  al  honur  de  nous 
et  de  nostre  roialme  et  en  profit  de  nostre  people;  et  a  ceo  faire  avoms  ferme 
espoirance  en  Jesu  Crist,  dount  tout  puissance  nous  vient.  Qar,  par  vostre 
emprise,  quest  de  volenté  et  noun  resonable,  aad  este  empêchez  la  sainte 
volage  doutre  meer,  et  graunt  quantité  dez  gentz  Crestiens  mis  a  mort,  le  ser- 
vice divine  apetisez,  et  seinte  esglise  en  meindre  révérence.  Et  du  ceo  qescript 
avoiez  qe  vous  entendez  avoir  lost  de  Flemyngz,  nous  quidoms  estre  certeins 
qe  lez  bones  gentz  et  lez  comunes  du  pais  se  porteront  par  tiele  manere  par 

1.  Responsio  domini  Philippi  de  Valesio  ad  litterain  supradictam  [Rymer,  II*,  80;  — 
Brit.  Muséum,  Cotton,  Caligula,  D.  IH,  f°  141;  —  Adam  de  Murimiiffi,  p.  112-113:  — 
Robert  d'Avesbury,  p.  315;—  Froissart  (éd.  Kervyn,  XVIH,  n°  xliv,  p.  17'2):  —  British 
Muséum,  n°  .30663.  f°  215].  —  «  L'en  dit  que  ce  fust  la  rescription  à  cette  lettre  par  le 
bon  et  hardy  roy  Philippe  de  Valois  au  roy  d'Angleterre.  »  — Une  copie  en  latin  est  insé- 
rée dans  la  Chronot/raptiia  (II,  137-138)  et  dans  Hemingburgh  (II,  362);  —  (Le  Poittevin 
(le  La  Croix,  op.  cit.,  p.  113). 
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les  formes  vouliios,  il  avait  juj^é  bon  de  ne  pas  le  relever'.  Mais 
d'autre  part,  connue  Edouard  (''tait  un  honniie  lioe,  qui  avait  jadis 
juré  fidélité  à  son  roi,  le  suzerain  promettait  de  jeter  le  vassal 
hors  du  l'oyaume.  Edouard  se  flattait  d'avoir  les  Flamands 
pour  alliés  :  mais  Philippe  le  priait  d'affecter  un  peu  moins 
de  morgue  et  d'être  moins  fanfaron.  Le  roi  d'Angleterre 
oubHait  peut-être  que  le  comte  de  Flandre  était  le  vassal  du  roi 
de  France '2.  Philippe  de  Valois  répondit  en  outre  qu'Edouard, 
en  faisant  de  ses  prétentions  l'objet  d'un  combat  singulier,  no 
risquait  rien  de  ce  qui  lui  appartenait,  mais  que,  si  le  roi  d'An- 
gleterre voulait  V  porter  pour  enjeu  son  royaume  contre  le 
royaume  de  France,  à  la  condition  que  le  vainqueur  possé- 
derait les  deux  royaumes,  il  était  prêt  à  accepter  le  com- 
bats 

Pendant  qu'Edouard  assiégeait  Tournay,  où  il  attendait  Phi- 
lippe VI  %  le  comte  de  Hainaut,  à  la  tête  des  Hennuyers  et 
des  Anglais  et  de  quelques  compagnies  d'archers  ■',  détruisit 


devers  nostre  cosin  le  coiinte  de  Flaimdres,  lor  seignur  saimtz  miene,  et  nous 
lor  seignur  soveraing,  qils  garderont  lor  honur  et  lor  loialté.  Et  qe  ceo  qils 
ount  niespris  jusqes  a  cy,  ceo  aad  esté  par  malveis  consail  dez  gentz  qe  ne 
regardent  pas  au  profit  coaiune  ne  al  honur  du  pais,  meas  a  profit  de  eaux 
taunt  soulment.  Donné  soutz  lez  camps  près  de  la  priorie  Seint  Andreu  soutz 
le  seal  de  nostre  secret,  en  labsence  du  graunt,  le  xxx''  jour  de  Juyl,  l'an  du 
grâce  mil  cccxl".  » 

1.  Scalachvonica,  172.  —  «  Le  counsail  de  Fraunce  disoint  qils  ne  avoint 
conysaunce  a  qy  les  dites  lettres  alerent.  de  puisqe  eles  firent  mensioun  de 
Plielip  de  Valoys  et  ils  ly  tindrent  roy  de  France,  feignant  excusaccioun  du 
respouns  du  terrainacioun  du  point  especifié  ». 

2.  Les  Flamands  commençaient  à  avoir  des  intelligences  secrètes  avec  le 
roi  de  France.  Nous  en  trouvons  trace  dans  le  compte  de  Barthélémy  du  Drach, 
trésorier  des  guerres  (Bibl.  Nat.,  Fr.  n.  acq.,  9239,  f"  287  recto)  :  <»  Perrot  le 
Picart,  messager  (ix  d'aoust)  envoie  d'Arras  à  Paris  porter  lettres  a  noz  sei- 
gneurs des  comptes  pour  eulz  faire  savoir  que  ceuls  du  franc  de  Flandres  se 
dévoient  rendre  au  roy  et  que  les  111  bonnes  villes  se  dévoient  rendre  aussi 
et  pour  ce  s'estoit  retrait  le  roy  a  une  lieue  deçà  Béthune  et  y  tint  longue- 
ment Parlement,  et  pour  retourner  à  Douay.  XXX  solz.  » 

3.  Note  écrite  par  Gérard  de  Montagu,  garde  du  Trésor  des  Chartes  [Arcli. 
Nat.,  J.  636,  n"  12  bis;  —  Kervyn  (éd.  Froissarl,  III,  493):  —  Brit.  Muséum, 
ms.  30663,  f^  213J. 

4.  Philippe  VI  y  avait  mis  son  connétable.  — Jean  le  Bel  (1 ,  176)  cite,  parmi  les 
défenseurs  de  Tournay,  le  vicomte  Aymeri  de  Narbonne,  messire  Aymar  de 
Poitiers,  Geoffroy  de  Cbarny,  Girard  de  Montfaucon,  Godemar  du  Fay,  Robert 
Bertrand,  maréchal  du  roi  de  France,  le  sénéchal  de  Poitou,  le  sire  de  Cayeux. 
La  Chronofiraphia  (II,  12.5)  ajoute  le  nom  du  comte  de  Foix  ;  en  tout, 
3.000  hommes.  Edouard  III  attendit  Philippe  VI  pendant  deux  jours  {Chro?ii- 
con  de  Parco  Liidse,  p.  35). 

:;.  300  archers,  dit  le  Baker  (p.  171). 
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les  villes  de  Saint-Amand  '  et  de  Marchiennes- et  tout  le  pays 
environnant,  entre  Douai,  Lille,  Orchies^  et  Séclin^.  Les  villes 
de  Cysoing'\  Hasnon^,  Vicoigne',  Orchies^,  Linselles^,  furent 
pillées  et  brûlées.  Les  gens  de  Yalenciennes  au  service  du 
comte  de  Hainaut  ravagèrent  Cliâteau-l'Abbaye^o,  Arras  et 
Marchiennesii.  Plus  de  300  villages  ou  hameaux  dans  les  envi- 
rons furent  pillés  et  dévastés  ^2. 

Robert  d'Artois,  de  son  côté,  après  avoir  séjourné  à  Cassel^-^ 

1.  Saint-Amand-les-Eaux  (Nord,  arrondissement  de  Yalenciennes,  chef-lieu 
de  canton).  Froissart,  II,  65-69,  248-49  :  —  Adam  de  Murimulh,  p.  113;  —  Ap- 
pendix,  p.  220  :  —  Chronicle  of  Loiidon,  p.  57.  —  Le  Baker,  p.  71  ;  —  Chrono- 
(/raphia,  II,  140  ;  —  Jean  de  Venelle,  p.  190;  —  50  chevaliers  y  furent  pris  et 
massacrés.  Un  gros  butin  y  fut  fait.  —  Bertrand  de  Galonné  et  Jean  de  la  Roche, 
sénéchal  de  Carcassonne,  défendaient  la  place  (F/-oJssa/"/,  II,  xxxvni,  note  2; 
Hossart,  Hisloire  ecclésiaslique  el  profane  du  Hainaul,  II,  12).  La  destruction 
de  la  ville  eut  lieu  le  2  août  [Gilles  II  Mitisis  [Corpus  chronicorum  Flandrie), 
II,  226]. 

2.  Nord,  arrondissement  de  Douai,  chef-lieu  de  canton.  —  Le  comte  de  Hai- 
naut brûla  Marchiennes,  le  samedi  12  août  1340.  Froissart  (éd.  Rervyn), 
t.  XXIIl,  p.  409,  et  Hossart  (op.  cit.,  II,  128)  donnent  la  date  du  10  août.  Le 
capitaine  de  Marchiennes  était  Jean  de  Mortagne,  seigneur  de  Landes,  et  non 
pas  Amé  de  Wernant,  comme  le  dit  Froissart  (éd.  Luce,  II,  xxix,  note  2),  ni 
Aymeri  de  Verval,  comme  le  prétend  fabbé  Hossart  [op.  cit..  II,  129). 

3.  Nord,  arrondissement  de  Douai,  chef-lieu  de  canton.  Cette  ville  fut  dévas- 
tée le  1"  août  [Froissart,  II,  69). 

4.  Nord,  arrondissement  de  Lille,  chef-lieu  de  canton.  —  Le  siège  eut  lieu  le 
9  août  [Froissart  [éd.  Kervyn,  III,  500):  —  Chronoyrap/da,  II,  142  ;  —  Croniques 
de  London,  p.  80].  Il  s'agit  surtout  de  razzias  pour  ravitailler  l'armée,  plus 
encore  que  d'une  campagne  ou  guerre  de  sièges. 

5.  Cysoing  (Nord,  arrondissement  de  Lille,  chef-lieu  de  canton). 

6.  Hasnon  (.Nord,  arrondissement  de  Yalenciennes,  canton  de  Saint-Amand) 
(abbaye  bénédictine,  diocèse  d'Arras).  —  La  Chronograpliia  (II,  140)  dit  qu'elle 
fut  brûlée  par  les  troupes  françaises  [Froissart.  II,  xxii). 

7.  Yicoigne  (Nord,  arrondissement  de  Yalenciennes,  canton  de  Saint- .Vmand- 
les-Eaux,  canton  de  lîaismes).  Godefroide  Bavay  était  abbé  de  Yicoigne  (Pré- 
montrés,  abbaye  du  diocèse  d'Arras)  [Froissart  (éd.  Kervyn,  III,  503j]. 

8.  Orchies  (Nord,  arrondissement  de  Douai,  chef-lieu  de  canton). 

9.  Linselles  (Nord,  arrondissement  de  Lille,  canton  de  Tourcoing). 

10.  Château-l'Abbaye  (Nord,  arrondissement  de  Yalenciennes,  canton  de 
Saint-Amand-les-Eaux)  (abbave  de  Prémontrés  du  diocèse  d'Arras)  [Froissart, 
II,  248). 

11.  .Marchiennes  (Nord,  arrondissement  de  Douai,  chef-lieu  de  canton) 
[Chronoqraphia,  142;  — Hossart,  op-.  cit..  Il,  129  ;  —  Bourgeois  de  Yalenciennes, 
p.  185).  ' 

12.  «  Et  ita  fecerunt  toti  patrie  circumquaque  et  exercitui  de  victualibus 
abundantissime  providerunt  »  [Murimulti,  p.  115;  —  Hossart,  Histoire  ecclé- 
siastique et  profane  du  Hainaut.  Il,  128:  —  Robert  d'Aveshuri/.  p.  317;  — 
Denifle,  la  Désolation,  II,  16).  —  Le  Chronicon  de  Parco  Ludœ  (p.  35)  affirme 
qu'Edouard  détruisit  en  France  1.805  villes  et  villages  qui  avaient  tous  une 
église  paroissiale;  —  l'armée  anglaise  occupait  17  lieues  de  pays  [Croniques 
de  London,  p.  78). 

13.  Ckronographia,  II,  125.  —  Une  chronique   prétend  qu'il    était   accom- 
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et  campé  à  Arques  ^,  brûlait  les  faubourgs  de  Saint-Omer-, 
pendant  que  les  Flamands  de  Bergues  et  de  Furnes  s'établis- 
saient à  Bambeque,  à  une  lieue  de  Cassel-^  Il  eût  voulu,  avec 
les  40.000  Flamands  dont  il  était  le  capitaine  ^  recouvrer  ses 
terres  artésiennes,  qu'il  ravagea.  Une  première  escarmouche 
eut  lieu  au  Pont-Asquin '' ;  un  combat  plus  meurtrier  fut  livré 
sous  les  murs  de  Saint-Omer,  le  26'^  juillet  1340^. 


pagné  de  Gautier  de  Masny  et  de  Jacques  d'Artevelde  iCronhiucs  de  London, 
p.  -8). 

1.  «  Le  Borgne  de  Lugent  messagier  envoie  d'Arras  à  Paris  porter  lettres  du 
dit  Berttielemy  a  noz  seigneurs  des  comptes  pour  leur  faire  sa%'oir  que  messire 
Robert  d'Artois  estoit  logiez  eraprès  Arques  a  tout  grant  quantité  de  gens 
d'armes  et  que  li  roys  aloit  devers  li  et  qu'il  dévoient  avoir  liataille  à  Saint- 
Omer.  »  —  (Bibl.  Nat  ,  fr.  n.  acq.,  9239,  f°  281  recto)  :  Compte  de  Barthélémy 
duDrach;  —  Arques  (Pas-de-Calais,  arrondissement  et  canton  de  Saint-Omer) 
{Ckronoiiraphia,  II,  128). 

2.  Froissart  (éd.  Luce),  XXX. 

3.  Nord,  arrondissement  de  Dunkerque.  canton  d'IIondschoote  {Chronofj ra- 
phia, II,  127). 

4.  Chronique  nonnande,  p.  40.  —  Mais,  d'après  les  conventions  signées  avec 
Jacques  d'Artevelde,  ces  Flamands  (ceux  d'Ypres,  de  Poperinghe  et  de  Casse!) 
auraient  dû  camper  près  de  Cassel  pour  repousser  une  invasion  française  en 
Flandre  (Jean  le  Bel,  I,  m).  —  La  Chronoyraphia  (II,  125)  évalue  l'armée  de 
Robert  d'Artois  à  3.5. OUO  hommes. 

5.  Pas-de-Calais,  arrondissement  de  Saint-Omer,  canton  d'Aire-sur-la-Lys, 
commune  de  Wardrecques  (C/ivonographin,  II,  127;  —  Grandes  Chroniques,  Y, 
390;  —  Ane.  Chron.  de  Flandre,  I,  :J87). 

6.  La  Chronographia  (II,  134)  le  date  du  2.j  juillet. 

7.  Bibl.  Nat.,  Fr.  n.  acq.,  9239,  f"  287  :  Compte  de  Barthélémy  du  Drach.  — 
«  Villaumet  le  Cotïre,  message  a  pié,  xxvii  de  juillet,  envolé  de  nuit  et  de  jour 
moult  hastivement  d'Arras  à  Paris  devers  nosseigneurs  des  comptes  pour  eulz 
faire  savoir  que  monseigneur  le  duc  de  Bourgoingne  et  monseigneur  le  compte 
d'Armignac  sestoient  combatuz  devant  Saint  Omer  le  xxvr  jour  du  dit  mois  a 
messire  Robert  d'Artois  et  a  bien  XV  Flamens  et  que  touz  estoient  desconfiz 
et  moult  grant  foison  tuez,  et  tout  Testât  de  la  dicte  bataille,  L  solz.  —  Hanne- 
quin  de  Àlaignières  envoie  ce  jour  tantost  après  le  dit  messager,  afin  qu'il  n'y 
eustdelîaut,  d'Arras  à  Paris  pour  faire  savoir  plus  clerement  a  noz  diz  seigneurs 
les  dictes  nouvelles  et  que  l'en  disoitque  l'on  avoit  bien  tué  VIP'  ou  VHP'  Fla- 
mens et  que  le  Roy  d'Engleterre  s'estoit  meuz  de  devant  Tournay  pour  leur 
secourre,  XL  solz.  —  Guillemin  le  François,  xxix  de  juillet,  envoie  d'Arras  à 
Paris  porter  lettres  a  noz  seigneurs  des  comptes  pour  eulz  faire  savoir  que  les 
gens  d'armes  du  Roy  en  la  dicte  bataille  avoient  bien  pris  vr  charios  et  cliar- 
retes  et  moult  grant  foison  de  bien  et  que  la  jornée  que  la  dicte  bataille  se  fist 
il  ot  bataille  en  la  mer  et  avoient  pris  les  genz  du  roy  bien  XXX  nefs  chargiés 
de  lainnes  et  occis  moult  grant  foison  de  gent,  XXXV  sols.  »  —  Selon  les  Cru- 
niqués  de  London  (p.  78),  la  garnison  de  Saint-Omer  fit  une  sortie.  Les  .Vnglais 
se  retirèrent,  laissèrent  sortir  les  habitants,  puis  se  précipitèrent  sur  eux. 
200  Français  furent  tués,  dont  9.'jaux  éperons  d'or.  —  Le  Scalacltronica  (p.  171) 
donne  un  autre  récit.  Robert  d'Artois,  avec  les  Brugeois.  attaqua  le  corps 
d'armée  commandé  par  le  duc  de  B.iurgogne  Pendant  ce  temps,  le  couile 
d'Armagnac  battit  l'arrière-garde  anglaise  et  les  Yprois,  qu'il  poursuivit,  et  il 
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Le  duc  Philippe  de  Bourgogne,  assisté  des  comtes  d'Arma- 
gnac et  de  Fauqiiemberge  ^,  engagea  l'action,  qui  dura  de  huit 
heures  du  matin  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Robert  fut  deux 
fois  repoussé  :  ses  archers  et  les  Yprois  l'abandonnèrent-. 
Mais,  finalement,  grâce  à  Thomas  Ostred,  arrivé  avec  des  ren- 
forts d'archers,  il  recueillit  son  armée  décimée  ^  et  délogea 
l'ennemi,  qu'il  battit  devant  les  portes  de  Saint-Omer,  peu  avant 
la  nuit  noire.  Murimuth ''  dit  que,  sans  l'obscurité,  les  Anglais 
auraient  pris  la  ville  et  massacré  les  habitants,  mais  que,  grâce 
à  leur  audace,  la  victoire  leur  resta.  A  dire  vrai,  Robert  d'Artois 
fut  défait^.  Il  battit  en  retraite  sur  Ypres,  puis  alla  rejoindre 
Edouard  III  à  Tournay  ''. 

Philippe  VI,  après  s'être  replié  sur  l'Artois,  avait  campé 
successivement  à  Douai,  à  Lens,  à  la  Bassée;  il  s'était  établi 
à  12  kilomètres  de  Tournay,  et  en  avant  de  Lille,  le  long  de  la 
petite  rivière  la  Marcq.  Il  était  aux  villages  d'Anstaing  et  de 
Louvel'  et  il  vint  camper  à  deux  lieues  de  l'ennemi,  près  du 
pont  de  Bouvines^.  La  Marcq  était  profonde,  bordée  de  maré- 


rentrait,  dans  la  soirée,  à  Saint-Omer,  lorsqu'il  rencontra  Robert  d'Artois. 
Comme  il  était  nuit,  «chescun  se  garda  de  autre  saunz  plus  faire  ».  Les  Yprois 
avaient  fui;  toute  l'armée  anglaise  décampa  le  soir  même  et  rejoignit  le  lende- 
main Edouard  111  à  Tournay. 

1.  Sous  les  ordres  du  duc  de  Bourgogne  étaient  placés  les  sires  de  Vergy,  de 
Ray  et  de  Ghâlon,  le  comte  de  Montbéliard  ;  —  et,  parmi  les  chevaliers  flamands, 
les  sires  de  Gistelles  et  de  Saint-Venant,  les  châtelains  de  Bergues  et  de 
Dixmude;  parmi  les  chevaliers  artésiens,  Moreau  de  Ficnnes,  les  sires  de  Wau 
rin,  de  Villerval,  de  Hamelincourt,  Jean  de  Ghàtillon,  en  tout  42  bannières 
{Chronorjraphia,  II,  126;  —  Scalac/ironica,  171). 

Les  Grandes  Chroniques  (V,  389)  et  les  Anciennes  Chroniques  de  Flandre 
ajoutent  deux  noms,  Jehan  de  Fierlay  et  le  sire  de  Pesmes. 

2.  Jean  le  Bel,  I,  HS. 

3.  Il  y  avait,  disait-on,  3.000  morts. 

4.  Muriiitutli,  p.  lOS.  —  Du  côté  français,  l.j  barons  et  80  chevaliers  furent 
tués. 

o.  Il  avait  perdu  pendant  le  combat  son  écu.  son  heaume  et  sa  bannière 
(Bibl.  Nat.,  fr.  2598,  f»  51  verso). 

(i.  Continuateur  de  Nanrjis,  II,  170;  —  Grandes  Chroniques,  V,  390-397;  — 
Jean  le  Bel,  I,  177;  —  Chronique  normande,  p.  46;  —  Froissart,  II,  XXXI, 
note  2. —  Les  Flamands  qui  l'avaient  abandonné  vinrent  l'y  rejoindre  [Jean  le 
Bel,  I,  179).  —  On  trouvera  dans  la  Chronographia  (II,  127-135)  un  récit 
détaillé  des  combats  qui  eurent  lieu  sous  les  murs  de  Saint-Omer. 

7.  Bouvines,  Nord,  arrondissement  de  Lille,  canton  de  Cysoing. 

8.  Chronique  normande,  p.  47  ;  —  Chronographia,  II,  148;  —  Continuateur 
de  \anijis,  II,  171.  —  La  Chronique  de  Tournai/  (Froissart,  éd.  Kervyn.  111,  o04) 
dit  que  Philippe  VI  arriva  le  7  septembre  à  Bouvines  ;  — (.Sfa/rtc/;;(»«/fr/,  p.  171). 
—  Le  roi  de  Bohême  y  était  le  9  septembre.  11  y  fit  son  testament  (Bertholet, 
Histoire  de  Luxembourg^  VI,  39). 
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cages,  où  les  chevaux  et  les  fantassins  s'embourbaient  '.  Les 
pionniers  auraient  certes  réussi  à  lancer  d'un  bord  à  l'autre 
un  pont  volant,  sur  claies  ou  poutrelles,  si  le  terrain  fangeux 
qui  bordait  la  rive  n'eût  rendu  impossible  le  lancement  d'un 
pont  d'accès  difficile.  Il  n'y  avait  pas  de  gué  proche,  ni  en 
amont,  ni  en  aval.  Seul  un  petit  pont  faisait  communiquer  les 
deux  rives.  Mais  il  était  si  étroit  qu'un  seul  h(jnniie  k  cheval 
avait  peine  à  le  passer.  Philippe,  avant  de  j)rendre  une  décision, 
étabht  son  camp  non  loin  des  rives  2.  Les  éclaireurs  ennemis 
vinrent  rôder  près  des  sentinelles  françaises,  mais  sans  oser 
s 'aventurer '^  Un  brouillard  épais,  qui  s'élevait  le  matin,  favo- 
risait encore  les  exploits  des  fourrageurs.  Le  roi  de  France 
attendit  et  laissa  faire  '*. 

Pendant  ce  temps,  la  papauté  était  dans  des  angoisses 
mortelles.  A  quoi  aboutirait  le  siège  de  Tournay?  Benoit  XII 
déploya  une  infatigable  activité  pour  séparer  les  deux  ri- 
vaux. Le  25  août  1340,  il  })riait  les  archevêques  de  France  et 
l'archevêque  de  Cantorbéry  de  faire  des  processions  pour  que 
Dieu  arrêtât  la  guerre  '';  ses  prescriptions  furent  observées 
dans  chaque  diocèse''.  Le  lendemain  20  août  1340,  il  écrivait 


1.  Hemingbiiry/i,  II,  360. 

2.  Jean  le  Bel,  I,  183. 

3.  Ceux-ci,  avant  de  revenir  à  leur  camp,  brûlèrent  deux  maisons  inhabitées 
pour  bien  montrer  aux  troupes  françaises  qu'ils  avaient  pu  s'approcher  très 
près  d'elles  (Jean  le  Bel,  I,  183). 

4.  Fvoissûft,  p.  XXV,  note  1  ;  —  Jean  de  Clerk,  Van  den  derden  Edewaerl, 
Y,  163."i;  —  Arch.  Nat.,  JJ.  73,  f°  193  verso,  n"  247.  — Il  y  eut  bien  ensuite 
quelques  escarmouches  entre  les  éclaireurs  des  deux  armées.  Mais  ce  l'ut  tout. 
Adolphe,  évêque  de  Lièfie,  qui  était  dans  l'ost  français  de  Bouvines,  battit 
Renaud  de  Fauquemont  et  Jean  de  Hainaut  près  de  Mons-en-Pévèle  (Nord, 
arrondissement  de  Lille,  canton  de  Pont-à-Marcq)  ;  —  [Jean  le  Bel,  I,  184-18(i). 
Une  semaine  après,  le  marquis  de  Juliers,  allié  d'Edouard,  bat  à  Mons-en- 
Pèvèle  une  bande  française  commandée  par  les  frères  Montmorency  et  Bille- 
baut  de  Trie,  qui  furent  faits  prisonniers  {Chronique  normande,  p.  47  ;  — 
Ckronographia,  II,  153  ;  —  Froissarl,  II,  71,  76).  —  Un  combat  assez  important 
eut  lieu  la  dernière  semaine  d'aoîit;  le  sénéchal  de  Ilainaut,  Renauil  de  Fau- 
quemont et  Gautier  de  Masny,  à  la  tète  de  10.000  hommes,  voulurent  atta- 
quer l'armée  française  :  ils  tombèrent  sur  lavant-garde  commandée  par 
Adolphe,  évèque  de  Liège,  qu'ils  eussent  écrasée  sans  l'arrivée  du  comle  de 
Savoie  et  de  son  frère  qui  délivrèrent  l'évèque  et  repoussèrent  les  Anglais 
{Chronique  normande,  p.  48;  —  ('hronographia,  Jl.  ''.^5). 

.^.  Arch.  Val.,  Reg.  135,  n"  CCLXXIX-GCLXXXXIII,  f»  CYl.  —  Lettres  adres- 
sées aux  archevêques  de  Narbonne,  Bourges,  Sens,  Auch,  Arles,  Toulouse, 
Rouen,  Reims,  York,  Vienne,  Bordeaux,  Tours,  Lyon,  Cantorbéry. 

6.  Arch.  Vat.,  Insir.  Miscella,  ad  annum  1340  :  Réponse  de  l'archevêque  de 
Toulouse  à  Benoît  XII  (13  septembre   1340)  :  ^\  Sanctissimo  in  Christo  patri  et 
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séparément  aux  conseillers  de  Philippe  VI  et  d'Edouard  IIH, 
et  aux  deux  rois  eux-mêmes.  Benoît  les  suppliait  d'arrêter  leur 
lutte  fratricide.  Puisque  les  exhortations  les  plus  chaleureuses, 
les  mandements  les  plus  pressants  n'étaient  point  écoutés, 
puisque  les  cardinaux  Pierre  Gomez  ~  et  Bertrand  de  Montfa- 
vence,  dont  les  démarches  n'avaient  abouti  à  aucun  résultat, 
étaient  revenus  à  Avignon,  d'ailleurs  avec  le  consentement  de 
Philippe  VI,  il  ne  savait  plus  comment  faire  pour  arrêter  le 
conflit.  Décidément  les  deux  rois  étaient  responsables  de  toutes 
les  calamités  qui  accablaient  la  chrétienté.  En  France,  «  où  le 
culte  de  la  justice  avait  toujours  fleuri,  les  bandits  couraient  de 
tous  côtés  sans  être  inquiétés  ;  les  pauvres  se  plaignaient  des 
impôts  qui  les  écrasaient;  on  leur  enlevait  en  quelque  sorte 
le  pain  des  mains  ».  Les  nobles  murmuraient,  les  prêtres 
criaient  famine;  ils  se  voyaient  dépouillés  de  leurs  prébendes, 
forcés  de  mendier.  Aussi  Benoît  XII  ne  cessait-il  de  se 
lamenter  sur  les  effets  désastreux  de  la  guerre.  Il  avait  l'âme 
d'autant  plus  désolée  que  les  infidèles  se  levaient  en  masse 
contre  les  chrétiens  d'Orient  3.  Le  roi  de  Maroc  se  disposait  à 


domino  suo,  domino  Benediclo,  divina  providenle  clementia,  sacrosancte 
Romane  ac  universalis  ecclesie  summo  pontifiri,  suus  humilis  siibditus,  frater 
Guillelmus,  arrhiepiscopus  Tholosaniis,  licet  inineritus,  se  ipsum  modicum 
id  quod  est  ad  devota  pedum  oscula  bealorum.  Vestre  sanctissime  beatitudinis 
lilteras  cuni  fdo  canapis  impendenti  biillatas  mild  die  et  loco  infrascriptis  per 
Grassuni  de  Grassa,  cjusdem  Sanctitatis  cursorem.  exhibitas,  michi  et  suflVa- 
ganeis  meis  directas,  recepi,  ut  decuit,  cuni  humili  reverentia  et  devota,  conti- 
nentes quod  pro  pace  et  concordia  dono  celestis  gratie  concedenda  inter  serc- 
nissimos  principes  Philippum  Francie  et  Eduardum  Anglie  reges  illustres 
devotas  ad  Deura  pacis  aclorem  tam  processionaliter  quam  alias  preces  effun- 
deremus,  ac  per  clerum  et  populos  in  nostris  civitate  et  dyocesi  constitutos 
effundi  (aceremus,  ut  ipse  pacis  actor  et  huuiane  salutis  amator.  qui  multo- 
rum  preces  clenienter  consuevit  ad  gratiam  exauditionis  bénigne  aduiittere, 
fideliuni  ipsorum  precibus  inciinatus,  eorumdem  reguui  mentes  et  corda,  tur- 
bationis  cujusque  subductis  exinde  fluctibus,  sua  largissima  pietate  pacificet 
et  uniat  multiplicatis  inlercessoribus  voluntates.  Quas  litteras  et  contenta  in 
ipsis  cuni  diligentia  exsequar  celeriter  et  complebo  ac  exsequi  et  compleri 
faciani,  Altissimo  disponente.  In  cujus  rereptionis  testimonium  sigilli  mei 
appentione  feci  bas  présentes  lilteras  roborari.  Dalum  in  loco  de  Balmario, 
dyocesis  Tbolosane,  die  xiii  mensis  septembris,  anno  domini  millesimo  CGC 
quadragesimo.  » 

1.  Arcli.  Yat.,  Reg.  iSô,  n"  CCXCV  et  CCXCVI  (26  août  1340).     ■ 

2.  Edouard  avait  comblé  de  faveurs  les  cardinaux,  notamment  Pierre  Gomez, 
quïl  considérait  comme  un  de  ses  collaborateurs  les  plus  dévoués.  11  l'avait 
gratifié  de  sacs  de  laines  [Rynier,  II»,  81,  86  (20  août  et  13  novembre  1340)]. 

3.  Malgré  une  ambassade  de  l'empereur  des  Tartares,  venue  en  août  à  Avi- 
gnon, et  l'envoi  d'un  frère  mineur,  Elio  de  Hongrie,  en  Tartarie  [Arch. 
Vat.,  Introilus  et  Exilas,  n"  183,  f"  44  recto  (3  septembre  1340);  —  Id.,  n°  183, 
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envahir  l'Espagne,  les  Turcs  la  Roumanie,  les  Tartares  la 
Pologne  et  la  Hongrie.  Les  deux  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre, les  deux  rois  très  chrétiens,  assisteraient-ils  en  specta- 
teurs, au  lieu  d'exterminer  les  mécréants,  et  conlinueraient- 
ils  ;i  tourner  leurs  forces  contre  eux-mêmes,  au  Vunx  de  les 
consacrer  au  service  de  l'Eglise?  Benoît  XII  ne  le  pensait  pas. 
Il  avait  rédigé  de  longs  rapports,  et  remis  des  instructions  com- 
plètes et  détaillées  à  deux  envoyés  spéciaux.  Guillaume  Ami, 
prévôt  de  Lavaur,  chapelain  et  auditeur  des  causes  du  palais 
apostolique,  allait  trouver  Philippe  VI,  présenter  au  roi  les 
lettres  pontificales,  négocier  secrètement  avec  lui  et  revenir 
avec  la  réponse  à  Avignon  ^  De  son  côté,  Edouard  III  recevrait 
la  visite  de  Guillaume  de  Norwich,  dojen  de  Lincoln,  égale- 
ment chapelain  pontifical  -. 

Le  27  août  1340,  la  chancellerie  pontificale  délivrait  des 
sauf-conduits  aux  deux  nonces  ^  qui,  pendant  leur  séjour  auprès 
de  Phihppe  VI  et  d'Edouard  III,  devaient  agir  de  concert  avec 
les  évoques  de  Beauvais  et  de  Noyon  et  avec  Jean  d'Of- 
i'ord,  archidiacre  d'Ely'';  au  besoin,  ils  pourraient  aller  d'une 
cour  à  l'autre. 

Nous  avons  conservé  les  instructions  données  par  Benoît  XII 
aux  deux  envoyés  pontificaux  et  elles  valent  la  peine  d'être 
étudiées  en  détail,  parce  qu'elles  nous  renseignent  fort  bien  sur 
les  intentions  du  Saint-Siège.  Guillaume  Ami  devait  d'abord 
expliquer  à  Philippe  VI"'  pourquoi  l'envoi  de  nonces  avait  été 


f°  Ijl  recto  (5-19  août  1340;].  Des  ambassadeurs  arméniens  étaient  également 
venus  à  Avignon  {Id.,  n°  179,  f°  146  recto). 

1.  Arch.  Vat.,  Reg.  135,  n"  [GGXCIIIJ,  f°  cvii  recto  (26  août  1340). 

2.  Ici.,  f"  107  ter,  n"  CCXCIIII  (26  août  1340). 

3.  Guillaume  Ami  touchait  quatre  florins  par  jour,  ainsi  que  Guillaume  de 
Norwich.  Tous  deux  avaient  des  sauf-conduits  distincts  ou  communs  [Arch. 
Vat.,  Beg.  13.5,  n"'  GGXCIX-CGGI  (27  et  29  août  1340)]. 

4.  Arch.  Vat.,  Beg.  13.5,  n°'  GCXGVil  et  GCXGVIII,  f'  ex  recto  et  verso 
(27  août  1340). 

'6.  Id.,  Reg.  13.5  [n°  CGXGIII  bis],  f-cvii  his  verso  (26  août  1340)  :  «  Credentia 
commissa  per  doininum  papam  magistro  Gu'dlelmo  Ainici  super  e.ipouendis 
pereuni...  regiFrancie,  quam  quidem  credentiamidem  doininiis  papa  per  eundem 
magistrum  G.  scribi  mandavtl  et  fecit  manu  propria  et  sibi  realiier  ussignari. 
Sanctitatis  vestre  servus,ego  Guillelnius.\mici,  teneo  commissam  credentiam, 
ut  sequitur  :  Et  primo  quod  cause  missionis  retardate,  et  quia  uiinoris  status 
nuncius  mittitur,  e.Kponatur.  Fuit  enini  missio  retardata,  quia  S.  V.  primo 
scripsit  utrique  régi  et...  rex  Anglie  non  rescripsit,  licet  rescriptio  l'uerit 
expectata.  Et  cum  inter  moras  S.  V.  audivisset  quod  rex  Anglie  usurpaverat 
nomen  régis  Francie  et  arma,  scripsit  sibi  arguendo  multipliciter,  sicut  dece- 
bat,nec  rescripsit  aliquandiu  expectatus;  etS.V.  fecit,  me  servo  suo  audiente, 


338         LA  PAPAUTÉ,  LA  FRANCE  ET  L  ANGLETERRE 

différé.  Le  pape  avait  d'abord  essaj^é  d'intervenir  comme  mé- 
diateur; mais  Edouard  III  n'avait  pas  daigné  donner  son  adhé- 
sion, bien  que  sa  réponse  fût  impatiemment  attendue.  Ce  faisant 
il  avait  pris  le  titre  de  roi  de  France  et  mis  les  armes  de 
France  dans  son  écu.  Benoît  l'avait  vivement  blâmé,  comme  il 
convenait.  Le  roi  d'Angleterre  admonesté  n'avait  pas  répondu 
davantage  ;  ilé  tait,  au  contraire,  retourné  en  Flandre,  où  il  avait 
remporté  à  l'Ecluse  une  grande  victoire  navale.  Benoit  avait 
alors  jugé  qu'il  était  inopportun  de  s'interposer,  carie  vaincu  se 
préparait  à  prendre  sa  revanche,  et  le  vainqueur  voulait  faire 
sur  terre  ce  qu'il  avait  fait  sur  mer.  Edouard  avait  fini  par 
répondre  à  Benoît  XII,  mais  il  s'était  bien  gardé  de  faire  allu- 
sion à  ses  prétentions  au  trône;  il  avait  tout  simplement  dépêché 
un  envoyé,  un  docteur  en  théologie,  dont  les  déclarations 
avaient  été  jugées  insuffisantes  et  évasives.  C'est  alors  que  le 
pape,  voyant  que  tout  allait  de  mal  en  pis,  avait  envoyé  un 
nonce  de  petit  état.  Une  ambassade  solennelle  aurait  en  effet 
trop  coûté  aux  églises  déjà  fort  grevées  ;  elle  aurait  bien  pu  ne 
pas  aboutir  et  le  Saint-Siège  aurait  été  couvert  de  honte.  Un 
nonce  d'état  médiocre  pouvait,  au  contraire,  aller  et  revenir 
plus  vite  et  à  meilleur  marché. 

Guillaume  Ami  devait  ensuite  montrer  au  roi  de  France  com- 
bien le  pape  s'inquiétait  de  le  voir,  lui  et  son  fils  aîné,  en  pleine 
armée  et  exposé  à  de  grands  périls.  Qu'arriverait-il  si  Philip})e  YI 


legi  tenorem  lilterarum  redarguitionis  et  exhortationis  in  registro,  ut  illam 
fatuam  assumptionera  dimitteret,  concludentes.  Et  intérim  niala  creverunt 
quia,  in  regressu  régis  Anglie,  accidit  bellum  qiiod  fuit  in  mari  :  et  quia  rex 
Anglie  dicebatur  victoriam  obtinuisse,  visiim  fuit  quod  non  erat  tempus  sori- 
bendi,  quiaquilibet  magnus  princeps  se  préparât  ad  reddendum  vicem  consi- 
milem  vel  majorem.  Tandem  rex  Anglie,  qui  non  rescripserat  ad  contenta  in 
litteris  S.  V.,  sed  quod  nuncium  mitteret,  cujus  adventus  fuerat  expectatus, 
misit  nuncium  quendam  magistrum  in  theulogia;  sed  ea  que  dixit  non  habne- 
runt  determinatam  conclusionem.  Et  S.  V.  intuens  quod  mala  succrescebant 
et  graviora,  mittit  et  nuncium  inferioris  status,  quia  niissio  solenmis  nuucii 
esset  ad  onus  ecclesiarum,  que  sunt  nimium  onerate,  et  solemnes  nuncii 
missi  alias  nihil  facere  potuerunt.  Et  si  consimilis  status  missi  fuissent,  et 
nichil  facerent,  redirent  cum  propria  et  mitteutis  confusione.  Etnuncius  infe- 
rioris status  potest  ire  citius  et  redire.  Deinde  quod  exponam  nuiltas  causas 
timoris,  que  S.  V.  occurrunt.  pro  parte  carissimi  filii  vestri...  régis  Francie. 
Considérât  enim  S.  V.  quod  ipse  rex  et...  filius  primogenitus  sunt  in  exercitu 
in  quibus  et  eorum  quolibet  stat  totius  regni  status.  Sunt  etiam  onines  rega- 
les qui  de  domo  Francie  processerunt.  Sunt  duces  comités  et  barones  regni 
majores.  Et  si,  quod  Deus  avertat,  adversa  contingerent  in  personis  principa- 
libus,  posset  imminere  periculum  subversionis  regni.  Si  vero  in  personis  alio- 
rum,  esset  maximum  dampnum.  » 
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mourait  sur  le  champ  de  bataille  ?  Un  bouleversement  dynas- 
tique était  toujours  dangereux  pour  un  pays.  Il  devait  aussi  lui 
signaler  le  péril  aquitain  et,  le  péril  Uamand;  caries  Flamands 
comme  les  Aquitains  étaient  aux  frontières  du  royaume  et 
pouvaient  se  donner  la  main  par  mer;  et  si  les  deux  extrémités 
du  royaume  se  soulevaient,  que  fallait-il  attendre  des  régions 
intermédiaires?  Déjà  on  pouvait  redouter  le  soulèvement  de 
certains  sujets  du  roi  de  France  plus  amateurs  de  la  guerre 
que  de  la  paix  :  car  la  guerre  favorisait  toujours  leurs  ambi- 
tions. Les  impôts  étaient  très  lourds;  qu'arriverait-il  si  les 
sujets  voulaient  secouer  le  joug'?  Enfin  la  guerre  franco- 
anglaise  était  néfaste  par  les  calamités  qu'elle  entraînait; 
elle  fournissait  en  outre  aux  infidèles  Toccasion  d'attaquer  la 
chrétienté.  Benoit  XII  donnait  donc  des  conseils  de  prudence 
et  signalait  au  roi  de  France  les  dangers  qui  le  menaçaient. 
L'envoyé  pontifical  devait,  en  outre,  faire  certaines  communi- 
cations à  Philippe  VI,  mais  en  particulier  et  à  lui  seul^.  Il  y 
aurait  lieu  de  restituer  le  duché  de  Guyenne  «  par  voie  hono- 
rable »,  à  condition  de  maintenir  sains  et  saufs  la  fidélité,  l'hom- 
mage et  la  suzeraineté.  Dans  le  cas  où  cette  proposition  ne 
plairait  pas  au  roi  de  France,  Philippe  Vlétait  prié  d'envoyer 
à  Avignon  des  ambassadeurs  :  le  pape,  comme  une  personne 
privée,  dirigerait  alors  les  débats.  Si  cette  deuxième  proposition 
n'était  pas  agréée,  le  pape  enverrait  lui-même  ses  nonces,  ;i 


1.  Arch.  Yat.,  Beg.  i,->5,  id.  —  «Item  qiiod  Flamingi  tenent  ex  iina  parte 
unaai  magnam  cxtremitateni  regni  et  sunt  in  cxercitu  cuni  rege  Aiiglie.  In 
ducatu  Aquitanie,  que  est  altéra  magna  extremitas,  est  magna  tiirbatio  et  illi 
qui  sunt  pro  pai'te  régis  Anglie  occupant  loca  et  faciunt  mala  que  possunt. 
Et  quod  iste  due  extremitates  possunt  per  mare  mutuo  se  juvare  et  prr  mai-e 
{sic).  Et  quod  rex  Anglie  habet  nunc  quasi  liberum  facere  in  rogionil)iis  regni 
mari  adjacentibus  niulta  mala,  cumque  dicte  due  extremitates  regni  siiit  in 
tali  turbatione,  de  mediis  est  timendum.  Item  timendum  est  de  nonnuliis 
subditis  qui  plus  desiderant  guerram  quam  pacem,  quia  turbalis  temporibus, 
ut  ipsis  videtur,  faciunt  utilius  facta  sua.  Et  hoc  apcruil  S;mclit.Ts  veslra 
régi  Francie  latins  viva  voce.  Item  timendum  est  de  couimolidne  popubirium 
regni  qui  propter  impositiones  et  gravamina,  que  tiunt  eis,  sunt  tnrbali  et 
corda  ipsorum  inquiéta,  ex  quo  possent  gravia  scandala  suboriri.  llein  quod 
occasione  hujusmodi  guerrarum  infidèles  se  préparant  in  diversis  mundi  par- 
tibus  ad  catliolicos  invadendum.  Item  ostendendum  quod  rapine  et  i!c])reda- 
tiones  et  alla  multo  majora  mala,  quia  tempore  guerrarum  juslili;i  occul- 
tatur.  » 

2.  Il  y  atout  lieu  de  supposer  que  Benoit  XII  accorda  à  cette  occasion  une 
décime  au  roi  de  France.  En  déce  iibre  1340,  maître  Hugues  de  Nayde  recueil- 
lait dans  la  province  de  Bordeaux  la  décime  octroyée  par  le  pape  [Arch. 
nat.,  X'%  8847,  f-  79  verso;  —  Viard,  Lettres  d'étal  (n"  142,  i>.40^1. 
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condition  que  le  roi  de  France  y  consentît.  Car  le  pape  se 
disait  vieux;  ses  jambes  ne  pouvaient  plus  le  soutenir.  Une 
maladie  incurable  le  minait  depuis  longtemps.  Dans  tous  les 
cas,  si  l'une  quelconque  de  ces  «  voies  de  paix  »  était  accep- 
tée, les  hostilités  devaient  cesser  de  part  et  d'autre. 

Enfin,  le  pape  témoignait  le  désir  que  les  délégués  pour  la 
paix  ne  fussent  pas  choisis  parmi  les  ennemis  de  l'Église  ou  du 
royaume  de  France  :  car  jamais  on  ne  goûterait  les  bienfaits 
de  la  paix^  C'était  laisser  assez  clairement  entendre  que  Louis 
de  Bavière  ne  devrait  ni  ne  pourrait  prendre  part  aux  conférences 
futures. 

Guillaume  de  Norwich  reçut  un  memoriale,  dont  il  dut  déve- 
lopper les  principaux  points  à  Edouard  IIl-^.  Il  dut  représenter 


1.  Arch.  Vat.,  fie,'/.  /o.5,  id.:  «EapropterS.  V.  desiderans  statuai  regni  Francie 
pacificuiii  et  tranquillum,  et  quod  carissimo  filio...  régi  Francie  succédant 
semper  prospère  cuncta,  precepit  prenominato  servulo  suo  (|uod  soli  régi  vias 
aperiat  infrascriptas  :  Primo  de  restitutione  ducatus  Aquitanie  per  viam  hono- 
rabilem  facienda,  presertini  cum  totus  honor,  videlicet  fîdelitas  et  homagiuni 
et  superioritas  remaneant  salvi,  et  istis  salvis  utilitas  non  sit  magna.  Et  si  ista 
via  non  placeret,  quod  S.  V.  vult  laborare  in  propria  persona.  Et  quod  rex 
mittat  personas  pacis  et  concordie  zélatrices,  non  Ttieutonicos  qui  pacem  for- 
sitan  non  desiderant,  cun  pleno  et  sufficienti  mandato,  sic  quod  pacis  ordi- 
nal io  efficaciter  observetur  dicteque  persone  possent  comproniittere  in  S.  Y. 
ut  in  privatam  personam,  sed  quod  S.  V.  posset,  ut  superior,  compellere  ad 
observationem  pacis.  Et  si  ista  via  nan  placeret  S.  V.,  cum  non  possit  accédera 
quia  processit  in  diebus  suis  et  quia  debilis  in  tibiis  propter  longam  infirmi- 
tatem  quam  passus  fuit,  et  etiam  occurreret  magna  perplexitas  circalocum  in 
quo  maneret,  et  locus  in  quo  manet  sit  satis  propinquus  et  communis,  mittet 
solemnes  nuncios,  si  placet  régi.  Oporteret  autem  quod  si  per  aliquam  de  viis 
predictis  tractatus  haï)eretur,  quod  hinc  et  indeguerra  cessaret.  Insuper  quod 
S.  V.  non  videtur  utile  neque  decens  quod  de  ininiicis  ecclesie  ac  regni  trac- 
tatores  pacis  assumantur,  quia  non  videtur  quod  posset  provenire  fructus 
optatus.  Ultimo  mandavit  S.  V.  quod  dicani  régi  quod  intentionem  etvolunta- 
teui  suani  vobis  aperiat  clare  plene  et  confidentor  per  litteras  vel  per  me  aut 
per  alium  nuncium  vive  vocis,  prout  melius  eidem  videbitur  expedire.  » 

l>.  Arch.  |Vat.,  Reg.  135,  n°  CCXGIIII,  f°  ex  bis  (26  août  1340)  :  Credeniki 
commissa  per  dominum  papam  magistro  Wuillelmo  de  Norwico  super  e.vpo- 
iiendis  per  eum...  régi  Anglie,  quam  quidem  credentiam  idem  dominus  papa 
per  eundem  magistrum  Willelmum  scribi  mandavit  et  fecit  manu  propria  et 
sibi  realiler  assignari.  Memoriale  super  dicendis  ex  parle  domini  nostri  pape 
domino...  régi  Anglie  : 

Pr-mo  quod  propter  victorias,  quas  Dei  gratia  obtinuit  mediante,  non  super- 
biret,  nec  earum  confidentia  in  pacis  viis  vel  tractatu  recipiendis  extraneum 
se  1  édderet  vel  difficilem.  Exemplo  quorum  unus,  decem  septem  vicibus  in 
bello  subcumbens,  décima  octava  vice  de  inimicis  suis  linalem  obtinuit  victo- 
riam  et  aller  duabus  vicibus  obtinuit;  tertia  vero  vice  cum  toto  suo  subcubuit 
exercitu.  Secundo  de  perfidia  gentis  sibi  colligate  tam  de  Flandrensibus,  qui, 
cum  dominum  propriuiu  naturalem  deceperint,  multo  magis  eum  quem  acci- 
dentaliter  et  momentanée  receperunt  in  dominum,  verisimiliter  deciperent  in 
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au  roi  d'Angleterre  (iu'il  y  avaii  une  joie  purrile  à  s'enor- 
gueillir d'une  victoire  que  Dieu  lui  avait  accordée,  que  les  Fla- 
mands étaient  perfides  et  leur  alliance  peu  sûre.  Ils  avaient 
trompé  leur  suzerain  légitime  ;  à  l'avenir,  ne  tromperaient-ils 
pas  de  la  même  façon  le  maitre  qu'ils  s'étaient  donné  acci- 
dentellement et  momentanément?  En  outre,  on  ne  pouvait  guère 
avoir  confiance  dans  les  comtes  de  Gueldre  et  de  Juliers,  qui 
cherchaient  leur  intérêt  personnel,  encore  moins  dans  les 
Allemands,  qui  avaient  toujours  passé  pour  instables.  L'aïeul 
d'Edouard  III  en  avait  jadis  fait  la  triste  expérience.  En  troi- 
sième lieu,  la  puissance  du  roi  de  France  était  toujours  redou- 
table. Alors  même  que  Philippe  VI  aurait  été  dix  fois  défait, 
les  forces  dont  son  peuple  disposait  étaient  assez  grandes  jKjur 
lui  perjuettre  de  se  recueillir  et  de  reprendre  l'offensive;  tandis 
que  le  roi  d'Angleterre  faisait  la  guerre  hors  de  son  royaume, 
et  se  trouvait  comme  dans  la  main  des  étrangers,  à  la  merci 
de  ceux  qu'il  avait  à  sa  solde.  Sa  situation  était  donc  bien 
différente  et  plus  critique.  Pour  donner  des  exemples  à  l'appui 
de  sa  théorie,  le  pape  citait  le  cas  de  ce  roi  d'Angleterre  qui 
possédait  en  France  plus  de  revenus  que  le  roi  de  France  lui- 
même,  et  qui  fut  peu  à  peu  expulsé  et  perdit  tout.  Quand 
les  rois  d'Angleterre  venaient  réclamer  des  fiefs  et  des 
terres  que  les  rois  de  France  avaient  jusque-là  possédés  paisi- 
blement et  continuellement  depuis  cent  ans  et  sur  lesquels 
s'étendait  la  prescription,  une  pareille  demande  lui  semblait 
injuste  et  déraisonnable.  Le  duc  de  Guyenne  ne  devait  pas 
oublier  non   plus   qu'en   s'alliant   à  Louis    de   Bavière    et   en 

lïiturum.  Nec  multum  se  confldere  habet  de  dominis...  Juliacensiet...  Gueirensi, 
coniitibus  quod  quasi  amore  sui  istis  se  actibus  exponerent  pro  eodem,  quia 
magis  imnio  principaliter.  propter  scandalura  potionis  eisdem  per...  regem 
Francie.  impositum  [sic],  defensionem  suam  propriam  et  peculiarem  prosequi 
reputantur.  De  Alamannis  etiam  minus,  qui  semper  consueverunt  instabiles 
reputari.  Avus  etiam  istius.  Edwardus  bonus,  eorum  instabilitatem  ultime  sue 
indigentie  tempore  experimento  probavit. 

Tertio  de  potentia...  régis  Francie  excessiva,  qui.  licet  decem  bella  in  regno 
suo  perdidisset.popuium  tanien  in  habundantia  ad  resistendum  cuique  verisi- 
militer  recoUigere  posset,  quod  tamen  in  rege  Anglie  extra  regnum  suum,  et 
in  extraneorum  manibus  existente.  propriaque  natione  non  stipato.  difficile, 
immo  impossibile  reputatur.  Et  hoc  patet  exemple  régis  cujusdam  Anglie 
qui  quondam  infra  regmim  Francie  plus  habuit  in  redditibns  quam  ipse  rex 
Francie  in  regno  proprio,  et  euro,  toto  successive  fuit  expulsus.  El  presertim 
cum  petitio  dicti  régis  Anglie  quo  ad  certes  coraitatus,  in  quibus  centum 
annorum  ])erscriptione  et  ultra  reges  Francie  continue  et  quiète  possessionem 
habuerunt.  videatur  injusta.  Quarc  videtur  quod  ducatu  Vasconie.  sub  forma 
|ua  dominus  Edwardus,  avus   slius,  tenuit  eundem,  merito  debeat  contentari.  » 
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s'arrogeant  le  titre  de  yicaire  impérial,  il  avait  été  frappé 
d'interdit  et  d'excommunication  ;  l'Église  catholique  l'avait  ré- 
pudié comme  un  hérétique.  Or  les  infidèles  s'apprêtaient  à 
attîUiuer  de  tous  cotés  la  chrétienté.  Ne  devait-on  pas  dès  lors 
cesser  la  guerre  ?  Benoit  XII  avait  même  prévu  le  cas  où  le 
roi  d'Angleterre  hésiterait  à  s'en  remettre  pleinement  aux  car- 
dinaux du  Sacré  Collège,  dont  la  majorité  étaient  français  ou 
nés  en  France,  dont  les  neveux  possédaient  des  bénéfices  ou 
des  revenus  en  France,  et  dont  beaucoup  étaient  dévoués  au  roi 
de  France.  Aussi  avait-il  chargé  Guillaume  de  Norwicli  de 
prévenir  Edouard  III  que  le  pape  réglerait  le  différend  franco- 
anglais  tout  seul.  «  Dans  toutes  les  affaires  qui  ne  regardent 
pas  l'Eglise  romaine  ou  le  patrimoine  de  saint  Pierre,  avait 
faire  dire  Benoît,  je  n'ai  pas  coutume  de  demander  leur  avis 
aux  cardinaux.  »  Il  était  difficile  d'être  plus  net  et  plus  auto- 
ritaire 1 . 

La  diplomatie  pontificale  s'attacha  à  amener  les  deux  rois  à 
signer  des  trêves.  Mais  la  tache  était  délicate  et  il  fallut  entrer 
dans  de  longs  pourparlers.  Le  roi  d'Angleterre  se  refusait  à 
lever  le  siège  de  Tournay.  Philippe  de  Valois,  campé  avec  son 
armée  à  quatre  lieues  de  la  ville,  n'osait  pas  s'avancer  pour 
obliger  son  adversaire  à  déloger.  Ils  se  regardaient  l'un  l'autre. 

La  chaleur  était  accablante.  Les  ventrailles  des  animaux  que 
l'on  tuait  n'étaient  point  enterrées  et  empuantissaient  l'air  d'une 
odeur  nauséabonde  2.  Les  assiégés  commençaient  à  souffrir  de 


1.  Arch.  Val.,  Reg.  13'),  id.  :  «  Quarto  de  timoré  Dei,  queni  ad  niemoriam 
semperreducere  del)et,  in  pectoris  sui  scrinio  revolvendo  processus  et  censuras 
in  et  contra  Bavanun  factos  et  latas,  quasper  adtiesioneni  ejusdeniet  assump- 
tionein  \icariatus  Imperii  noscitur  inrurrisse,  super  quibus  dominus  noster 
prefatus  eidem  régi  tam  exliortando  quani  monendo  scripsit  fréquenter  et 
semel  sibi,  non  ut  lilio  nec  lit  fideli  ccclesie,  sed  ut  rebellibus  et  infidelibus 
adhèrent!,  litteras  destinavit.  Et  presertini  propter  incursum  hostiuni  fidei 
christiane,  qui  Cliristlanitatem  undique  inipugnare  ceperunt,  prout  in  litteris 
domini  nostri  specifice  continetur,  ab  istius  guerre  continuatione  desistcre 
jam  deberet.  Item  in  casu  quo  rex  diceret  merito  se  dubitare  ponere  se  in 
manibus  domini  nostri,  presertiui  assistentibns  sibi  dominis  cardinalibus, 
quorum  major  pars  et  quasi  omnes  de  regno  Francie  sunt  oriundi,  vcl  in 
personis  propriis  vel  in  eorum  nepotibus  beneficiati  ac  reddituati  tam  in 
temporalibus  quam  in  spiritualibus,  et  quorum  pars  magna  publiée  parteni 
faciunt  contra  eum,  in  negotio  de  quo  agitur,  haberem  dicere  Itenivolentiam, 
quam  dominus  noster  habet  specialem  ad  personam  domini  régis  et  regnuin. 
Ac  etiam  quod  in  talibus  negociis  Romanam  ecclesiam  et  ejus  patrimoninm 
non  concernentibus,  cardinalium  consilium  requirere  non  consuevit.  Et  iu 
hoc  negotio.  si  in  suis  manibus  poneretur,  aiiorum  consilium  non  curaret.  » 

2.  Jean  le  Bel,  1,  190. 
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la  famine  :  ils  avaient  des  vivres  à  peine  pour  trois  ou  quatre 
jours'.  Les  Anglais  avaient  barré  l'eau,  et  tous  les  animaux 
crevaient-.  Philippe  ne  savait  comment  porter  secours  aux 
Tournaisiens,  car  il  hésitait  à  traverser  la  zone  marécageuse 
qui  le  séparait  d'eux.  Il  craignait  toujours  d'être  trahi  et  restait 
ainsi  dans  l'inaction''.  Cependant  l'abbesse  de  Fontenelles,  sa 
sœur,  mère  du  comte  de  Hainaut  et  de  la  reine  d'Angleterre^, 
cherchait  à  mettre  d'accord  les  deux  cousins.  Maintes  fois  elle 
s'était  jetée,  éplorée,  aux  pieds  de  son  frère  et  de  son  gendre, 
les  suppliant  de  cesser  les  hostilités  ;  mais  ses  tentatives 
avaient  échoué -'.  Elles  aboutirent  quand  les  deux  rois  cam- 
pèrent près  de  Bouvines.  Aidée  par  le  roi  de  Bohême,  l'ex- 
comtesse  de  Hainaut  put  entrer  en  pourparlers  en  allant  et 
venant  d'un  camp  à  l'autre  ".  Finalement,  après  qu'Edouard 
eut  pris  les  avis  du  duc  de  Brabant,  de  Robert  d'Artois  et  de 
Jacques  d'Artevelde,  elle  fut  officiellement  chargée  de  négocier 
des  trêves.  Le  duc  de  Brabant,  le  comte  de  Hainaut,  le  mar- 
quis de  Juliers  et  le  duc  de  GueJdre  obligèrent  le  roi  d'Angle- 
terre à  traiter^. 

Cette  paix,  comme  le  dit  Adam  de  Murimuth^,  devait  être 
absolument  inutile  au  roi  d'Angleterre;  elle  profitait  uniquement 
aux  comtes  et  ducs  ses  alliés,  puisqu'on  allait  leur  restituer  les 
villes  et  les  châteaux  dont  le  roi  de  France  s'était  emparé. 
Une  fois  qu'ils  seraient  en  possession  de  ces  villes  et  châteaux, 


1.  Chronographia,  II,  130.  —  La  livre  de  beurre  atteignait  le  prix  de 
douze  livres.  Une  oie  se  payait  dix  livres,  un  œuf  trois  deniers.  Le  quartier  de 
froment  valait  quatre  livres  sterling;  celui  d'avoine,  deux  marcs  ;  deux  oignons, 
un  denier  (Croniques  de  London,  p.  79;  —  Hossart,  Histoire  ecclésiastique  et 
profane  du  Hainaut,  II,  130;  —  Bibl.  Nat.,  fr.  2598,  f°  51  verso).  —  Robert 
d'Avesbury  (317)  affirme  que  20.000  soldats  français  moururent  de  faim  et  de 
soif.  Mais  les  Anglais  furent  bien  ravitaillés  {Croniques  de  London,  p.  79). 

2.  Croniques  de  f.ondon,  p.  79. 

3.  Froissart  (éd.  Kervyn,  III,  509). 

4.  Jeanne  de  Valois  avait  épousé,  le  19  mars  1305,  Guillaume  I"  le  Bon, 
comte  de  Hainaut.  Après  la  mort  de  son  époux,  elle  se  retira  à  l'abbaye  de 
Fontenelles  (Nord,  commune  de  Maing).  Philippe  de  Valois  lui  donnait  une 
pension  annuelle  de  1.000  écus  d'or  (Viard,  Journ.  du  Tiésor,  n°  173,  p.  42). 

5.  Knig/tton,  II,  19;  —  Chronog raphia,  II,  158-159. 

6.  Jean  le  Bel,  i,  187  ;  —  Bibl.  Nat.,  fr.  n.  acq.,  9239,  f»  287  recto  :  «  Morelet 
d'Amiens,  XVIII  de  septembre,  envoyé  de  Lille  à  Paris  porter  lettres  dudit 
Berthelemi  a  noz  diz  seigneurs  pour  eulz  faire  savoir  que  le  roy  de  Boeme, 
l'evesque  du  Liège  et  le  comte  de  Savoie  faisoient  nouvel  traitié  avecques  les 
anemis  et  qu'il  les  trouvoient  plus  douz  qu'ils  n'avoient  fait.  » 

7.  Scalachronica,  172. 

8.  Miirimutfi,  116. 
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peu  leur  importait  de  faire  la  guerre  pour  autrui,  du  moment 
que  leur  intérêt  personnel  n'était  plus  en  jeu.  C'est  ce  que 
certains  comprirent  bien  en  Angleterre,  et  les  vues  égoïstes 
des  alliés,  notamment  du  duc  de  Brabant,  ne  trompèrent  per- 
sonnel Pendant  longtemps  Edouard  ne  voulut  pas  poser  les 
armes '^.  Il  attendait  toujours  de  l'argent,  qui  ne  vint  pas, 
et  des  renforts"^. 

Les  intrigues  des  Flamands  précipitèrent  les  événements.  Sur 
la  prière  de  la  comtesse  de  Hainaut,  sa  sœur,  et  du  comte  de 
Flandre,  son  cousin,  après  une  délibération  prise  en  Grand  Con- 
seil, Philippe  ^^I  avait  formellement  consenti  à  renoncer  au 
droit  d'excommunier  les  Flamands  ou  de  lancer  l'interdit  sur 
leur  pays,  à  annuler  toutes  les  sentences  qui  avaient  été 
portées  contre  eux^  et  à  les  faire  révoquer  par  le  Saint-Siège. 
L'hommage  dû  par  le  comte  de  Flandre  au  roi  de  France 
n'impliquerait  désormais  ni  l'excommunication  ni  l'interdite 
Informé  de  ces  manœuvres  et  de  ces  machinations  secrètes, 
Edouard  fut  bien  forcé  de  passer  par  les  volontés  de  ses  alliés. 
Il  eût  bien  voulu  agir  autrement.  Mais  il  dut  signer  les  trêves 
bon  gré  mal  gré*'\  Après  des  pourparlers  laborieux',  un  armis- 

1.  Geoffroy  le  Baker,  "1-72;  —  Knighlon,  H,  19;  —  Avesbiirtj,  312;  — 
nemingburgh,  II,  3()0;  — Jean  le  Bel  (I,  191)  accuse  surtout  le  duc  de  Brabant. 
Il  parle  également  de  la  trahison  des  bourgeois  de  Bruxelles  et  de  leurs  com- 
promissions avec  le  roi  de  France. 

2.  Des  courriers  allaient  d'un  camp  à  l'autre.  «  Item  donné  à  .lean 
Hugueretqui  avoit  parlé  au  roi  de  Angleterre  et  aloit  parler  au  royde  France  » 
(Bibl.  Nat.,  fr.  25996,  pièce  242). 

3.  Le  Baker,  71  :  «  Rex  nempe  non  habuit  secum  nisi  paucos  anglicos  ibi- 
dem; omnes  alii  fuerunt  stipendiarii  quibus  per  quindenam  nitiil  fuerat  solu- 
tum  pro  eo  quod  pecunia  de  Anglia  expectata  non  venit  »;  —  Croniquei?  de 
London  (p.  81)  '.  «  Unqes  puisse  rienz  ne  poeit  il  avoir  de  son  trésor  hors  de 
Engleterre  par  covyne  et  abettement  de  maveys  treitres  qe  a  son  counseil 
furent  furez.  » 

4.  La  sentence  d'excommunication  avait  été  prononcée  contre  les  Flamands 
à  Tournay. 

'.}.  Frnissart  (éd.  Kervyn),  XV'III.  n°  xlvi,  p.  176  (Lettre  de  Philippe  VI, 
2"j  septembre  1340,  d'après  les  Archives  d'Ypres).  —  Philippe  avait  également 
promis  de  faire  restituer  aux  Flamands,  du  1"  au  8  octobre,  toutes  les  pièces 
officielles  qu'il  avait  entre  les  mains,  et  de  faire  remettre,  le  28  septembre 
avant  midi,  aux  communautés  de  Gand,  Bruges,  Ypres,  une  copie  des  lettres 
patentes  qui  ratifiaient  les  conventions  faites.  Une  lettre  analogue  est  insérée 
dans  les  Registres  de  Benoît  XII  [Arch.  Vat.,  Reg.  136,  n°  CCXXXIX,  f"  97  recto 
(Pont  de  Bouvines,  septembre  1340)  :  —  Kervyn  (éd.  Froissart),  III,  509,  d'après 
les  Archives  de  Bruges  et  de  Gand;—  Histoire  de  Flandre,  III.  268:  C/no- 
nographia,  III,  161]. 

6.  «  Cum  magna  difficultate  treugas  concessit  »  [Knigliton,  II.  19).  —  C'est 
ce  qui  a  fait  dire  au  Continuateur  de  Nangis  (II,  171)  que  les  pourparlers  ne 
durèrent  pas  moins  de  six  semaines. 

7.  Continuateur  de  Nangis,  II,  171.  —  Le  roi  de  Bohème  avait  délégué  un 
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tice  fut  signé,  le  lundi  25  septemljre  1310,  «  après  mossc  et  après 
boire  1  »,  dans  une  petite  chapelle  sise  au  milieu  des  champs-, 
l'église  d'Esplecliin-^  Ces  trêves,  que  ratiflèreid,  en  i)résence 
de  Tabbesse  de  Fontenelles,  Jean,  roi  de  Bohème  et  comte  de 
Luxembourg,  Adolphe,  évèque  de  Liège,  Raoul,  duc  de  Lor- 
raine, Aymé,  comte  de  Savoie,  et  Jean,  comte  d'Armagnac, 
d'une  part,  les  ducs  de  Brabant,  de  Gueldre,  le  nuuvjuis  de 
Juliers  et  Jean  de  Hainaut,  sire  de  Beaumont,  d'autre  part'', 
devaient  durer  jusqu'au  24  juin  1341  ^.  Elles  renfermaient  peu 
de  clauses  importantes.  Il  avait  été  stipulé  que  les  deux  rois  et 
leurs  alliés  resteraient  jusqu'à  nouvel  ordre  en  possession  de 
toutes  les  terres  qu'ils  possédaient  ou  avaient  acquises,  que, 
durant  les  trêves,  on  pourrait  passer  librement  d'un  pays  à  un 
autre,  et  que  le  trafic  des  marchandises  s'effectuerait  de  mémo, 
par  eau  comme  par  terre.  Seuls  les  bannis  politiques,  pour 
délits  autres  que  ceux  de  la  guerre,  ne  bénéficieraient  pas  de 
l'amnistie;  mais  les  bannis  de  Gascogne  auraient  le  privi- 
lège de  traverser,  sans  être  inquiétés,  les  deux  royaumes  de 
Fraiice  et  d'Angleterre  durant  les  trêves.  Il  avait  été  convenu, 
en  outre,  que  la  papauté  resterait  absolument  neutre  et  ne  se 
mêlerait  pas  des  questions  diplomatiques  qui  ne  la  regardaient 
pas.  Le  jour  même,  les  trêves  devaient  être  proclamées  dans 
les  deux  armées,  puis,  dans  un  délai  de  vingt  jours,  en 
Guyenne.  Si,  dans  le  duché  ou  les  îles  anglo-normandes,  cer- 

excellent  diplomate,  Louis  rrAgimont,  bien  vu  du  côté  anglais  et  du  côté  fran- 
çais. Quatre  personnes  avaient  été  désignées  de  part  et  d'autre  pour  débattre 
les  propositions  de  paix  {Jean  le  Bel,  I,  18S).  —  Une  première  réunion  eut 
lieu  le  samedi  23  septembre,  une  seconde  le  dimanche  24.  Ce  jour-là,  la  nuit 
était  déjà  si  avancée,  quand  les  articles  furent  approuvés,  qu'on  dut  ajourner 
au  lendemain  la  ratification  {Jean  le  Bel,  L  189).  —  Le  25,  les  gens  du  roi  à 
Lille  étaient  déjà  prévenus  de  la  signature  des  trêves,.  Un  messager,  Perrot  le 
Picart,  fut  envoyé  immédiatement  de  Lille  à  Paris  par  Barthélémy  du  Drach 
(Bibl.  Xat.,  Fr.  n.  acq.,  92.39,  f"  287  verso). 

1.  Jean  le  Bel,  I,  188. 

2.  Il  y  a  précisément  une  chapelle  située  à  moitié  chemin  entre  Esplechin 
et  la  ferme  de  Vizon  (province  de  Hainaut,  9  kilomètres  au  sud  de  Tuurnay). 

3.  Belgique,  à  1  kilomètre  de  la  frontière  française  en  face  de  Cysoing.  La 
Chronog raphia  (H,  160)  dit  que  les  conférences  eurent  lieu  à  Cysoing. 

4.  Jean  le  Bel  (I,  188)  ajoute  du  côté  français  les  comtes  d'Alençon  et  de 
Flandre,  du  côté  anglais  l'évêque  de  Lincoln.  —  La  C/ironograpfna  parle  du 
sire  de  Noyers  (II,  160),  de  Guillaume  de  Clinton,  de  Geoffroy  le  Scrop,  d'Henri 
d'Antoing  et  d'Eudes,  sire  de  Cuyk. 

5.  Le  texte  de  ces  trêves  est  publié  dans  Bymer(IH,  83),  d'fiprès  un  manus- 
crit du  British  {Othon,  D.  II,  f°  113).  —  Il  est  inséré  dans  Avesbury  (p.  311) 
dans  Knighton  (II,  19-22),  dans  le  Conlinualeur  de  Nangis  (II,  172-178),  dans 
le  Scalachronica  (p.  172)  et  dans  le  Spicilegiian  de  d'Acliery  (III,  102). 


346  Î-A    PAPAL'TÉ,    LA    FRANCE    ET    LAiSGLETERllE 

taines  places  fortes  étaient  pour  lors  assiégées,  les  belligérants 
devaient  lever  le  siège,  dès  que  l'armistice  leur  serait  notifié. 
Quatorze  personnes  désignées,  sept  de  chaque  côté,  entreraient 
alors  dans  les  villes  assiégées  et  feraient  l'inventaire  afin  que 
tout  fût  remis  en  état  dû,  le  jour  où  les  trêves  expireraient. 
Enfin,  des  clauses  spéciales  concernaient  ceux  que  le  roi  de 
France  avait  bannis  de  Flandre  et  qui  n'y  pourraient  rentrer 
durant  les  trêves,  ceux  qui  avaient  été  faits  prisonniers  pen- 
dant la  guerre  et  qui  seraient  relâchés,  à  condition  de'  revenir 
en  prison,  si,  à  l'expiration  des  trêves,  leur  rançon  n'avait  pas 
été  payée;  sinon  ils  seraient  considérés  comme  rebelles ^ 

En  même  temps,  des  trêves  d'égale  durée  avaient  été  signées 
entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Des  commissaires  désignés  de 
part  et  d'autre  devaient  se  transporter  sur  les  frontières  d'An- 
gleterre et  d'Ecosse  pour  les  faire  ratifier  et  les  jurer  solennel- 
lement, 26  jours  après  le  25  septembre.  Le  roi  de  France 
avait  promis  de  ne  pas  prêter  son  appui  aux  Ecossais.  Etaient 
compris  également  dans  les  trêves  les  Espagnols,  les  Catalans, 
les  Génois,  les  Provençaux,  l'évèque  et  le  chapitre  de  Cambrai, 
la  ville  de  Cambrai  et  tout  le  Cambrésis,  le  sire  d'Albret,  le 
vicomte  de  Fronsac,  Gaston  de  Lille,  le  sire  de  Trébons,  le 
sire  de  Vervins,  le  sire  de  Roye. 

Le  27  septend:)re,  Edouard  leva  le  siège  de  Tournay^.  Il  se 
replia  sur  Gand,  où  il  tint  Parlement,  le  29  septembre -^  et  où  il 
séjourna  le  mois  d'octobre  et  le  mois  de  novembre  jusqu'au  26. 

Le  siège  de  Tournay,  qui  avait  commencé^  vers  la   fin  de 


1.  «Et  redditi  fucrunt  captivi»  {Ad.  de  Murimutli,  p.  115).  —On  dit  que  les 
comtes  de  Salisbury  et  de  Suffolk,  prisonniers  des  Lillois,  et  Guillaume  de 
Monlagu  furent  échangés  contre  Charles  de  Montmorency,  son  frère,  et  Bille- 
baut  (le  Trie  {Chronique  normande,  p.  48j.  —  Froissart  (II,  61,  62)  dit  qu'ils 
auraient  été  échangés  contre  Waflard  de  la  Croix,  chevalier  de  Hainaut,  pris 
dans  un  combat  par  les  gens  de  l'évèque  de  Liège.  (Sur  Waflard,  Clironoyra- 
phia,  II,  157,  note  2.)  Des  pourparlers  avaient  déjà  eu  lieu,  en  mars  1.340,  pour 
le  rachat  des  prisonniers.  Les  Anglais  détenus  en  France  avaient  envoyé  à 
Edouard  UI  Guillaume  Warner  de  Ilampton  et  Jean  Cherman  sous  la  conduite 
de  Guillaume  Adam  «  qi  est  François  »  [Lettre  d'Edouard  au  gardien  du  grand 
sceau  (Windsor,  22  mars  1340);  R.  0.  Privi/  Seuls,  2lî2,  n"  12656J. 

2.  Miirimuth,  11.5;  —  Jean  le  Bel,  I,  190;  —  Chronographia,  II,  161,  note  2. 
—  L'armée  française  était  estimée  à  200.000  hommes  à  pied  et  26.000  à  che- 
val ;  l'armée  anglaise,  au  même  chiffre,  mais  avec  10.000  cavaliers.  Mais  ces 
chitfres  sont  exagérés. 

3.  Id.,  p.  116;  —  Chronographia,  11,  161;  —  Croniques  de  London,  p.  82. 

4.  Le  20  juillet,  Edouard  était  à  Audenarde  ;  le  23,  près  de  Tournay 
{liich'^ird  Lescot.  Appendice,  p.  201).  —  On  trouvera  dans  Rymer  (II*,  82, 
6  septembre  1330)  une  liste  des  principaux  barons  qui  accompagnaient  le  roi. 
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juillet  1,  dura  près  de  onze  semaines ',  jusqu'il  la  fête  de  saint 
Cônie  et  saint  Damien,  27  septembres  Ce  jour-là  ,1e  siège  fut 
levé,  ((  à  la  grande  lamentation  des  Anglois  (jui  cuidoient  faire 
fortune^  »,  et  des  trêves  furent  conclues.  Philippe  VI  revint  à 
Paris  S  En  somme,  l'expédition  avait  échoué  piteusement.  Ni 
Philippe  VI  ni  Edouard  III  n'avaient  su  prendre  vigoureuse- 
ment l'offensive.  Tout  le  temps  de  la  campagne  ils  s'étaient 
trouvés  à  quatre  lieues  l'un  de  l'autre  sans  jamais  en  venir 
aux  mains".  Les  Anglais  dirent  que  Philippe  VI,  par  couardise, 
s'était  retiré  le  premier';  les  Français  lancèrent  en  revanche 
contre  Edouard  III  la  même  accusation,  mais  reprochèrent  vive- 

1.  La  Chronique  de  Tounuuj  dit  (ju'il  coininença  le  23  juillet  {Chronof/rap/iia, 
II,  139).  Il  commença  très  probablement  entre  le  21  et  le  23  juillet. 

2.  Scalachronica,  p.  171  ;  —  Chronique  normande  (p.  46)  dit  que,  devant 
Tournay,  Edouard  était  assisté  du  duc  de  Brabant,  du  comte  de  llainaut,  des 
Flamands  et  de  Jacques  d'Artevelde,  et  des  alliés  d'Allemagne.  Il  y  avait  bien 
300.000  liommes.  La  Chronique  de  Tournai/  (Kerv  n,  éd.  Froissart,  III,  494) 
évalue  à  46.000  Anglais,  100.000  Brabançons,  40.000  Hennuyers.  60.000  Fla- 
mands, 26.000  Gueldrois,  30.000  mercenaires  de  Juliers.  —  La  Chronographia 
dit  avec  moins  d'exagération  40.000  hommes.  Tournay  était  défendu  par  le 
connétable  et  son  ills  Pierre  de  Roussillon,  les  comtes  de  Foix  et  de 
Périgord,  le  vicomte  de  Narbonne,  Louis  et  Aymar  de  Poitiers,  Godemar  du 
Fay,  Savary  de  Vivonne  et  Robert  Bertrand,  en  tout  bien  6.000  hommes 
{Chronique  normande,  p.  46-47;.  —  Les  assiégés  eurent  beaucoup  à  soufl'rir. 
Ils  se  ravitaillaient  diflicilenient,  et  Philippe  VI  les  secourait  avec  lenteur. 
L'armée  anglaise  était  bien  plus  privilégiée.  De  Flandre  et  de  Brabant  arri- 
vaient par  la  voie  de  l'Escaut  tous  les  vivres  nécessaires  {Jean  le  Bel,  I,  181). 

3.  Les  maréchaux  de  France  campaient  h.  cette  date  au  pont  de  Bouvines 
(Viard,  Lettres  d'état,  n"  135,  p.  38).  —  Le  26  septembre,  Philippe  VI  était 
encore  au  pont  de  Bouvines  (Arch.  nat.,  X'-',  8847.  f°  140  recto),  et  il  accordait 
des  lettres  d'état  à  Guillaume  Odart,  chevalier,  seigneur  de  Préaux,  maréchal 
de  sa  bataille.  —  Cf.  les  notes  de  Kervyn  de  Lettenhove  dans  son  édition  de 
Froissart  (lll,  496-500)  sur  l'emploi  des  armes  à  feu,  des  canons  et  des  engins, 
espringales  et  ribaudequins,  pendant  le  siège. —  {Croniques  de  London,  p.  79.) 
—  Le  comte  de  llainaut  avait  réuni  dans  l'église  du  Kain  tous  les  chats  dispo- 
nibles. «L'n  maistre  engineour;>lui  avait  pei'suadé  c[n"en  les  couvrant  d'étoupes 
enduites  de  soufre,  auxquelles  on  mettrait  le  feu,  on  parviendrait  à  incendier 
la  ville,  mais  ce  maistre  engineour  disparut  sans  cjue  l'on  siît  ce  qu'il  était 
devenu.  C'était,  disait-on,  un  magicien,  et  il  avait  promis  pour  100  écus  d'or 
de  faire  voler  par  art  magique  dans  les  remparts  de  Tournay  un  dragon  de 
bois  rempli  de  chats  qui  eussent  répandu  le  feu  grégois  dans  toute  la  ville. 
{Froissart,  éd.  Kervyn,  111,  503.)  —  Les  épisodes  de  ce  siège  fameux  sont 
racontés  en  détail  dans  la  Chronographia  (II,  139-147). 

4.  Croniques  de  London.  p.  82. 
o.  Chronique  normande,  p.  48. 

6.  C'est  ce  que  dit  Geoffroij  le  Baker  (p.  71)  à  propos  de  Philippe  Yl.  «  Set 
nunquam  ad  talem  honorem  pervenit,  licet  ab  obsidione  non  ultra  Illl  leucas 
quasi  per  totam  tempus  in  exercitu  suo  latitaret.  » 

7.  Croniques  de  London,  p.  80-81  :  «  Et  quaunt  les  noveles  vindrent  a 
Phelip  de  Valois  cornent  il  avoit  perdu  ses  vailauntz  chivalers  et  ses  gentz 
occys,  ses  bestes  et  son  vitailles  pris,  et  kariee  a  son  enemy  le  roi  d'Engle- 
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ment  à  Philippe  VI  son  inertie  ^  C'est  ce  que  dit  bien  Tantenr 
anonyme  de  la  Chronique  des  quatre  premiers  Valois  :  ((  Maiz 
comme  le  roy  Edouart  et  sa  compaignie  sourent  qne  le  roy 
Philippe  A'enoit  si  efForceement,  il  leva  le  siège,  lui  et  les  siens, 
qui  estoient  plus  de  cinquante  mil  bacinés  sans  les  Flamens 
et  entrèrent  en  l'Empire  et  le  roy  Philippe  n'ont  jjas  conseil 
de  les  parsuir''.  » 

Pendant  ce  temps,  quelques  barons  revenaient  en  Angleterre  ^ 
annoncer  que  des  trêves  avaient  été  conclues^;  elles  y  fm^ent 
proclamées  officiellement  le  6  octobre  5.  Les  trêves  étaient 
signées;  mais  le  traité  de  paix  ne  letait  point  du  tout.  Or  le 
pape  avait  offert  sa  médiation,  et  envoyé,  le  26  août,  Guil- 
laume Ami  en  France  et  Guillaume  de  Norwich  en  Angleterre. 
Les  conférences  pour  la  paix  se  tiendraient-elles  à  Avignon  ? 
Philippe  VI  de  Valois  répondit  le  premier,  le  27  octobre''.  Il 


tere,  si  comensa  de  suspirer  et  graunt  deol  démener.  Kar  il  ne  osait  bataille 
a  nostre  roy  d'Engleterre  doner  :  mes  corne  coward  et  recru  chevaler  fist 
d'une  dame  la  comptesse  de  Ilenaud  son  messager  de  venir  a  nostre  roy  et 
a  son  counseil  pur  prier  de  cesser  qil  ne  voleit  plus  le  saunk  des  cristienz 
espaunder  ne  lour  bienz  destrure,  issint  qe  pees  porroit  estre  entre  les  deus 
reaimes,  ove  autrement  trues  a  sa  volunté,  se  corne  les  parties  porroient 
acorder.  » 

1.  «  Ainsy  vouloit  chascune  des  parties  a  soy  mcsmes  attribuer  lonneur  » 
[Jean  le  Bel,  I,  p.  191). 

2.  Chronique  des  quatre  premiers  Valois.  \i.  5. 

3.  Richard  Lescot,  Appendice,  p.  207.  —  Il  était  à  Gand.  le  2  novembre  (R.  0., 
Vascon  Rolls,  938,  m.  34). 

■4.  Adam  de  Murimuth,  p.  115. 

3.  Le  gardien  adressa  des  lettres  à  tous  les  sheritl's;  à  Guillaume  deClynton, 
comte  de  lluutingdon;  aux  maires  de  Winchelsea,  Rye,  Hastings,  Faversbam. 
Porlsmouth  ;  à  tous  les  baillis,  à  l'évêque  de  Durham,  au  gardien  du  comté  de 
Chester,  aux  justiciers  d'Irlande,  de  Nortbwales  et  de  Southwales,  au  gardien 
des  îles  anglo-normandes  (6  octobre  1340)  (Rymer,  IH,  84:  —  Close  Rolls,  14, 
Edouard  III,  p.  2,  m.  32  dorso). 

6.  Arch.  Yat.,  Reg.  135,  n"  CCCIIII,  f"  cxiiii  verso  (27  octobre  1340)  :  «  Sanc- 
lissimo  patri  in  Domino  Renediclo,  divina  providentia  sacrosancte  Romane  ac 
universalis  ecclesie  sumnioponlifici.  Sanctissime  pater,  pridem  per  vos  cum  qui- 
busdam  vestre  Sanctitatis  litleris  ad  nos  missus  vir  venerabilis  et  discretus, 
magister  Guillelmus  Auiici,  auditor  sacri  palatii,  ex  parte  vestra  multum  secrète 
nobis  cxposuit  viva  voce  quod,  propter  bonum  pacis  et  affectionem  sinceram 
quam  ad  nos  regnumque  nostrum  babelis,  onus  in  vos  libenter  susciperetis, 
dunitamen  nobis  placeret,  pacificandi  discordias  inter  nos  et...  regem  Anglie 
suscitatas,  in  quantum  terras  et  loca  per  carissimum  dominum  et  genitorem 
nostrum,  régis  Caroli  tempore,  ac  pro  ipso  et  postmodum  per  nos  in  Vasconie 
partibus  acquisita  tangere  dinoscuntur.  Super  quibus  vestram  scirc  volumus 
Sanctitatera  quod  licet  ad  nos  dumtaxat,  tam  ratione  nostre  superioritatis 
quam  per  certas  conventiones,  pertineat  cognitio  de  premissis,  nihilominus 
propter  honorem  et  reverenciam  vesire  beatitudinis  et  ob  ingentem  confiden- 
tiam  quam  de  vobis  sempcr  habuimus  et  babemus,  placebit  nobis  quod  vos. 
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disait  que,  par  respect  pour  le  Saint-Siège  et  pour  prouver  la 
contiance  qu'il  plaçait  dans  le  Saint-Përc,  il  consentait  très 
volontiers  à  l'arbitrage  pontifical.  Benoit  XII  trancherait  la 
question  de  Guyenne,  bien  qu'en  raison  même  de  sa  suzeraineté 
la  connaissance  d'une  pareille  question  revint  de  droit  au  roi 
de  France.  Mais,  avant  l'ouverture  des  conférences,  il  posait 
ses  conditions  :  le  roi  d'Angleterre  ne  s'intitulerait  plus  roi  de 
France,  il  renoncerait  à  son  sceau  et  aux  armes  de  France, 
dont  il  avait  fait  un  usage  illégal  et  illicite.  Edouard  III,  de  son 
côté,  qui  avait  longuement  conféré  avec  l'envoyé  pontifical i, 
Guillaume  de  Norwich,  répondit  de  Gand,  le  10  novembre-. 
Il  remerciait  d'abord  Benoit  XII  de  la  sollicitude  dont  le 
pape  avait  fait  preuve  en  essayant  d'apaiser  la  lutte  et  en 
conseillant  chaudement  la  paix.  Car  la  guerre  était  néfaste; 
elle  entraînait  des  calamités  de  tout  genre,  elle  retardait  la 
croisade. 

Edouard  annonçait  alors  au  pape  qu'étant  au  siège  de  Tour- 
nay,  il  avait  consenti  à  signer  des  trêves  qui  devaient  durer 
jusqu'au  24  juin  1341,  on  attendant  que  des  conférences  pour 
un  traité  de  paix  fussent  renouées  près  de  Tournay,  le  12  no- 


ut  privata  persona,  de  et  super  predictis  per  viam  amicabileia  vel  rationis, 
proiit  vubis  boniiiu  et  expedieiis  videbitur,  cognoscere  ac  ordinare  possitis, 
duintamen  ante  oinnia  prefatus  rex  Anglie  noinen  régis  Francie,  quod  usur- 
pative  noscitur  assumpsisse,  ac  sigillum  de  aniiis  Francie,  quo  per  tempus 
aliquod  usus  est  iiidebite,  et  adhuc  uti  nititiir,  oiniiiiio  diinittat,  ac  eis  renun- 
ciet  totaliter  cum  etfectu.  Personam  vestrain  sanctissimam  conservet  Altissi- 
mus  ecclesie  sue  sancte  regimini  féliciter,  ut  optamus.  Datuni  apud  Sanctum 
xVudoenuia  prope  sanctum  Dionisium  in  Francia,  die  xxvii  octobris.  Devotus 
fdius  vester...  rex  Francie.  »  Philippe  était  à  Saint-Ouen,  près  Saint-Denis 
(Cf.  Arch.  Nat.,  JJ.  71,  n-  415). 

1.  Dans  le  courant  d'octobre,  Edouard  avait  adressé  plusieurs  suppliques 
au  pape,  en  faveur  de  Gérald  du  Puy,  licencié  es  lois,  pour  lequel  il  avait 
demandé  une  prébende  en  l'église  de  Bordeaux  (Roman  Rolls,  143,  m.  2);  —  en 
faveur  de  Jean  de  Gatesden,  chevalier  anglais  qui,  dans  le  duché  de  Spolète, 
avait  défendu  l'Eglise  romaine  contre  les  Gibelins  (Uymer,  11',  84;  —  l'aient 
Rolls, li, Edouard  III,  m.  1  dorsoj.  —Le  18  octobre,  un  plénipotentiaire  anglais, 
Renaud  de  Gobham,  était  parti  à  Avignon.  Entre  autres  choses,  il  devait 
demander  une  dispense  de  mariage  entre  le  fils  aine  d'Edouard  et  la  fille  du 
duc  de  Brabant,  parents  au  troisième  degré.  Il  devait  régler  également  la 
question  relative  à  la  prébende  accordée  dans  l'église  de  Lichfield  à  maître 
Olivier  de  Cerzet,  chapelain  et  auditeur  du  palais  apostolique  (Rymer,  II', 
8.J  ;  Roman  Rolls,  '743,  m.  21). —  On  avait  fait  à  Benoit  XII  des  rapports 
mensongers  et  Edouard  tenait  à  se  disculper.  Le  pape  avait  cité  à  Avignon 
Guillaume  de  Kildesby  pour  lors  occupé  en  Flandre  avec  le  roi.  Or,  Edouard, 
qui  avait  besoin  de  lui,  ne  voulait  pas  le  laisser  partir  à  Avignon.  Les  Fran- 
çais, ses  ennemis,  par  vengeance  et  rancune,  lui  feraient  un  mauvais  parti. 

2.  Arch.  Vat.,  Rerj.  IS5,  n°  CCCII,  f°  cxi  verso  (Gand,  10  novembre  1340). 
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vembre.  Mais,  comme  Edouard  désirait  au  préalable  prendre 
les  avis  du  pape,  il  avait  demandé  que  le  terme  accordé  fût 
prorogé  jusqu'au  dimanche  4  février  1341.  Aussi,  en  attendant, 
avait-il  adressé  à  Benoît  Xll  Guillaume  de  Norwich,  maître 
Jean  d'Offord,  archidiacre  d'Ely,  professeur  de  droit  civil,  et 
Jean  de  Thoresby,  chanoine  de  SuthAvell.  Il  leur  adjoignait 
Nicolin  Fieschi,  récemment  délivré  grâce  au  Saint-Siège. 
Ces  plénipotentiaires  n'étaient  d'ailleurs  pas  ceux  qui  seraient 
envoyés  à  Tournay  :  ils  devaient  simplement  examiner  la  situa- 
tion au  préalable.  Edouard  III  souhaitait  d'avoir  de  Benoît  XII 
une  réponse  immédiate,  «  ainsi  que  l'exigeait  la  brièveté  du 
temps  et  la  gravité  de  la  circonstance  » . 

Les  ambassadeurs  anglais  arrivèrent  à  Avignon  le  12  dé- 
cembre*. Ils  présentèrent  immédiatement  leurs  lettres  de 
créance,  dont  le  pape  fît  prendre  une  copie,  et,  dans  de  longs 
pourparlers,  exposèrent  à  BenoîtXII  les  intentions  de  leur  roi'-. 
Pour  faire  un  exposé  plus  net  de  la  situation,  ils  ne  craignirent 
pas  d'entrer  dans  des  détails  et  de  remonter  le  cours  du 
passé.  Philippe  de  Valois,  dirent-ils,  depuis  le  jour  oii  il  avait 
usurpé  le  trône,  avait  estimé  à  juste  titre  que  le  roi  d'Angle- 
terre avait  jeté^  les  yeux  sur  le  royaume  de  France  et  le  reven- 
diquerait dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain.  Aussi  s'était-il 
efforcé,  pour  contrecarrer  les  desseins  de  son  vassal,  d'occuper 
le  roi  d'Angleterre  en  Ecosse,  où  il  s'était  allié  aux  Ecossais, 
et  en  Guyenne,  où  il  avait  saisi  et  confisqué  le  duché.  Mineur, 
peu  versé  dans  la  connaissance  du  droit,  privé  d'expérience, 
Edouard  III  n'avait  pu  précisément  se  sauver  des  eml)ùches 
qu'on  lui  dressait  de  toutes  parts,  ni  trouver  l'occasion  propice 
de  revendiquer  ses  droits  au  trône.  Et  pourtant  Edouard  désirait 
ardemment  la  paix.  Il  n'exigeait  que  la  dissolution  de  l'alliance 
écossaise  et  la  restitution  intégrale  du  duché  de  Guyenne  : 
Aussi  avait-il  fait  à  Philippe  des  offres  raisonnables  et  avan- 
tageuses :  1°  mariage  du  prince  de  Galles  avec  une  fille  de 
Philippe  et  sans  dot  ;  2"  mariage  de  la  sœur  d'Edouard,  Eléonore, 
avec  le  fils  aîné  de  Philippe  et  avec  une  forte  dot  ;  3"  mariage 
du  comte  de  CornwaU,  frère  du  roi,  avec  une  princesse  de 
la  Maison  de  France;    4°  payement  d'une  somme  dont   Phi- 


1.  Arch.  Vat.,  Reg.  135,  n-  CCGV,  f»  cxv  recto  (21  décembre  1340). 

2.  La  Credentia  est  insérée  dans  le  Reg.  i35  (f°  cxii  versoj,   après  l'acte 
n°  CGGII.  —  Cf.  Pièces  justificatives. 
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lippe  fixerait  le  montant;  5"  coinnie  Philippe  de  Valois  avait 
témoigné  le  désir  de  faire  la  croisade  et  que  le  roi  d'Angle- 
terre voulait  bien  raccompagner,  Edouard  avait  consenti  à 
accorder  des  trêves  aux  Ecossais,  à  condition  que  Philippe 
promît  de  faire  à  son  retour  la  restitution  des  teri-es  de 
Guyenne.  Mais  le  roi  de  France,  repoussant  ces  offres  de  paix, 
répondit  qu'il  ne  ferait  rien  tant  que  le  roi  d'Angleterre  ne 
rendrait  pas  aux  Ecossais  les  terres  occupées  en  Ecosse.  Les 
plénipotentiaires  anglais ,  embarrassés  par  cette  réponse , 
dirent  que  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  ne  leur  permet- 
taient pas  de  s'engager  sur  ce  point,  et  qu'ils  croyaient 
qu'Edouard  n'y  consentirait  pas.  Philippe  répondit  alors  : 
((  Tout  ira  mal  tant  qu'il  y  aura  deux  rois  :  l'un  en  France, 
l'autre  en  Angleterre.  »  Cette  réponse  du  roi  de  France,  l'ar- 
chevêque de  Cautorbérv  l'avait  divulguée  en  Angleterre  :  à 
Londres,  en  présence  des  barons,  des  comtes  et  d'une  foule 
nombreuse,  il  l'avait  publiquement  dévoilée. 

Parvenu  à  un  âge  plus  avancé,  Edouard  avait  fait  convo- 
quer le  Parlement.  Les  plus  savants  docteurs  des  Universités 
de  Paris  et  d'Oxford,  les  avocats  de  la  Cour  de  Rome,  les 
plus  illustres  prélats  d'Angleterre,  à  qui  il  avait  exposé  ses 
droits  au  trône,  avaient  tous  été  d'avis  que  la  couronne  de 
France  lui  appartenait  «  comme  au  plus  proche  hoir  masle  h. 
C'est  alors  que  les  plénipotentiaires  anglais  remirent  à 
Benoît  Xll  une  cédule  oti  étaient  écrites  toutes  les  raisons 
qui,  pour  eux,  justifiaient  les  prétentions  d'Edouard  au  trône'. 
En  les  développant  devant  le  pape,  ils  ajoutèrent  que,  comme 
la  question  ne  pouvait  se  régler  d'une  manière  pacifique,  le 
Parlement  avait  décidé,  notamment  sur  les  instances  de  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry,  que  le  roi  poursuivrait  ses  droits  les 
armes  à  la  main.  Les  évoques  de  Lincoln,  de  Londres,  de  Salis- 
bury  et  de  Lichfield,  beaucoup  d'autres  prélats,  comtes,  nobles, 
barons,  l'avaient  juré  sur  la  croix  de  l'archevêque  de  Cantor- 
béry. Ils  avaient  en  outre  décidé  que  des  alliances  seraient 
signées  avec  des  princes  allemands  et  que  Tévêque  do  Lin- 
coln, assisté  de  quelques  seigneurs,  serait  chargé  de  les  cimen- 
ter, tâche  dont  il  s'était  d'ailleurs  acquitté  avec  une  rare 
habileté.  Fidèle  au  programme  qui  avait  été  tracé  par  le 
Parlement,    Edouard  III  était    passé    sur    le    continent    avec 

1.  Ileg.  135,  f°  cxiiii.  «  Sequitur  ténor  unius  cedule,  etc.  ». 
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son  armée  et  celle  de  ses  alliés,  pour  dévaster  le  royaume  de 
France.  Mais,  comme  lliiver  approchait,  Edouard  était  revenu  en 
Angleterre;  là  il  avait  appris  qu'une  flotte  nombreuse  s'apprêtait 
à  envahir  l'Angleterre.  De  l'avis  de  ses  conseillers  et  surtout 
de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  il  était  retourné  sur  le  conti- 
nent et  avait  couru  les  risques  d'une  nouvelle  expédition, 
sans  emporter  avec  lui  des  provisions  d'argent  suffisantes, 
sans  avoir  le  nombre  de  chevaux  iudispensable.  Car  il  avait  con- 
fiance dans  l'archevêque  de  Cantorbérj,  qui  avait  promis  de 
lui  envoyer  dans  un  bref  délai  l'argent  nécessaire.  C'est  alors 
qu'après  avoir  remporté  une  éclatante  victoire  près  de  l'Ecluse, 
il  avait  mis  le  siège  devant  Tournay;  mais  il  était  resté  de 
longs  mois  privé  de  tout  suljside  pécuniaire  et  il  avait  dû 
signer  des  trêves.  Jamais,  durant  tout  le  siège,  on  ne  lui  avait 
envoyé  d'Angleterre  une  livre  sterling.  Aussi  rendait-il  res- 
ponsable le  primat  d'Angleterre  des  malheurs  qui  auraient  pu 
fondre  sur  lui.  «  Vraiment,  avait  dit  le  roi,  je  crois  que  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry  a  voulu  ma  ruine  et  machiné  ma  mort, 
en  me  privant  d'argent.  Il  a  déjà  essayé  de  me  faire  perdre 
rafi"ection  de  la  reine.  Si  ses  rapports  mensongers  avaient  été 
écoutés,  c'eût  été  entre  elle  et  moi  la  discorde  perpétuelle.  » 
Guillaume  de  Norwich,  sur  les  ordres  du  roi,  avait  dû  bien 
montrer  à  Benoit  XII  que  la  détresse  financière  avait  seule 
obligé  le  roi  à  lever  le  siège  de  Tournay  et  à  signer  des 
trêves.  Il  n'avait  pas  craint  non  plus  d'accuser  l'archevêque  de 
Cantorbéry;  mais  il  avait  prié  le  pape  de  tenir  jusqu'à  nouvel 
ordre  la  chose  secrète.  Malgré  ses  protestations  d'afi'ection, 
d'obéissance  et  de  respect ,  Edouard  avait  eu  soin  de  faire 
remarquer  encore  une  fois  qu'il  revendiquait  le  trône  de 
France  1.  Pour  éviter  la  guerre,  il  consentait  à  signer  la 
paix,  mais  à  condition  que,  dans  le  traité  de  paix,  on  n'élimi- 
nerait pas  d'office  ses  prétentions  au  trône  pour  ne  régler 
que  la  question  du  duché  aquitain.  Quant  aux  conférences 
qui  devaient  avoir  lieu  à  Tournay,  elles  se  tiendraient  où 
le  pape  voudrait  et  à  son  choix,  à  Avignon  s'il  y  assistait 
en  personne,  ailleurs  s'il  expédiait  ses  nonces.  Edouard  enver- 
rait alors  ses  plénipotentiaires  pour  s'entendre  avec  ceux  de 
Philippe  VI,  et  à  condition  que  ses  intentions  fussent  tenues 


1.  «  Per  qiioil  prosequitur  et  intendit  prosequi  lotuni  rcgnuni  Francie  tan- 
quam  sibi  jure  successorio  légitime  dcbitum  et  delaliim.  » 
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secrètes,  jusqu'à  ce  que  la  partie  adverse  eût  dévoilé  les 
siennes. 

Après  avoir  écouté  le  rapport  des  plénipotentiaires  anglais, 
Benoît  XII  répondit,  le  18  décembre,  à  Edouard  III,  Il  était,  di- 
sait-il, fort  heureux  d'avoir  reçu  Guillaume  de  Norwich,  jadis 
envoyé  par  le  Saint-Siège  en  Angleterre,  et  il  se  félicitait  de 
voir  le  roi  d'Angleterre  dans  d'excellentes  dispositions  à  l'en- 
droit de  la  croisade.  Mais,  selon  lui,  l'apaisement  n'était  qu'ap- 
parent :  à  ses  yeux,  et  s'il  en  jugeait  par  les  propositions  des 
plénipotentiaires  anglais,  on  ne  cherchait  qu'à  rallumer  l'incen- 
die. Benoît  suppliait  Edouard  de  réfléchir  aux  calamités  ac- 
tuelles, aux  désastres  qu'il  avait  causés  en  envahissant  le 
royaume  de  France.  Quel  pernicieux  exemple  ne  donnait-il  pas 
au  monde  chrétien  !  la  guerre  entre  princes  était  un  crime  ;  car 
ces  luttes  fratricides  épuisaient  les  peuples.  Pourquoi  ne  pas 
imiter  l'exemple  du  roi  de  Castillc  qui  venait,  grâce  à  l'appui 
du  roi  de  Portugal,  de  vaincre  les  Sarrasins*?  Benoît  XII 
essayait  donc  de  reprendre  l'idée  de  croisade  et  faisait  tous  ses 
efforts  pour  séparer  les  belligérants.  Avec  Edouard,  qu'il  savait 
intraitable,  le  pape  prenait  un  ton  mesuré  :  il  ne  voulait  point 
brusquer  les  choses.  Le  roi  d'Angleterre  avait  demandé  une 
réponse  immédiate.  Benoît  XII  lui  avait  fait  dire  qu'il  ne  pour- 
rait l'envoyer  avant  d'avoir  l'avis  du  roi  de  France,  que  de 
pareilles  négociations  concernaient  directement. 

Trois  jours  après,  le  21  décembre  1340,  Benoît  répondait  à 
la  lettre  de  Philippe  VI  du  27  octobre,  qu'avait  portée  Guil- 
laume Ami  2.  Il  remerciait  le  roi  qui  consentait  à  remettre 
entre  les  mains  du  Saint-Siège  toutes  les  questions  pendantes, 
même  celle  de  Guyenne.  Mais  Benoît  ne  dissimulait  pas  ses 
craintes,  et  il  entrevoyait  bien  toutes  les  difficultés  qu'il 
aurait  à  vaincre.  L'attitude  mystérieuse  d'Edouard  était  décon- 
certante et  laissait  peu  d'espoir  pour  une  paix  future.  Malgré 
toute  sa  finesse,  le  pape  avouait  son  incompétence  lorsqu'il 
s'agissait  de  pénétrer  les  secrets  desseins  du  roi  d'Angleterre. 
Philippe  VI  demandait  que  son  vassal  abandonnât  le  titre  de 
roi  de  France,  son  sceau,  ses  nouvelles  armes.  Mais  Benoît  XII 


1.  Arch.  Vat.,  Reg.  135,  [n"  CGGIII],  avant  le  folio  cxiii  recto  (28  dé- 
cembre 1340). 

2.  Beg.  135,  n°  GCGV,  f°  cxv  recto  (Benoit  à  Philippe  VI,  21  décembre  1340). 
Piiilippe  VI  était  alors  au  bois  de  Vincennes  (Arch.  nat.,  JJ.  72,  n°  165).  Il 
y  avait  passé  tout  le  mois. 
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estimait  que  cette  renonciation  n'aurait  jamais  lieu  avant  l'ou- 
veriure  des  conférences.  Le  plus  simple  était  d'attendre  ces 
négociations,  pour  lesquelles  des  plénipotentiaires  devaient 
être  envoyés  et  qui  devaient  s'ouvrir  le  dimanche  4  janvier. 
Les  espérances  de  paix  étaient  bien  faibles.  Des  raisons  pri- 
mordiales, faciles  à  entrevoir,  s'opposaient  à  la  conclusion  d'un 
traité.  Benoît  XII  préférait,  pour  le  moment,  les  taire,  afin 
qu'on  ne  l'accusât  pas  de  partialité.  Il  se  réservait  pour  les 
futures  conférences. 

Ainsi  la  seconde  descente  d'Edouard  sur  le  continent  avait 
échoué  comme  la  première,  et  phis  encore.  Les  trêves  d"Es- 
plechin  ne  changeaient  rien  à  la  situation  et  laissaient  les  deux 
rois  en  présence.  L'alliance  anglo-flamande  était  maintenue. 
Benoît  XII  essaj^ait  encore  d'arrêter  les  hostilités,  et  prêchait  la 
concihation  simultanément  aux  deux  parties;  il  était  même 
réduit  à  revenir  à  cette  idée  de  croisade  qu'il  avait  jadis  aban- 
donnée. Vieilli  et  malade,  Benoît  perdait  de  son  énergie,  même 
vis-à-vis  de  Louis  de  Bavière.  Philippe  VI  avait  une  fois  de 
plus  commis  la  faute  de  ne  pas  prendre  l'offensive  et  de  lais- 
ser échapper  Edouard,  Celui-ci  manquait  d'argent  pour  con- 
tinuer la  campagne,  et  il  allait  rentrer  en  Angleterre  pour 
frapper  impitoyablement  ceux  qu'il  rendait  responsables  de 
cette  seconde  déconvenue. 


CHAPITRE  X 

LE  RENVERSEMENT  DES  ALLIANCES 
LES  DERNIERS  EFFORTS  DE  BENOÎT  XII 


Pendant  que  Benoit  XII  négociait  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre pour  régler  les  conditions  de  paix,  Edouard,  demeuré 
à  Gand,  était  comme  en  faillite.  Les  archers  réclamaient  leur 
solde  ^,  les  alliés  demandaient  le  remboursement  de  leurs 
créances'^.  Or  la  royauté  était  à  bout  de  ressources-^.  Les  sub- 
sides ou  les  laines  n'arrivaient  pas.  Les  besoins  étaient  pressants 
et  la  situation  désespérée.  Edouard  écrivit  k  son  fils,  à  l'arche- 
véque  de  Cantorbéry,  au  chancelier,  au  trésorier,  aux  membres 
du  Grand  Conseil.  Il  ne  voulait  pas  encore  soupçonner  ses  mi- 
nistres qu'il  croyait  intègres.  Mais  il  laissait  clairement  entendre 
que,  si  tous  les  fonctionnaires  avaient  fait  leur  devoir,  le  roi  se 
serait  tiré  d'embarras  et  aurait  échappé  au  déshonneur.  "  Nous 
avoms  entenduz,  écrivait-il  de  Gand,  le  :^1  octobre'',  voz  letres 


1.  R.  0.  Vrivij,  Seals,  270,  n"  13i4o.  Edouard  au  chancelier  (Gand. 
2  octobre  1340)  :  «  Corne  a  nostre  venue  a  Gant,  après  nostre  départir  du 
siège  (le  Turnay,  et  les  triuves  prises  par  entre  nous  et  monseigneur  Phelippe 
de  Valo^'s,  estoiens  si  busoignous  de  deniers  et  tant  criez  par  noz  archers, 
qestoient  grantenient  areré  de  lour  gages,  qil  nous  coveneit  a  force  faire  une 
chevance  de  deus  centz  livres  de  gros,  pur  aider  noz  ditz  archers,  et  sustenir 
lour  vivre,  et  dater  chescun  vers  son  pays,  et  ne  poiens  autre  chevance  faire 
si  en  haste,  corne  busoigne  nous  estoit  adunqes.  » 

2.  Edouard  devait  au  comte  de  Hainaut  7.oj5  florins  de  Florence  (R.  0. 
Privy  Seals,  278,  n°  14368).  Il  devait  aux  marchands  de  Matines  et  de  Louvain, 
aux  gens  d'Ypres,  de  Gand,  de  Bruges,  aux  bourgeois  d'Audenarde  {Id.,  27.j, 
n"  13912;  273,  n"  13752,  13756),  à  Jacques  d'Artevelde  {Id.,  274,  n°  13900).  au 
duc  de  Brabant  (M.,  273,  n"  13715),  au  comte  d'Arundel  {Id.,  n°  13725). 

3.  Geoffroy  le  Baker,  72. 

4.  R.  0.  l'rivy  Seals,  270,  n"  13498  :  »,<  Edward  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
d'Engleterre  et  de  France,  seignur  d'Irlande,  a  noz  chers  et  foialx  le  ducs  de 
Cornewaille,  nostre  très  cher  lîlz,  l'ercevesqe  de  Canterbirs,  primat  de  toute 
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queles  vous  nous  avez  envolez  par  le  porteur  de  cestes,  et  si 
avons  veu  les  remembrances,  queles  il  nous  ad  monstrez  de 
par  vous,  comprenantes  le  procès  qe  vous  avez  fait  pur  le 
lever  des  leines  '  qi  nous  sont  grantez  ;  et  molt  nous  despleit, 
et  par  reson  doit  desplere  a  touz  les  noz,  qe  nous  ne  feumes 
eidez  ne  coufortez  daucuns  biens  hors  de  nostre  roialme  a 
temps,  qe  vrayement,  si  nous  eussiens  esté  eidez  d'une  petite 
somme  a  temps,  nous  eussiens  esté  a  si  grant  honur,  come 
unqes  estoit  nul  prince,  et  si  eussiens  fait  fin  de  nostre  bu- 
soigne  ;  ne  pur  quant  nous  ne  susmettons  nulle  defaute  a  vous 
ne  a  nul  de  vous,  mes  toutes  foiz  nous  quidons  bien  et  si 
semble  il  par  apertes  évidences,  qe  si  toutes  gentz  eussent 
fait  leur  devoir,  nous  eussiens  esté  mieutz  eidez,  et  le  lever  des 
dites  leines  n'eust  mie  esté  tant  delaiez,  mes  coment  qe  nos  bu- 
soignes  par  decea  ont  esté  et  uncore  sont  en  dur  plit  et  anguis- 
sens,  par  cause  que  nous  ne  poions  faire  gré  a  noz  alliez  de 
riens  qe  nous  leur  deviens,  neintmeinsnous  avons  eu  parlance  et 
tretee  aussi  bien  ovesqe  les  ducs  de  Brabant  et  de  Gelre 
et  monseigneur  Johan  de  Henau,  comeod  les  gentz  de  Flandres 
de  faire  liverera  eux  certein  nombre  des  leines  pur  les  dettes 
qe  nous  leur  deviens,  c'est  assaver  environ  douze  mille  sacs  et 
en  nulle  autre  manere  ne  poions  acorder  ovesqes  eux,  des 
queux  leines  il  covient  tout  le  plus  estre  levé  et  liveré  devant 
le  Noël  et  tout  le  remenant  devant  Karresme,  selonc  qc  poei 
appaier  par  endentures  faites  souz  nos  sealx.  Si  vous  mandons 
et  chargeoms  sur  la  foi  et  loiauté  qe  vous  nous  devez,  et  si 
come  vous  amez  lonur  de  nous  et  la  sauvacion  de  nostre  estât, 
et  qe  nous  et  toutes  noz  busoignes  ne  soient  mis  en  péril,  qe 
vous  et  chescun  de  vous  de  sa  part  travaillez  affectueusement 
et  mettez  diligeaument  peine  et  poair  a  fin  qe  meismes  les 
leines  soient  hastivement  levées  et  coillees  et  liverees  as  at- 
tornez  de  noz  diz  alliez  selonc  les  covonances  taillées  entre 
nous  et  eux,  issint  que  nous  puissons  veoir  en  effect  coment 
que  ad  esté  tantqe  en  cea,  qe  nulle  défaute  ne  soit  trové  en  vous 


Engleterre,  l'evesqe  de  Giccslre,  nostre  chancellier,  l'evesqe  de  Cestre,  nostre 
trésorier,  les  comtes  d'Arimdell  et  de  Hunlingdon  et  autres  de  nostre  coiinseil 
en  Engleterre,  saluz.  —  Doné  souz  nostre  privé  seal  a  Gaunt  le  xxxr  jour 
d'octobre,  Tan  de  nostre  règne  d'Englctcrre  quatorzisme  et  de  France 
premer  ». 

1.  Le  gardien   d'Angleterre   avait  plusieurs  fois  convoqué   à  Londres   les 
officiers  préposés  à  la  levée  des  laines  ^Hymer,  II*,  82). 
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desore,  de  si  corne  la  busoigne  est  tant  chargeante  et  péril- 
leuse, si  eide  ne  y  soit  mis  en  due  nianère.  » 

Certes  jamais  prince  ne  s'était  trouvé  dans  de  tels  end)arras 
financiers.  Les  créanciers  frappaient  contimiellement  à  sa  porte. 
Le  sire  de  Fauquemont  avait  demandé  maintes  fois  qu'on  lui 
rendit  son  argent.  Afin  d'être  mieux  écouté,  il  s'était  adressé 
au  chancelier  d'Angleterre.  Mais  la  réponse  qu'il  avait  reçue 
était  si  désobligeante  qu'il  s'était  considéré  comme  offensé  et 
il  avait  invectivé  contre  Edouard,  «  molt  asprement  »,  sans 
respect  pour  la  dignité  royale'.  Le  bruit  courait  en  Flandre  que 
la  royauté  anglaise  était  insolvable  '.  Aussi,  pendant  tout  le  mois 
de  novembre,  Edouard  se  débat-il  comme  lecommcrrant  qui  re- 
doute la  banqueroute  et  qui,  avant  de  déposer  son  bilan,  tente 
encore  de  se  tirer  d'embarras.  Il  expédia  d'abord  ou  Angle- 
terre ses  chevaux,  qu'il  ne  pouvait  plus  nourrira  Puis,  quand 
il  ne  trouva  plus  de  créanciers,  il  quitta  la  Flandre,  et  rentra  à 
l'improviste  en  Angleterre. 

Accompagné  de  neuf  des  siens'*,  il  feignit  un  jour  une  prome- 
nade. 11  partit  à  cheval,  sans  escorte  et  secrètement,  sans  aver- 
tir personne,  et  gagna  l'un  des  ports  de  la  côte  de  Zélande 
où  il  s'embarqua-''.  Il  navigua  trois  jours  et  trois  nuits  durant'' 
et  arriva  par  la  Tamise  à  la  Tour  de  Londres,  le  30  novembre 
au  soir^  «  ove  torches  alumez*^  ».  Le  matin,  et  de  très  bonne 


1.  R.  0.  Privy  Seuls,  271,  n°  13."il8  (Gand,  12  novembre  L340).  —  Edouard  au 
chancelier  et  au  trésorier  :  «  Einz  lui  avez  doné  respons  si  court  et  desplesant, 
a  ce  qe  nous  avons  entendu,  qe  lavant  dit  seignur  de  Faukemont  se  tient 
malpaiez  et  est  grantuient  esmuz,  sur  qoi  il  nous  ad  escript  molt  asprement 
et  requis  derechief  qe  nous  lui  faceons  paiement   de  ce  qe  nous  lui  devons.  » 

2.  Comme  les  Bardi,  les  Peruzzi  et  les  Leopardi  navaient  pu  payer  toutes 
les  dettes  du  roi,  les  comtes  de  Derby  et  de  Northampton  s'étaient  constitués 
prisonniers  et  les  marchands  de  Louvain  et  de  Malines  ne  consentaient  à  les 
relâcher  qu'une  fois  les  dettes  payées  (R.  O.  Privij  Seals,  2*0,  n"  1346:î, 
'J  octobre  i;î'tO,  Gand);  —  (Id.,  273,  n"  13723,  Westminster,  11  février  1341). 

3.  R.  0.  Privij  Seals,  n°  134fi2  (Gand,  9  octobre  1340). 

4.  Le  comte  de  Northanipton.  Gautier  de  Masny,  Jean  Darcy  le  fils,  Jean 
de  Beauchamp,  Gilles  de  Beauchamp,  Guillaume  de  Kildesby,  Philippe  de 
Weston,  Nicolas  de  Canteleu  et  Renaud  de  Cobham. 

0.  Adam  de  Miirimufli  (p.  116)  :  «  Venit  ad  Selan'';.im.  »  —  Appendix  ad 
Murimuf/i.p.  221.  Il  s'embarquaà  VEchise  {Cro^./ues  de  f.ondo»,  p.  83). 

6.  Le  Hriife  Chronicle  (British  Muséum:  Egerton  ms.  630)  donne  de  curieux 
renseignements  sur  le  retour  d'Edouard  et  les  tempêtes  qui  l'assaillirent 
[Bakev,  Nofes  and  illustrations,  p.  24o). 

7.  Rymer,  IH,  87;  —  Close  Rolls,  14,  Edouard  111,  p.  2,  m.  12  dorso.  — 
Rof)ert  d'Aveshnnj.  p.  323:  —  Almain  Rolls,  n"  7  :  .<  Hic  rediit  rex  de  partibus 
transmarinis.  -•> 

8.  Croniques  de  London,  jj.  83. 
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heure,  à  l'heure  où  le  coq  chante,  dit  Adam  de  Murimuth^,  il 
manda  son  chancelier,  son  trésorier  et  les  autres  justiciers. 

Mécontent  de  la  conduite  de  ses  officiers,  qui  avaient  fait 
preuve,  en  son  absence,  d'une  négligence  coupable,  Edouard 
commença  par  sévir  contre  les  «  faus  treitres  »  qui  auraient  dû 
lui  faire  parvenir  des  renforts  et  des  subsides'.  Les  alliés 
d'Edouard  lui  avaient  en  effet  signifié  que,  s'il  n'usait  pas  de 
rigueur  envers  ses  ministres,  s'il  ne  châtiait  pas  les  prévarica- 
teurs, ils  cesseraient  d'être  à  son  service-^  Cette  défection 
pouvait  avoir  de  très  fâcheuses  conséquences''.  Dans  un  accès 
de  colère"',  Edouard  remplaça  le  chancelier  Robert  de  Strat- 
ford,  évêque  de  Chichester'\  ainsi  que  le  trésorier  Roger  de 
Northburgh,  évêque  de  Coventry.  Au  cas  où  ils  refuseraient 
d'obéir,  il  avait  eu  l'idée  de  les  enfermer  à  la  Tour  de  Londres. 
Mais  l'évèque  de  Chichester  avait  fait  remarquer  quelles  peines 
pouvaient  encourir  ceux  qui  emprisonnaient  les  évèques^ 
Aussi  les  prélats  furent-ils  mis  en  liberté,  à  la  charge  de 
donner  caution^. 

Cependant,  dans  le  guildhall  de  Londres,  Guillaume  de  Kil- 


1.  Adam  de  Murimiilh.  117. 

2.  Croniques  de  Luinlon,  p.  82.  —  Les  ministres  s'étaient  plaints  de  ne 
pouvoir  solder  les  dépenses  de  la  cour  et  les  gages  «les  officiers  royaux,  lis 
avaient  écrit  au  roi  «(ue,  si  Ton  continuait  à  lever  des  subsides,  la  révolution 
éclaterait  en  Angleterre.  Ils  avaient  décidé  secrètement  de  ne  plus  envoyer 
(l'argent  au  roi.  Un  traître  avait  averti  Edouard. 

3.  Almain  Rolls,  n°  8,  m.  29  (2  mars  1341).  «  Considéré  les  grants  paiements 
a  faire  a  noz  alliez  et  a  nos  gens  de  Flandres  selon  les  convenances,  sinon 
nous  perdons  leur  alliance.  « 

4.  «  Super  quo  alligati  noslri  nos  in  reditu  nostro  asperius  convenerunt. 
protestantes  expresse  cjuod,  nisi  cum  dictis  ministris  cautius  et  rigidius 
ageremus.  se  prorsus  ab  obsequiis  nostris  retraherc  proponebant;  quod  si 
facerent  nimis  esset,  quod  nostrum  negotium  desperatum,  immo  totum 
regnum  nostrum  Anglie  foret  quasi  extrême  subversionis  periculo  expositnni 
et  subjectum  »  [Rymer,  II*,  94  ;  —  Close  Rolls.  15.  Edouard  III.  p.  1.  m.  iO 
(6  mars  1341)]. 

o.  Adam  de  Murimutli,  p.  117. 

6.  Il  nomma  à  sa  place  Robert  Bourchier,  chevalier.  Robert  avait  été  justi- 
cier en  chef  du  banc  du  roi  en  Irlande.  Il  fut  chancelier  du  14  décembre  1310 
au  27  octobre  1341.  Il  eut  pour  successeur  Robert  Parving  (Robert  d'Aresbur;/, 
p.  32i).  —  Le  nouveau  trésorier  fut  Robert  de  Sadington  [Geoffroy  le  Baker, 
p.  73;. 

7.  En  vertu  de  la  Décrétale  (Clémentines)  :  «  Ne  episcopi  capiantur  et  carccri 
mancipentur  »  {Geoffroy  le  Baker,  p.  72). 

8.  Adam  de  Murimulh,  p.  117.  —  Le  roi  fit,  par  contre,  emprisonner  les 
grands  justiciers,  savoir  Richard  de  Willoughby,  Guillaume  de  Shareshull,  juge 
à  la  Cour  des  Plaids  comumns  ;  Nicolas  de  la  Bêche,  garde  du  prince  de  Galles, 
et  puis  connétable  de  la  Tour  de  Londres,  plus  tard,  en  1343,  sénéchal  de  Gas- 
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desby  prononçait  une  véhémente  diatribe  contre  Jean  de  Strat- 
ford,  archevêque  de  Cantorbéry;  il  l'accusa  d'avoir  fomenté  un 
vaste  complot;  il  le  diffama  publiquement'.  Les  secrétaires  du 
roi,  jaloux  de  l'influence  de  l'archevêque,  cà  qui  l'on  donnait  le 
titre  de  patrice,  incitèrent  Edouard  à  sévir  contre  le  primat, 
seul  responsable.  Craignant  la  colère  du  roi  et  la  jalousie  de 
ses  ennemis,  l'archevêque  s'enfuit  au  prieuré  de  Christchurch, 
à  Cantorbéry,  où  il  séjourna  longtemps^.  Le  1""  janvier  1341, 
il  écrivit  à  Edouard  III  une  lettre  fort  humble,  une  supplique  ; 
il  tenta  de  se  réhabiliter  dans  l'opinion  publique-^.  Il  priait  le 
roi  de  ne  point  écouter  les  avis  donnés  par  des  conseillers  per- 
fides, de  respecter  la  Grande  Charte  ;  sinon  l'arrière-petit-fils 
de  Henri  III  encourrait  l'indignation  de  son  peuple,  dont  il 
avait  su  jusque-là  gagner  l'affection.  Edouard  parlait  de  tra- 
hison, de  conjuration.  Il  se  plaignait  de  n'avoir  reçu  ni  les 
laines,  ni  les  deniers  que  le  peuple  anglais  lui  avait  promis,  et 
d'avoir  été  obligé  do  lever  le  siège  de  Tournay.  L'archevêque 
de  Cantorbéry  dégageait  sa  responsabilité  et  se  proclamait  inno- 
cent. Que  l'on  fît  d'abord  une  sérieuse  enquête,  que  l'on  châtiât 
les  vrais  coupables,  au  lieu  de  frapper  sans  réflexion  des 
officiers  intègres,  des  juges  d'une  probité  incorruptible'*.  '<  Et, 
sire,  voilletz  bien  penser  de  vostre  graunt  emprise,  et  de  fort 


coone:  des  marchands,  sire  Jean  de  Pulteneye  et  Guillaume  de  la  Pôle;  des 
grands  clercs  de  la  chancellerie,  Jean  de  Saint-Paul,  Michel  VVath,  Henri  de 
Stratford,  Robert  de  Ghigwell,  —  parmi  les  gens  de  l'Echiquier,  Jean  de 
Thorp.  Mais,  quand  la  colère  du  roi  fut  apaisée,  ils  ne  tardèrent  pas  à  être 
relâchés   (Chro/ticon  de  Lanercos/,  p.  335). 

1.  Adcun  de  Murimiith.  p.  118.  Philippe  VI  avait  été  averti  des  événements 
d'Angleterre  dans  le  milieu  de  décembre.  Le  trésorier  des  guerres,  Barthé- 
lémy duDrach,  lui  avait  fourni  tous  les  renseignements  (Bibl.  Nat.,F?'.  n.acq., 
9239,  f"  287  verso)  :  «  Jehannin  d'Amiens,  messagier,  xnii  de  décembre, 
envoie  d'Amiens  à  Paris  et  au  bois  de  Vincennes  portant  en  haste  lettres  du 
dit  Berthelemi  au  roy  nostre  sire  et  à  nos  seigneurs  des  comptes  pour  eulz 
faire  [savoir]  Testât  du  roy  d'Angleterre,  comment  il  estoit  entrez  en  Angle- 
terre etavoit  fait  prendre  et  mettre  en  prison  l'evesque  de  Chicestre,  monsei- 
gneur Guillaume  de  la  Poule,  monseigneur  Jehen  de  Poutenay  et  sire  Jehan 
de  Saint-Pol,  touz  gouverneurs  de  son  royaume  et  cornent  il  avoit  mandé 
l'evesque  de  Cantorbille,  et  plusieurs  autres  choses  de  Testât  d'Angleterre  que 
le  dit  Berthelemy  avoit  sceu  par  certaine  personne  qui  en  estoit  venuz.  » 

2.  Robert  d'Avesbury,  p.  313. 

3.  Cette  lettre  est  insérée  dans  Rohert  d'Avesbury  (p.  324-329)  et  Heming- 
burgh  (II,  363-367). 

4.  «  Voilletz,  sire,  si  vous  plest,  faire  venir  les  prelatz,  grauntz  et  peeres  de 
la  tierre  en  lieu  covenable,  od  nous  et  aultres  gentz  purront  seurement  venir, 
et  faites,  si  vous  plest,  veer  et  enqu  ce  en  qi  mains,  puis  le  comencement 
de  vostre  guerre,  laynes,  d'^niors  et  aultres  choses,  qelles  qe  soient,  qe  vous 
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annemj  que  vous  avetz  par  celé  cause,  et  de  voz  enemis  d'Es- 
coce,  de  graunt  péril  de  vostre  terre;  car  si  vos  prelatz, 
grauntz  et  toutz  les  sages  de  vostre  terre  fuissent  entre  jour 
et  nuyt  d'une  volenté,  saunz  division,  d'ordeigner  ceo  qe  ser- 
roit  meltz  affaire  en  si  grosses  busoignez,  il  y  averoit  assetz  a 
penser  pur  maintenir  vostre  emprise,  l'onur  de  vous,  et  la  sal- 
vacion  de  vostre  terre.  Et,  sire,  ne  voilletz  prendre  a  mal  qe 
nous  vous  envoioms  si  grossement  la  vérité  ;  qar  la  graund 
affeccion  qe  nous  avons  et  tutz  jours  averoms  devers  vous,  la 
salvacion  de  vostre  honur  et  de  vostre  terre  et  ausi  pur  ceo 
qil  apertent  a  nous,  pur  ceo  qe  nous  sûmes,  tout  seioms  in- 
digne, primat  de  tout  Engleterre  et  vostre  piere  espirituel,  nous 
excite  a  vous  dire  et  maunder  ceo  qe  peot  estre  en  péril  de 
vostre  aime  et  empovrisment  de  vostre  terre  et  de  vostre  estât. 
Le  Saint-Espirit  vous  sauve,  corps  et  aime,  et  vous  doignt 
grâce  davoir  et  de  crere  bon  counsail,  et  victorie  de  a^oz 
enemys^  »  Edouard  ne  fut  pas  très  satisfait  de  s'entendre 
ainsi  gourmander.  Loin  de  se  calmer,  l'archevêque  devint  plus 
virulent  et  plus  agressif.  Comme  les  officiers  royaux  obligeaient 
le  clergé  à  payer  des  impôts,  dont  les  clercs  étaient  notoire- 
ment exempts,  il  gourmanda  son  successeur,  le  chancelier 
Robert  Bourchier-;  il  invoqua  les  statuts  de  la  Grande  Charte, 
lançant  l'anathème  et  l'excommunication  contre  les  perturba- 
teurs de  la  paix  publique,  qui  violaient  les  libertés  de  TEglise^. 
Enfin,  il  ne  craignit  pas  d'accuser  le  roi  dans  une  secondelettre^. 
Jamais  un  Plantagenet  n'avait  osé  destituer  et  emprisonner  des 
officiers  et  des  clercs  qui  avaient  toujours  servi  avec  zèle  et 
dévouement  les  intérêts  anglais.  En  lisant  ce  libelle,  Edouard 
s'emporta  avec  véhémence.  11  se  décida  à  sévir. 

Un  mandat  d'amener  fut  adressé  au  chancelier  et  au  sheriff 
du  comté  de  Kent.  L'archevêque  devait    comparaître   en  per- 


ont  eslé  graimtez  en  eaide  de  vostre  guerre  tanqe  a  jour  de  liuy,  souut 
devenuz  et  vient  desponduz  et  par  qi  défaite  vous  depertistes  issint  de  Tour- 
naye;  et  ceaux  qe  serrount  trovez  coupal)les  en  ascun  point  devers  vous, 
corne  bon  seignur,  les  faitez  hien  chastier  solonc  la  ley  »  {Robert  (PAvesbury, 
p.  326). 

1.  Robert  d'Avesbury,  327. 

2.  Hemingbury/i,  II,  367.  — Lettre  de  l'archevêque  à  Robert  Bourchier  (28  jan- 
vier, Cantorbéry).  —  /rf.,  p.  37L  —  Lettre  de  l'archevêque  à  l'évêque  de 
Londres. 

3.  1(1.,  375.  —  Lettre  de  l'archevêque  adressée  à  tous  les  prélats. 

4.  Ici.,  369.  —  Lettre  de  l'archevêque  au  roi  [janvier],  1341. 
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sonne  à  Westminster,  le  mercredi  14  février  1341^  Sinon  il 
serait  déclaré  rebelle.  Puis,  sur  les  instigations  de  Adam  de 
Orlton,  évêque  de  Winchester,  ennemi  mortel  de  Jean  de 
Stratford,  et  afin  de  rendre  l'affaire  notoire,  le  roi  fit  un  long 
réquisitoire  contre  l'archevêque  de  Cantorbéry  ^  (10  février  1341  ) . 
((  Edouard  commençait  par  dii^e  combien  il  avait  été  heureux, 
au  début  de  son  règne,  de  trouver  un  conseiller  aussi  dévoué 
et  intelligent  que  l'archevêque,  qui,  devenu  son  intiuie  et 
presque  son  père,  avait  dirigé  longtemps  toute  la  politique  exté- 
rieure, et  signé  des  aUiances  avec  les  princes  d'Empire  contre 
Philippe  VL  N'était-ce  pas  lui,  en  effet,  qui  avait  invité  le  roi  à 
courir  les  risques  d'une  expédition,  et  promis  de  trouver  en 
Angleterre  les  subsides  suffisants  pour  l'entreprendre  pendant 
que  de  bons  généraux  recruteraient  de  bons  soldats?  Confiant 
dans  ces  promesses,  Edouard  avait  fait  sa  première  campagne  ; 
mais  les  subsides  manquèrent  ;  l'armée  mourait  de  faim  ;  le  roi 
emprunta  à  des  usuriers  et  contracta  d'énormes  dettes.  Comme 
il  ne  pouvait  plus  payer  ses  alliés,  ni  solder  ses  troupes,  il  était 
revenu  en  Angleterre.  Le  Parlement,  réuni  à  AVestminster, 
vota  de  nouveaux  subsides,  qui,  s'ils  eussent  été  levés  en 
temps  et  lieu  voulus,  auraient  permis  de  continuer  la  guerre. 
L'archevêque  promit  encore  de  faire  la  collecte  et  d'exercer 


1.  R.  0.  Privy  Seals.  272,  n°  13680  (Westminster,  26  janvier  1341)  :  «  Edwar- 
dus  Dei  gratia  rex  Anglie  et  Francie  et  dominiis  Hibernie,  dilecto  et  fideli 
nostro  Roberto  Bourghcher,  cancellario  nostro,  saiutem.  Mandamus  vobis  quod 
vicecomiti  nostro  Kancie  per  brève  sub  magno  sigillo  nostro  demandari 
faciatis  quod  venire  faciat  Johannem  arcliiepiscopum  Cantuariensem  corani 
nobis  et  consilio  nostro  apud  Westuionasterium,  die  mercurii  proximo  post 
octabas  Purificationis  béate  Marie  proximo  future,  ad  respondendum  nobis 
quare,  cum  pluries  mandaverimus  eidem  archiepiscopo  quod  pro  aliquibus 
ardius  et  urgenlibus  negociis  nos  et  jura  nostra  ac  statum  regni  nostri  An- 
glie tangentibus,unde  ipsemagis  privatus  et  capitalisconsiliarius  nosterextitit, 
expediendis  et  atfectui  debito  demandandis,  personaliter  venisset  ad  nos, 
idem  archiepiscopus  id  facere  hactenus  recusavit  et  adhuc  récusât,  in  nostri 
contemptum  et  persone  nostre  periculum  ac  negocioruui  nostrorum  predicto- 
rum  perconsilium  suum  inchoatorum  impedimentum  et  retardationem  mani- 
festam.  Datum  suIj  privato  nostro  sigillo,  apud  Westmonasterium,  xxvi  die 
januarii,  anno  regni  nostri  Anglie  quintodecimo,  regni  vero  nostri  Francie 
secundo.  » 

2.  La  lettre  adressée  par  Edouard  aux  doyen  et  chapitre  de  l'église  de  Saint- 
Paul  de  Londres  est  publiée  par  Rymer  (IH,  90).  —  Elle  est  insérée  dans 
Robert  cFAveshury  (p.  330-336)  et  dans  Hemingburgh  (II,  380).  —  L'ex-chance- 
lier,  évêque  de  Chichester,  avait  été  convoqué  à  Londres  par  bref  royal.  Mais 
il  avait  refusé  de  comparaître.  Le  8  février  1341,  par  l'intermédiaire  du  chan- 
celier et  du  sheriff  de  Sussex,  le  roi  lui  lançait  une  seconde  assignation 
[R.  0.  Privy  Seals.  213,  n"  13701). 
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une  active  surveillance.  Le  roi  revint  alors  mettre  le  siège 
devant  Tournay.  Il  attendit,  s'impatienta,  envoya  dépêches  sur 
dépêches  ;  sa  situation  était  critique,  presque  désespérée. 
Edouard  fut  forcé  de  reculer  alors  que  son  triomphe  aurait  pu 
être  complet,  obligé  de  signer  des  trêves  alors  qu'il  eût  pu 
remporter  la  victoire  sur  terre  comme  sur  mer.  Retard  de  la 
campagne,  joie  délirante  des  ennemis,  honte  pour  le  roi  d'An- 
gleterre, tels  étaient  les  résultats  de  cette  néghgence  coupable  ; 
sans  compter  que,  revenu  à  Gand  après  avoir  levé  le  siège  de 
Tournay,  Edouard  n'avait  pas  en  cai^ôse  un  seul  denier.  Les 
marchands,  les  usuriers,  l'avaient  entraîné,  criblé  de  dettes, 
comme  dans  un  gouffre  ^  »  Et  quel  était  l'homme  responsable 
de  toutes  ces  calamités,  sinon  l'archevêque  de  Cantorbéry? 
Edouard  avait  mandé  à  Londres  le  ministre  coupable,  qui,  pris 
de  peur,  avait  refusé  de  se  rendre  à  la  convocation  royale, 
redoutant  de  voir  mettre  sa  tête  à  prix.  Il  lui  avait  alors 
envoyé  un  sauf-conduit  par  Raoul  de  Staff ord,  sénéchal  de 
l'hôtel,  pour  lui  dire  que  sa  vie  serait  respectée,  que  seuls  ses 
actes  pohtiques  seraient  jugés  en  conseil.  L'archevêque  refusa 
encore;  indigné,  il  répondit  qu'il  ne  comparaîtrait  pas  à  Londres, 
si  ce  n'est  en  plein  Parlement'.  C'est  pour  cela  qu'Edouard 
signalait  la  r-onduite  d'un  prélat  en  qui  il  avait  placé  toute  sa 
confiance  et  qui  le  payait  d'une  si  noire  ingratitude.  Vraiment 
l'archevêque  était  responsable  de  tous  les  maux  qui  s'abat- 
taient sur  l'Angleterre.  Le  roi  l'affirmait.  Mais  son  indignation 
n'était-elle  pas  exagérée?  Etait-elle  surtout  bien  sincère  3? 

Les  fonctionnaires  royaux  furent  accusés  d'avoir  commis  des 
malversations.  Les  sheriffs  furent  révoqués  et  les  juges  des- 
titués. Les  vieux  conseillers  furent  mis    à  l'écart^.    Edouard 


1.  Cromques  de  London,  p.  81  :  «  Mes  a  graunt  perde,  tut  par  creaunce  as 
marchauntz  de  faire  chevisaunce.  » 

2.  Le  30  mars  1341,  Edouard,  dans  une  lettre  adressée  à  l'évêque  de  Londres, 
.s'emportait  encore  avec  véhémence  contre  larchevèque  qui  continuait  à  diffa- 
mer le  roi  (Rymer,  IP,  96;  —  Close  Rolls,  15,  Edouard  III,  p.  l,m.  29). 

3.  La  réconciliation  entre  le  roi  et  l'archevêque  eut  lieu  en  1342,  le  1  mai, 
au  Parlement  de  Westminster.  L'archevêque  jura  que,  s'il  avait  rendu  hom- 
mage au  roi  de  France  pour  le  duché  de  Guyenne  et  le  comté  de  Ponthieu, 
il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  nuire  au  roi  ;  mais  il  croyait  agir  dans 
l'intérêt  du  royaume  et  pour  le  bien  de  la  paix  (Le  Baker,  p.  ".j;  —  Stubbs, 
Consli tut i anal  Historjj  of  England,  II,  417-423). 

4.  Adam  de  Murimut/i,  p.  118. 
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fît  un  coup  d'Eiat  ;  mais  ce  despotisme  im})rovisé  excita  un  vil" 
mécontentement  en  Angleterre  et  de  légitimes  terreurs  •. 

Dans  chaque  comté,  des  juges  spéciaux  examinèrent  les 
comptes  des  collecteurs  de  la  décime,  de  la  quindécime,  et  des 
offlciers  préposés  aux  laines.  Dans  cluupic  comté,  il  y  eut  un 
tribunal  présidé  par  un  grand  justicier,  comte  ou  l)aron.  Ces 
tribunaux  jugèrent  avec  tant  de  rigueur  et  d'arbitraire  que  tous 
les  officiers  furent  frappés,  innocents  ou  coupables,  sans  distinc- 
tion. Les  habitants  de  Londres  s'opposaient  à  ce  que  les  juges 
itinérants  instrumentassent  dans  leur  ville,  au  mépris  de  leurs 
libertés.  Edouard  fît  tenir  des  assises  à  la  Tour  de  Londres 
même;  il  usa  de  représailles.  Une  émeute  éclata;  mais  le  roi 
ne  put  arriver  à  connaître  les  noms  des  chefs  de  l'émeute  ;  sa 
colère  s'apaisa  et  il  pardonna-. 

Benoît  XII  commençait  à  s'inquiéter.  Car  la  politique  du  roi 
d'Angleterre  devenait  de  plus  en  plus  agressive '^  L'archevêché 
d'York  était  vacant  :  la  lutte  éclata  entre  deux  compétiteurs'*. 
Edouard  soutenait  Guillaume  de.Kildesby  et  prétendait  que 
Guillaume  de  la  Zouche  était  homicide  et  bâtard.  Or  Benoit  XII 
savait  que  Kildesby  avait  été  le  négociateur  de  l'alliance 
anglo-impériale;  et   il  refusait  d'introniser  le  favori  du  roi'^'. 


\.  Laniour  du  peuple  pour  le  roi,  dit  un  chroniqueur  anonyme,  avait  lait 
place  à  la  haine  et  les  prières  s'étaient  changées  en  malédictions  (BodI. 
Oxford,  ms.  -2174).  —  Les  Cvoniques  de  London  (p.  84-88)  donnent  d'amples 
détails  sur  les  événements  intérieurs  de  l'Angleterre.  —  Les  aldermen  de 
Londres  avaient  refusé  plusieurs  fois  de  payer  les  dettes  de  leur  souverain. 
Ils  finirent  par  s'exécuter  (Archives  du  Guild/iall,  Reg.  F,  f"  134  verso;  — 
Jules  Drlpit,  op.  cit.,  p.  lxxiii). 

■2.  Adam  de  Murimuth,  p.  119;  —  Le  Baker,  p.  "3.  —  Le  3  juin  1341, 
Edouard  111  concéda  des  faveurs  au  maire  et  aux  aldermen  de  Londres; 
il  promit  de  modifier  les  coutumes,  de  ne  jamais  inquiéter  les  habitants,  de 
révoquer  momentanément  les  sessions  des  juges  itinérants  (Rymer,  II*,  101  ; 
—  Patent  Rolls,  15,  Edouard  III,  p-  2,  m.  43  et  46). 

3.  Bernard  de  Sistre,  archidiacre  de  Cantorbéry,  nonce  en  Angleterre,  levait 
alors  les  deniers  de  la  Chambre  apostolique  (Arch.  Vat.,  Rey.  136,  n"  lxi  et 
Lxii,  f"  21  verso). 

4.  R.  0.  Roman  Rolls,  743,  m.  6  (3  décembre  1340).  —  Lettre  d'Edouard  à 
Benoit  XII  et  aux  cardinaux-évèques  d'Albano,  de  Palestrina  et  de  Frascali,  et 
à  ceux  du  titre  de  Saint-Adrien,  de  Saint-Georges  au  Velabre,  de  Santa  Maria 
Nova,  de  Santa  Lucia  in  Silice. 

5.  Le  10  novembre,  étant  en  route  pour  Avignon,  sur  les  terres  du  comte, 
près  de  Genève,  il  avait  été  arrêté  et  emprisonné  (.\rch.  Vat.,  Reg.  135, 
n°  ccxxix,  f-Sl  recto).  —  Le  18  décembre,  Edouard  priait  Benoît  d'excuser  Guil- 
laume de  Kildesby  qui  ne  pouvait  se  rendre  à  Avignon.  —  Le  18  janvier  1341, 
même  supplique;  Edouard  avait  écrit  au  pape  et  à  21  cardinaux  en  faveur  de 
son  clerc  (R.  0.  Roman  Rolls,  743,  m.  5). 
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La  querelle  s'envenimait.  Edouard  n'avait  pas  craint  de  lever 
la  main  sur  un  prêtre ^  ;  sa  furie  ne  connaissait  plus  de  bornes. 
Benoit  XII  avait  de  sérieuses  craintes.  L'affaire  de  Tarche- 
vêque  de  Cantorbéry  vint  encore  les  redoubler.  Edouard  III 
avait  exposé,  dans  une  lettre  à  Benoît  XII,  tous  les  griefs  qu'il 
nourrissait  contre  son  ex-chancelier  2.  Il  se  repentait  d'avoir 
eu  confiance,  au  début  de  son  règne,  sur  un  homme  qui  l'avait 
plus  tard  trompé.  «  J'avais  cru,  disait-il,  pouvoir  compter  sur  lui; 
or  je  me  suis  appuyé  sur  un  roseau  •'^.  »  Il  annonçait  en  outre 
l'envoi  à  Avignon  de  maître  Jean  Wawayn  et  frère  Thomas  de 
Lisle,  prieur  des  Frères  Prêcheurs  de  Winchester,  qui  devaient 
renseigner  pleinement  le  Sacré  Collège,  après  s'être  concertés 
d'ailleurs  avec  Guillaume  de  Norwich,  doyen  de  Lincoln,  alors 
à  Avignon.  Peut-être  de  ces  pourparlers  sortirait  le  remède 
efficace. 

Pendant  qu'à  l'intérieur  Edouard  sévissait  cruellement  contre 
les  officiers  royaux,  il  était  obligé,  à  l'extérieur,  de  respecter 
les  trêves  et  de  les  faire  respecter.  Des  marins  des  comtés  de 
Southampton,  Somerset,  Dorset,Devonshire,  Cornwall,  s'étaient 
rendus  coupables  d'homicide;  des  sujets  du  roi  de  France 
avaient  été  assassinés.  Edouard  envoya  des  ordres  énergiques 
à  tous  les  sherifFs  ^.  De  nouveaux  troubles  pouvaient  également 
éclater  en  Guyenne.  Le  bruit  courait  que  le  comte  de  Foix  et 
les  autres  alliés  de  Philippe  VI  avaient  l'intention  d'envahir  le 
duché  '^  ;  les  bandes  armées  au  service  de  l'Angleterre  pou- 
vaient alors  user  de  représailles.  Aussi  Edouard  avait-il  recom- 
mandé à  Olivier  de  Ingham,  sénéchal  de  Gascogne,  à  Bernard 
d'Albret  et  à  Hugues  de  Genève,  ses  lieutenants  en  Guyenne, 
non  seulement  de  résister  aux  incursions,  mais  de  faire  respecter 
fidèlement  les  trêves,  afin  d'éviter  tous  les  dangers  qui  pou- 


1.  Le    21    décembre    i;UO,     Benoît    lui    donnait   l'indulgence    de    se    faire 
absoudre  par  son  confesseur  pour  ce  fait  (Riezler,  \'at.  Akf..  n°  2092,  p.  751). 
2    Rymer,  II*,  94;  —  Roman  Rolls,  li'.],  n°  4,  14  mars  1341. 

3.  «  Sed,  sicut  experientia  docuit,  in  illusoris  baculo  arundineo  (cui  juxta 
sentenciam  propheticam,  si  inuixus  fuerit  homo,  intrabit  in  manuin  ejus,  et 
perforabit  eum)  fiduciam  posuimus.» 

4.  Rymer,  IH.  87  ;  —  Patent  Rolh,  14,  Edouard  III,  m.  3  dorso  (1341,  18  jan- 
vier). —  Edouard  à  Hugues  de  Courtenay,  comte  de  Devonshire,  à  Guillaume 
Trussel  et  à  Jean  l'archidiacre. 

5.  Rymer,  in,  88;  — T'f/sra«  Rolls,  m,  14,  Edouard  111,  m.  7  (20  janvier  1341). 
—  Edouard  avait  ordonne  à  Hugues  de  Genève  et  au  sénéchal  de  résister  au 
comte  de  Foix. 
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valent  résulter  d'une  attaque  Irréfléchie  '.  Le  sénéchal  de  Gas- 
cogne, Olivier  de  Ingham,  avait  même  été  mandé  à  Londres, 
vu  l'urgence,  sur  un  vœu  émis  par  le  Conseil  du  roi'-.  Des  me- 
sures nouvelles  allaient  être  prises  en  Guyenne.  Jean  Dieu, 
chevalier,  maître  Gerald  du  Puy,  juge  mage  dans  le  duché,  et 
William  de  Radnor  venaient  d"y  être  envoyés  pour  commu- 
niquer l'intention  du  roi  aux  capitaines  du  duché,  aux  villes 
de  Bordeaux,  de  Saint-Macaire  et  de  Saint-Emilion  3.  H  est 
certain  qu'Edouard  redoutait  des  défections  ;  il  craignait  sur- 
tout que  l'insuccès  de  ses  deux  invasions  successives  en 
France,  qui  révélait  sa  faiblesse,  ne  décourageât  ses  vassaux 
de  Guyenne  et  ne  jetât  les  hésitants  dans  le  parti  français. 
Son  orgueil  avait  été  blessé  au  vif  ^.  Aussi  avait-il  comblé  de 
faveurs  certains  seigneurs  ou  certaines  villes'',  notamment 
celle  de  Rayonne '5.  Pendant  ce  temps  des  plénipotentiaires 
allaient  auprès  des  rois  d'Aragon,  de  Majorque  ou  de  Castille 
pour  faire  renouveler  les  traités  d'alliance^. 

Malgré  les  trêves,  le  roi  d'Angleterre  se  préparait  ;  il 
essayait,  mais  vainement,  de  combler  le  déficit.  Le  peuple  était 
d'ailleurs  las.  Les  avances  faites  par  les  Bardi  et  les  Peruzzi 
ne  suffisaient  pas^.  Le  Parlement  avait  bien  voulu  voter  d'abord 
l'impôt    biennal  du    neuvième  9,  levé    sur  les    toisons  et    les 


1.  Rymer,  II*,    88;  —  Vascon  Rolls,  14,  Edouard  111,  m.  6  (1341,  20  janvier). 

2.  Rymer,  IIS  8S; —  Vascon  Rolls,  937,  14,  Edouard  111,  m.  2(20  janvier  1341); 

—  Privy  Seuls,  file  272.  n"  13622.  —  Edouard  au  cliancelier  Robert  Bourchier. 

—  Le  2  février,  il  y  avait  eu  à  Langley  de  grandes  fêtes.  Le  roi  avait  armé  che- 
valiers des  nobles  de  Gascogne  {Le  Baker,  p.  73). 

3.  Rymer,  U\  88;  —  Vascon  Rolls,  937,  14,  Edouard  111,  m.  1. 

4.  Rymer,  11*,  9i. —  «Et  officiarii  et  ministri  nostri,  quterentes  in  nostri 
et  subditorum  nostrorum  dispendlo  lucruin  suum,  speratam  de  dictis  subsidiis 
et  aliunde  pecuniam  nobis,  ut  debuerant,  non  miserant,  de  quorum  negli- 
gentia,  ne  dicamus  falsitate,  obloquitur  quodammodo  totus  mundus.  » 

o.  Rymer,  II*,  89;  —  Vascon  Rolls,  14,  Edouard  111,  m.  8  (20  janvier  13il). 

—  Faveurs  accordées  à  la  ville  de  Saint-Emilion,  à  maître  Gerald  du  Puy  et  à 
Raymond  son  frère. 

6.  Rymer,  II*,  92;  —  Vascon  Rolls,  938,  15,  Edouard  111,  m.  34.  —  Le  11  février 
1341,  Edouard  recommandait  les  marchands  bayonnais  au  duc  de  Bretagne, 
aux  villes  de  l'Ecluse,  de  Bruges,  Gand  et  Ypres.  11  avait  même  tenté  de  faire 
signer  un  accord  commercial  entre  les  Cinq  Ports  et  ladite  ville  [Patent  Rolls, 
15,  Edouard  111,  p.  1,  m.  44). 

7.  Bernard  d'Albret  fut  envoyé  en  Castille,  Raymond  Corneil  auprès  des  rois 
de  Majorque  et  d'Aragon  et  de  l'infant  d'Urgel  [Rymer,  II*,  93;  —  Almain  Rolls, 
n"  8,  15,  Edouard  111,  m.  29  (12  février  1341,  Tour  de  Londres)]. 

8.  Ceux-ci  avaient  avancé  l'argent  que  procurait  la  collecte  det  laines 
[Almain  Rolls,  n"  8,  m.  28  (12  mars  1341)]. 

9.  «Estoit  graantez  la  neofisme  des  garbes,  aignels  et  toisons  de  deux  ans  » 


366         LA  PAPAUTÉ,  LA  FRANCK  ET  L  ANGLETERRE 

agneaux  1  (26  mars  1340),  puis  successivement  20.000  2  et 
30.000  sacs  de  laine-^.  Or,  quand  les  sergents  avaient  parcouru 
les  comtés  pour  recueillir  les  subsides  ou  dresser  la  liste  des 
sommes  à  percevoir,  les  évêques  avaient  frappé  d'excommuni- 
cation non  seulement  les  officiers  qui  percevaient  les  nouveaux 
impôts,  mais  parfois  les  habitants  disposés  à  les  payer '^.  Cer- 
tains barons  mécontents  avaient  fait  courir  le  bruit  que  le  roi 
voulait  attenter  aux  statuts  fondamentaux  de  la  couronne, 
révoquer  les  concessions  faites,  les  mesures  prises  en  Parle- 
ment, Ils  demandaient  la  suppression  des  impôts.  Edouard 
démentit  ces  nouvelles''.  Il  affirma  que    son  intention  n'avait 

[R.  0.  Almain  Rolls,  n"  8,  m.  29  (2  mars  1341)].  —  Lettre  d'Edouard  à  Gau- 
tier iMarlh.  —  Les  articles  «  grantez  »  en  Parlement  sont  transcrits  dans  les 
Almain  Rolls  (n"  8,  m.  24  dorso). 

1.  Les  laines  formaient  toute  une  administration  spéciale.  Les  barons 
dressaient  Vassise,  et  fixaient  le  nombre  de  sacs  à  lever.  Il  y  avait  par  comté 
des  collecteurs  (colleclores)  et  des  receveurs  des  laines  (Rj-mer,  II*,  96;  — 
Close  Rolls,  15,  Edouard  III,  p.  1,  m.  27  ;  —  Almain  Rolls,  n°  8,  m.  28)  ;  des 
preneurs  des  laines  chargés  de  «  saveer  combien  de  berbitz  furent  au  temps 
(le  tondizon  »  [Almain  Rolls,  n°  7,  m.  4  (4  octobre  1340)]  ;  enfin  des  contrô- 
leurs chargés  de  vérifier  si  l'on  ne  mettait  pas  par  fraude  dans  les  sacs  du 
gravier  et  du  sable,  «  De  supervidendo  ne  arena  et  sabulum  ponantur  in 
lanis  »  (iV/.,  m.  10)  (6  septembre  1341). 

L'entrepôt  général  des  laines  était  à  Bruges,  où  résidaient  le  maire  et  le  con- 
nétable de  l'étape  {Almain  Rolls,  n"  8,  m  o)  et  où  étaient  installés  les  services 
de  chancellerie,  le  bureau  des  recettes  et  le  bureau  du  sceau  et  où  se  déli- 
vraient des  lettres  de  quittance.  En  1341,  Hugue  de  Ulseby  était  maire  de 
l'étape  en  Flandre  et  William  de  Kelleseye  receveur  des  deniers  perçus  en 
Flandre  [Almain  Rolls,  ici.,  m.  3  et  m.  1). 

L'opération  de  la  levée  des  laines  n'était  pas  terminée  en  juillet  1341 
[Almain  Rolls,  n°  8,  m.  13  (10  juillet)]. 

2.  Le  11!  juillet  1340. 

3.  Juin  1341.  —  Almain  Rolls,  n"  8,  m.  25.  —  «Et  pur  ceo  qil  sembloit 
adonqes  a  nous  et  a  les  grantz  et  autres  de  nostre  conseil,  qe  adonqes  est  oient 
par  devers  nous,  qe  ceo  seroit  chose  busoignable  sur  tiel  emprise,  quecuuqes 
aventure  qe  de  ceo  avenist,  a  faire  somondre  Parlement  et  si  feismes  somumlre 
nostre  Parlement  à  Westminster  le  meskerdy  proschein  après  la  translacion 
de  saint  Thomas  proschein  passé...  Et  pur  ceo  qe  a  mesme  nostre  Parlement 
les  prélats,  counles,  barons  et  les  comunes  de  nostre  roialme  illoeqes  assem- 
blez, eantz  regard  a  ce  qe  Dieu  nous  ad  doné  bon  comeucement  en  eide  de 
parfournir  nostre  emprise,  et  cornent  qe  l'eide  del  neofisme  susdite,  si  est  grant 
et  chargeant  a  nostre  poeple,  de  quoi  nous  eantz  regard  a  ceo  qe  le  dit 
eide  de  nefisiue  ne  ne  poet  estre  si  hastivement  levez,  par  quoi  nous,  noz  ditz 
alliez,  noz  autres  gentz  et  amys  ne  puissons  estre  servys  »  [Almain  Rolls, 
n°  7,  m.  16  (28  juillet  1340)]. 

4.  Rymer,  II',  90;  —  Close  Rolls,  15,  Edouard  III,  p.  1,  m.  43  dorso 
(10  février  1341).  —  Edouard  aux  évêques.  Dès  septembre  1340,  Edouard 
s'était  plaint  à  l'archevêque  de  Cantorbéry,  primat  d'Angleterre,  et  au  garde 
<les  Cinq  Ports  {Almain  Rolls,  n"  7,  m.  5  dorso,  6  septembre  1340).  Il  les  avait 
suppliés  de  faire  lever  les  laines  en  toute  hâte. 

ii.  Rymer,   11^   94;  —    CZo.se    Rolls,    13,   Edouard   III,  p.    1,   m.    19   dorso 
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jamais  été  d'opprimer  injustement  ses  sujets  ou  d'attenter  aux 
libertés  ecclésiastiques.  Mais  on  ossa3^ait  partout  de  le  diffamer  ; 
on  excitait  contre  lui  le  clergé  et  le  peuple  ;  les  évoques  avaient 
menacé  de  1  excommunication  et  des  autres  peines  spirituelles 
Hugues  de  Courtenay,  comte  de  Devonshire,  et  les  autres  jus- 
ticiers chargés  de  juger  la  conduite  des  officiers  rovaux. 

Le  roi  pouvait-il  tolérer  de  pareils  attentats  contre  les  droits 
de  la  couronne  et  la  dignité  royale?  Pouvait-il  renoncer  à 
des  privilèges  dont  il  usait  depuis  un  temps  immémorial? 
Edouard  préparait  en  toute  hâte  une  nouvelle  expédition. 
Il  avait  besoin  de  la  confiance  de  ses  sujets,  et  il  priait 
les  évêques  et  barons  de  révoquer  toutes  les  défenses  qu'ils 
avaient  faites  dans  les  diocèses.  Qu'on  laissât  faire  leur 
besogne  aux  officiers  chargés  de  l'enquête;  sinon  les  récalci- 
trants seraient  emprisonnés  comme  rebelles,  ennemis  du  roi 
et  perturbateurs  de  la  paix  publique  i. 

La  situation  était  "grave.  Edouard  ne  quittait  pas  pourtant  la 
partie.  Aussi  suppliait-il  le  clergé  de  songer  aux  périls  aux- 
quels allait  se  trouver  exposée  la  royauté,  et  de  prendre  en 
main  les  intérêts  du  roj^aume.  Pendant  ce  temps,  les  armements 
maritimes  se  poursuivaient.  Tous  les  navires  jaugeant  soixante 
tonneaux  et  au-dessus,  les  barges,  les  fluves  devaient  appa- 
reiller à  Pâques  (8  avril  1341  ~).  Mais  la  date  de  convocation 
fut  prorogée  jusqu'à  la  Pentecôte^,  au  port  de  Sandwich  pour 


(6  mars  1341).  —  Lettre  d'Edouard  aux  sheriffs  de  Kent.  A  la  quinzaine  de 
Pâques,  le  Parlement  tenu  à  Londres  avait  demandé  le  respect  de  la  Grande 
Charte  et  des  libertés  dont  jouissaient  les  églises  d'Angleterre.  Il  avait  demandé 
également  que  les  grands  officiers  de  la  couronne  fussent  choisis  et  nommés 
par  le  Parlement.  Le  roi  s'y  refusa  d'abord.  Le  Parlement  dura  jusqu'à  la  Pen- 
tecôte ;  il  fut  décidé  que  les  officiers  jureraient  en  Parlement  {Baker,  p.  73-74). 
.  1.  Rymer,  114,94;—  C/ose/îoWs,  15,  Edouard  III,  p.  1,  m.40dorso.  —  Edouard 
à  l'évêque  d'Exeter  (6  mars  1341). 

2.  Rymer,  II*,  93;  —  Close  Rolls,  15,  Edouard  III.  p.  1,  m.  43  (12  février  <341). 
—  Lettre  d'Edouard  aux  maire  et  baillis  de  Sandwich.  Le  roi  les  priait  d'envoyer 
deux  hommes,  parmi  les  plus  valides  et  les  plus  intelligents,  àWestminster,  pour 
le  lundi  après  le  dimanche  de  Mi-Carême,  afin  de  donner  la  liste  des  bateaux, 
et  de  fournir  des  renseignements  sur  les  armements  déjà  faits.  Les  ports  qui 
devaient  fournir  deux  hommes  ou  un  homme  étaient  :  Great  Yarmouth,  Goseford, 
Lynn,  Ipswich.  Winchelsea,  Douvres,  Rye,  Hastings,  Southampton,\Vcymouth, 
Boston,  Newcastle,  Pevensey,  Seaford,  Plymouth,  Dartmouth,  Bristol,  Hull, 
Falmouth,  Shoreham,  Holïè,  Poole,  Exmouth,  Teingmouth,  Fowey,  Havenser, 
Little  Yarmouth, 

3.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  8,  m.  28  dorso.  —  Lettre  d'Edouard  aux  maire  et 
bailli  de  Sandwich  (6  mars  1341).  Etienne  de  Padyham  avait  été  désigné  pour 
noliser  dans  les  cinq  ports  les  nefs  jaugeant   plus  de  40  tonneaux.  Permis- 
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les  nefs  de  l'escadre  de  TOiiest,  au  port  d'Onvell  pour  celles 
de  l'escadre  du  Nord. 

Les  sheriffs  avaient  reçu  Tordre  d'enrôler  avant  la  Trinité 
(3  juin  1341),  tous  ceux  qui  possédaient  40  livrées  de  terre  et 
n'étaient  pas  encore  chevaliers^.  Edouard  avait  même  dès  à 
présent  l'intention  de  passer  une  troisième  fois  sur  le  conti- 
nent. D'immenses  provisions  d'arcs  et  de  flèches  avaient  été 
faites,  et  les  cargaisons  devaient  être  à  Orwell  à  la  Pente- 
côte, dernier  délai '-^,  où  les  compagnies  d'archers  s'armeraient^. 
Pendant  ce  temps,  un  ingénieur,  Jean  Crabbe,  construisait  des 
engins  de  guerre^.  La  flotte  de  Bayonne  avait  été  également 
nolisée^,  et  un  nouveau  traité  avait  été  signé  avec  le  doge  et 
la  ville  de  Gênes  pour  l'équipement  de  nouvelles  nefs 6.  Afin 

sion  était  donnée  aux  patrons  de  naviguer  pour  leur  commerce,  mais  sous 
condition  expresse  de  revenir  à  la  Pentecôte  [R.  0.  id.,  m.  29  dorso 
(S  mars  1341)].  Edouard  aux  barons  des  Cinq  Ports  :  «  Et  mandatum  est 
prefato  Stepliano  quod  statim,  visis  presentibus,deportu  ad  portum  portuum 
predictorum  proficiscatur  et  omnes  naves  predictas  tam  présentes  et  alias 
absentes  de  tempore  in  tempus,  cum  ibidem  declinaverint,  arrestari  faciat, 
exinde  in  obsequium  nostrum  predictum  profecturas.  »  Le  maire  et  les 
sheriffs  de  Londres  reçurent  l'ordre  d'équiper  les  barges  et  les  fluves  du 
port  de  Londres  pour  la  Pentecôte,  d'indiquer  les  noms  de  tous  les  bâti- 
ments qui  quitteraient  le  port  de  Londres  et  des  capitaines  commandants. 
Les  baillis  et  maires  de  tous  les  ports  reçurent  les  mêmes  instructions 
[R.  0.,  ihid.,  m.  29  dorso  (25  mars  1341)].  —  Robert  de  Morley  fut,  le  o  avril, 
nommé  capitaine  et  amiral  de  l'escadre  de  Great  Yarmouth  (Ibid.,  m.  28). 
Les  équipements  continuèrent  en  avril.  Le  sheriff  île  Suffolk,  avec  Thomas 
de  Holbroke,  Olivier  de  Stretton  et  Jean  Irpe  de  Ipswich  affrétèrent  toutes 
les  nefs,  barges  et  fluves  jaugeant  30  tonneaux  [Almaiîi  Rolls,  n°  8,  m.  27 
(!"■  avril  13 il,  Langley)].  Edouard  craignait  surtout  de  ne  pas  avoir  assez 
de  bâtiments  pour  passer  en  France.  Il  confiait  ses  craintes,  le  l"  avril,  à 
Robert  de  Ufford,  comte  de  Suffolk  {Id.,  n°  8,  m.  26  dorso).  Aussi  enjoignait-il, 
le  10  avril,  à  l'amiral  Robert  de  Morley  d'équiper  cent  petits  bateaux  qui  ne 
javigeaient  même  pas  30  tonneaux,  les  «  pessoners  et  creyers  »  (Rymer,  IH,  97  ; 

—  Almain  Rolls,  n°  8,  m.  27). 

1.  Rymer,  11^.98;  —  R.  0.  Close  Rolls,  15,  Edouard  lll,  p.  2,  m.  15  dorso 
(20  avril  1341)  Mandement  à  tous  les  sheritfs.  Le  rôle  devait  en  être  dressé 
par  comtés.  Dès  le  mois  de  février,  des  lettres  de  protection  étaient  accordées 
à  ceux  qui  faisaient  partie  des  comitivae  (R.  0.  Almain  Rolls,  n°  8,  m.  29). 

2.  Rymer,  111,98;  —  Close  Rolls,  15,  Edouard  III,  p.  1,  m.  22  (18  avril  1341). 

3.  R.  0.  Almain  Rolls,  n"  8,  m.  29  dorso.  —  Mandement  adressé  à  l'amiral 
Robert  de  Morley  (4  avril  1341). 

4.  «  De  ingeniis  et  hurdiciis  faciendis.  »  Jean  Crabbe  pouvait  employer 
tous  les  ouvriers  et  charpentiers  disponibles,  excepté  ceux  qui  travaillaient  à 
la  chapelle  de  Westminster. 

5.  Rymer.  IIM02;  —  Vascon  Rolls,  938,  15,  Edouurd  III,  m.  32  (4  juin  1341). 

—  Lettres  à  divers  bourgeois  de  Rayonne. 

6.  Rymer.  114,97;—  C(!ose  Ro/Zs,  15,  Edouard  III,  p.  1,  m.  23  dorso  (12avriH341). 

—  Certaines  galères  de  Gênes  avaient  été  capturées  sur  les  côtes  de  Flandre. 
Edouard  voulait  bien  donner  satisfaction,  mais  à   condition  que  les  Génois 
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de  prévenir  une  descente  inopinée  des  Français  en  Angleterre, 
des  mandements  sévères  avaient  été  adressés  aux  slieriffs  do 
Southampton  et  au  connétable  du  château  de  Carisbrook  pour  la 
défense  de  Tile  de  Wiglit^. 

Au  fond,  Edouard  se  trouvait  dans  une  situation  critique. 
Mais  il  envisageait  l'avenir  avec  confiance.  «  Ne  cédez  pas  au 
découragement,  ne  vous  laissez  pas  abattre,  écrivait-il  à  ses 
amis  de  Guyenne.  Le  malheur  me  poursuit.  Mais  bientôt,  et 
grâce  à  Dieu,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  les  succès  reviendront,  et 
l'aurore  nous  sourira 2.  »  Il  préparait  en  effet  une  nouvelle 
campagne;  mais  on  pouvait  déjà  prévoir  qu'elle  aurait  le 
même  sort  que  les  deux  premières.  A  vrai  dire,  la  royauté 
s'endettait  de  plus  en  plus.  Aux  Génois,  avec  qui  il  essayait  de 
renouer  les  anciennes  alliances,  Edouard  avait  promis  10.000 
livres  sterling  payables  en  Flandre  à  la  Toussaint  1341  et  à 
la  Purification  de  la  Vierge  ISi'S*^.  Aux  nobles  de  Gascogne,  il 
avait  fait  distribuer  des  sommes  considérables  pour  éviter  des 
défections^  ou  pour  payer  les  gens  d'armes  qui  étaient  à  la 
solde  du  roi.  Non  seulement  il  fallait  pajxr  les  rançons  des 
barons  faits  prisonniers  pendant  la  guerre,  et  ces  rançons  s'éle- 
vaient à  des  sommes  considérables-';  mais  les  alliés  de  Flandre, 
de  Brabant  et  des  pays  d'Empire  étaient  très  mécontents  de 
ne  pas  toucher  leurs  pensions  annuelles.  Le  comte  Gerlach  de 
Nassau  réclamait  le  montant  de  sa  solde,  qu'il  avait  stipulée 
lorsqu'il  s'était  mis  au  service  du  roi  d'Angleterre.  Il  repro- 
chait amèrement  à  Edouard  de  ne  pas  tenir  ses  engagements 
et  de  tromper  ses  alliés,  et  il  était  tout  prêt  à  résilier  le 
contrat.  Edouard  répondit  qu'il  était  extrêmement  gêné.  Aussi 

voulussent  bien  ne  pas  signer  d'alliance  avec  Philippe  VI.  Depuis  longtemps 
en  etfet,  ils  portaient  par  leurs  incursions  de  terribles  ravages  aux  sujets  du 
roi  d'Angleterre. 

1.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  8,  m.  20  (20  avril  1341).  Richard  de  Lymboteseye 
était  en  même  temps  gardien  de  l'ile. 

2.  R.  0.  Vmcon  Rolls,  938,  m  30  dorso  (29  mai  1341).  «  Et  speramus  per  Dei 
gratiam  quod  cito  nobis  felicium  arridebit  aurora  successuum  et  reprimentur 
qui  nos  indebile  jam  perturbant.  » 

3.  Rymer,  IH,  97,  idem. 

4.  Rymer,  lISlOO;—  Vascon  Rolls,  938,  15,  Edouard  III.  m.  30  (28  mai  1341). 

—  Avec  ime  longue  liste  de  seigneurs.  Id.,  m.  30  dorso  (29  mai  1341  Tour  de 
Londres).  Lettres  d'Edouard  à  Guillaume  Raymond,  sire  de  Caumont,  à 
AlexandredeCaumont,  sire  de  Sainle-Bazeille,  à  Raymond,  vicomte  de  Fronsac. 

"i.  Rymer,  11',  99;  —  Close  Rolls,  15,  Edouard  lïl,  p.  1.  m.  10  (12  mai  1341). 

—  Henri  de  Lancastre,  comte  de  Derby,  avait  été  fait  prisonnier.  Edouard  man- 
dait aux  proviseurs  et  receveurs  des  laines  dans  divers  comtés  de  prendre 
des  sacs  de  laine  pour  payer  sa  rançon. 

24 
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priait-il  le  comte  de  patienter  jusque  clans  les  premiers  jours 
de  juillet.  A  cette  date,  le  roi  d'Angleterre  le  ferait  solder  à 
Bruxelles,  sinon  la  fidélité  et  l'hommage  seraient  définitive- 
ment rompus'.  Quant  aux  créances,  elles  n'étaient  même  plus 
remboursées  en  argent.  Au  duc  de  Brabant  ou  à  la  ville  de 
Bruges,  Edouard  faisait  remettre  des  sacs  de  laine  levés  dans 
les  comtés'^.  C'est  ainsi  encore  qu'à  la  fin  de  1341  il  entendait 
solder  Guillaume,  marquis  de  Juliers,  à  qui  il  devait  30.000 
livres  sterling'^  Pour  rembourser  les  Bardi  et  les  Peruzzi, 
Edouard  fut  obligé  d'aliéner  les  revenus  des  nouveaux  impôts 
votés  par  le  Parlement,  avant  même  de  les  avoir  perçus'*.  Cette 
détresse  financière  faillit  conduire  le  roi  d'Angleterre  aux 
pires  extrémités.  Elle  ruina  en  tout  cas  sa  politique  extérieure, 
et  son  faisceau  d'alliances,  consolidé  au  prix  de  tant  de  peine, 
tomba  pour  ainsi  dire  en  morceaux.  Edouard  perdit  l'appui  de 
l'Empire;  il  faillit  perdre  celui  des  villes  de  Flandre. 

C'est  alors  que  Philippe  VI  aurait  dû  agir  avec  fermeté  et 
décision.  Jamais,  depuis  .1328,  l'occasion  n'avait  été  phis  pro- 
pice ;  d'autant  plus  que  la  diplomatie  française  avait  été  assez 
heureuse  pour  substituer  un  accord  franco-impérial  à  l'alliance 
anglo-impériale  ^  En  mars,  Philippe  VI  avait  envoyé  à  Avignon 
IMcrre  de  Cugnières  et  Simon  de  Bucv''.  Des  négociations 
avaient  eu  lieu,  en  eff'et,  entre  Louis  de  Bavière  et  la  cour  de 


1.  Rymer,  1I4,9'.I  ; —  CloseRolls,  15,  Edouard  III,  p.  1,  m.  H  dorso  ;  —  Gilliots 
van  Severea  :  Le  Manuscrit  Cot Ionien,  Galba  B  1,  n°  1,  p.  1  [Chroniques  Belges  : 
Lettre  de  Gerlachà  Edouard  du  24  avril  1341). 

2.  R.  0.  Almain  Halls,  n"  8,  m.  1  dorso  et  8  (18  septembre  1341).  —  3.300  sacs 
avaient  été  remis  au  duc  de  Brabant. 

3.  Ici.,  n°.  8,  m.  2  (1°''  décembre  1341).  —  On  lui  donna  toutes  les  laines  à 
lever  dans  les  comtés  de  Cambridge,  Huntingdon  et  Bedford. 

4.  Id.  (26  novembre  1341).  —  Le  roi  leur  concéda  «  totuni  subsidium  none 
garbarum,  vellerum  et  agnorum,  ac  none,  necnon  quintedecime  mercato- 
rum  ». 

.j.  On  disait  même  que  Philippe  VI  avait  acheté  l'appui  de  l'empereur. 
«  Philippus  per  internuncios  cum  auri  copiusi  intervenlione  voluntatem  Impe- 
ratoris  contra  regem  Anglie  onmino  uuitavit.  »  {Appendix  ad  Murimuth, 
p.  221.) 

6.  Arcli.  Vat.,  Re<j.  IS6,  n"  GCXLl,  f"  99  verso.  —  Philippe  VI  à  Benoit  XII 
(24  mars  1341,  Saint-Germain-en-Laye)  :  Sanciissimo  patri  in  dowino  Benedicio 
divina  providenlia  sacrusancte  Romane  ac  universalis  ecclesie  sumno  poiilifici. 
Pater  beatissime,  dilectos  et  fidèles  milites  et  consiliarios  nostros,  Petrum  de 
Cuneriis  et  Symonem  de  Buciaco,  ad  sanctitatem  vestram  duximus  destinan- 
dos,  de  intenUone  nostra  super  aliquibus  que  vobis  exponent,  ad  que  gerinms 
aliectum  specialem,  plenius  informatos,  eideui  sanctitati  sinceris  atlectibus 
supplicantes  quatiims  eisdem  et  eorum  cuilibet  fidem  indubiam  adhibere.  ac 
ipsos  celeriter  et  salubritcr  dignetur  c.xpediie.   Puter  beatissime,   sanctitatem 
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France.  Le  24  janvier  1341,  l'empereur,  à  Vilshofenen  Bavière, 
devant  le  chancelier,  les  protonotaires  et  les  secrétaires  d'Em- 
pire, avait  juré  sur  les  Evangiles  d'être  désormais,  et  à  vie, 
le  fidèle  allié  de  son  neveu  le  roi  de  France  ^  Quelques  jours 
après,  il  avait  promis  à  Philippe  VI  de  révoquer  le  vicariat 
impérial  d'Allemagne,  jadis  conféré  à  Edouard  III-,  sitôt  qu'il 
aurait  reçu  des  lettres  patentes  ratifiant  l'alliance  de  la  France 
avec  l'Empire -^ 

Aussi  Philippe  YI  voulait-il  avertir  et  rassurer  le  Saint-Siège, 
qui  aurait  pu  s'inquiéter  de  ce  rapprochement.  Jamais  le  roi  de 
France  n'avait  eu  la  pensée  de  signer  quelque  traité  qui  lut  con- 
traire aux  intérêts  de  l'Eglise,  préjudiciable  à  la  dignité  du  pape 
ou  des  cardinaux.  11  voulait  tout  simplement,  en  bon  ami,  récon- 
cilier l'Empire  et  la  papauté''.  Benoît  XII,  après  avoir  pris  con- 
naissance, le  23  avril,  de  la  créance  des  envoyés  français  et 


vcstram  conservet  Altissiinus  per  teiupora  longiora,  ad  regimen  ecclesie  sue 
sancte.  Scriptuui  apud  Sanctum  Germanum  in  Lava,  die  xxiiii  inarciL  Dévo- 
lus fiiius  vester...  rex  Francie.  » 

1.  Arch.  Nat.,  J.  386,  n»  3  ;  —  Froissarl  (éd.  Kervyn),  XVIU,  n»  xlviii,  f»  ISG. 
—  L'acle  avait  été  passé  devant  le  chancelier  Albert,  comte  de  Hohenberg, 
Louis,  duc  de  Tegg;  Barthold,  comte  de  Graispach:  Ulrich,  d'Augsbourg  proto- 
notaire  ;  lloraumo,  chevalier;  Geolfroy  de  Nancy  et  Louis  de  Northem])ei'g, 
secrétaires. 

•2.  Arch.  Nat.,  J.  611,  n"  38;  —  Froissart  (/(/.),  n»  xlix,  p.  188  (28  janvier  1341, 
Vilshofen). 

3.  Ulrich  d'Augsbourg,  qui  avait  porté  les  lettres  de  l'empereur  à  Paris,  était 
chargé  de  revenir  dans  le  plus  bref  délai  avec  la  réponse  de  Philippe  VI.  L'al- 
liance fut  ratifiée  en  mars  [Bohmer,  Drilles  Erqdnzunrjsheft  zu  den  l{e</e.slen 
Kaiser  Ludiriys  des  Bayera,  374.  —  Hohinei-,  Fontes  Rer.  Ger manieur um,  1,  223; 
IV,  3u  (Heinrich  de  Diessenhoven)]. 

4.  Cette  réconciliation  durait  depuis  des  années.  En  1340  (18  octobre), 
Benoît  XII  avait  accordé  des  sauf-conduits  aux  ambassadeurs  de  Louis  de 
Bavière  et  des  princes  qui  devaient  venir  à  Avignon.  [Arch.  Vat.,  Reg.  128, 
n»61:—  Riezler,  Vatik.  Akt.,  n»  2082,  p.  753;  —  Reg.  136,  n"  CCXLll,  f°  C 
recto;  —  Riezler,  Val.  Akt.,  n°  2097,  p.  759  (1341,  avril)]  :  «  Credencia  nun- 
ciorum..  régis  est  quod  rex  Francie,  protestati<inibus  primitusper  ipsum  factis 
in  gallico  ore  proprio,  et  postea  de  precepto  suo  factis  in  latino  per...  cancel- 
larium  suum,  et  acceptatis  per  nuncios  Bavari.  quod  non  intendebat  nec  inten- 
dit aliquid  promittere  contra  sacrosanctam  ecclesiam  seu  ejus  statum.  contra 
reverendos  patres  dominos  cardinales  seu  alias  quascunque  personas  cccle- 
siasticas  seu  ministros  ecclesie,  sed  potius  eos  tueri  et  defendere  contra  quas- 
cunque personas,  promisit  Bavaro  quod  erit  sibi  bonus,  verus,  et  fidelis  auii- 
cus,  ad  promovendum  et  procuranduni  erga  ecclesiam  et  sanctissimum 
patrem  nostrum  predictum  reconciliationem  suam.  Et  ex  parte  dicti  régis 
devoli  lllii  sui  supplicant  dicti  nuncii  domino  noslro  sumnio  pontilici  qund 
non  credat  dictum  devotum  filium  suum  regem  Francie  fecisse  aliquas  promis- 
siones  contra  personam  suam  sacrosanctam  ecclesiam  ac  eorum  statum,  licct 
forte  alla  ab  aliquibus  fuerint  relata,  ut  dicitur.  Supplicant  etiam  sanctissimo 
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après  avoir  écouté  leur  relation  orale,  répondit,  le  23  avril,  a 
Philippe  VI  - .  Pierre  de  Cugnières  et  Simon  de  Bucy  avaient 
développé  les  intentions  du  roi  devant  les  cardinaux-évèques 
de  Palestrina  et  d'Albano,  les  cardinaux-prêtres  de  Saint-Marc 
et  de  Saint-Cyriace.  Le  pape  avait  lu  attentivement  le  memo- 
riale  ;  mais  il  avait  reçu  diverses  lettres  oii  ses  correspondants 
lui  avaient  affirmé  que  le  traité  d'alliance  entre  l'Empire  et  la 
France  renfermait  des  clauses  défavorables  à  la  papauté,  et 
cela  bien  que  les  plénipotentiaires  français  affirmassent  le  con- 
traire. Benoît  XII  gardait  d'ailleurs  la  même  attitude.  Pour 
lui,  Louis  de  Bavière  était  un  hérétique,  et  il  s'étonnait  que 
des  personnes  versées  dans  l'Ecriture  Sainte  et  le  droit  canon 
eussent  pu  affirmer  à  Philippe  VI  qu'il  pouvait,  sans  encourir 
aucune  peine  spirituelle,  s'allier  à  un  hérétique  schismatique 
avant  que  1  a  réconciliation  de  ce  dernier  avec  l'Eglise  fût  com- 
plète. Il  trouvci'^  également  que  Philippe  W,  ce  fils  soumis, 
s'était  décidé  bien  st.';T'ètement,  sans  les  conseils  de  son  père, 
c'est-à-dire  de  son  tuteur. 

Ainsi  Philippe  VI  s'affranchissait  de  la  tutelle  pontificale, 
et  le  pape  le  rappelait  naturellement  à  l'ordre  et  le  gourman- 
dait,  comme  un  enfant.  Benoit  XII  était  au  fond  profondément 
vexé  de  voir  Philippe  VI  s'entremettre  de  la  réconciliation  de 
l'empereur.  Or  il  avouait  lui-même  qu'il  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  ménager  cette  réconciliation,  puisque  son  devoir 
était  de  faire  rentrer  au  bercail  les  brebis  égarées  ;  mais, 
d'autre  part,  il  éprouvait,  disait-il,  un  profond  chagrin  :  la 
renommée  colportait  partout  que  les  princes  très  chrétiens  de 
France  s'alliaient  avec  des  hérétiques-. 

L'accord  franco-impérial  eût  pu  bouleverser  la  situation 
politique.  vSi  Philippe  ne  sut  pas  en  recueillir  tout  le  fruit, 
Edouard,  du  moins,  s'en  alarma  très  vivement.  Le  12  juin  1341, 
écrivant  à  Albert,  duc  d'Autriche,  sire  de  Tyrol,  de  Carniole 
et  de  Carinthie,  dont  un  chevalier,  Henri  Cetzler,  lui  avait 
apporté  les  lettres  et,  après  lui  avoir  parlé  du  mariage  de  la 
princesse  Jeanne  avec  Frédéric,  frère  du  duc  Albert,  Edouard 

patri  qviod  ipse,  salvo  hunorc  ccclesie,  graciosc  vclit  vac.'irc  ad  rcconcilialionciii 
predictain  inluUu  et  ad  preces  devoli  lilii  sui  régis  Fruncic  predk-ti,  cuni  infi- 
nité anime,  in  via  pcriclitationis  existantes,  per  islam  reconciliationem  pide- 
runt  reduci  ad  salutem.  » 

1.  Philippe  VI  était  alors  à  Saint-Germain-cu-Layc  (Arch.  Nat.,  JJ.  1^, 
n<'n4  ;Xi»9,  f°  154  rcctol. 

2.  Arch.  Vat.,  Rey.  136,  n°  CCXLIII,  1°  100  (23  avril  1331,  Avignon). 
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se  voyait  dans  l'impossibilité  de  payer  la  dot  do  sa  fille,  et  il 
demandait  qu'on  suspendit  les  versements  pendant  quatre  ou 
cinq  ans;  il  espérait  bien  que  ce  retard  ne  modifierait  en  rien 
les  conditions  de  l'alliance,  et  que  les  ducs  n'auraient  pas  à 
son  égard  l'attitude  de  l'empereur.  Edouard  était,  en  efi'et, 
désappointé.  On  lui  avait  rapporté,  et  les  bruits  ne  lui  sem- 
blaient pas  être  dénués  de  fondement,  que  son  allié  Louis  de 
Bavière,  se  détachant  de  la  ligue  avec  l'Angleterre,  cherchait 
à  se  rapprocher  de  la  France.  Vraiment,  et  jusqu'à  nouvel 
ordre,  Edouard  ne  pouvait  croire  que  «  la  majesté  césarienne 
eût  consenti  à  une  telle  rupture  ».  Mais,  en  somme,  il  avait 
très  justement  compris  que  l'alliance  anglo-impériale  avait 
vécu,  et,  s'il  alléguait  les  revirements  politiques  ou  les  dangers 
que  l'on  pouvait  courir  en  Allemagne,  pour  diff'érer  l'envoi  de 
sa  fille  auprès  du  duc  Frédéric,  c'est  qu'il  savait  bien  qu'il  ne 
fallait  plus  compter  sur  l'appui  des  princes  d'Empire.  En  vain 
Edouard  suppliait  ses  alliés  de  ne  pas  faire  défection,  surtout 
de  ne  pas  passer  du  côté  de  Philippe  VI  de  Valois  ^ 

A  vrai  dire  l'empereur  avait  changé  de  parti,  et  il  ne  le  dis- 
simulait pas-.  Par  lettres  datées  de  Francfort  (le  25  juin  1341), 
Louis  de  Bavière  prévenait  Edouard  qu'il  était  chargé  par  Phi- 
lil)pe  VI  de  terminer  le  difFérend  franco-anglais,  et  qu'il  avait 
accepté  cette  mission  avec  empressement.  Si  le  roi  d'Angleterre 
y  consentait  également,  peut-être  des  trêves  pourraient-elles 
être  conclues  pour  un  ou  deux  ans.  ((  Ne  vous  étonnez  pas,  écri- 
vait l'empereur,  de  l'amitié  scellée  entre  moi  et  Philippe  VI. 
Car.  depuis  qu'à  notre  insu  et  sans  notre  volonté  ou  assentiment 
vous  avez  convenu  de  certaines  trêves  entre  vous  et  Philippe  VI, 
les  princes  d'Empire,  qui  avaient  signé  nos  pactes  et  ligues, 
nous  ont  conseillé  de  faire  alliance  avec  le  roi  de  France  ;  aussi 
avons-nous  révoqué  le  vicariat  du  Saint-Empire  que  nous  avions 
concédé^.  »  En  somme,  l'empereur  faisait  justement  observer 
à  Edouard  combien  sa  conduite  avait  été  louche  et  ses  menées 


1.  Rymer,  II*,  103;  —  R.  0.  Close  RoUs,  l'i,  Edouard  III,  p.  '2,  m.  38  dorso 
(12  juin  13 il). 

2.  II  semble  d'ailleurs  que  Louis  de  Bavière  n'ait  jamais  reconnu  à  Edouard 
le  titre  de  roi  de  France.  Ainsi,  le  22  février  1340,  une  lettre,  datée  de  Munich, 
porte  la  suscription  suivante  :  «  Ludovicus,  Uei  gratia,  Uonianoruiu  imperator 
semper  augustus,  preclaro  Edwardo  Anglie  régi  fratri  suo  karissimo  gratiam 
suam  et  omne  bonum.  »  (R.  0.  Privy  Seuls,  263,  n°  12743.) 

3.  Rymer,  IH,  104;  —  Robert  (TAvesbury,  p.  336;  d'après  Cotton,  Ot/ion, 
p.  II  (manuscrit  aujourd'hui  perdu)  ;  —  Walsingham,  Historia  anqlicana^  I, 
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occultes,   et  pour   quelles  raisons    Talliance    anglo-impériale 
s'était  comme  d'elle-même  dissoute'. 

Un  certain  frère  Eberhard,  lecteur  de  l'Ordre  des  Ermites  de 
Saint- Augustin,  porta  à  Londres  la  lettre  dé  l'empereur.  Edouard 
répondit,  le  18  juillet-,  qu'il  remerciait  beaucoup  Louis  de  Ba- 
vière de  sa  sollicitude,  qu'il  serait  très  désireux  de  signer  la  paix 
grâce  à  sa  médiation,   mais  qu'en  somme  il  jugeait  inutile  de 
s'en  remettre  à  d'autres  pour  juger  ses  prétentions  au  trône 
de   France,   qui  étaient  suffisamment  claires.  «   Or,   quand  je 
réfléchis,  écrivait  Edouard,  qu'après  avoir  admis  la  légitimité 
de  mes  droits  et  constaté  l'usurpation  de  Philippe  VI,  vous  vous 
êtes  allié  avec  le  roi  de  France,  je  ne  cesse  de  m'étonner  que 
Votre  Altesse,  que  Dieu  a  établie  pour  la  louange  des  bons  et 
la  terreur  des  méchants,  se  soit  unie  si  intimement  avec  Phi- 
lippe, mon  ennemi  personnel.  Vous  dites  qu'il  mon  insu  et  sans 
votre  assentiment,  j'ai  signé  des  trêves  avec  Philippe  de  Va- 
lois. Voilà  un  fait  que  vous  n'auriez  pas  dû  raisonnablement 
prendre  en  considération,  si  vous  en  aviez  envisagé  seulement 
les    circonstances.    Car,  lorsque  j'assiégeai  Tourna}^  j'ai   été 
obligé  de  suivre  les  conseils  de  ceux  qui  me  portèrent  secours; 
des  nécessités  subites  et  urgentes,  les  distances,  ne  m'ont  pas 
permis  de  vous  prévenir.  Que  dis-je,  si  vous  avez  bonne  mé- 
moire, vous  m'avez  accordé  le  pouvoir  de  faire,  sans  vous  con- 
sulter, des  ouvertures  de  paix,  dès  que  l'occasion  se  présenterait, 
à  condition  toutefois  qu'il  n'y  eût  pas  de  paix  définitive  signée 
sans  votre  assentiment;  ce  que  je  n'eusse  certes  jamais  fait 
avant  de   vous  avoir  averti.   J'ai  toujours,  au   contraire,    fait 
mon  possible  pour  vous  plaire.  Je  n'ajouterai,  d'ailleurs,  plus 
qu'un  seul  mot.  Il  me  semble  que  vous  avez  révoqué  un  peu 
prématurément  le  vicariat  d'Empire  que  vous  m'aviez  conféré. 
Car,  selon  les  engagements  pris,  ce  titre  ne  devait  être  aban- 
donné que  lorsque  j'aurais  occupé  le   royaume  de  France  ou 
une  partie  de  ce  royaume''.  » 


loi;   —  Frolssarf  (éd.  Kervyu),  XVIII,  n"  L.  [).  ."i89   (Kervvn    donne    la  date 
24  juin)  ;  —  Hemiiir/hurf/h,  II,  388  ;  —  Bôhnier.  Regesta  Imperii,  137. 

1.  «  Prefatus  Ludovicus  pretendens  amioiciain  inter  ipsum  et  Philippum 
regem  Francis  nuper  initam  dixit  sibi  displicere  ^fuerram  Gallicam  per  regem 
Anglie  incoatam  et  monuit  concordiam  inter  reges  et  pacem  relorniandas,  ad 
quam  se  ipsum  optulit,  etc..  »  (Le  Baker,  74.)  (Mais  Baker  donne  pour  date 
1  i  juin  au  lieu  de  25.) 

2.  Geoffroy  le  Baker  (p.  74)  n"a  donné  que  l'adresse  de  cette  lettre. 

3.  Rymer,   II*,  105;  —   Robert  dAvesbimj,   p.  337-339;  —  Clos^e  Rolh.  i:i, 
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Ainsi  Edouard  perdait  complètement  ra})pui  do  l'Empire  ; 
il  faillit  perdre  celui  de  la  Flandre.  Des  deux  cotés  donc  sa 
diplomatie  échoua.  Par  d'habiles  manœuvres,  Philippe  de 
Valois  avait  essayé  de  détacher  les  Flamands  de  l'alHance 
anglaise  K 

Après  le  siège  de  Tournay,  les  villes  d(;  l>rabant,  notam- 
ment celle  de  Bruxelles,  avaient  eu  des  intelligences  secrètes 
avec  le  roi  de  France.  Leur  défection  avait  été  achetée  en 
bonne  monnaie  ^.  Dans  les  derniers  mois  de  1340,  les  communes 
flamandes  assemblées  avaient  rédigé  une  déclaration  très  signi- 
ficative et  pleine  de  réticences  ■^.  .Jusqu'à  nouvel  ordre  elles 
voulaient  bien  reconnaître  Edouard  111  pour  roi  de  France  ; 
elles  promettaient  bien  de  continuer  à  servir  le  roi  d'Angle- 
terre comme  leur  suzerain,  mais  elles  envisageaient  comme 
possible  l'éventualité  d'un  rapprochement  avec  la  France.  Les 
droits  d'Edouard  au  trône  ne  leur  semblaient  plus  ni  si  sûrs, 
ni  si  évidents,  puisqu'elles  supposaient  qu'un  joiu'  viendrait 
peut-être  où  ces  droits  seraient  reconnus  faux.  Il  faudrait  bien 
alors  abandonner  les  errements  du  passé  et  changer  à  nouveau 
de  maître.  Pétris  d'égoïsme,  les  Flamands  ne  songeaient  qu'à 
leurs  intérêts.  Ils  avaient  trahi  le  roi  de  France.  Ils  ne  se 
faisaient  aucun  scrupule  de  trahir  encore  le  roi  d'Angleterre. 
C'est  l'excommunication  surtout  qu'ils  redoutaient,  et  ils  vou- 
laient en  prévenir  les  funestes  conséquences^.  Or  Philippe  Yl 
leur  avait  promis,  et  il  s'était  fait  fort,  d'obtenir  de  Be- 
noît XII  la  révocation  des  sentences  d'excommunication  et 
des  procès  entamés  contre  eux  par  la  papauté.  Le  5  mars, 
Philippe  VI   avait    adressé   dans   ce    sens    une    supplique    à 


Edouard  111,  p.  2.  m.  34  dorso:  —  Froissart  (éd.  Kervyn).  XVIII,  n°  LI, 
p.  190  (Londres,  18  juillet  1341)  ;  (Froissart  donne  par  erreur  la  date  1 1  juillet)  ; 
—  Heminr/fjurgh.  II.  399. 

1.  En  janvier  1341,  Baudouin  de  Créqui,  sergent  d'armes,  était  envoyé  en 
Flandre  pour  affaires  touchant  le  royaume  (Viard,  Lettres  d'état,  n°  144, 
f°  40;  —  Arch.  Nat.,  X>\  8847,  f°  78  verso). 

2.  Jemi  le  Bel,  1, 192,  194.  —Edouard  III  avait  envoyé  en  Brabant  Guillaume 
Stury  (4  novembre  1340.  15  février  1341)  (R.  0.  Pipe  Rolls.  194,  m.  44). 

3.  Froissart  (éd.  Kervyn),  t.  XVI II,  n°  xlvii,  pp.  178-186.  —  Cette  déclara- 
tion des  villes  flamandes  n"est  pas  datée.  Kervyn  propose  la  date  oc- 
tobre 1340. 

4.  Mieux  vaut,  disaient-ils,  sauvegarder  des  droits  intacts  que  de  chercher 
un  remède  lorsque  la  plaie  est  béante,  «  cumque  melius  sit  intacta  jura  ser- 
vare  quam  post  causam  vulneratam  qua?rere  remedium  ».  —  Le  comte  de 
Flandre,  en  novembre  1340, négociait  avec  les  bonnes  villes,  (Viard,  Lettres 
d'état,  n'"141,  p.  40.) 
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Benoît  XIP.  Raymond  de  Saignes,  chanoine  de  Paris,  était 
parti  comme  plénipotentiaire  à  Avignon.  Il  y  avait  rejoint 
Jean  d'Ecurie,  Jean  dit  Maire  et  Paul  de  Ukkerke,  clercs 
des  diocèses  de  Tournay,  de  Cambrai  et  de  Thérouanne,  tous 
trois  envoyés  des  Flamands.  Le  17  mars,  Benoît  expliqua 
ses  intentions.  Après  avoir  interrogé  d'abord  les  ambassa- 
deurs, il  répondit  qu'il  était  joyeux  de  travailler  au  rappro- 
chement du  suzerain  et  des  vassaux,  à  condition  que  les 
sujets  voulussent  bien  rester  dans  Tobéissance  du  roi  de 
France.  Encore  ne  voulait-il  entendre  parler  d'absolution 
et  de  remise  d'excommunication  qu'au  cas  où  les  plénipoten- 
tiaires flamands  seraient  munis  de  pouvoirs  qui  les  autori- 
sassent à  débattre  une  pareille  question.  Lescardinaux-évêques 
de  Palestrina  et  d'Albano  furent  chargés  d'examiner  ces 
pouvoirs  ;  car  les  envoyés  flamands  avaient  déclaré  qu'ils 
ne  pouvaient  répondre  sur  ce  point.  Le  Sacré  Collège  fut  con- 
voqué en  consistoire,  et  tous  les  cardinaux  furent  unanimes  à 
déclarer  que  l'excommunication  subsisterait  tant  que  les  Fla- 
mands seraient  rebelles  à  leur  suzerain.  Revenus  après  avoir 
examiné  à  loisir  leurs  pouvoirs,  les  plénipotentiaires  répon- 
dirent que  leurs  mandats  étaient  inutilisables,  que  d'ailleurs 
ils  ne  croyaient  plus  les  Flamands  liés  par  une  excommunica- 
tion depuis  longtemps  périmée.  Enfin,  comme  le  pape  en  per- 
sonne avait  demandé  s'ils  étaient  disposés  à  observer  les 
pactes  anciens  et  à  rester  de  bons  sujets,  ils  déclarèrent  qu'ils 
ne  pouvaient  rien  jurer  par  serment.  Devant  cette  franche 
déclaration,  Benoît  XII  écrivit  au  roi  de  France  qu'il  ne  voyait 
aucun  avantage  à  modifier  la  situation,  vieille  de  trente  ans, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  révoquer  les  sentences  d'excom- 
munication 2. 

Philippe  VI  se  trouvait  dans  une  situation  embarrassante. 
D'un,  côté  il  se  heurtait  à  l'opposition  pontificale  ;  de  l'autre, 
il  se  trouvait  lié  par  des  promesses  faites  aux  Flamands 
et  dont  ceux-ci  réclamaient  avec  insistar.ce  l'exécution. 
Raymond  de  Saignes  était,  dans  le  courant  d'avril,  revenu 
d'Avignon  à  Paris  pour  mettre  le  roi  de  France  au  courant  des 
affaires    flamandes.    Le    26  mai,  de    Saint-Germain-en-Laye, 


1.  Arch.  Vat.,  Reg.  136,  n"  CGXXXVIII,  f°  97  recto  (o  mars  1341).  —  Phi- 
lippe VI  était  bien  alors  à  Saint-Germain-en-Laye  (Arch.  Nat.,  JJ.  73,  n"  237). 

2.  Arch.  Vat.,  Reçi.  1S6,  n»  GCXL,  f°  97  verso  (2  avril  1341). 
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Philippe  VI  écrivit  deux  lettres  à  Benoît  XII;  dans  la  pre- 
mière, il  demandait  au  pape  d'accorder  l'absolution  '  ;  dans  la 
seconde,  Philippe  VI  annonçait  à  Benoît  XII  qu'il  avait  reçu 
ime  lettre  d'Alphonse  X,  roi  de  Cas  tille.  Les  Sarrasins  prépa- 
raient une  grande  armée  pour  détruire  la  Chrétienté,  et  les 
Espagnols  réclamaient  des  secours  immédiats-.  Mais,  pour  se 
lancer  dans  une  pareille  expédition,  il  était  bon  d'être  délivré 
de  toutes  les  guerres.  Aussi  Philippe  VI  avait -il  donné  aux 
plénipotentiaires  castillans,  Diego  Ramirez  de  Guzman  et  Plur- 
tado  de  Mendoza,  le  pouvoir  de  traiter  de  la  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  ce  qui  permettrait  de  poursuivre 
l'œuvre  sainte  de  la  croisade'^  Or  Edouard  III  était,  paraît-il, 
enclin  à  la  paix  ;  la  comtesse  de  Hainaut^  l'avait  écrit  h  Phi- 
lippe son  frère.  Edouard  lui-même  avait  prévenu  Alphonse  X 
de  ses  intentions  pacifiques"'. 

Le  26  mai,  deux  plénipotentiaires  français,  Etienne  Aubert, 
évêque  de  Clermont,  et  Raymond  de  Saignes,  chanoine  de 
Paris  et  maître  des  requêtes,  partirent  à  Avignon  présenter  à 
Benoît  XII  les  deux  lettres  écrites  par  Philippe  VI,  à  Saint- 
Germain-en-Laye.  Le  pape  fut  intraitable.  Comme,  pour  faire 
lever  l'excommunication,  Philippe  VI  avait  insisté  sur  ce  fait 
qu'il  avait  pris,    vis-à-vis    des    Flamands,    des    engagements 

1.  Arch.  Vat.,  Reg.  136,  n"  CCXLV,  f"  102  recto  (26  mars  1341,  Saint-Germain- 
en-Laye).  —  Ceci  concorde  bien  avec  l'itinéraire  de  Philippe  VJ,  d'après 
M.  Viard.  Le  24  mars  1341,  Philippe  est  à  Saint-Cloiid  (Arch.  Nat.,  X^',  9, 
1°  164  verso);  le  28  mars,  il  est  à  Saint-Germain-en-Laye  (JJ.  72,  n°ni). 

2.  A  la  fin  d'octobre,  le  roi  de  Castille  remporta  sur  les  Maures  une  grande 
victoire.  Edouard  lui  écrivit  à  cet  égard  une  lettre  de  félicitations  [Rymer,  11^, 
102;  —  Close  Rolls,  15.  Edouard  111,  p.  2,  m.  38  (12  juin  1341)].  M.  Thompson, 
dans  VAppendix  ad  Murimuth  (p.  263),  a  publié  la  lettre  d'un  Anglais  qui  avait 
assisté  à  la  bataille  de  Rio  Salado,  gagnée  par  Alphonse  X  sur  Banù  Marin,  et 
qui  écrivit  à  Edouard  à  ce  sujet,  en  lui  envoyant  copie  d'une  lettre  que 
le  sultan  Abu'l  Hassan  avait  adressée  à  Banù  Marin,  le  destructeur  des 
chrétiens. 

3.  Enavril-mail341,  une  ambassade  mauresque,  envoyéeparle  roi  de  Castille, 
était  venue  à  Avignon  (Arch.  Vat.,  Introitus  et Exilus,n°[90,  f°  124  verso;  191, 
f°  127  recto).  —  Léon,  roi  d'Arménie,  avait  également  envoyé  des  plénipoten- 
tiaires [Id.,  n"  190,  {"  125  verso  (1"  août  1341)].  —  Les  ambassadeurs  castillans 
étaient,  le  8  avril,  à  Avignon  {Introitus  et  Exitus,  n°  187,  f°  23  verso).  —  Le 
roi  de  Majorque  avait  séjourné  à  Avignon  en  février  (17)  {Introitus  et  Exi- 
tus, 181,  f°  12  verso). 

4.  Arch.  Vat.,  Reg.  136,  n»  CCXLllll  (26  mai  1341).  —  Philippe  VI  à 
Behoît  Xll. 

5.  Rymer,  II*,  102  (12  juin  1341).  —  Cette  lettre  a  été  publiée  également  par 
M.  Thompson  dans  VAppendix  ad  Murimuth  (p.  269).  Edouard  acceptait,  en 
principe,  la  médiation  de  la  Castille,  puisqu'il  s'agissait  d'entreprendre  la, 
guerre  contre  les  infidèles. 
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formels,  le  pape  lui  répondit,  le  20  juin  1341,  qu'il  ne  pourrait 
pas  exaucer  une  pareille  requête  sans  commettre  une  action 
malhonnête.  «  Tant  que  les  Flamands  seraient  en  rébellion,  ils 
seraient  excommuniés.  Mais  si,  touchés  par  la  miséricorde 
divine,  ils  voulaient  quitter  le  précipice  où  ils  étaient  tom- 
bés, Benoît  promettait  de  les  recevoir  dans  le  giron  de 
l'Eghsei.  »  Ainsi  la  papauté  contrecarrait  encore  une  fois  les  vues 
du  roi  de  France.  L'alliance  d'Edouard  III  avec  les  princes 
d'Empire  et  avec  la  Flandre  avait  vécu.  Edouard  était  dans 
une  situation  précaire,  bien  qu'il  continuât  ses  préparatifs  mili- 
taires, et  Philippe  VI  aurait  dû  saisir  l'occasion  pour  l'écraser. 
Le  10  avril,  Edouard  avait  désigné  cinq  plénipotentiaires 
chargés  de  traiter  avec  Philippe  de  Valois  :  Richard,  évêque  do 
Durham,  Hugues  d'Audley,  comte  de  Gloucester,  Guillaume 
Fitz  Warin,  Nicolin  Fieschi  et  Guillaume  Trussel-.  L'ambas- 
sade ne  partit  pas.  Puis,  pendant  que  Charles  de  Montmo- 
rency et  son  frère  et  le  comte  de  Moraj'  recevaient  des 
sauf-conduits  pour  venir  de  France  en  Angleterre  -^  Jean, 
duc  de  Brabant,  Renaud,  duc  de  Gueldre,  Guillaume,  mar- 
quis de  Juhers,  Guillaume,  comte  de  Hainaut,  et  Jean  de  Hai- 
naut,  sire  de  Beaumont,  étaient  chargés,  le  24  mars,  de  pro- 
roger jusqu'à  la  Décollation  de  saint  Jean-Baptiste  (29  août) 
les  trêves  déjà  signées  '*.  Les  commissaires  se  réunirent  à  Ter- 
monde  et,  le  9  juin,  les  trêves  furent  prorogées  d'un  consen- 
tement unanime  entre  les  alliés  des  deux  rois  5,  et  sur  la  demande 


1.  Arch.  Vat.,  Reg.  136,  n-  CCXLYI,  f''102  verso  (20  juin  1341).  —  Benoît  XH 
à  Philippe  VI.  Philippe,  au  20  juin,  était  au  bois  de  Vincennes  (Arch.  Nat., 
JJ.  72,  W  186,  JJ.  74,  n°  303). 

2.  Rvmer,  11*,  97;  —  Almain  Rolls,  n"  8,  15,  Edouard  III,  m.  27 
(10  avril  1341). 

3.  Saufs-conduits  valables  pour  un  mois  après  la  Saint-Jean-Baptiste,  jus- 
qu'au 24  juillet  [Rymer,  11^  100;  —  Patent  Rolls,  l.j,  Edouard  III,  p.  l,ni.2 
(20  mai  1341)]. 

4.  Rymer,  II*,  lOi  ;  —  Almain  Rolls,  n°  8, 15,  Edouard  III,  m.  20  (21  mai  1341)  : 
—  Murimiitli,  p.  121. 

5.  Arch.  Nat.,  J.  G36,  n°  15  (Termonde,  9  juin  1341).  :  «  Jehans  par  la  grâce 
de  Dieu  dux  de  Lothier,  de  Brabant  et  de  Lembourgh,  et  marchis  du  Saint 
Empire,  Reynaulz  par  celle  même  grâce  dux  de  Guelre  et  contes  de  Zut- 
pheune,  Guillaumes  par  ladite  grâce  marquis  de  Juleir,  et  Jehans  de  Hayn- 
naut,  sires  de  Beaumont,  faisons  savoir  a  tous  que  a  la  prière  et  requeste  de 
noble  et  religieuse  dame,  Madame  Jehanne  de  Valois,  nonne  de  Fontenellez, 
jadis  confesse  de  Ilaynnaut,  nous  les  trieves  données  et  ottroyés  autrefois  en 
l'église  d'Esplechin  en  Tournesiis  par  nous,  sour  les  debas  et  dissensions  qui 
estoient  et  sont  encore  entre  les...  roys  de  France  et  d'Engleterre,  leuraydans 
et  alloyés  dune  part  et  d'autre,  en  la  fourme,  condition  et  manière  qu'il  est 
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des  ambassadeurs  castillans'.  Des  conférences  pour  un  traité 
de  paix  devaient  s'ouvrir  à  Antoing,  près  de  Tournay^,  le  jour 
delà  Saint-Pierre-aux-Liens  (l'"'août)'^  Cependant,  au  milieu  de 
juin,  Edouard  ignorait  encore  si  Philippe  VI  avait  signé  la 
prorogation^.  Le  bruit  courait  que  le  roi  de  France  réunissait 
une  flotte  nombreuse  pour  détruire  la  flotte  anglaise,  qui  n'avait 
eu  le  temps  ni  de  se  préparer,  ni  de  s'armer\  Edouard  accu- 
contenu  et  par  nous  convencié  es  letti'es  sous  ce  faites,  sayelleez  de  noz 
sayaulz,  avons  ralongiés.  prorogueez,  ralongons  et  prorogons  de  le  feste  Saint 
Jehan  Baptiste  proctiainement  venant,  a  la  quele  feste  elles  doivent  fiuer  et 
expirer,  dusques  a  le  feste  de  le  décollation  Saint  Jehan  Baptiste  prochai- 
nement, et  tantost  après  ensuiant,  et  le  jour  tout  et  jusques  a  lendemain  a 
soleil  levant,  sans  mal  engien,  pour  nous,  nos  aydans,  nos  alloiés,  et  pour 
tous  chiaulz  qui  contenu  sont  et  comprins  en  premières  trierez,  durans 
jusques  audit  jour  Saint  Jehan  Baptiste  et  sayelleez  de  nos  sayaulz,  si  comme 
dit  est.  Des  quelz  choses  nous  nous  faisons  fort  et  poissant.  Et  est  nostre 
entention  que  tout  prisonnier  d'une  part  et  d'autre  soient  recreut  en  le 
manière  qu'il  sont  a  présent  jusques  en  le  fin  de  ceste  présente  prorogation, 
par  ensi  qu'il  reveignent,  dedens  le  feste  de  la  Nativité  Saint  Jehan  prochaine 
par  devers  chiaux  a  cui  il  sont  prisonnier,  eux,  recréantes  par  leur  fois  de 
revenir  et  rentrer  en  leur  prisons,  tantost  le  jour  de  la  décollation  Saint  Jehan 
Baptiste  passé,  sans  niavais  ocquison.  Par  le  tesmoignage  des  quelz  chosez 
nous  li...  dux  de  Brabant  avons  fait  mettre  et  appendre  nostre  grant  saiel, 
nous  li  dux  de  Guelre  et  marchis  de  Juler  noz  petis  saialz  par  l'absence  de 
nos  grans  sayaulz,  et  nous  Jehans  de  Haynnaut,  sires  de  Beaumont  dessus  diz 
nostre  grant  saiel  a  ces  présentes  lettrez,  qui  furent  faite  et  données  a  Teu- 
remonde,  le  samedi  après  le  jour  du  Saint  Sacrement,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cent  quarante  et  un.  » 

1.  Rymer,  IP,  102  (12  juin  1341). 

2.  Rymer,  II*,  104:  —  Close  Rolls,  15,  Edouard  III,  p.  2,  m.  38  dorso.  — 
Le  18  juin  1341,  Edouard  priait  les  bourgmestres,  échevins  et  consuls  de 
Bruges,  Gand  et  Ypres,  de  consentir  à  cette  prorogation.  Guillaume  de  Glyn- 
ton,  comte  de  Huntingdon,  fut  envoyé  avec  plusieurs  autres  plénipotentiaires 
pour  traiter  avec  les  envoyés  de  Philippe  VI.  Compte  du  1"  au  2.'i  août  (Dé- 
prez  et  Mirot,  les  Ambassades  anç/laises,  etc.,  n°  LXXXIV,  p.  16). 

3.  Edouard  s'y  fit  représenter  par  un  seigneur  gascon,  Bernard  d'Albret,  qui 
fut  son  envoyé  spécial  (R.  0.  Privy  Seals,  278,  n"  14239)  (Havering  atte 
Bower,  20  juillet  1341)  :  «Edward  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Engleterre  et  de 
France,  et  seigneur  d'Irlande,  a  nostre  cher  et  foial  monseigneur  Robert  de 
Burghcher,  nostre  chancellier,  saluz.  Gomme  nous  eions  ordeinez  nostre  cher 
et  foial  Monseigneur  Bernardet,  sire  de  la  Bret,  daler  en  nostre  message  as 
parties  de  delà  vers  Antoigne,  pur  aucunes  grosses  et  chargeantes  bosoignes 
qi  nous  touchent  celles  parties,  vous  mandons  qe  par  brief  souz  nostre  grand 
seal  facez  mander  a  nostre  cher  clerk,  William  de  Edindon,  recevour  des 
deniers  sourdantz  a  la  neofisme  et  de  la  disme  biennale  a  nous  grantee  es 
parties  decea  Trente  par  la  commune  de  nostre  roialme,  et  qe  de  meisme  la 
neofisme  et  disme  facez  paicr  au  dit  monseigneur  Bernardet  cent  et  quarante 
marcs  sur  ses  coustages  en  alaiit  en  o^ire  message  avant  dite.  Doué  souz 
nostre  privé  seal  a  Havering  atte  Bour  le  x\  "  'our  de  juyl,  l'an  de  nostre 
règne  d'Engleterre  quinzisme,  et  de  France  second.  » 

4.  Rymer.  IH,  104.  —  «  .\dhuc  tamen  nova  certa  non  habemus  quod  dicta 
prorogatio  per  dictuin  Philippum  sit  firmata.  >> 

o.  Yi.O.Almain  Rolls,  n-S,  m.  20  (21  juin  1341)  :  «Quiadatum  estnobis  Intel- 
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sait  Philippe  YI  de  reprendre  les  hostilités.  Pendant  que  les 
trêves  sont  sur  le  point  d'expirer,  les  deux  amiraux,  Guillaume 
deClvntoni,  comte  de  Huntingdon,  et  Robert  de  Morlej-,  sur- 
veillent l'équipement  des  nefs.  Les  armements  continuent.  En 
Guyenne,  Bernard  d'Albret  et  Hugues  de  Genève  travaillent, 
avec  l'aide  d'Olivier  de  Ingham,  sénéchal,  à  maintenir  les  vas- 
saux^ et  les  villes  dans  l'obéissance''  et  veillent  à  la  sécurité 
du  pays^.  Les  préparatifs  militaires  redoublent.  Dans  chaque 
comté,  les  provisions  d'arcs  et  de  ilëches  se  font  dans  des 
dépôts  spéciaux  '\ 

Les  sheriffs  réquisitionnent  des  vivres  ^,  dont  une  partie 
sera  transportée  en  Guyenne  pour  ravitailler  les  barons  ^  ; 
les   compagnies   s'organisent"  ;    les   nefs  en  partance  s'équi- 


ligi  quod  Philippus  de  Valois  in  magna  multitudine  congregari  fecit  et  eas 
supra  mare  celeriter  mittere  ponat,  ad  navigiiiin  regni  nostri  comburendum  et 
destruendum  et  regniim  nostrum  invadendum   » 

1.  Il  avait  été  nommé,  le  12  juin  1341,  capitaine  de  l'escadre  des  Cinq  Ports 
{Almain  Rolls,  n"  S,  m   20). 

2.  Murimulh,  p.  121;  —  Rymer,  IP,  104;  —  Almain  Rolls,  n°  8,  m.  20 
(21  juin  1.341).  —  Robert  de  Morley  se  plaignit  amèrement  de  la  détresse 
financière  dans  laquelle  il  se  trouvait.  Le  13  août,  le  roi  pria  le  chancelier  de 
lui  allouer  des  subsides  i,R.  0.  Privy  Seuls,  278,  n°  14296). 

?,.  Rymer,  IH,  105;  —  Vascon  Rolls,  938,  m.  10  (l"  juillet  1341);  — 
Rymer,  IH,  110  (14  août  1341).  —  Rernard,  sire  d'Albret.  était  chargé  d'agir 
sur  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  l'obéissance  de  Philippe  VI,  afin  de  les 
amener  à  embrasser  le  parti  du  roi  d'Angleterre.  Mais  Philippe  VI  agissait  de 
son  côté  en  Guyenne  ;  son  conseiller  Jean  de  CharoUes,  en  février  1341,  par- 
tait «  du  côté  de  Périgueux  et  de  Bergerac  »  (Viard,  Lettres  d'état,  n"  148, 
p.  41  ;  —  Arch    Nat.,  X'»,  8847,  i"  79  verso). 

4.  Rymer,  II*,  103;  —  Vascon  Rolls,  938,  13,  Edouard  III,  m.  19  et  18  (3  et 
3  juillet).  Pour  les  villes  de  Rayonne  et  de  Bourg-sur-Mer.  Par  crainte  des 
ennemis,  Pierre  de  Luc,  archevêque  de  Bordeaux,  s'était  retiré  loin  de  son 
diocèse  (Viard,  Lettres  d'état,  n°  136,  p.  4.3;  —  Arch.  Nat.,  X'=,  8847;  f°  82 
recto). 

3.  Le  18  juillet  1341,  Olivier  de  Ingham  et  Guillaume  Raymond,  sire  de 
Caumont,  avaient  été  chargés  d'inspecter  tous  les  châteaux  forts  du  duché 
de  Guyenne  {Vascoii  Rolls,   938,  m.  13). 

6.  Rymer,  11^  107  (2?,  juillet  1341);  —  Close  Rolls,  13,  Edouard  III,  p.  2, 
m.  21.  —  Edouard  au  sheriff  de  Gloucester.  Provision  de  1.000  arcs,  dont 
230  peints,  les  autres  blancs,  et  300  bottes  de  tlèches. 

7.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  8,  m.  13  dorso.  —  Mandement  du  roi,  aux  sheriffs  de 
Somerset,  Southampton  et  Sussex,  de  s'approvisionner  en  3.000  quartiers  de 
blé,  1.300  d'orge,  700  de  fèves  et  pois,  150  tonneaux  de  farine  (1"  août  1341). 

8.  Mille  quartiers  de  blé  et  140  de  fèves  avaient  dû  être  transportés  à 
Sandwich  [Vascon  Rolls,  938,  m.  33  (18  avril  1341)]. 

9.  Rymer,  II»,  110;  —  Patent  Rolls,  13,  Edouard  III,  p.  2,  m.  23  (14  août  1341). 
—  La  comitiva  de  Robert  d'Artois  comprenait  120  hommes,  dont  4  bannerets, 
80  hommes  d'armes  et  21  chevaliers  (Rymer,  IH,  113;  —  Close  Rolls, 
■13,  Edouard  Hl,  p.  3,  m.  22).  —  Le  10  juillet  1341,  un  mandement  ro^al  avait 
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pent^  et  les  équipages  s'arment  "~  dans  divers  ports-'  pour  être 
prêts  à  Winchelseale  15  août  ^,  à  Orwell  ou  à  Great  Yarmouth  du 
15  au  23-^.  Pendant  que  la  flotte  de  Bayonno  se  prépare  à  re- 
joindre les  deux  escadres  6,  on  redouble  de  viffilauce  le  long  des 


ordonné  la  levée  de  3.300  archers  dans  les  divers  comtés  :  Susscx  (100), 
Kent  (lOOj,  Lancastre  ("200),  Salop  (100),  StatTord  (100),  Ilereford  (100),  Wor- 
cester  (100),  Gloucester  (160),  Warwick  (100),  Rutiand  (160),  Leicestcr  ("100), 
Lincoln  (100),  Cambridge-Huntingdon  (160),  Bedford  (90),  Oxfordshirp  Herks 
(160),  Wiltshire  (80).  Buckiugluun  (70),  Hertford  (70),  Essex  (90),  Norfolk- 
Suffolk  (150),  Middlesex  (100),  Derbyshire  ('120),  Somerset-Dorsct  (120)  {Almahi 
Rolls,  n°  8,  m.  16  et  17).  — ■  Le  même  jour,  les  commissaires  des  guerres 
reçurent  l'ordre  de  recruter  300  hommes  armés  de  lances,  1.000  (iallois  dans 
leNorthwales,800  dans  le  Southwales,et  300  archers  dans  \r  comté  de  Chester 
[Almoin  Rolls.  n°  8.  m.  18  (10  juillet  1341)]. 

1.  Voici  les  noms  de  quelques  nefs,  avec  leurs  capitaines  et  léquipage  : 
la  Georr/e  (capitaine  Richard  Fille;  140  hommes);  —  la  Cogiie-T/winas  (capi- 
taine Robert  Saleman;  120  hommes):  —  la  Robinet  (capitaine  Guillaume 
Piers;  30  hommes);  —  la  Messagère  (capitaine  Adam  Coggere;  30  hommes); 
—  la  Margarete  (capitaine  Jean  Wille;  30  hommes).  —  Les  sherilTs  de  Kent, 
Essex,  Surrey,  Sussex,  devaient  recruter  l'équipage  [Almaiii  Rolls,  n"  8,  m.  16 
(9  août  1341)]. 

2.  R.O.Almain  Rolls,  n"  8,  m.  20  dorso.  —  RichardFille,le  13  juin  13H,  était 
chargé  de  recruter  100  marins  dans  le  comté  de  Kent,  pour  l'équipage  de 
la  (ieorçjp. 

3.  Jean  Kyriel  et  Jean  Cundy  affrètent  tous  les  bâtiments  jaugeant  plus  de 
30  tonneaux  jusqu'à  Pevensey  [Almain  Rolls,  n"  8,  m.  20  (1341,  l.i  juin  et 
21  juin)].  Tous  les  ports  de  la  côte  avaient  été  répartis  dans  diverses  seclions 
{Id.,  m.  19)  et  devaient  fournir  des  nefs  par  droit  de  réquisition.  Mais  beau- 
coup essayèrent  de  se  soustraire  à  cet  impôt  onéreux.  Le  connétable  de 
Douvres  fut  chargé  de  rechercher  les  motifs  de  ce  refus  [Alnialn  Rolls,  n°  8, 
m.  19). 

4.  U.O.  Almain  Rolls,  n"  8,  m.  19  (12  juillet  1341).  —Mandement  du  roi  aux 
amiraux  et  aux  commissaires  de  marine. 

.j.  R.O.  Almain  Rolls.  n°  8,  m.  16.  —  Mandement  aux  sergents  d'armes  Renaud 
de  Narford  et  Jean  de  Wolmere  de  noliser  les  nefs  des  comtés  de  Sutlolk  et 
d'Essex,  de  Lincoln,  York  et  Northampton,  et  de  les  amener  à  Orwell  et  à 
Yarmouth,  au  15  août  (1341,  l"  août). 

6.  Rymer,  IM,  110;  —  Vascon  Rolls,  938,  15,  Edouard  III  (12  août  1341).  — 
Edouard  priait  les  maire,  jurés  et  cent  pairs  de  Rayonne  d'envoyer  sans  retard 
20  nefs  et  10  galères,  ilont  l'amiral  serait  Pès  de  Poyanne.  —  Le  21  août, 
Edouard  les  suppliait  de  faire  tout  le  mal  possible  aux  Français,  ses  enne- 
mis, une  fois  que  les  trêves  seraient  expirées.  —  «  De  gravando  inimicos 
de  Francia.  Rex  dilectis  et  fidelibus  suis  majori  seu  vicario,  juralis.  cen- 
tum  paribus  et  céleris  hominibus  civitatis  nostre  Raione.  salutem.  Cum  ad 
nostrum  rogatum  et  mandatum  navigium  vestrum  contra  inimicos  nostros  de 
Francia  parandum  duxeritis  et  armandum.  fidelitatem  vestram  expertam 
requirimus  et  rogamus  mandantes  quod,  finitis  treugis  inler  nos  et  dictos 
inimicos  nostros  initis.  ipsos  et  adhérentes  eisdem,  in  personis  et  rébus  suis, 
viis  et  modis  quibus  poleritis,  tam  in  mari  quam  in  terra  gravare  et  dampni- 
ficare  curetis,  et  nos  de  eo  quod  pro  conservacione  et  defensione  nostrorum 
jurium  et  honoris  feceritis  in  hac  parte,  vos  garantare,dcfendere  et  indempnes 
servare  pro  nobis  et  heredibus  nostris  promittimus  bona  fide.  In  cujus,  etc, 
Datum  apud  Shene  xxui  die  augusli  »  (R.  0.  Vascon  Rolls,  938,  m.  7). 
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côtes ^.  La  frontière  écossaise  est  sévèrement  surveillée,  afin 
(l'éviter  toute  incursion"^.  Edouard  a Tinteution  de  passer,  après 
le  29  août,  sur  le  continent-^. 

Puis,  tout  à  coup,  le  départ  du  roi  fut  retardé,  une  première 
fois  jusqu'au  9  septembre^,  puis  jusqu'à  la  fête  de  TExalta- 
tion  de  la  Croix  (14  septembre)  ■'.  Les  plénipotentiaires  an- 
glais'%  partis  en  France  le  14  juillet',  pour  régler  toutes  les 
questions  pendantes  entre  F  Angleterre  et  la  France,  notam- 
ment la  question  de  succession  au  trône,  avaient  consenti,  sur 
la  demande  des  alliés,  à  proroger  de  nouveau  les  trêves  «^jus- 
qu'au 24  juin  1342.  Edouard,  à  cette  nouvelle,  avait  fait  convo- 
quer les  nobles,  dont  Tavis  fut  unanime.  Sur  leurs  instances  et 
après  des  hésitations,  il  se  décida  bon  gré  mal  gré,  à  contre- 
cœur 9,  Le    sénéchal  de  Gascogne  ^^  et  les  sheriffs,  dans  les 

1.  On  craignait  un  débarquement  des  Français  à  Southampton.  Le  sheritf 
de  ce  comté  avait  reçu  l'ordre  de  faire  bonne  garde  :  «  quod  super  maritima 
costera  certes  exploratores  deputet.  »  [Almain  Rolls,  n"  8,  m.  19  dorso  (1341, 
30  juin)]. 

■2.  Rymer,  II*,  108;  —  Close  Rolls,  13,  Edouard  111,  pars  2.  m.  -21.  m.  20, 
m.  9.  —  Le  roi  dEcosse  avait  été  désigné  pour  surveiller  la  frontière  d'Ecosse. 
11  avait  été  nommé  lieutenant  es  parties  du  Nord  (l"  août  1341). 

3.  «  Quia  progrcssum  nostrum  versus  regnum  nostrum  Francie  potentem 
ordinavimus  et  festinum,  ita  quod  statim  post  instans  festum  Decollationis 
S.  Johannis  Baptiste  per  Dei  gratiam  esse  credimus  supra  mare  directe 
versus  inimicos  nostros  progressuri  »  (Rymer,  11^,  110). 

4.  Le  lendemain  de  la  Nativité  [Almain  Rolls,  n°  8,  m.  13  dorso  (à  Win- 
chelsea)].  —  Mandement  des  26  août  et  2  septembre  adressé  aux  amiraux:  — 
{Id.,  m.  H  dorso).  Mandement  du  roi  à  Guillaume  de  Clinton  et  aux  capi- 
taines d'archers  (18  août  1341). 

5.  Almain  Rolls,  n"  8,  m.  14  dorso  (1341,  18  août)  :  «  Quia  treuga  inter 
nos  et  inimicos  nostros  de  Francia  usque  ad  festum  Decollationis  sancti 
Johannis  Baptiste  proxime  pridem  capta,  jani  est  ex  certis  causis  usque  ad 
festum  Exaltacionis  Sancte  Crucis  proxime  sequens  prorogata,  ultra  queni 
diem  dictam  treugam  non  permittemus  aliqualiter  prorogari,  sed  tune  omnino 
dictos  inimicos  nostros  impugnare  disponimus,  fmem  quem  Deus  dederit, 
qui  nobis  et  nostris  gloriosus  erit,  ut  credimus,  recepturi.  «C'est  ce  qu'écrivait 
Edouard  aux  maire  et  cent  pairs  de  Bayonne,  le  23  août  (Vascon  Rolls,  938, 
m.  7). 

6.  Guillaume  de  Clinton,  comte  de  Iluntingdon;  Bernard,  sire  d'Albret; 
Barthélémy  de  Burghersh;  maître  Jean  d'Otlord,  archidiacre  d'Ely,  et  Nicolin 
Fieschi. 

1.  Rymer,  ll^  106;  —  Almain  Rolls,  n»  8,  15,  Edouard  111  (14  juillet  1341).  — 
Edouard  leur  avait  adjoint  Jean,  duc  de  Brabant;  Renaud,  duc  de  Gueldre  : 
Guillaume,  comte  de  Hainaut,  et  Jean  de  Hainaut,  sire  de  Beaumont. 

8.  Un  valet  royal,  Arnaud  (jarsies,  partait  en  ambassade  sur  le  continent, 
le  24  juillet  1341,  très  probablement  en  France  ,  pour  ati'aires  secrètes  (Almain 
Rolls,  n"  8,  m.  13). 

9.  Rymer,  11*,  111:  —  Vascon  Rolls,  938,  anno  15,  Edouard  111.  m.  3  (2  sep- 
tembre). —  Lettre  d'Edouard  aux  maire  et  cent  pairs  de  Bayonne. 

10.  R.  O.  Vascon  Rolls,  938,  m.  3  dorso  (27  septembre  1342)  :  «  Rex  senes- 
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divers  comtés,  publièrent  officiellement,  le  27  septembre  ',  cette 
prorogation.  Défense  fut  faite  à  tout  homme  rrarmcs  de  passer 
sur  le  continent^.  Edouard  avait  eu  le  temps  de  donner  contre- 
ordre  à  ses  alliés  qui  devaient  lui  envoyer  des  renforts  ^  ou  aux 
nefs  de  Baronne  qui  devaient  rejoindre  la  flotte  anglaise'». 
La  papauté  était  satisfaite.  Une  nouvelle  prorogation  était 
signée.  Pouvait-elle  espérer  mieux"'? 

Dès  lors  toutes  les  négociations  tournent  autour  de  ces  pro- 
rogations de  trêves.  Edouard  avait  appris  que  David  Bruce  était 
retourné  en  Ecosse,  où  il  avait  rassemblé  de  fortes  compagnies, 
sans  compter  celles  qu'il  avait  amenées  avec  lui.  Vers  la  fête 
de  saint  Mathieu,  un  conseil  des  barons  se  tint  à  Londres,  et 
dura  jusqu'à  la  Saint -Michel  (29  septembre)"^.  Le  péril  écos- 
sais renaissait,  et  de  nouveaux  troubles  éclataient  en  Guyenne. 
Le  sire  d'Albret  était  en  effet  venu  à  Londres  et  il  avait 
promis  de  rétablir  Tordre  dans  le  duché,  pourvu  qu'on  lui 
donnât  de  l'argent^.  Les  barons  anglais  hésitèrent  longtemps; 
ils  traitaient  le  sire  d'Albret  «  d'allié  inconstant  et  versatile^». 


callo  suo  Vasconie  qui  nuac  est,  vel  qui  pro  tempore  fuerit,  salutem.  Quia 
treuga,  inter  alligatos  adversarii  nostri  Francie  pridern  inita,  jam  est  usqiie 
fesluui  Nativitatis  Sancti  Johannis  Baptiste  proxime  future  prorogata,  vobis 
uiandamus  quod  treugam  predictam  per  totum  ducatuui  nostruui  Vasconie 
publiée  proclaniari  et  usque  ad  dictuui  festum  observari  faciatis,  nisi  aliud 
inde  intérim  duximus  demandandum.  Et  hoc  nullatenus  omittatis.  Teste  rege 
apud  Westmonasterium,  xxvii  die  septeaibris.  » 

1.  R.O.  Rymer,  II*,  112; — Almain  Bolls,  n'S,  m.  7  dorso.  —  Edouard  à  tous  les 
sheriffs. 

2.  R.  0.  Almain  Rolls,  n°  8,  m.  1  dorso  (30  septembre  1341).  —  Mandement 
d'Edouard  aux  sheritfs.  «  De  proclamando  per  baillivara  ne  quis  hominuni  ad 
arma  transeat  extra  regnum.  » 

3.  Jacques  d'Artevelde  était  resté  l'allié  d'Edouard  III.  L'Angleterre  lui 
fournissait  un  contingent  de  180  archers  sous  les  ordres  de  2  centeniers  et  de 
10  vinteniers.  Guillaume  Stury  était  allé,  le  8  octobre  1341,  payer  leurs  gages 
{l'ipe  Rolls,  194,  m.  44). 

4.  Rymer,  IIS  111  (2  septembre  13il);  —  Vascon  Bolls,  938,  m.  7  (Tour  de 
Londres,  23  août  1341). 

o.  Dans  le  courant  d'août,  un  courrier  pontifical  avait  porté  des  lettres 
closes  à  Philippe  VI  et  à  Edouard  III  {Introitus  et  Exitus,  n"  190,  f"  126  verso; 
n"  191,  f°  129  verso;  n»  192,  f°  129  verso). 

6.  Adam  de  Murbnuth,  121. 

7.  Edouard  n'avait  en  etfet  pas  encore  payé  les  gages  des  seigneurs  aqui- 
tains qui  étaient  à  son  service.  Au  sire  de  Cauraont,  il  devait  11.690  livres  ;  au 
sire  de  Pommiers,  6.488  livres;  etc.  L'Echiquier  faisait  de  temps  k  autre  des 
versements,  mais  insignifiants.  En  1341,  l'évéque  de  Lescar,  Bernard  de 
Béarn,  dit  Laspes,  Vital  de  Poudeiix,  .Vrnald  et  Guillaume  Raymond  deDurfort 
étaient  venus  en  Angleterre  pour  se  faire  payer  {Libérale  Holls,  n°  600,  m.  1  ; 
—  Rymer,  IH,  102j. 

8    «  Incerti  amici  et  mullociens  vacillantes.  » 
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Eli  même  temps,  des  Gascons  vinrent  également  demander  du 
secours;  ils  n'étaient  pas  en  sûreté,  disaient-ils,  et  ils  dési- 
raient recouvrer  les  terres  saisies  par  Philippe  VI.  Mais  leurs 
démarches  restèrent  infructueuses.  Murimuth  nous  dit  qu'on 
donna  quelques  sacs  de  laine  au  sire  d'Albret  et  il  ne  sait  trop 
poui'qnoi  ;  quant  aux  Gascons,  ils  attendirent  à  Londres,  jusqu'à 
l'année  suivante,  l'arrivée  du  sénéchal  Olivier  de  Ingham,  sans 
l'avis  duquel  Edouard  ne  voulait  rien  décider  i. 

Edouard  n'envoya  aucun  renfort  en  Guyenne  :  il  se  contenta 
de  recevoir  des  hommages,  de  se  faire  jurer  fidélité  par  de 
nouveaux  vassaux  qui  reconnaissaient  sa  suzeraineté^.  Du  côté 
de  l'Ecosse,  il  y  eut  une  démonstration  militaire''.  David  Bruce 
était,  au  moment  des  fêtes  de  Noël,  sur  la  frontière  anglaise, 
qu'il  menaçait.  Edouard,  avec  le  comte  de  Derby  ^  et  à  la  tête 
de  quelques  compagnies,  se  transporta  en  Ecosse,  où  il  célébra 
les  fêtes  de  Noël  à  Melrose  ;  des  courriers  offrirent  le  combat 
aux  Ecossais,  qui  ne  voulurent  pas  l'accepter  et  s'enfuirent. 
Dès  lors  Edouard  passa  l'hiver  sur  le  pays  et  le  dévasta.  Fina- 
lement une  paix  fut  signée  qui  devait  durer  jusqu'à  la  Pente- 
côte, ainsi  que  la  trêve  franco-anglaise^.  Pour  ne  point  laisser 
la  frontière  dégarnie,  Edouard  renforça  les  garnisons  et  con- 
voqua les  barons  à  Newcastle  au  24  janvier  1342.  Il  quitta 
l'Ecosse  et  revint  en  toute  hâte  à  Londres.  La  succession  de 
Bretagne,  qui  venait  de  s'ouvrir,  le  préoccupait  bien  davan- 
tage ". 


1.  Adam  de  Murimuth,  p.  122. 

2.  Rymer,  IH,  113.  114,  Mo;  —  Vascoii  Rolls,  15.  Edouard  ili,  m.  5  et  m.  4. 
—  Hommage  prêté  par  le  sire  d'Albret. 

3.  Les  préparatifs  militaires  avaient  commencé  en  novembre  {Priva  ^enls, 
file  280,  n°  14435).  — Lettre  d'Edouard  au  ciiancclier  et  au  trésorier  (Stamford, 
11  novembre  1341).  Rymer,  IH,  115;  —  Close  Rolls,  15,  Edouard  lit,  p.  3, 
m.  9  dorso.  —  Edouard  à  \V.  de  Bohun,  comte  de  Northampton,  et  à  d'autres. 
Les  compagnies  étaient  sur  le  pied  de  guerre  jusqu'au  2  février  1342  (Rymer, 
H*,  116;  —  l'alenl  Rolls,  15,  Edouard  111,  p.  3,  m.  11  dorso).  —  <<  Ne  arma- 
ture ab  Iliberuia  in  Scotiam  defcrantur.  »  L'évêque  de  Durham  partait  en 
Ecosse. 

4.  Henri  de  Lancastre,  comte  de  Derby,  avait  reçu  des  pouvoirs  très  étendus 
(10  octobre  1341)  (Rymer,  1J^  114). 

5.  Murimuth,  p.  123.  —  Le  20  mars,  des  sauf-conduits  étaient  délivrés  aux 
ambassadeurs  écossais  qui  allaient  venir  en  AngU  terre  (Rymer,  II*,  120).  — 
Les  négociations  duraient  encore  en  mars  1342  entre  les  commissaires  anglais 
et  les  envoyés  de  David  Bruce  (R.  0.  Privn  Seuls,  282,  n"  14624).  —  Le  3  avril, 
Edouard  désignait  ses  plénipotentiaires  (Rymer,  IH,  121). 

6.  R.  0.  Priva  Seuls,  280,  n"  14469  (Newcastle,  4  décembre  1341).  —  Edouard 
uu  chancelier  Robert  Parvyng,  au  trésorier  Guillaume  de  Cusance,  à'BarUié- 
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Après  la  mort  du  duc,  certains  seigneurs  bretons  avaient 
demandé  du  secours  à  Edouard  contre  Pliilijjpe  VI  de  Valois  qui 
n'avait  pas  voulu  reconnaître,  disaient-ils,  le  véritable  héritier 
et  voulait  lui  en  substituer  un  autre.  On  offrait  au  roi  d'Angleterre 
d'être  le  suzerain  de  la  Bretagne'.  L'occasion  était  évidem- 
ment très  belle.  Edouard  hésita  longtemps  avant  de  s'engager. 
L'échec  qu'il  avait  essuvé  en  Flandre  l'avait  rendu  plus  circons- 
pect. Il  n'oubhait  pas  combien  il  avait  été  diftîcile  de  se  subs- 
tituer au  roi  de  France  comme  suzerain  des  Flamands:  serait-il 
})Ius  heureux  en  Bretagne-?  Edouard  tergiversa  et  temporisa. 
Il  se  contenta  d'abord  de  signer  un  traité  d'alliance  avec  Jean 
de  Montfort'\  à  qui  il  concéda  le  comté  de  Richniond  en  Angle- 
terre ^  pour  le  dédommager  du  comté  de  Montfort  en  France 
que  Philippe  VI  avait  saisi.  Puis  il  se  résolut  à  intervenir  mili- 
tairement en  Bretagne.  Le  transi)ort  des  barons  et  des  com- 
pagnies en  Bretagne  fut  décidé  le  3  octobre^. 

Des  nefs  furent  nolisées  dans  chaque  comté  et  dans  chaque 
port  pour  être  réunies  à  Portsmouth  le  18  novembre  ''.  Les 
préparatifs    de    la    campagne    de  Bretagne   commencèrent  ". 

leuiy  de  Biirghersh,  et  «  autres  du  conseil  deinurantz  a  Londres,  einz  nous 
convendra  returner  et  treer  devers  autres  parties  pur  arraier  nuz  busoignes 
endroit  de  la  guerre  de  France,  si  come  vous  bien  savez  ». 

1.  Adam  de  Marimuth.  p.  121. 

2.  «  Super  quo  fuit  diu  deliberatum.  sed  nichil  factum  hoc  annu.  » 

3.  Jean  de  Montfort  avait  envoyé  ses  plénipotentiaires  en  Angleterre,  Olivier 
de  Geathyn  et  Bernard  de  Guignan.  Ceux-ci  s'apprêtaient  à  retourner  en  Bre- 
tagne en  octobre  1341.  Mandement  dEdouard  aux  baillis  de  Soutliampton 
pour  leur  procurer  des  navires  [Almain  Rolls,  n"  8,  m.  1  dorso  il  octobre  1341)]. 

4.  Ryuior,  H',  112:  —  Patent  Rolls,  l.J,  Edouard  111.  p.  2,  m.  8. 

o,  L"Ecluquier.  par  mandement  du  roi  (10  novembre  ,  versa  à  Roliert  d'Ar- 
tois 300  livres  :  à  Robert  de  Morley,  200  ;  à  Gautier  Masny,  .500  ;  à  Henri  de 
Ferrers,  100:  à  Jean  Tibetot,  80  ;  et  à  Jean  Bardolf,  80  livres,  avant  leur  dé- 
part pour  la  Bretagne  ;Rymer,  II*,  116;  —  R.  0.  Libérale  Rolls,  n°  600,  m,  1). 

6.  Rymer,  11*,  1^2:  —  Almain  Rolls,  n"  8,  m.  o  (3  octobre  1341).  —  Robert 
Chamberlain  avait  été  désigné  pour  réunir  toutes  les  nefs  dans  les  comtés  de 
Somerset  et  de  Uorset.  Richard  atte  Wode  avait  des  lettres  de  commission  iden- 
tiques, mais  pour  Porsmouth,  le  29  octobre  [ld.,n°  8,  m, 7);  —  (30  octobre  1341). 
Mandement  dEdouard  aux  baillis  de  46  ports  d'accélérer  l'affrètement  des 
navires.  Le  bruit  avait  en  eflet  couru  que  les  marins  se  refusaient  à  servir. 
D'autres  recruteurs  de  nefs  avaient  reçu  l'ordre  d'aÛ'réter  les  nefs  de  certains 
ports  et  de  les  conduire  à  Portsmouth  le  dimanche  après  la  Toussaint 
(,3  octobre  1341}  [Almain  Rolls,  n°  8.  m.  S  dorso^  —  Le  premier  contingent 
devait  partir,  sous  les  ordres  de  Gautier  de  Masny.  de  Stamford  ou  de  Ports- 
mouth. —  Mandement  d'Edouard  à  Jean  de  WatenhuU  d'all'réter  les  nefs,  do 
réquisitionner  des  ponts  et  des  claies  [Almain  Rolls,  n°  8,  m.  3  et  4)  (6  et 
9  novembre). 

~t.  De  son  côté,  Philippe  VI  envoyait  son  fils  aîné  et  Pierre  de  Bourbon 
(Arch.  Nat.,  X'-%  4,  f°  50  verso  :  —  Viard,  Lettres  d'état,  n°  161,  p.  44). 


386         La  PAt^AUTÉ,  LA  FRANCK  El  L  ANGLETERRE 

Edouard  resserra  ses  alliances,  au  début  de  l'année  1342,  avec 
le  doge  de  Gènes,  Simon  Boccanigrai,  avec  certains  barons 
d'Aragon  2,  avec  le  roi  de  Majorque,  comte  de  Roussillon  et  de 
Cerdagne  et  sire  de  Montpellier  3,  avec  les  bourgeois,  échevins 
et  consuls  de  Cologne,  ses  créanciers,  et  qu'il  n'avait  point 
encore  payés"*.  Philippe  Yl  ripostait  par  une  alliance  avec  les 
archevêques  de  Trêves  "'et  de  Majence  ",  et  en  envoyant  son  cousin 
Gautier  VI,  duc  d'Athènes,  auprès  de  Robert  le  Sage,  roi  de 
Jérusalem  et  de  Sicile"^.  La  flotte  française,  sous  le  comman- 
dement de  l'amiral  Louis  d'Espagne,  avait  jeté  l'ancre  à  l'em- 
bouchure de  la  Loire ^. 

Mais,  pendant  que  le  roi  d'Angleterre  préparait  une  expédi- 
tion en  Bretagne,  le  roi  de  Castille  travaillait  à  réconcilier 
Phihppe  Yl  et  Edouard  III.  De  Philippe  YI  il  avait,  dès  le  mois 
de  mars,  reçu  une  entière  adhésion  o,  bien  que  les  relations 
entre  les  deux  cours  ne  fussent  plus  aussi  amicales  i*^.  Le  consen- 
tement d'Edouard  fut  plus  difficile  à  obtenir.  Alphonse  X,très 
certainement  poussé  par  Benoît  XII,  avait  déployé  une  grande 
activité;  mais  il  se  heurta  contre  l'entêtement  du  roi  d'Angle- 
terre. Celui-ci  lui  répondit  pourtant,  le  28  mars  1342,  qu'il  avait 
toujours  désiré  la  paix,  mais  que  son  ennemi  de  France  avait 


1.  Rymer,  IIS  118;  —  Close  Rolls,  15,  Edouard  III.  p.  .3,  m.  1  dorso  (1342, 
22  janvier).  —  «  De  pristina  aiuicitia  excolenda  et  de  anxilio  adversario  non 
prestando.  » 

2.  Rymer,  ll^,  119;  —  Paient  Rolls,  16.  Edouard  III,  p.  1.  m.  3.j  (14  fé- 
vrier 1342).  —  Avec  Philippe  de  Gastries,  baron  d'Aragon. 

3.  Rymer,  IH,  119;  —  Close  Rolls,  16,  p.  i,  m.  38  dorso  (1342,  14  février). 
—  On  parlait  de  mariages  entre  les  enfants  des  deux  rois.  Mais  Edouard  ne 
voulait  pas  payer  de  dots  trop  fortes  pour  ses  filles. 

4.  Rymer,  II*,  118;  —  Close  Rolls,  16,  Edouard  III,  p.  1,  m.  38  dorso  (14  fé- 
vrier 1342).  En  revenant  d'Ecosse,  Edouard  avait  appris  que  les  nonces  de 
Cologne  attendaient  le  paiement  des  créances. 

5.  Rois  de  Vincennes  (30  juillet  1341)  (Rrower.  Annales,  II,  213:  —  Hon- 
theim,  Historia  Treverensis,  II.  146). 

6.  SaInt-Germain-en-Laye  (30  septembre  1341)  (Schunck,  Bei/r.,  Il,  104). 

7.  19  janvier  1342,  Poissy  (Arcli.  Nat.,  X'»,  884".  f"  156  recto;  —  Viard, 
Lettres  d'étal,  n°  165,  p.  45). 

8.  Bibl.  Mat.,  fr.  n.  acq.,  20025,  n°  144.  —  Lettre  de  l'amiral  à  Thomas 
Fouquet,  garde  du  Clos  des  Galées  (Nantes,  2  novembre  1341).  —  Sur  les  évo- 
lutions de  la  tlotte  française  depuis  la  bataille  de  l'Ecluse,  cf.  Ch.  de  La  Ron- 
cière,  Histoire  de  la  Marine  française,  I,  437-461. 

9.  Arch.  Vat.,  Rey.  iS6.  n°  GCXLIIII  (26  mai  1341). 

10.  Philippe  VI  avait  pensé  un  moment  perdre  l'appui  de  la  Castille.  Des 
lettres  venues  d'Espagne  avaient  informé  le  roi  de  France  que  le  pape  avait 
travaillé  à  rompre  l'accord  franco-castillan.  Benoit  XII  se  disculpa  [Arch.  Vat,, 
Rey.  136,  n"  GCXLVII  (21  septembre  1341)].  —  Lettre  à  Philippe  VI. 
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fait  échouer  toutes  les  propositions  de  paix.  Malgré  ces  griefs, 
il  était  disposé  à  envoyer  ses  plénipotentiaires  au  lieu  choisi 
pour  les  conférences  ^  La  Castille  réussii^ait-elle  à  séparer  les 
deux  rivaux?  Le  Saint-Siège  avait  échoué,  Louis  de  Bavière 
n'avait  pas  réussi.  Le  roi  de  Castille  serait-il  plus  heureux  ? 

La  papauté  était  décidément  mise  à  l'écart. 

Benoit  XII,  à  la  fin  de  son  pontificat,  recueillait  les  fruits  de 
sa  politique  égoïste.  Il  en  arrivait  à  ne  plus  être  écouté,  et  ses 
objurgations  restaient  lettre  morte.  Depuis  la  fin  de  l'année  1341 , 
il  souffrait  d'une  maladie  incurable  qui  le  consumait  peu  à  peu. 
Vieilli,  et  dépérissant  tous  les  jours-,  il  laissait  à  ses  cardi- 
naux le  soin  de  régler  les  affaires  pohtiques.  Des  pardons 
étaient  accordés  à  tous  ceux  qui  avaient  adhéré  à  Louis  de 
Bavière  et  à  Edouard  vicaire  de  l'Empire''  ;  ainsi  l'absolution 
avait  été  donnée  au  comte  de  Hainaut^  et  Philippe  VI  com- 
mençait à  s'inquiéter,  d'autant  plus  que,  si  les  bruits  qui  cou- 
raient étaient  vrais,  un  accord  entre  le  comte  et  Tévèque  de 
Cambrai,  accord  auquel  le  pape  aurait  d'ailleurs  adhéré,  avait  sti- 
pulé que  la  garnison  française  évacuerait  (Cambrai  •'. 


1.  Rymer,  IIS  121;  —  Close  Rolls,  16,  Edouard  III,  p.  1.  m.  28  dorso 
(28  mars).  —  Le  même  jour.  Edouard  priait  de  bien  accueillir  l'ambassadeur 
castillan  qui  venait  le  trouver  à  Londres.  —  Ces  plénipotentiaires  furent 
désignés  le  5  avril  :  Bernard,  sire  dWlbret  ;  maître  Jean  d'Oiï'ord,  archidiacre 
d'Ely  ;  Guillaume  Fitz  Waryn  et  Nicolin  Fieschi,  professeur  de  droit  civil 
(Rymer,  IP,  122;  —  R.  0.  French  Rolls,  277,  m.  42,  16,  Edouard  III).  —  Ils 
devaient  traiter  avec  Philippe  VI  de  paix  et  de  trêves,  mais  avec  l'assentiment 
de  .lean  duc  de  Rrabant;  Renaud,  comte  de  Gueldre  ;  Guillaume,  marquis  de 
Juliers;  Guillaume,  comte  de  Hainaut.  et  Jean  de  Hainaut. 

2.  Le  4  novemjjre  1341,  Benoît  XII  donnait  à  la  reine  de  France  des  nou- 
velles de  sa  santé.  11  la  remerciait  eu  même  temps  des  fromages  qu'elle  lui 
avait  expédiés  (Arch.  Vat.,  Reg.  136.  n"  CCXVI,  f"  88  verso). 

3.  Reg.  i'29,  Curiales  n"  24  ;  —  Riezler.  Vat.  Akt..  n"  2114,  p.  763.  —  Bulle 
adressée  à  l'abbé  de  Saint-Nicaise  de  Reims  et  à  rofficial  de  Cambrai  pour 
lever  les  sentences  d'interdit  portées  sur  le  comté.  En  ce  qui  touchait  ses 
ditterends  avec  l'évêque  de  Cambrai,  le  comte  de  Hainaut  avait,  en  mai  1341, 
accepté  pour  arbitres  les  cardinaux-évêques  de  Palestrina  et  de  Frascati,  le 
cardinal-prêtre  de  Saint-Cyriace.  Le  29  décembre  1341,  les  vicaires  généraux  de 
l'évêque  de  Cambrai  publièrent  une  sentence  d'absolution  commune  au  comte 
et  à  plusieurs  chevaliers  qui  avaient  ravagé  les  fermes  et  les  domaines  de 
l'évêque  [Froissart  (éd.  Kervyn),  WIII,  n°  lu,  p.  102J. 

4.  A  la  fin  d'octobre,  le  comte  de  Hainaut  était  à  Avignon,  Inlr.  Fx..im,  f"  80. 
o.  En  novembre  1339,  après  le  siège  de  (lambrai,  un  accord  avait  été  conclu 

entre  le  roi  de  France  et  les  habitants  de  cette  ville.  Philippe  VI  s'était 
engagé  à  entretenir  300  hommes  d'armes  et  300  arbalétriers  pour  la  défense 
de  la  place  (Arch.  Nat..  JJ.  73.  n'  244,  f»  191;  —  Froissa7'L  I.  ccxxv,  note  1).  — 
Mais,  dès  le  début  de  1339.  les  Cambraisiens  avaient  refusé  (l'évêque  et  les 
bourgeois)  de  reconnaître  l'autorité  d'Edouard  lil,  vicaire  impérial.  Ils  choi- 
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Or,  le  roi  de  France,  pour  rétablir  la  paix  dans  cette  ville 
toujours  en  rébellion,  avait, à  la  requête  de  Tévêque,  entretenu 
à  ses  frais  une  forte  garnison.  C'était,  d'ailleurs,  conserver 
une  forte  position  sur  les  marches  d'Empire  ;  si  Philippe  VI  la 
perdait,  il  était  plus  facilement  vulnérable,  exposé  à  toutes  les 
attaques  de  ses  ennemis  et  du  roi  d'Angleterre.  C'est  ce  qu'il 
avait  écrit  à  Benoit  XII  le  14  décembre  1341 1,  et,  certes,  le 
roi  de  France  avait  lieu  de  n'être  pas  satisfait.  Tout  s'expliqua. 


sirent  comme  gouverneur  Jean,  duc  de  Normandie:  le  comte  d'Armagnac, 
avec  Le  Galois  de  La  Baume,  mit  garnison  dans  Cambrai  {Chronique  normande, 
p.  41),  et  la  ville  en  état  de  défense.  Hugues  de  Cardaillac  fut  chargé  défaire 
construire  dix  canons.  Le  Galois  donne  quittance,  le  2  août  1.340,  des  gages  qui 
lui  étaient  dus  du  1"  août  1339  au  24  janvier  1340  (Bibl.  N'at.,  pièces  origi- 
nales, vol.  214,  dossier  Baume,  n"  23).  —  Cf.  dans  Chronique  normande  [Appen- 
dice n"  V,  p.  214)  le  compte  des  deniers  payés  par  le  maître  des  arbalétriers 
pour  la  défense  de  Cambrai. 

1.  Arch.  Vat-,  Reg.  136,  n°  GGXLVIII.  f"  ciiii  recto  (Paris,  14  décembre  LUI)  : 
«  A  nostre  très  saint  père  le  pape. —  Tressaint  père,  nous  avons  entendu  que 
vous  avez  absolz  le  conte  de  Henaut,  maistre  Henry  de  Joudoigne,  et  ses  autres 
genz,  et  osté  l'entredi  de  sa  terre.  Et,  tressaint  père,  nous  pensons  que  il  s'est 
si  adreciez  envers  vous  et  la  sainte  église  et  fait  telle  satisfaction  de  ses  granz 
melFaiz  que  vous  avez  eu  cause  soutRsant  de  ce  faire.  Mas  dautre  part  avons 
entendu  que  en  l'acort  fait  per  vostre  sancteté  entre  le  dit  conte,  Tevesque  et 
le  chapitre  de  Cambray,  vous  avez  ordennéet  voulu,  selon  ce  que  le  dit  conle  a 
dit  a  pluseurs,  que  noz  genz  soient  mis  hors  de  la  ville  de  Cambray  et  que  d'ores 
en  avant  ne  y  soient  receuz  ne  receptez.  Et  de  ce,  très  saint  père,  nous  nous 
merveillons  moult,  s'il  est  ainsi;  laquelle  chose  nous  trovions  enuis,  comme 
touz  jourz  aiez  amé  nous  et  nostre  royaume  et  l'onneur.  Et  car  pluseurs  foiz 
nous  avez  escript  et  nous  déistes  de  bouche  quant  nous  feusmes  par  devers 
vous  (|ue  de  chose  que  on  nous  deist  ou  raportast  contre  vous,  nous  ne  vou- 
sissons  riens  croire  senz  le  vous  faire  assavoir  tout  avant.  Et  depuis  avons 
nous  gardé  touz  jourz  cestc  manière  envers  vous.  Si  sachez,  tressaint  père, 
que  a  la  requeste  de  Fevesque  doyen  et  chapitre  de  l'église  et  des  autres  de 
la  ville  de  Cambray  nous  envoiasmes  et  avoms  tenu  de  noz  genz  en  grant 
nombre  a  noz  propres  cous  et  missions  en  la  dicte  ville,  laquelle  estoit  en 
voie  de  destruction  perpétuelle,  se  ainsi  n'eust  esté  fait.  Si.  que  très  saint  père, 
se  par  vostre  fait  nous  ennemis  avoient  profit  et  honneur  de  leurs  meffaiz  et 
nous  pour  bien  faire  en  reportions  deshonneur  et  dommage,  vuille  y  regarder 
et  pourveoir  votre  sanctité  en  laciuelle  nous  avons  et  touz  jourz  avons  eu  très 
grant  fiance.  Car,  très  saint  père,  se  la  chose  deuiourait  en  cest  point,  ce  seroit 
très  grant  dommage  et  péril  a  nous  et  a  nostre  royaume.  Car  parmi  ce  le  dit 
conte  e  noz  autres  ennemis  que  venroient  per  son  pais  de  Henaut  nous  pour- 
roient  touzjoruz  [sic)  faire  guerre  et  domuiagier  et  grever  nous  et  le  royaume 
parmi  la  dicte  ville  de  Cambray,  laquelle  nous  avons  fait  renforcier  grandement 
du  nostre.  Si  vous  plaise,  très  saint  père,  a  rappeler  ces  choses  en  tant  corne 
elles  sont  ou  pevent  estre  prejudiciaus  et  dommageuses  a  nous  et  a  nostre 
royaume.  Et  nous  rescrire  sur  ce  vostre  bon  plesir.  Nostre  seigneur  par  sa 
grâce  vous  doint  bonne  vie  et  longue  au  gouvernement  de  saincte  église. 
Donné  à  Paris  le  xuir  jour  de  décembre.  Vostre  devost  filz  le  roi  de  France.  » 
—  Le  4  décembre  1341,  Philippe  VI  est  à  Maubuison  (X'", 2^,  n"  2'/3).  et.  le  18,  à 
Paris  (X'%  !),  f«  223  verso). 
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Le  2  janvier  1342,  Benoit  XII,  répondant  à  Philippe  VI,  n'eut 
pas  de  peine  à  prouver  qu'il  n'avait  jamais  été  question  des 
troupes  françaises,  mais  des  bandes  armées  au  service  de 
Guillaume,  comte  de  Hainaut,  qui,  elles,  devraient  évacuer  la 
ville.  Benoit  XII  avouait,  d'ailleurs,  que  ces  traités  divers 
entre  l'évêque,  le  doyen  et  le  chapitre  de  Cambrai,  d'une  part, 
Guillaume  de  Hainaut  et  Jean  de  Hainaut,  (rautre  })art,  avaient 
eu  lieu  à  son  insu,  et  qu'il  avait  été  vivement  désolé  de  n'avoir 
pu  prendre  dès  l'origine  les  mesures  nécessaires  ^ 

Ainsi,  d'une  santé  de  plus  en  plus  chancelante,  Benoit  se 
retirait  peu  à  peu  de  la  scène  politique-.  Il  mourut  le  25  avril, 
sans  avoir  pu  rapprocher  la  France  et  T Angleterre,  sans  avoir 
signé  la  réconciliation  entre  l'Eglise  et  l'Empire,  en  somme 
sans  avoir  réalisé  son  programme  politique.  Qu'allait  faire  son 
successeur? 

Le  conclave  s'ouvrit'^  et  les  deux  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre se  préoccupèrent  de  l'élection  du  nouveau  pape  :  tous 
deux  désiraient  faire  élire  leur  candidat.  Philippe  VI,  dès 
qu'il  apprit  la  mort  de  Benoît  XII,  s'empressa  d'envoyer  à 
Avignon  une  ambassade  officielle  à  la  tête  de  laquelle  il  mit 
son  fils  aîné,  Jean,  duc  do  Normandie,  accompagné  des  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon.  D'après  certains  chroniqueurs^,  ces 
princes  avaient  pour  mission  de  faire  accepter  la  candidature 
de  Pierre  Roger,  jadis  archevêque  de  Rouen,  et  de  décider  les 
membres  du  Sacré  Collège  en  faveur  de  ce  cardinale  De  son 
côté,  Edouard  III  avait  écrit  le  3  mai  aux  cardinaux,  non  seu- 
lement pour  leur  transmettre  ses  condoléances  à  propos  de  la 


1.  Arch.  Vat.,  Reg.  136,  n°  GCXLIX,  f°  104  recto  (2  janvier  1342).  —  Benoit  h 
Philippe  VJ. 

2  Le  5  janvier  1342,  il  recommandait  à  Philippe  VI  Thibaud  de  Levis,  sire 
de  Penne,  qui  se  rendait  à  la  cour  de  France  (Arch.  Vat.,  Reg.  136,  n"  CCXXXVII, 
f°  96  verso).  — ■  C'est  la  dernière  lettre  secrète  que  nous  possédions  de 
Benoit  Xil.  La  huitième  année,  du  8  janvier  au  25  avril,  manque  au.v  Archivas 
Vaticanes. 

3.  Les  cardinaux  réunis  en  conclave  envoyèrent  à  Edouard  III  Guillaume 
de  -Xorwich,  à  Philippe  VI  l'évêque  d'Apt,  Guillaume  Ami.  —  Baluze,  Vitae 
paparum  (I,  228)  :  «  Vacavit  sedes  diebus  xni.  »  —  Dix- sept  cardinaux  seule- 
ment assistèrent  au  conclave.  Etait  absent  Bertrand  de  Montfavence,  qui  souf- 
frait de  la  goutte. 

4.  Chronique  de  Richard  Lescot,  p.  57. 

5.  En  avril  1342,  Mathieu  Guette  était  envoyé  «es  parties  d'Avignon  pour 
des  besognes  touchant  grandement  l'honneur  et  le  profit  du  royaume».  Mais 
ce  fut  sans  doute  pour  régler  des  questions  financières  (Arch.  Nat.,  X'",  8847, 
f"  15G  verso;  —  Viard,  Lettres  d'état,  n"  174,  p.  48). 
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mort  de  Benoit  XII,  mais  pour  les  prier  de  procéder  sans 
retarda  réloction  future.  «  En  ces  temps  troublés  oii  la  dis- 
corde désunissait  les  princes  et  menaçait  la  paix  de  l'Eglise,  il 
craignait  les  lenteurs  du  conclave  et  les  dissentiments  des 
cardinaux,  comme  jadis  lors  de  Télection  de  Jean  XXII. 
Espérons,  leur  disait-il,  que  vous  saurez  donner  à  l'Eglise. 
pour  le  moment  veuve,  un  pilote  capable  de  bien  diriger  la 
barque  de  saint  Pierre^.  »  Le  mercredi  9  mai,  Annibaldo  de 
Ceccano,  cardinal-évéque  de  Frascati,  et  Raymond  des 
Farges,  cardinal-diacre  du  titre  de  Santa-Maria  Nova"-',  annon- 
cèrent à  Edouard  III  que  Pierre  Roger,  cardinal-prêtre  du 
titre  des  Saints-Nérée  et  Acliillée'',  avait  été,  la  veille,  élu  pape. 
L'élection  avait  été  régulière,  les  votes  avaient  été  unanimes, 
libres  de  toute  influence  ;  «  l'inspiration  divine  seule  »  avait 
élevé  Clément  VI  au  trône  pontifical. 

A  peine  élu.  Clément  VI  avait  fait  appeler  les  cardinaux 
qu'il  savait  être  des  partisans  dévoués  du  roi  d'Angleterre'. 
«  Ecrivez  à  Edouard  III,  leur  avait-il  recommandé  tout  spé- 
cialement, qu'il  peut  se  réjouir  du  choix  des  cardinaux.  Car 
je  suis  né  dans  le  duché  de  Guyenne  et  j'ai,  en  outre,  prêté  le 
serment  de  fldéhté  au  roi  d'Angleterre  lorsque  j'étais  arche- 
vêque de  Rouen''.  C'est  assez  dire  quels  liens  m'unissent  à  lui 
et  combien  je  désire  la  paix  et  la  prospérité  de  son  rojaume  ''.  » 
Annibaldo  de  Ceccano  et  Raymond  des  Farges  transmirent  à 
Edouard  III  les  propres  paroles  de  Clément  VI,  tout  en  y 
joignant  leurs  réflexions  personnelles.    D'après  eux,  le  choix 


\.  Rymer,  11^,  123;  —  Roman  Rolls,  "44. 

'2.  Annibaldo  avait  été  promu,  le  18  décembre  1321,  cardinal  «le  San  Lorenzo 
in  Lucina,  puis  transféré  en  1333  à  révèché  de  Frascati.  —  Raymond  des 
Farges,  doyen  de  Salisbury,  avait  été  promu  le  19  décembre  1310  et  mourut 
le  .']  octobre  134(5.  Il  était  dévoué  aux  intérêts  anglais.  Pour  récompenser  ses 
bons  services,  Edouard  avait  fait  don  à  i{aymond  des  Farges,  neveu  du  car- 
dinal, delà  cliâtellenie  de  Monségur  en  l'évêché  de  Bazas  [R.  0.  Prir/^  Seals. 
p.  282,  n°  14(i48;  283,  n"  14*:)5  (12  avril  et  16  mai  1342}]. 

3.  Rymer,  II*,  123;  — ■  Pierre  Roger,  successivement  moine  à  la  Chaise- 
Dieu,  abbé  (le  Fécamp,  évêque  d'Arras,  archevêque  de  Sens  et  de  Houen. 
élu  pape  le  1  mai  (Baluze,   Vitae  paparinn,  I,  244). 

4.  Clément  VI  leur  avait  parlé  en  présence  de  Gaillard  de  la  Mote  et  de 
Giovanni  Colonna,  cardinaux-diacres  des  titres  de  Sanfo  Anf/elo  in  Pescheria 
et   de  Santa  Lucia  in  Silice. 

■j.  L'archevêque  de  Rouen  tenait  des  fiefs  en  Angleterre  pour  lesquels  il 
rendait  hommage  au  roi  [Rymer.  I*,  ■72:  —  Rymer,  II',  20  (l""' avril  1301  et 
30  novembre  1312)]. 

(i.  «  Quod  gaudeatis  et  gaudere  debetisde  ejus  promotione:  quia  de  vostro 
ducatu  natus  fuit  et  vobis  juramentum  tidelitatis...,.  » 
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(lu  nouveau  pape  était  excellent  :  car  il  aurait  i)u  se  faire  que 
les  suffrages  des  cardinaux  se  fussent  portés  sui-  un  candidat 
partial,  franchement  hostile  au  roi  d'Angleterre.  Aussi  priaient- 
ils  Edouard  III  d'envoyer  sans  retard  des  andjassadeurs  à  Avi- 
gnon, pour  porter  ses  félicitations  à  Clément  VI  et  i)our  faire 
signer  des  trêves.  Le  nouveau  pape  avait  des  desseins  fort 
pacifiques  et  il  y  avait  tout  intérêt  à  ne  pas  le  mécontenter 
dès  le  début  de  son  pontificat.  Les  cardinaux  promettaient  de 
bien  accueillir  les  plénipotentiaires  anglais,  à  qui  ils  prodigue- 
raient aide  et  conseil.  Ils  terminaient  leur  lettre  en  suppliant 
Edouard  III  de  ne  point  tarder  à  faire  connaître  sa  réponse  et 
de  la  retourner  par  l'entremise  des  nonces  pontificaux  envoyés 
en  Angleterre  ' . 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Normandie,  qui  était  en  route 
pour  Avignon,  apprit  que  l'élection  de  Clément  VI  avait  exaucé 
les  vœux  du  roi  de  France.  Il  n'en  continua  pas  moins  son  voyage 
et  il  arriva  assez  à  temps  pour  assister  aux  cérémonies  du 
couronnement-.  Le  19  mai,  Jean,  duc  de  Normandie,  et  Eudes, 
duc  de  Bourgogne,  accompagnèrent  Clément  VI  en  tenant,  l'un 
à  droite,  l'autre  à  gauche,  le  cheval  du  pape  par  la  bride;  le 
soir,  au  banquet  qui  fut  offert,  ils  furent  à  la  première  table  et 
à  la  place  d'honneur -^   Ces   politesses  faites  à  l'héritier   pré- 


1.  Les  nonces  en  France-Angleterre  étaient  alors  Guillaume  Ami,  évêque 
d'Apt,  et  Guillaume  de  Norwich,  doyen  de  Lincoln.  Le  12  mai,  Clément  VI  les 
avait  prévenus  par  messages  (Arch.  Xat.,  Inlroilus  et  Exitus,  n°  195,  1'°  18)  : 
«  Anno  quo  supra,  die  xii  mensis  maii,  soluti  sunt  [Hugo]  lino  de  Gobio  mes- 
sagerio,pro  portandis  quibusdam  [litteris]  clausis  apostolicis  dirigendis  domi- 
nis  Guillelmo  Amici,  episcopo  Aptensi,  et  Guillelmo  de  Novirco,  decano  Lingol- 
niensi  {sic),  Sedis  Apostolice  nunciis  in  partibus  Francie  et  Anglie,  XII  floreni 
auri.  » 

2.  Le  couronnement  devait  avoir  lieu  le  12  mai,  jour  de  la  Pentecôte.  La 
cérémonie  fut  reculée  et  n'eut  lieu  que  le  dimanche  suivant,  19,  dans  l'église 
des  Frères  Prêcheurs  d'Avignon  (Baluze,  Vitae  paparum,  1,  268).  —  Jean,  duc 
de  Normandie,  était  à  Lyon  vers  le  14  mai  1342.  Le  pape  lui  dépêcha  un 
messager  :  «  Die  xnii  dicti  mensis  maii  soluti  fuerunt  RolDoyno  de  Roys,  mes- 
sagerio.  pro  portandis  quibusdam  litteris  apostolicis  apud  Lugdunum  nobili 
viro  et  potenti  domino  .Johanni  duci  Normandie.  VII  floreni  auri  »  [Introilus 
et  Exitus,  n°  195,  f"  18).  —  Le  duc  envoya  immédiatement  un  chevaucheur 
porter  la  réponse  (Ici.,  193,  f°  18  recto)  :  <v  Die  xv  mensis  maii  soluti  fuerunt  et 
dati  de  mandato  domini  nostre  pape  Gobino  de  Montoys,  equitatori  régis 
Francie,  qui  venit  ad  dominum  nostrum  papani  cum  quibusdam  litteris  ex 
parte  dicti  domini  Johannis  ducis  Normandie,  L  floreni  auri.  »  —  Le  dau- 
phin de  Vienne  assistait  au  couronnement  (Baluze,  Vitae,  ici.). 

3.  Arch.  Vat.,  Introilus  et  Exitus,  202,  f°  xlv  verso;  203,  f°  lxiiii  verso; 
206,  f°  Lviii.  —  «  In  ista  septiniana  comedit  cum  domino  nostro  dominus 
Johannesde  Francia  cum  sua  millcja  et  raulta  fuerunt  convivia  » (21-29  mai  1342). 
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somptif  du  trône  de  France  donnèrent  lieu  à  toutes  sortes  de 
commentaires,  notamment  en  Angleterre'. 

Deux  jours  après  son  couronnement, le  21  mai  1342,  Clément  VI 
notifia  officiellement  son  élection  aux  princes  de  la  chrétienté. 
Il  écrivit  dans  les  mômes  termes  à  Philippe  VI  et  à  Edouard  III  ', 
aux  reines  Jeanne  de  France  et  Philippa  d'Angleterre  '^  à  la 
reine-mère  Isabelle,  au  comte  de  Lancastre^.  Dans  l'intervalle, 
et  pour  condescendre  au  désir  exprimé  par  les  deux  cardinaux  qui 
lui  avaient  écrit,  Edouard  III  félicitait  chaudement  Clément  VI"" 
de  son  élection,  avant  même  d'en  avoir  reçu  la  confirmation 
officielle''.  Il  remerciait  en  même  temps  les  cardinaux  qui  avaient 
fait  preuve  d'une  aussi  vive  sollicitude,  et  promettait  de  se 
conduire  vis-à-vis  du  Saint-Siège  en  fils  dévoué  et  obéissant". 

1.  Richard  Lescot,  p.  57.  —  Le  pape  fit  des  dons  aux  gens  de  la  suite  du  duc 
de  Normandie.  —  «  Anne  quo  supra  et  die  xxvi  mensis  madii  dati  fuerunt  de 
mandate  domini  nostri  pape  Ordineto  de  Napis,  valeto  domini  ducis  Nor- 
mandie, qui  adportavit  dicto  domino  nostro  pape  quasdam  litteras  ex  parte 
dicti  domini  ducis,  L  lloreni  auri  Pedemontis.  »  —  «  Eadem  die  dati  fuerunt 
de  mandate  predicto,  Jaqueto  de  Sayction,  joculatori  dicti  domini  ducis  Nor- 
mandie, recipienti  pro  se  et  aliis  XI  joculatoribus  cum  diversis  instrumentis, 
LXXX  tloreni  auri  Pedemontis.  »  —  «  Die  xxvii  dicti  mensis  maii  dati  fuerunt 
de  mandate  predicto,  Raolino  de  Senonis,  liostiario  dicti  domini  ducis  Nor- 
mandie, recipienti  pro  se  et  nomine  Jehannis  de  Vers  et  Jorne  de  Manta  hos- 
tiariorum  dicti  domini  ducis,  necnon  et  Raymundi  le  Menier,  Rogerii  de  Gham- 
panha,  Jaqueti  et  Guillelmi  de  Porta,  vaylatorum  de  porta  dicti  domini  ducis  ex 
causa  gratuiti  doni,  XL  tloreni  auri  Pedemontis.  »  —  «  Eadem  die  dati  fue- 
runt de  mandate  predicto,  PetroGuilhoti  de  Morissono,  joculatori  domini  Pétri 
ducis  Borbonii  ex  causa  doni,  V  tloreni  auri  Pedemontis.  »  —  «  Eadem  dati 
fuerunt  de  mandate  predicto,  Guillelmo  Dassier,  ministre  sive  joculatori 
domini  ducis  Burgundie  recipienti  pro  se  et  aliis  duobus  sociis  ex  causa  doni. 
XV  tloreni  Pedemontis.  »  —  «  Eadem  die  dati  fuerunt  de  mandate  predicto 
Stéphane  de  Bardellii,  demicelle  dicti  domini  ducis  Normandie,  ex  causa  gra- 
tuiti doni,  L  lloreni  Pedemontis.  »  —  «  Die  xv  mensis  junii  dati  fuerunt  de 
mandate  domini  nostri  pape  facto  domino  Gisberte  Mandagachis,  Gobino 
de  Mentois,  messagerie  domini  régis  Francie  pre  una  rauba  sibi  facienda, 
X  tloreni  auri,  in  VIII  scudatis  auri»  (.\rch.  Vat.,  Introitus  et  Exilus,  19.j, 
f"  54  et  f°  59  recto). 

2.  Clément  VI  (1342-1332).  Lettres  closes  patentes  et  curiales.  etc..  (éd.  Dé- 
prez),  n"'  4,  9;  —  Monumenta  Bohemise  Vaticana,  n°  1.  p.  i. 

3.  Registres  de  Clément  VI  (éd.  Déprez),  n°^  5-8. 

4.  /(/.,  n-  57. 

5.  La  bulle  du  couronnement  que  portait  Pierre  de  Saint-Marcel,  courrier 
pontifical,  n'arriva  d'ailleurs  que  plus  tard  à  Londres.  Le  20  juillet,  Edouard, 
voulant  combler  d'honneurs  le  nonce  pontifical,  lui  décerna  le  titre  de  fami- 
lier et,  ce  qui  était  plus  substantiel,  lui  assigna  20  livres  sterling  à  prendre, 
chaque  année,  sur  les  recettes  de  l'Echiquer  à  Pâques,  en  lui  conférant  tous 
les  privilèges  des  valets  royaux  (Rymer,  11^,  133). 

6.  Rymer,  IH,  134  (22  maf  1342). 

7.  Rymer,  II*,  134.  —  Edouard  avait  prié  Clément  VI  de  prendre  sous  sa 
protection  la  maison  royale  d".\nglelerre  :  il  faisait  appel  à  l'impartialité  pon- 
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Néanmoins,  Edouard  cédait  k  de  certaines  craintes  ;  il  les  laissa 
percer  dans  une  seconde  lettre  qu'il  écrivit  à  Clément  VI  et 
oii  il  llatta  l'amour-propre  du  pape,  en  faisant  de  lui  un  pom- 
peux éloge'.  «  Personne  n'ignore,  lui  disait-il.  que  vous  avez 
le  désir  le  plus  ardent  et  la  volonté  la  plus  ferme  d'agir  con- 
formément à  la  justice  et  de  vous  opposer  à  toute  illégalité. 
Vous  avez  bien  voulu,  par  l'entremise  de  deux  cardinaux,  me 
laisser  beaucoup  d'espoir  et  raviver  ma  confiance.  Vous  m'avez 
promis  votre  appui  et  vous  désirez  me  combler  d'insignes 
faveurs.  Je  vous  promets  en  revanche  de  ne  jamais  fouler  aux 
pieds  les  libertés  de  la  sainte  Eglise  et  de  ne  jamais  m'écarter 
du  sentier  de  la  justice  ~.  »  Mais  ces  protestations  n'étaient  pas 
très  sincères  et  les  exhortations  pontificales  pouvaient  difficile- 
ment fléchir  un  roi  bien  décidé  à  faire  la  guerre  à  la  France 
et  à  détrôner  Philippe  VI  qu'il  considérait  comme  un  intrus. 
Edouard  désirait  trouver  dans  le  pape  un  allié,  un  ami  ;  mais 
il  se  pliait  difficilement  à  un  arbitrage  ;  l'entente  cordiale  lui 


tificale  et  promettait  d'envoyer  inunédiatement  ses  ambassadeurs  à  Avignon, 
s'il  était  assuré  de  la  neutralité  du  Saint-Sièj;e  ;  aux  cardinaux,  Edouard  avait 
envoyé  la  copie  de  la  lettre  qu'il  adressait  à  Clément  VI. 

[.  R.  0.  Roman  Rolls,  714,  m.  2  (22  mai  1342)  :  «  Pape  rex  etc..  Apos- 
tolice  sanctitatis  apices,  quas  de  felicis  vestre  creationis  auspiciis  vestra 
dignatio  nobis  misit,  honore  condigno  recepimus,  et  ipsaruiu  continentiam 
attendimus  diligenter,  laudes  et  gratias  dévote  referentes  Allissimo,  qui 
désolation!  sancte  matris  ecclesie  sue,  viduitatis  incommoda  deplorantis, 
bénigne  prospiciens,  vos  ad  ipsius  solacium  et  nmnimen  et  ad  dandam  plebi 
sue  salutis  scienciam  in  speculam  dignitatis  apostolice  sublimavit.  De  quo 
cunctis  christiane  religionis  comunionem  habentibus,  excitativa  plausus  et 
jubili  ministratur,  cum  commodum  publicum  et  salutem  animarum  verisi- 
milibus  indiciis  representet.  Nam  tenet  comunis  opinio  quod  habetis  zelum 
perfectum  et  affectum  recte  dispositum  ad  faciendum  justiciam  et  injusticiam 
reprimendam.  Ipsum  igitur,  qui  vobiscum  signum  fecit  in  bonum,  devotis 
precibus  exoramus  ut  sic  super  eos  dona  gracie  sue  uuiltiplicet,  ut  com- 
missam  vobis  Pétri  naviculam  possitis  ad  sui  beneplacitum  féliciter  guber- 
nare.  De  missione  vero  dictarum  litterarum,  quas  ex  magne  atl'ectionis  dul- 
cedine  confidimus  émanasse,  per  quas  nobis  spem  certam  et  fuiuciam 
prebuistis,  quod  nos  oportunis  curabitis  fulciri  favoribus  et  dignis  graciis 
prevenire,  vestre  munificencie  grates  referimus,  quas  valemus,  olïerentes 
nos  votivos  et  benivolos  ad  ea  que  vobis  placitura  sciverimus,  ac  honorem 
et  favorem  concernere  potuerunt  ecclesiastice  libertatis.  Persuasiones  vero 
sacras  per  ipsas  litteras  nobis  factas  attente  notavimus  et  secundum  eas 
sic  per  justicie  semitas  incedemus,  quod  non  invenietur  in  actibus  nostris, 
per  Dei  gratiam,  quod  culpetur.  Et  ideo  Sanctitati  Vestre  votivis  affectibus 
supplicamus,  quatinus  nos  et  agenda  nostra  velitis  in  recommendacionis 
sperate  gracia  misericorditer  confovere.  Datum...  » 

2.  Edouard  avait  en  même  temps  comblé  de  faveurs  les  courriers  des  deux 
cardinaux  qui  lui  avaient  annoncé  l'élection  de  Clément  VI  [Rymer,  II',  125; 
—  Libérale  Rolls,  n°  601,  m.  7  (3  juin  1342)]. 
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répugnait.  A  dire  vrai,  il  eût  préféré  que  le  pape  tut  tout 
dévoué  à  l'Angleterre  ;  un  moment,  en  mai  1342,  quand  lef?  suf- 
frages des  cardinaux  désignèrent  Clément  YI,  natif  de  Guyenne, 
le  roi  d'Angleterre  caressa  de  douces  espérances  ;  mais  il  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  de  sa  méprise. 

L'attitude  d'Edouard  parut  au  successeur  de  Benoit  XII 
quelque  peu  singulière  et  équivoque  :  car,  tout  en  déclarant 
que  ses  desseins  était  pacifiques,  Edouard  continuait  ses  pré- 
paratifs militaires  L  Le  sénéchal  du  duché  de  Guyenne, 
Olivier  de  Ingham-,  et  le  connétable  de  Bordeaux,  Nicolas 
Uso  di  Mare,  s'efforçaient  de  détacher  de  la  France  les  vas- 
saux immédiats  de  Phihppe  VI  ■^  et  de  retenir  dans  l'obéis- 
sance les  communautés  qui  songeaient  à  faire  défection  ^. 
En  Angleterre,  les  sheriffs  avaient  reçu  l'ordre  d'enrôler  tous 
les  hommes  d'armes  et  tous  les  archers  et  d'équiper  les  com- 
pagnies pour  le  24  juin  :  à  cette  date  le  roi  se  proposait  de 
passer  avec  elles  sur  le  continent''.  Il  attendait  une  occasion 
favorable. 

Malgré  ces  préparatifs  militaires,  Edouard  envoyait  le  24  mai 
on  Flandre  et  en  Brabant  ses  plénipotentiaires  ''  pour  consulter 
ses  alHés,  Jean,  duc  de  Brabant,  Renaud,  duc  de  Gueldre, 
Guillaume,  marquis  de  Juliers,  Guillaume,  comte  de  Hairîaut,  et 


1.  L'armée  de  Guyenne  était  sous  les  ordres  d'un  capitaine  général.  Gautier 
de  Weston,  trésorier  des  guerres,  avait  dressé  la  liste  des  compagnies.  Les 
sommes  nécessaires  à  la  paye  des  gens  d'armes  avaient  été  envoyées  à  Bor- 
deaux en  juin  1342.  Mais,  avant  de  payer  les  gages,  le  sénéchal  et  le  trésorier 
de  l'armée  devaient  s'assurer  que  l'armement,  l'équipement  et  le  harnache- 
ment étaient  complets  [R.  0.  Vascon  Rolls,  9.39,  m.  2(20  juillet  1342)].  —  Le 
sénéchal  de  Gascogne  et  le  connétable  de  Bordeaux  avaient  reçu  l'ordre  de 
renforcer  les  garnisons  des  villes  frontières,  «  in  frontiera  inimicorum  »,  telles 
Bourg  et  Mussidan  [Fasco«  Rolls,  ici.,  m.  6  et  29  (l""'  et  20  juin  1342)]. 

2.  11  exerçait  les  fonctions  de  sénéchal  depuis  le  29  juin  1331  {Vascon  Rolls, 
id.,  m.  8). 

3.  Rymer,  II*,  124. 

4.  Edouard  avait  appris  que  la  commune  de  Bayonne  avait  songé  à  se 
donner  à  Philippe  VI.  11  supplia  le  maire,  les  jurais  et  les  cent  pairs  de  ne 
pas  violer  le  serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  prêté,  surtout  de  ne  pas  entraî- 
ner dans  ce  mouvement  de  défection  les  autres  communautés  de  Guyenne 
[Vascon  Rolls,  939,  m.  2  :  «  De  veniendo  in  obedientiam  »  (20  juillet  1342)]. 

'■').  Rymer,  II*,  124.  —  Les  seigneurs  de  Guyenne  avaient  été  convoqués  à 
cette  date.  Mais  beaucoup  ne  firent  pas  campagne.  Ils  restèrent  dans  leurs 
châteaux  pour  la  sauvegarde  du  pays  [Vascon  Rolls,  939,  m  31  (18  mai  1342); 
—  Lettre  d'Edouard  à  Pierre  de  Graily,  vicomte  de  Benauges]. 

6.  Ces  amhassadeurs  étaient  :  Raoul  de  Stafford,  évoque  de  Londres  :  Tho- 
mas de  Beauchamp,  comte  de  Warwick;  Nicolas  de  Ganteleu,  Barthélémy  de 
Burghersh  et  Jean  d'Offord,  archidiacre  d'Elv. 
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Jean,  sire  de  Beauiuont,  Les  ambassadeurs  aiii^lais  devaient  s  y 
rencontrer  avec  les  envoj^és  de  Philippe  VI  et  régler  d'accord 
avec  eux  les  questions  en  litige.  De  simples  trêves  suffiraient 
en  attendant  un  traité  définitif.  Pour  le  moment,  et  afin 
que  ses  préparatifs  de  guerre  no  s'ébruitassent,  Edouard 
voulait  prouver  clairement  combien  ses  vues  étaient  pacifiques. 
On  l'accusait  déjà  en  France  et  en  Angleterre  d'éviter  toutes 
les  tentatives  faites  pour  la  paix^.  Aussi  tenait-il  ;i  se  dis- 
culper. Son  confesseur,  Richard  de  Wynldeigh,  partit  à  la 
hâte  pour  Avignon'-. 

Dès  que  Clément  VI  fut  officiellement  averti  de  l'envoi  d'une 
ambassade  anglaise  en  Flandre,  il  s'empressa  de  dépêclier  un 


1.  «  Ne  nobis  impungi  possit  quod  tractatuin  pacis  diiïugimus.  »  Les  mar- 
chands d'Amiens  avaient  envoyé  au  roi  d'Angleterre  une  longue  supplique. 
Edouard  avait  prié  le  chancelier  de  leur  faire  réparation,  si  les  sujets  anglais 
s'étaient  rendus  coupables  de  quelque  délit  au  mépris  des  trêves  (Windsor, 
28  mai  1342;  l'rivij  Seuls,  283,  n"  14794  et  i479'j). 

2.  R.  0.  Roman  Rolls,  744  m.  2,  [mai  1342]  :  «  Pape  rex.  De  litteris  amabi- 
libus  et  nunciacione  grata,  quas  per  venerabilem  virum  magistrum  Willel- 
mum  de  Norwico,  decanum  Lincolniensem,  nobis  vestre  placuit  démentie 
transmittere,  laudes  et  gracias  vobis  exsolvimus,  quas  valemus  ;  et  quia  sic 
de  bonitate  et  ordinata  dilectione  vestra  spem  firmam  et  letam  concepimus, 
vestris  cupimus  sanctis  inniti  consiliis,  et  nos  vestris  beneplacitis,  quantum 
commode  poterimus,  coni'ormare;  et  ad  insinuandum  secretius  vestre  beatitu- 
dini  votivum  desiderium  quod  habemus  tam  ad  cultum  justicie  quam  ad  favo- 
rem  et  defensionem  ecclesiastice  libertatis,  discretum  virum  fratrem  Ricardum 
de  W'ynkelege,  ordinis  Predicatorum,  sacre  pagine  professorem,  confessorem 
noslrum,  tam  super  hiis  quam  aliis  curam  et  salutem  anime  nostre  concer- 
nentibus  plenius  informatum  et  ad  reportandum  nobis  de  dilectionis  vestre 
dulcedine  certitudinem  pleniorem,  ad  Sanctitatis  vestre  presenciam  in  hiis 
vestris  primordiis  previdimus  destinandum,  devotissime  supplicantes  quatinus 
prefatum  confessorem  nostrum  ad  graciam  exaudicionis  benivole  clementer 
admittere  et  sibi  super  dicendis  in  hac  parle  fldem  adhibere  credulam.  nec 
non  petitis  per  eum  salutem  anime  nostre  ac  privilégia  capelle  nostre  régie  et 
ministrantium  in  eadem  concernentibus,  misericorditer  annuere  dignetur 
innate  vobis  liberalitatis  moderaciograciosa.  Datum.  »  —  Le  même  jour,  Edouard 
adressait  à  Clément  VI  une  autre  lettre  conçue  en  ces  termes  :  «  Rex  eidem  etc. 
Dum  labentis  seculi  blandimenta  pensamus  et  corporis,  quod  corrumpitur, 
fragilitatem  attendimus,  salutem  anime  nostre  cunctis  preponimus,  et  ea  que 
curam  ejus  respiciunt  votivius  procuramus.  Confessorem  itaque  nostrum  fra- 
trem Uicardum  de  Wynkelege,  ordinis  Predicatorum,  sacre  pagine  professo- 
rem, cum  quibusdam  supplicationibus  curam  et  salutem  anime  nostre 
ac  decorem  et  libertatem  capelle  nostre  régie  et  ministrantium  in  eadem 
concernentibus  ad  sanctitatis  vestre  presentiam,  sub  concepta  bonitatis  et 
ordinale  dilectionis  vestre  fiducia,  duximus  transmittendum,  votivis  atfectibus 
supplicantes,  quatinus  dictum  confessorem  nostrum  super  exponendis  ex 
parte  nostra  vestre  beatitudini  clementer  audire  ac  oblatas  supplicationes  per 
eundem  serenationem  consciencie  nostre  et  libertates  dicte  capelle  tangen- 
tes et  petitis  in  eisdem  misericorditer  annuere  dignetur,  si  placet,  liberalitatis 
apostolice  moderatio  circumspecta.  Datum.  » 
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nonce,  maiire  Guillaume  de  Norwich, doyen  de  Lincoln.  Celui-ci 
arriva  encore  assez  à  temps  pour  rejoindre  les  plénipoten- 
tiaires anglais  sur  les  côtes  de  la  Manche.  Il  leur  exposa 
qu'il  avait  dû  quitter  Avignon  en  tonte  hâte  et  qu'il  apportait 
deux  lettres  adressées  à  Edouard  III,  l'une  parle  pa[)e,  l'autre 
par  les  cardinaux.  Enfin,  il  les  supplia  de  faire  halte  quelque 
temps  et  de  suspendre  leur  voyage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  le 
temps  de  se  rendre  en  Angleterre  présenter  à  Edouard  ses 
lettres  de  créance.  Les  ambassadeurs  cédèrent  complaisani- 
ment  à  ce  désir  et  Guillaume  vint  trouver  Edouard  à  West- 
minster avant  le  4  juin  1342.  De  quoi  fut-il  question  dans  les 
conférences  entre  l'envoyé  pontifical  et  Edouard  IIl?  Toujours 
de  trêves  et  de  paix,  des  maux  qu'entraîne  la  guerre  et  des 
bienfaits  qu'assurent  la  paix  et  la  concorde  entre  les  princes 
chrétiens.  C'était  l'éternel  thème  cher  aux  papes  et  qui  se 
retrouve  dans  toutes  les  bulles  pontificales.  Edouard  III  ne 
s'y  laissa  pas  prendre.  Il  répondit  adroitement  à  Guillaume 
de  Norwich  que  nul  n'était  plus  désireux  que  lui  de  cimenter 
une  alliance  ou  de  proroger  les  trêves  déjà  signées.  Il 
remercia  le  Saint-Siège  de  la  médiation  offerte  et  dont  il 
espérait  profiter  largement.  Il  ajouta,  d'ailleurs  assez  mali- 
cieusement, que,  comme  la  requête  du  souverain  pontife  était 
la  première  qui  fût  formulée,  il  aurait  mauvaise  grâce  à  la 
repousser  durement.  Enfin,  il  consentit  à  faire  accompagner 
Guillaume  de  Norwich  par  maître  Jean  d'Off'ord,  archidiacre 
d'Ely.  Les  deux  envoyés  prirent  congé  du  roi  et,  munis  d'ins- 
tructions spéciales,  se  rendirent  auprès  du  roi  de  France, 
où  ils  devaient  rencontrer  l'autre  nonce  apostolique  que 
Clément  VI  avait  envoyé  à  Philippe  VI.  .lean  d'Off'ord  avait 
reçu  les  pouvoirs  les  phis  étendus.  Mais  Edouard,  pour  ne 
prendre  aucune  décision  sans  l'avis  de  ses  alliés,  pour  ne  pas 
éveiller  leurs  susceptibilités  ou  exciter  leur  mécontentement, 
lui  avait  recommandé  de  délibérer  avec  les  alliés  de  Flandre 
et  de  leur  demander  s'ils  adhéreraient  à  une  nouvelle  proro- 
gation de  trêves,  au  cas  où  le  roi  de  France,  loin  de  re- 
pousser les  off'res  de  paix  qui  lui  seraient  faites,  consentirait  à 
un  règlement  des  questions  pendantes.  Tout  s'annonçait  donc 
pour  le  mieux  et  Edouard  communiqua  ces  heureuses  nouvelles 
à  son  peuple  ^ . 

1.  Rymer,  11^  1-27-128. 


LE    RENVERSEMENT    DES    ALLIANCES  397 

Clément  VI,  qui  ignorait  encore  le  résultat  dos  démarches 
tentées  par  Guillaume  de  Norwich,  commençait  à  s'inquiéter 
et,  le  31  mai,  il  envoyait  deux  légats  en  France  et  en  Angle- 
terre, Pierre  Després,  vice-chancelier  de  l'Eglise  romaine, 
cardinal-évèque  de  Palestrina,  et  Annibaldo  de  Ceccano,  car- 
dinal-évêque  de  Frascati'.  Les  cardinaux  virent  d'abord 
Philippe  VI,  qui  les  accueillit  fort  l)ien  et  se  déclara  prêt  à 
signer  la  paix,  mais  à  condition  que  le  roi  d'Angleterre  aban- 
donnât le  titre  de  roi  de  France.  Avant  de  se  rendre  à  Londres, 
vu  l'insécurité  des  routes  et  les  dangers  d'une  traversée,  les 
cardinaux  envovèrent  des  courriers  à  Edouard  :  ils  désiraient 
le  pressentir.  Vexé  de  voir  les  cardinaux  s'attarder  en  France 
et  négliger  de  venir  en  personne  au  palais  de  Westminster, 
Edouard  s'iniagina  que  le  Saint-Siège  dévoilait  ainsi  ses  sym- 
pathies réelles  pour  la  France.  Il  répondit  avec  morgue  que 
les  nonces  n'avaient  point  ;i  se  déranger  pour  venir  en  Angle- 
terre :  car  il  se  proposait  de  passer  prochainement  sur  le  C(m- 
tinent  pour  «  visiter  son  royaume  de  France-  ».  Les  cardinaux 
quittèrent  alors  Paris,  et,  craignant  que  l'orage  n'éclatât  en 
Flandre,  ils  se  rendirent  successivement  en  Brabant.en  Hahiaut 
et  en  Flandre.  Le  duc  de  Brabant  et  le  comte  de  Hainaut  con- 
sentirent à  traiter  et  promirent  de  rester  neutres,  tout  en 
demeurant  les  amis  du  roi  d'Angleterre-^.  Les  Flamands  firent 
la    môme  réponse,  mais  déclarèrent   qu'ils  ne  consentiraient 


1.  Arch.  Vat.,  lier/.  I.î-J:  De  legatione,  n«' I-LXII.  —  Investis  des  pouvoirs 
les  plus  étendus,  les  deux  cardinaux  devaient  se  rendre  successivement  à 
Paris  et  à  Londres  ;  Clément  VI  leur  avait  laissé  le  soin  de  signer  des  trêves 
et  de  lancer  l'excommunication  contre  tous  ceux  qui  les  enfreindraient  (cf. 
Richard  Lescot,  Chron.,  p.  oS;  —  Baluze,  Vitae  Paparuin  :  Prima  Vita,  p.  244; 
Secumla  Vita,  p.  2G9  ;  Tertia  Vita.  p.  2Si-2S5).  —  Quelques  jours  auparavant,  le 
2S  mai,  Clément  VI  avait  envoyé  auprès  du  roi  de  France  un  sergent  d'armes 
du  roi,  Etienne  de  Saint- Arnoul  (Arch  Vat.,  Introitus  et  Exifus,  n"  19:i,  l'°  "ti 
recloj  :  «  Die  xsvm  dicti  mensis  maii,  dati  fuerunt  de  mandato  predicto, 
Stepliano  de  Sancto  Arnulpho,  servienti  armorum  domini  régis  Francie,  qui 
portavit  quasdam  litteras  clausas  bullatas  ex  parte  dicti  domini  nostri  pape 
dicto  domino  régi  Francie  et  quibusdam  aliis  baronibus  regni  Francie,  ex  causa 
gratui  doni,  C  tloreni  auri.  » 

2.  [{.  0.  French  Rolls,  277,  m.  40dorso.  —Edouard  écrivait  aux  maire  et  sherifTs 
de  Londres,  le  15  mai  1342  :  vc  Quia  pro  expedicione  guerre  nostre  Francie  ordi- 
naverimus  versus  easdem  partes  Francie  manu potenti,  Deo  dure.transfretare 
infra  brève.  » 

3.  Le  16  juin,  Edouard  priait  l'amiral  Robert  de  Morley  d'équiper  à  Orwell 
des  nefs  pour  le  passage  d'Henri,  comte  de  Derby,  et  de  Thomas  de  Beau- 
champ,  comte  de  Warwick,  qui  se  rendaient  en  Hainaut  [French  Rolls,  2~7, 
m.  40). 
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jamais  à  signer  ni  paix,  ni  trêves,  s'ils  n'étaient  pas  absous  des 
sentences  d'excommunication  qu'ils  avaient  encourues  K 

Les  cardinaux  notifièrent  à  Clément  VI  ce  refus  catégo- 
rique. Le  pape  comprit  que  les  rois  de  France  et  d'Angleterre, 
en  raison  même  des  alliances  qu'ils  avaient  signées,  trouve- 
raient toujours  quelque  prétexte  à  éluder  les  propositions  de 
paix.  C'est  alors  que,  le  12  juin,  il  se  décida  à  envoyer  en 
Flandre  Beltramino  Paravicini ,  évêque  de  Bologne  ',  pour  lever 
l'interdit  et  la  sentence  d'excommunication  que  les  Flamands 
avaient  encourue  en  enfreignant  les  pactes  signés  avec  Phi- 
lippe VI  ■^. 

Pour  faire  une  pareille  concession,  pour  rompre  si  brusque- 
ment en  visière  avec  la  politique  de  Benoit  XII,  il  fallait  être 
guidé  par  de  sérieuses  raisons  politiques.  Peut-être  Clément  VI 
était-il  hanté  par  l'idée  de  la  croisade,  et  voulait-il  réconcilier 
les  rois  de  France  et  d'Angleterre'',  pour  lancer  les  princes 
chrétiens  dans  de  lointaines  expéditions  où  ils  oublieraient 
leurs  ressentiments  et  leurs  querelles.  Désireux  de  voir  régner 
la  paix,  le  pape  avait  voulu  apaiser  les  haines;  il  avait  montré 
qu'il  était  prêt  à  faire  les  plus  larges  concessions.  Mais,  si  la 
France  et  l'Angleterre  promettaient  de  signer  des  trêves,  elles 
n'en  continuaient  pas  moins  à  se  préparer  à  une  reprise  des 
hostilités''.  L'attitude  équivoque  d'Edouard  III,  les  craintes  et 
les  fautes  de  Philij)pe  VI,  les  comphcations  survenues  en 
Flandre,  l'affaire  de  la  succession  de  Bretagne,  conduisaient  à 
un  conflit.  Clément  VI  n'avait  pas  prévu  qu'il  pouvait  éclater 
ailleurs  qu'en  Flandre.  La  lutte  allait  reprendre,  mais  cette 
fois  sur  un  autre  théâtre,  en  Bretagne.  Philippe  VI  attendait 
les  événements  ".  Edouard  III  se  préparait.   Il  savait  que  l'en- 


1.  (^ironique  de  Riv/tard  Lescol.  p.  TyS. 

2.  Arch.  Vat.,  Reg.  /.-)i^  De  Curia,  n»  VI,  f»  8  recto  ;  —  Re;/.  ■>!:>,  f"  12  reclo. 
—  Des  sauf-conduits  lui  avaient  été  accordés  ;  ses  gages  étaient  de  8  florins 
par  jour. 

3.  Arch.  Vat.,  Reg.  lôâ,  n"'  V  et  VI. 

4.  Comme  les  rois  d'Aragon  et  de  Majorque  {Ret/.  lô^J,  De  Curia.  n°  Vil, 
f°  8  verso). 

'j.  Jleininghnig/t  (II,  o93)  a  inséré  dans  sachronique  unelettre  du  12  août  1312, 
adressée  par  Edouard  à  tous  les  évèques  d'Angleterre.  Il  les  priait  de  célébrer 
des  messes  pour  le  succès  d'une  expédition  future.  Le  roi  envoyait  un  corps 
d'armée  en  Flandre  et  un  autre  en  Ecosse. 

6.  Le  connétable  de  France  avait  été  envoyé  sur  les  frontières  de  Flandre 
et  de  Hainaut,  à  Calais,  à  Arras,  etc.  (Bibl.  nat.,  fr.  n.  acq.  ;  20025,  n»  1 10  ; 
compte  des  dépenses  du  connétable). 
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treprise  était    ardue    et    périlleuse',  mais    ({u'il    fallait  cuni- 
battre  à  outrance,  s'il  voulait  écraser  son  adversaire"-. 


1.  lleminç/lnn-fjh,  II,  31)3:  «  rem  aggredientes  arduam  ». 

2.  Edouard  poursuivait  impitoyablement  tous  les  alliés  de  Philippe  VI  et 
tous  les  sujets  fran(;ais.  C'est  ainsi  que.  le  ill  juillet  13i2,  il  donnait  ordre  au 
chancelier  de  confisquer  tous  les  biens  que  possédait  dans  1  île  de  Tlianet 
Jean  de  Preston,  bourgeois  de  Paris,  «qui  est  à  la  foi  et  obéissance-de  nostre 
adversaire  de  France.  >>{Priv;j  Seuls,  28i,n''  ll8!ttt).  En  Guyenne,  il  y  avait  jus- 
qu'à une  antipathie  naturelle  entre  les  Français,  Gallici,  cl  les  Aquitains,  de 
ducatu  Aquilanie  oriundi  [R.  0.  Rotnàn  Rolls.  744,  m.  3;  —  Edouard  au  pape 
(20  mars  1342)]. 


CONCLUSION 


La  guerre  de  Cent  Ans  a  donc  eu  pour  origine  véritable  la 
question  de  Guyenne,  telle  que  l'avait  posée  le  traité  de  Paris  ; 
les  affaires  d'Ecosse,  de  Flandre  ou  de  Bretagne  n'en  furent 
que  des  causes  accessoires  et  secondaires. 

Mais,  si  la  guerre  de  Cent  Ans  est  née  du  traité  de  Paris, 
elle  n'en  était  pas  pourtant  la  conséquence  immédiate  et  néces- 
saire. Au  contraire,  Louis  IX  et,  après  lui,  ses  successeurs 
jusqu'à  Philippe  de  Valois,  visaient,  non  à  chasser  les  Anglais 
parla  violence,  mais  à  les  expulser  pacifiquement  par  le  simple 
jeu  des  clauses  du  traité,  par  l'effet,  poursuivi  avec  méthode, 
d'une  procédure  juridique.  Tant  que  le  vassal  ne  déclarait  pas 
la  guerre,  le  suzerain  n'avait  nul  besoin  de  recourir  aux  armes 
pour  défendre  ses  droits.  L'intervention  opportune  du  Parle- 
ment de  Paris,  l'immixtion  des  officiers  royaux  dans  les  juri- 
dictions ducales  suffisaient. 

Pendant  six  règnes,  cette  politique  d'expropriation  systéma- 
tique fut  suivie  fidèlement:  elle  avait  rapporté  déjà  de  sérieux 
avantages  à  la  monarchie  française  et  elle  lui  en  promettait, 
semblait-il,  de  plus  considérables  encore,  quand  soudain,  sous 
Philippe  VI,  elle  fut  abandonnée.  Le  roi  de  France  ne  fut  pas 
responsable  de  ce  changement  de  politique.  Il  y  fut  conduit 
par  la  force  des  circonstances.  Il  trouva  en  face  de  lui  un  roi 
d'Angleterre  qui  ne  voulait  plus  discuter  sur  le  terrain  juridique 
et  qui  ne  répugnait  pas  à  l'idée  de  combattre  son  suzerain.  Le 
changement  de  dynastie  lui  permit  de  masquer  ses  desseins  :  il 
prétendit  à  la  couronne  de  P^rance.  Dès  lors,  il  ne  s'agissait 
plus  de  fixer  l'interprétation  du  traité  de  Paris  :  dans  le  grand 
procès  de  succession  qui  s'ouvrait,  le  litige  féodal  disparaissait. 

Les  successions  d'Ecosse  et  de  Bretagne,  la  défection  de  la 
Flandre  vassale  de  la  France,  fournirent  aux  deux  rois  un  pré- 
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texte  pour  s'attaquer.  La  lutte  était  inévitable.  Si  elle  n'éclata 
pas  plus  tôt,  c'est  que  la  papauté  voulut  s'interposer  à  tout 
prix  dans  le  différend  franco-anglais,  pour  tourner  foules  ses 
forces  contre  Louis  do  Bavière. 

De  1328  à  1342,  deux  papes  régnèrent  à  Avignon.  Jean  XXII 
assista  en  spectateur  aux  discordes  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. Sa  grande  préoccupation  fut  de  lutter  contre  l'empe- 
reur, qui  avait  suscité  contre  lui  un  antipape.  Il  fit  prêcher  la 
croisade,  dont  le  roi  de  France  devait  être  le  chef,  pour  affir- 
mer l'unité  du  monde  chrétien  en  face  du  schisme  (^ui  menaçait 
l'Eglise. 

Son  successeur  Benoit  XII  était  un  homme  d'un  esprit  lucide 
et  entêté.  II  avait  le  tempérament  dominateur  et  l'humeur 
impérieuse^.  Imbu  de  principes  théocraliques  et  désireux  d'être 
choisi  pour  arbitre  dans  toutes  les  questions  européennes,  il 
tenait  moins  à  faire  régner  la  paix  dans  la  chrétienté  qu'à  être 
le  médiateur  indispensable  et  toujours  écouté.  Le  roi  de  France, 
le  fils  aine  de  l'EgUse,  était  un  fils  docile,  un  esprit  paresseux 
et  timoré,  à  qui  l'on  pouvait  aisément  faire  la  leçon.  Seul 
Louis  de  Bavière  était  un  adversaire  dangereux  ;  énergique  et 
entêté,  il  défiait  l'excommunication  et  bravait  la  papauté. 

Aussi  Benoît  XII  fut-il,  comme  Jean  XXII,  l'ennemi  opi- 
niâtre et  arharné  de  l'empereur.  Il  entreprit  d'isoler  Louis  de 
Bavière,  pour  l'obliger  à  se  soumettre,  et  intordit  à  tous  les 
princes  chrétiens  de  s'allier  à  l'excommunié  ;  il  voulut  les  grou- 
per tous  autour  du  Saint-Siège  et  éviter  qu'une  guerre  ne  les 
divisât.  La  croisade  passait  avec  lui  au  second  plan  :  elle  lui 
fournissait  un  prétexte  pour  lever  des  subsides  dans  divers 
royaumes  chrétiens  et  accroître  l'épargne  pontificale.  Les  mas- 
sacres d'Arménie  ne  réussirent  pas  à  émouvoir  ce  pohtique 
rigide,  froid  et  égoïste-  qui  avait  fini  par  être  moins  «  croisé  » 


1.  Une  lettre  confidentielle,  qu'un  cardinal  écrivait  à  Guillaume  Fournier, 
chevalier,  neveu  de  Benoît  Xll,  nous  donne  des  détails  intimes  sur  le  carac- 
tère de  Benoit  XII.  Le  pape  pensait  à  lui  plutôt  qu'aux  siens.  Il  ne  tenait 
aucun  compte  des  marques  de  déférence  qu'un  avait  pour  lui  «  Scitis  enim 
quod  dominus  noster  non  est  carnalis  in  aliquo,  nec  curât  de  talibus  reve- 
rentiis...  »  (19  octobre  13.39  :  Instrumenta  Miscella,  janvier,  décembre  1339). 
—  Il  refusa  de  donner  de  l'argent  à  ses  neveux  {Liber  Ponlificalis,  II,  487). 

2.  «  Rigidus  et  durus  in  omnes  »  [Conlinitalion  inédite  de  Martin  le  Polo- 
nais British  Muséum,  Arundel,  Ms.  202,  f°  7-i  verso)]. — «  Constans  rigidus  et 
cordatus  »  (Baluze,  Vitœ  Papariim,  I,  213).  —  «  Durus  et  constans  »  (Liber 
Ponlificalis.  II,  481). 
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que  Philippe  VI.  De  là  une  opposition  constante  entre  la  poli- 
tique française  et  la  politique  pontificale  :  le  roi  de  France,  en 
roi  très  chrétien,  voulait  venger  les  chrétiens  d'Orient  et  exter- 
miner les  infidèles  ;  Benoît  XII  déclara  que  la  croisade  était 
inopportune  et  impossible.  Philippe  VI  songeait  à  intervenir 
personnellement  entre  Louis  de  Bavière  et  la  papauté  ; 
Benoît  XII  lui  interdit  de  s'ingérer  dans  les  négociations  de 
l'Empire  et  de  s'allier  au  «  Bavarois  ».  Il  s'offrait  pour  média- 
teur entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre  ;  Benoît  XII  l'en  dissuada  et 
l'évinça.  Enfin,  le  roi  de  France  confisqua  le  fief  du  duc  de 
Guyenne  ;  Benoît  XII  obtint  que  l'ordonnance  de  confiscation 
fut  révoquée.  Ainsi,  cliaque  fois  que  Philippe  VI,  même  provo- 
qué et  défié,  voulut  déclarer  la  guerre,  en  Guyenne,  en  Bra- 
bant,  en  Flandre,  Benoît  XII  l'arrêta*. 

Mais  il  ne  suffisait  pas,  pour  éviter  la  lutte,  de  gouverner  le 
roi  de  France  ;  il  fallait  aussi  retenir  Edouard  III.  Or  le  roi 
d'Angleterre  ne  se  laissa  pas  arrêter.  Il  conclut  une  alliance 
avec  l'empereur  ;  il  prit  le  titre  de  vicaire  impérial,  au  mépris 
de  toute  objurgation;  il  persista  à  s'intituler  roi  de  France. 
Benoît  XII  essaya  en  vain  de  retenir  les  deux  adversaires,  de 
négocier  simultanément  avec  l'un  ou  afvec  l'autre,  directement 
ou  par  l'intermédiaire  de  ses  nonces.  Il  eut  beau  signer  avec 
eux  armistices  sur  armistices  et  trêves  sur  trêves  :  il  ne  par- 
vint pas  à  les  réconcilier.  La  guerre  éclata. 

Elle  devait  être  défavorable  au  roi  de  France  :  Philippe  VI 
n'était  pas  en  effet  le  monarque  capable  de  diriger  un  Etat 
dans  une  telle  crise.  Appelé  au  trône  par  le  choix  des  pairs  et 
des  barons,  le  premier  des  Valois  avait  l'avantage,  en  face  du 
prétendant  anglais,  d'être  vraiment  un  roi  national.  Mais,  s'il 
avait  toutes  les  vertus  d'un  chevalier,  il  n'avait  pas  une  seule 
des  qualités  qui  font  l'homme  d'Etat.  11  était  apathique,  lent, 
inconstant  dans  ses  résolutions,  indifï'érent  même.  Esprit 
médiocre,  et  particuhèrement  rebelle  aux  subtilités  de  la 
diplomatie,  il  manquait  surtout  d'initiative  et  de  volonté.  Mal 
conseillé    et    mal  entouré-,  il  laissait   trop  facilement   à    son 

1.  Le  biographe  de  Benoit  XII  raconte  une  curieuse  anecdote.  Quand,  en 
1336,  Ptiilippe  VI  vint  à  Avignon,  Benoît  XU  tît  de  magni(k[ues  promesses  et 
protesta  de  son  dévouement  pour  la  France.  «  Vous  doutez  peut  être,  ajouta  le 
pape,  de  mes  intentions.  Si  j'avais  deux  âmes,  je  vous  en  donnerais  une  très 
volontiers.  Mais,  n'en  ayant  qu'une  seule,  je  tiens  à  la  conserver  tout  entière.  » 
(Baluze,  Vitœ  Papariun,  I,  213.) 

2.  «  Mais  il  creoit  legierement  fol  conseil  «{Froissarf,  I,  303). 
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entourage  le  soin  de  régler  les  affaires  dont  il  eût,  dû  seul 
décider.  Il  subit  la  funeste  influence  de  la  reine,  «  la  maie 
royne  boiteuse  Jehenne  de  Bourgogne,  qui  estoit  comme 
roy'  ».  Il  se  laissa  mener  par  le  pape  comuie  par  la  reine.  Au 
début  de  son  règne,  il  continua  la  politique  de  ses  prédécesseurs, 
politique  si  simple  et  si  facile  qu'il  s'y  trouvait  entraîné,  comme 
inconsciemment.  Mais  le  suzerain  se  laissa  tromper  [)ar  la 
feinte  soumission  de  son  vassal.  A  la  longue,  les  continuelles 
provocations  finirent  par  le  lasser.  Il  voulut  prendre  l'of- 
fensive et  confisquer  le  fief  de  Guyenne.  Benoit  XII  l'arrêta. 
On  vit  le  roi  de  France  accorder  des  sauf-conduits  à  des 
plénipotentiaires  anglais  qui  ne  lui  reconnaissaient  pas  le  titre 
de  roi  de  France  ;  on  le  vit  se  mettre  à  la  remorque  de  la 
papauté,  et  se  laisser  porter  par  les  événements,  flottant 
comme  à  la  dérive.  Ainsi  Philippe  VI  se  trouva  engagé  dans 
la  guerre  de  Cent  Ans,  sans  l'avoir  préparée,  sans  avoir  rien 
fait  ni  pour  la  provoquer,  ni  pour  l'éviter.  Dans  la  conduite  de  la 
guerre  apparurent  toutes  ses  faiblesses.  Maintes  fois,  en  1331 
et  de  1837  à  1341,  si  Philippe  de  Valois  avait  su  prendre 
l'offensive  contre  son  rival,  Edouard  aurait  pu  être  écrasé.  En 
1340,  notamment,  Edouard,  criblé  de  dettes  et  abandonné  par 
ses  alliés,  était  à  la  merci  de  son  adversaire;  dans  les  deux 
campagnes  de  Thiérache  en  1339  et  de  Tournaisis  en  1340, 
dans  les  landes  de  Lanvaux,  en  Bretagne,  en  1342,  les  deux 
rois  se  regardèrent  face  à  face  et  restèrent  à  10  kilomètres 
l'un  do  l'autre,  sans  jamais  en  venir  aux  mains.  Philippe  VI 
manqua  réellement  de  confiance  en  lui-même  et  d'audace  ~.  Il 
eut  le  tort  de  se  tenir  passif,  d'attendre  toujours  que  ses  ennemis 
vinssent  l'attaquer,  d'abandonner  ses  retranchements  et  de  se 
dérober  au  moment  décisif.  C'est  ainsi  que  PhiHppe  VI  laissa 
échapper  les  occasions  les  plus  propices  :  il  doit  donc  être 
tenu  pour  responsable  en  grande  partie  des  succès  de  son 
adversaire. 

En  revanche,  Edouard  III  a  préparé  la  guerre  avec  un  souci 
constant -^  Dès  le  début  de  son  règne  il  comprit  par  intuition 

1.  <'  Trop  maie  et  périlleuse  fut  celle  roine  de  France  »,  Fivissart,  I,  303  ;  — 
Chronique  des  qiiatre  premiers  Valois,  \1. 

2.  Jean  le  Bel  (éd.  Polain.  H,  p.  76)  :  «  A  brief  parler  il  n'eut  oncques  har- 
dement  ne  courage  de  combatre,  car  ses  conseillers  l'avoient  enchanté  et 
enfourmé  tant,  qu'ilz  luy  faisoient  croire  qu'il  seroit  trahy  et  perdu,  sil  se 
combatoit.  » 

3.  C'est  ce  que  dit  encore  Jean  ie  Be^  en  parlant  des  Anglais  (I,  chap   xxxi, 
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que  la  situation  créée  par  le  traité  de  Paris  était  inextricable 
et  que,  pour  sauvegarder  ses  possessions  continentales  dans 
leur  intégrité,  il  fallait  porter  la  lutte  sur  un  terrain  nouveau 
et  changer  de  politique  ^  La  question  dynastique  lui  fournit  un 
prétexte  inespéré.  Edouard  était  résolu  à  agir,  c'est-à-dire  à 
déclarer  la  guerre. 

Caractère  primesautier  et  fantasque,  d'un  tempérament  ardent, 
voire  même  batailleur,  d'une  imagination  féconde  en  surprises, 
aimant  les  coups  de  théâtre  et  sacrifiant  parfois  à  la  mise  en 
scène,  dissimulé,  entêté-,  audacieux  jusqu'à  la  témérité,  il 
n'eut  pas  cet  esprit  mûr  et  pondéré  qui  eût  été  nécessaire  pour 
diriger  les  événements.  Il  suivit  une  politique  tortueuse.  Mais 
il  ne  sut  pas  toujours  cacher  son  jeu.  Sans  doute  la  question 
dynastique  n'était,  comme  il  l'avoue  lui-même,  qu'un  ((  bou- 
clier »  ;  c'était  à  ses  yeux  un  moyen  de  rendre  nationale  en 
Angleterre  une  guerre  qui  n'excitait  pas  d'enthousiasme  ; 
c'était  surtout  im  moyen  d'intimider  le  roi  de  France,  en  l'obli- 
geant à  régler  la  question  de  Guyenne,  un  prétexte  pour 
demander  des  compensations  territoriales.  Edouard  aurait 
volontiers  sacrifié  ses  prétentions  à  la  couronne,  si  Philippe  de 
Valois  avait  consenti  à  lui  abandonner  la  suzeraineté  de  la 
Guyenne.  En  soulevant  la  question  dynastique,  il  exerça  donc 
contre  son  cousin  de  France  un  véritable  chantage.  Les  forces 
de  son  adversaire  étaient  sans  conteste  supérieures  aux  siennes. 
Il  le  comprit.  Aussi  eut-il  l'habileté,  après  avoir  prétendu  au 
trône  en  1328,  de  paraître  renoncer  à  ses  prétentions,  en  se 
reconnaissant  l'homme  Uge  de  Philippe  YI,  roi  de  France. 
Pendant  près  de  dix  ans  il  se  prépara,  et  l'on  put  croire  que  les 
droits  des  Valois  au  trône  ne  seraient  plus  jamais  remis  en 
question. 

Mais  Edouard  III  ne  fut  pas  un  do  ces  politiques  froids, 
mesurés  et  réfléchis,  toujours  en  possession  d'eux-mêmes,  qui 
marchent  droit  vers  le  but,  sans  faux  pas  et  sans  reculades.  Il 
eut  des  faiblesses.  Brusquement  et  coup  sur  coiqi,  poussé  par 


p.  'I."j4)  :  «Or  ont-ilz  apris  les  armes  au  temps  de  ce  noble  roy  Edowait.  (|ui 
souvent  les  a  mis  en  œuvre,  que  ce  sont  les  plus  nobles  et  les  plus  frisques 
combastants  qu'on  sache.  »  Un  autre  chroniqueur  (British  Muséum,  Hariey, 
n°  565)  appelle  Edouard  fleur  de  toute  chevalerie,  «  flos  milicie  christianc». 

i.  Freemann  (Edward-A.),  Uislovical  Esscu/s  (1871,  1"  sér.),  p.  114-125  :  The 
reifjn  of  Edward  the  tliird  {Fortnightly  Review,  may  1869). 

2.  «  Sed  duruni  erat  revocare  animani  ejus  ab  inceptis  ad  praitacta.  » 
{Knighton,  II,  19). 
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Robert  d'Artois,  il  commence  par  s'intituler  une  première  fois 
roi    de  France,  sans  justifier  ses  prétentions  ni  même  expo- 
ser ses  droits  ;  puis  il  abandonne   ce   titre   pour  le  reprendre 
en  1340,  mettant  dans  ses  armoiries  les  fleurs   de  lis,  chan- 
geant la  matrice  de  son  sceau.  Or  que  fùt-il  arrivé,  si  le  suze- 
rain   avait  déclaré   le   vassal  forfait    et  confisqué    le    fief  de 
Guyenne  pour  ne  plus  le  restituer?  Au  moment  oîi  Edouard  se 
déclarait  roi  de  France,  il  n'était  pas  encore  prêt,  et  cette  décla 
ration  prématurée  aurait  pu  avoir  pour  conséquence  immédiate 
la  perte  de  ses  possessions    continentales,    que  précisément  il 
redoutait.  Mais,  par  l'incurie  de  son  adversaire  et  l'intervention 
pontificale,  les  défaillances  et  les  fautes  d'Edouard  III  n'eurent 
point  les  graves  conséquences  qui  en  devaient  découler.  Phi- 
lippe VI  laissa  à  son  adversaire  le  temps  de  se  refaire  après 
chaque  campagne  :  il  n'osa  jamais  le  poursuivre  l'épée  dans 
les   reins.  Et  pourtant  les   circonstances  lui  furent  propices. 
Edouard  III  n'avait  ni  denier  ni  maille  ;  il  ne  pouvait  payer  la 
solde  de  son  armée  ;  il  attendait  sans   cesse  des  subsides  et 
des  renforts  qui  ne  lui  venaient  jamais.  Aussi, comme  les  alliés 
déçus  et  mécontents  de  n'être  point  })ayés,  selon  les  engage- 
ments pris,  menaçaient  de  faille  défection,  il  se  dérol)ait  à  son 
totu'  et  se  rembarquait,  craignant  toujours  que  son  ennemi  ne 
profitât  de  sa  retraite  pour  porter  tous  ses  eff'orts  en  Guyenne 
et  jeter  les  Anglais  à  la  mer.  De  1328  à  1342,  les  campagnes 
de  Thiérache  et  de  Tournaisis  ne   sont  que  les  préludes  d'une 
véritable  guerre,  les  opérations  en  Guyenne  que  des  surprises 
et  des  escarmouches;  le   seul  fait  militaire  important   est  la 
bataille  de  l'Ecluse,  qui  assure  la  prépondérance  maritime  de 
l'Angleterre.  Ainsi,   avant  le  débarquement  des  Anglais  à  la 
Hougue,  en  juillet  1346,  avant  la  campagne  de  Normandie  et 
de  France  qui  devait  se  terminer  par  la  bataille  de  Crécy  et  la 
prise  de  Calais,  il  n'y  eut  pas  de   grande   guerre.    L'intérêt 
capital  de  la  guerre  de  Cent  ans,  à  ses  débuts,  réside  dans  les 
négociations  diplomatiques. 

En  résumé,  la  papauté  avait  voulu  interposer  sa  médiation. 
Toutes  ses  tentatives  échouèrent.  Benoît  XII,  par  son  orgueil 
insupportable,  avait  voulu  être  l'arbitre  de*  la  paix  et  de  la 
guerre.  Or  quel  résultat  avait-il  obtenu  en  faisant  signer  trêve 
sur  trêve,  en  éludant  sans  cesse  les  questions  délicates,  au  lieu 
de  les  aborder  franchement,  en  fuyant  les  difficultés,  au  lieu 
d'en  chercher  la  solution  ?  Sa  vanité,  du  moins,  était  satisfaite  : 
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il  avait  mené  en  laisse  un  roi  de  France  imprévoyant  et  inintel- 
ligent. Mais  il  s'était  laissé  duper  par  un  roi  d'Angleterre 
entreprenant  et  dissimulé.  Les  deux  rois,  les  deux  peuples 
étaient  désormais  aux  prises  ;  la  lutte  promettait  d'être  vio- 
lente et  sanglante. 


PIEGES    JUSTIFICATIVES 


Newcastle,  15  novembre  1334. 

Edouard  III  écrit  à  Philippe  VI  de  Valois  qu'il  veut  bien  régler  à  l'amiable 
le  difl'érend  franco-anglais  et  faire  reviser  par  ses  commissaires  les  paix  et 
conventions  de  Montreuil,  Périgueux,  Agen  et  la  Réole. 

Excellentissimo  principi,  domino  Philippo,  Dei  gratia  régi  Francorum 
illustri,  consanguineosuo  carissimo,  [Echcardus]  ejiisdem  gratia,  rex  Anglie, 
dominiis  Hibernie  et  dux  Aquitanie,  salutem,  felicibus  semper  successibiis 
kabundare.  Desiderantes  tam  justi[tie  quam]  vere  dilectioni  debitum 
exhibere,  ac  impedimentum  passagii  traiismarini  et  alia  queque  peri- 
cula  subducere,  quatenus  ad  nos  poterit  attinere,  certes  deputavimus 
commissarios  ad  resumendum  et  continuandum  omnes  tractatus  et 
processus  amicabiles  per  commissarios  vestros  et  antecessorum  ves- 
trorum,  ac  nostros  et  predecessorum  nostrorum,  apud  Monstroll- 
[ium],  Petragoram,  Agennum,  Regulam  et  alibi  comuniter  inchoatos, 
et  ad  faciendum  alia,  virtute  convencionum,  ordinacionum,  pacum  et 
concordiarum  in  hac  parte  factarura,  nobis  incumbencia,  prout  per 
litteras  noslras,  quas  dilectusclericusnoster,  magister  Simon  de  Stanes, 
quem  ad  vestram  excellenciam  regiam  miltimus  ex  hac  causa,  secum 
defert,  apparere  poterit  magis  plene.  Quamobrem  serenitatem  ves- 
tram, quam  consimili  dileclionis  et  justicie  desiderio  credimus 
estuare,  votivis  afTectibus  exoramus  quatinus,  ut  commissarii  vestri  et 
nostri  possint  ad  elTectum  hujusmodi  juxta  formas  condictas  comuni- 
ter et  débite  procedere,  velitis,  si  placuerit,  ordinare  ac  supplicaciones 
procuratorum  subditorum  nostrorum  clementer  admittere  et  eisdem, 
juxta  concordiarum  et  convencionum  predictarum  exigenciam,  cele- 
rem  facere  justiciam  exhiberi.  Datum  apud  Novum  Castrum  super 
Tyuam,  quintodecimo  die  novembris,  anno  regni  nostri  octavo^. 


1.  Public  Record  Office,  Ancienl  Correspondence,  vol.  XXXVll,  n°  1.3o. 
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II 


Roxburg'h,  8  décembre  1334. 


Edouard  III  prie  l'évêque  de  Diirham,  chancelier  d'Angleterre,  de  remettre 
des  instructions  aux  plénipotentiaires  anglais  envoyés  à  Avignon. 

Edward,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Engleterre,  seignur  d'Irlaunde,  et 
ducs  d'Aquitaine,  a  lonurahle  piere  en  DieuR — ,par  la  meisme  grâce  evesqe 
de  Duresme,  nostre  chaunceller,  saliitz.  Lercevesqe  de  Canterbirs,  l'abbé 
de  Dore,  monseigneur  William  de  Clynton,  noz  messages  nadgairs 
envolez  as  parties  de  France  pur  bosoignes  qe  nous  touchent,  nous 
ont  signifiez  par  leur  letres  qe,  par  auscunes  certeines  enchesons,  il 
est  plus  a  honur  et  profist  de  nous  qils  viegnent  par  devers  nous  qe  de 
aler  a  la  court  de  Rome,  pur  noz  bosoignes,  dont  ils  sont  chargez: 
si  leur  avons  escrit  par  noz  autres  letres  qe,  en  cas  qils  viegnent  par 
devers  nous,  qils  chargent  le  dit  abbé,  monseigneur  William  Trussel  et 
mestre  Richard  de  Byntworth,  qils  aillent  a  notre  seint  piere  le  pape 
pur  l'exploit  de  noz  bosoignes,  des  queles  les  avantditz  ercevesqe,  abbé 
et  William  estoient  chargez  ;  et  avons  sur  ce  escrit  noz  letres  de  cre- 
dence  a  nostre  dit  seintpereqil  pleiseasa  seinteté  de  créer  asditz  abbé, 
William  et  Richard,  ou  à  deux  de  eux,  des  choses  qils  lui  monstreront 
de  par  nous.  Par  quoi  vous  mandoms  qe  a  les  avantditz  abbé,  William 
et  Richard  facez  aver  letres  de  credence  a  nostre  dit  seint  père  pur  noz 
bosoignes  avant  dites  souz  nostre  grant  seal,  en  due  forme,  et  en  ma- 
nere  qe  noz  autres  letres  estoient  fêtes.  Doné  souz  nostre  privé  seal  a 
Rokesburgh,  le  vni^  jour  de  décembre.  Tan  de  nostre  règne   oitisme  '. 


III 

Nottingham,  I"  avril   1.335. 

Edouard  111  félicite  Benoit  Xll  d"ètro  monté  sur  le  trône  pontifical. 

Sanctissimo  in  Christo  patri  domino  Benedicto,  divina  proiidencia  mcro- 
sancte  Romane  et  universalis  ecclesie  summo pont ifici,  Ednnr dus,  cademgra- 
tia,  rex  Anglie,  dominus  Hibernie  et  dux  Aquitanie,  devota  pedum  oscula 
bcatorum.  Celsitudinis  apostolice  litteras,  quas  nobis  de  felicis  vestre 
creationis  auspiciis  vestra  decrevit  clemencia  transmittendas,  honore 
condigno  recepimus  et  intelleximus  quam  dévote,  plenis  in  Domino 
gaudiis  exultantes,  ac  sibi  laudes  et  gratias  humiliter  exsolventes,  qui 

1    Pii])lic  Record  office,  Piir//  SeaLs.  file  21'.),  iv  SXVJ. 
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desolacioni  sancte  inatris  ecclesie,  Intor  iiiundanles  mundi  malicias, 
velut  in  mari  magno,  sine  gubernatoris  auxilio  fluctuantis,  bénigne 
prospiciens,  ad  ipsum  solacium  el  muninien  ac  ad  dandum  plchi  sue 
salutis  scieniiam,  vos  in  dignitatis  aposlolice  s|)Ocuiani  démentis  dis- 
pensacione  consilii  siiblimavit,  do  ([uo  nedum  nobis,  qui  de  tam 
mulcebris  insinuacione  rumoris  quadam  pierogativa  majoris  exulta- 
cionis  attollimur,  set  universis  el  singuiis,  ([uosunitas  fidei  cihjatholice 
complectitur,  magne  leticie  mutcria  ministratur.  Quis  enim  vore  catbo- 
licus  de  tanti  patris  honoris  et  oneris  magnitudine  non  gaudeat,  f|uem 
divina  providencia,  que  sui  dispositione  non  fallitur,  ad  universalis 
ecclesie  directionem  et  regiinen  inter  filios  hominum  preelegit?  Quis 
verus  ecclesiastice  libertatis  et  honoris  amator  non  letetur  de  ce- 
lestis  munilicencia  Largitoris,  qui  vos,  sicut  nostra  tenet  opinio,  et 
fama  celebris  hoc  divulgat,  non  [lost  aurum  seu  mundi  blandicias,  set 
per  justiciesemilas,  in  timoré  Dei,  juxtatradiciones  sanctorum  palrum, 
immobiliter  gradientes,  habentesque  zekim  perfectum  et  afîectum  recte 
dispositum  ad  procurandum  salutem  animarum,  tuendum  libertates 
ecclesiasticas,  ac  statum  ecclesie  débite  reformandum,  necnon  ad 
alleviandum  onerum  ipsam  deprimentium  gravitatem,  plebi  sue 
ducem  constituit  et  pastorem,  sui  vicarium  et  apostolorum  principis 
successorem,  conveniens  et  pi'edestinatum  divinitus  tribuens  vobis 
nomen,  ut  per  Benedictum  suis  proveniat  (idelibus  henedictio  salutaris? 
Ex  hoc  profecto  cunctis  ortodoxe  religionis  comunionem  habenlibus 
communis  prestatur  excitativaplausus  et  jubili,  cum  commodum  pubii- 
cum  et  salutem  animarum  claris  indiciis  representet.  lUum  igitur,  qui 
sic  vobiscum  fecit  signum  in  bonum,  devotis  precibus  exoramus  ut 
augeat  cum  salute  corporis  et  anime  dies  vestros,  sicque  super  vos 
dona  sue  gratie  multiplicet  ut,  actus  vestros  ad  ipsum  super  omnia 
dirigentes,  commissam  vobis  Pétri  naviculam  gubernare  féliciter,  vigi- 
liasque  gregis  dominici  salubriter  peragere,  valeatis.  Ceterum  de  dicta- 
rum  missione  litterarum,  quas  ex  specialis  afTectionisdulc[ed]ine  conli- 
dimus  émanasse,  per  quas  sic  curialiter  firmam  spem  etplenam  fiduciam 
prebuistis,  quod  oportunis  insistetis  favoribus  in  hiis  que  nostrum  et 
regni  nostri  commodum  respiciunt  et  honorera,  vestre  mansuetudini 
grates  et  gracias  referimus,  quas  valemus,  nos  sanctis  vestris  bene- 
placitis  ad  honorera  ecclesie  et  favorem  omnimodum  ecclesiastice  liber- 
tatis totis  afîectibus  ofîerentes  ;  persuasiones  vero  salutares  per  ipsas 
litteras  nobis  factas  attente  notavimus  et  recondimus  in  intimis  cordis 
nostri  pênes  nos,  firmiter  statuentes  ut  secundum  eas  que  continent 
verba  vite,  dirigamus  pro  viribus  actus  nostros.  Ad  insinuandum  autem 
hujusmodi  devotionis  nostre  plenitudinem,  statim  cum  de  vestre 
coronationis  insignis  certitudo  nobis  innotuit,  solempnes  muncios  ad 
pedes  vestre  clemencie  proposuimus  destinasse  ;  set  tune  agentes  fui- 
mus  in  remotis  circa  facta  guerrina  multipliciter  occupati,  ubi  super 
negociis  surame  vestre  presidencie  per  dictos  nuncios  exponendis  pro- 
pter  absenciara  prelatorum  et  procerura  ac  peritorum  de  consilio 
nostro  existentium,  quorum  providum  consilium  libenter  petimus  et 
sequiraur  in  agendis,  commode  nequivimus  ordinare  ;  propter  quod  et 
alia  parliamentura  nostrum  générale  in  crastino  Ascensionis  dominice 
proximo  future  tenere  disposuimus  in  civitate  nostra  Eboracensi  ;  et 
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tune,  habito  super  dictis  negociisconsilio  pleniori,  dicti  nuncii  ad  saiic 
titatis  vestre  presentiam  concitis  gressibus  properabunt,  qui  zelum 
nostrum  ad  vestra  beneplacita  pre  ceteris,  ut  credimus,  orbis  terre 
principibus  inclinatum  vestre  beatitudini  clarius  reserabunt.  De  tanta 
vero  dilatione  missionis  hujusmodi  nos  habere  velit  vestra  dignacio, 
quesumus,  excusâtes  et  mora  latoris  presentium  cum  prefatis  vestris 
litteris  ad  nos  missi,  cum  per  eum  non  steterit,  transeat,  si  placuerit, 
inculpata.  Conservet  etc.  Datum  apud  Notyngham,  primo  die  apriiis  K 


IV 


Avignon,  13  mars  1336. 

Benoît  XII,  après  avoir  conféré  avec  Philippe  VI.  alors  à  Avignon,  déclare 
la  croisade  périlleuse,  inopportune  et  impossible. 

Benedictus  epi<icopus,  servies  servonim  Dei,  carissimo  in  Christo  filio  Phi- 
lippo  régi  Francorum  illustri,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  Sedis 
apostolice  circumspecla  provisio  in  cunctis  actibus  suis  et  hiis  preser- 
tim  que  universalem  fidelium  statum  respiciunt  illam  consuevit  gravi- 
tatis  providenciam  adhibere,  ut,  que  ipsius  disponuntur  consilio,  ad 
laudem  divini  nominis  et  salutem  dictorum  fidelium  salubres  et  pros- 
pères ex(c)itus  sortiantur.  Sane,  fili  carissime,  tu  velut  Christianissi- 
mus  princeps,  devotissimo  afTectu  commemorans  qualiter  redemptor 
noster  dominus  Jhesus  Christus  in  terra  sancta  post  contumelias  et 
opprobria  in  Crucis  ara  pro  redemptione  humani  generis  dire  mortis 
subiens  passionem  voluit  immolari,  qualiterque  opprobriose  spursidi 
Agareni  dictam  terram  redemptoris  ejusdem  sanguine  purpuratam 
profanis  conculcant  pedibus  et  nefandis  eorum  spurciciis  dehones- 
tant,  in  gravem  injuriara  et  blasfemiam  nominis  christiani,  ac  volens 
eidem  redemptori,  in  quantum  tua  possibilitas  se  extendit,  dignam 
gratiludinem  exhibere,  disposuisti  laudabili  proposilo  pro  recupera- 
tioiie  dicte  terre  passagium  ultramarinum  assumere  ac  in  illo  perso- 
naliler  in  ejusdem  redemptoris  obsequium  transfretare.  Et  ut  luijus- 
modi  tuum  propositum  felicis  recordationis  Johanni  pape  XXII 
predecessori  nostro  et  fratribus  suis  sancte  Romane  ecclesie  cardina- 
libus,  de  quorum  numéro  tune  eramus,  cunctisque  fidelibusevidencius 
demonstrares  illudque  posses  efficatius  adimplere,  per  venerabiles 
fratres  nostros  Pelrum  Rothomagensem  et  Johannem  Remensem, 
archiepiseopoSjtune  episcopum  Morinensem,  ac  dilectosllliosTiuidonem 
Baudeti,  decanum  ecclesie  Parisiensis,  nune  eleetum  Lingonensem,  et 
nobilemvirum  Petrum  Trosselli  de  Castellis  et  quondam  Henricum  de 
Avalgoria,  dominos,  eonsiliarios  ac  procuratores  tuos  ac  nuncios  spé- 
ciales, a  te  propterea  ad  sedem  apostolicam  pluries  destinâtes,  solicitis 


1.  Public  Record  Office,  Roman  Rolls,  140,  nicnd^rane  6. 
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et  conlinuatis  instanciis  dicto  predecessori  fecisti  humiliter  siipplicari 
quod  pro  celeriori  terre  predicte  succursu  passagium  générale  indi- 
cere  dignaretur,  dictusque  predecessor  hujusmodi  laudahilem  inten- 
tionem  tuam  et  ferventem  compassioiiis  affectum,  quem  habcbas  ad 
statum  miserabilem  dicte  terre,  inultipliciter  commendans  in  DomiiKi, 
sibi  agens  laudes  et  gratias  quod  dignalus  fuerat  tara  pium  lani(|ue 
salubre  propositum  regiis  precordiis  inspirare,  cupicnsque  hujusuiodi 
sanctum  negocium  per  te  sumendum,  Deo' cujus  causa  gerilur  sufï'ra- 
gante,felicibus  prosperari  successibus  et  votivis  prodcere  incrementis, 
super  hiis  cum  eisdem  fratribus  suis,  matura  et  diligenti  deliberatione 
prehabita,  tuis  in  bac  parte  piis  alTectibus  annuens,  tuis  supplicatio- 
nibus  inclinatus,  ad  honorem  Dei  omnipotentis,  exaltationem  et  dilata- 
tionem  catholice  fidei  et  profectum  cunctorum  fidelium,  recuperatio- 
nem  terre,  ac  exterminium  bostium  predictorum,  eisdem  nunciis  et 
procuratoribus  necnon  prelatorum  tuuc  in  Romana  Curia  existen- 
cium  et  aliorum  fidelium  multitudine  copiosa  presentibus  auctoritate 
apostolica  de  dictorum  fratrum  consilio  ad  dictam  terram  duxit  géné- 
rale passagium  indicendum,  teque  ipsius  passagii  et  totius  exercitus 
christiani  qui  transfretaret  in  illo  reclorem  constituit  et  capitaneum 
generalem.  Quibus  peractis  dicti  procuratores  et  nuncii  per  tuas 
patentes  lifteras  coram  dicto  predecessore  et  eisdem  fratribus  sancte 
Romane  ecclesie  cardinalibus  per  eos  exhibitas  sufficiens  et  spéciale 
ad  hoc  mandatum  habentes  in  ejusdem  predecessoris  et  fratrum 
aliorumque  predictorum  presencia  dictum  passagium,  ut  preferlur, 
indictum  nomine  tuo  illico  et  capitaneatum  ac  rectoriam  illius  et  dicti 
exercitus  acceptarunt  et  etiam  assumpserunt  ac  in  animam  tuam 
etiam,  prout  ex  eodem  mandato  poterant,  tactis  sacrosanctis  euvan- 
geliis,  juraveruntquod  tu  in  kalendis  augusli  proxime  venturi  in  anno 
domini  Millesimo  Trecentesimo  ïricesimosexto  quas  tam  tibi  quam 
ceteris  crucesignatis  et  crucesignandis  idem  predecessor  pro  termine 
ad  transfretandum  in  dicto  passagio  assignavit,  arriperes  iter  ejusdem 
passagii  illudque  prosequeris  realiter  et  personaliter,  justo  ac  legitimo 
impedimenlo  cessante,  prout  in  litteris  predecessoris  ejusdem  super 
premissis  confectis  plenius  continelur.  Postque,  ut  dictum  passagium 
générale  per  le  et  fidèles  alios,  summotis  impedimentis  quibuslibet, 
posset  commodius  perfici  et  impleri,  solemnes  ambassiatores  et 
nuncios  spéciales  magne  auctorilatis  vires,  quorum  aliqui  etiam  epi- 
scopali  dignilate  fulgebant,  ad  diversa  régna  videlicet  Apulie  et 
Sicilie,  Anglie,  Castelle  et  Aragonie,  civitatem  quoque  Janue  et  nonnulla 
alia  civitates,  terras  et  loca  laudabiliter  et  provide  destinasti,  eis  pium 
propositum  tuum  hujusmodi  super  dicto  passagio  exprimendo  eosque 
inducendo  ut,  cum  dictum  passagium  cum  universali  Christianorum 
concordia  esset  féliciter  prosequendum,  per  viam  pacis  vel  concordie 
seu  treugarum  omnes  a  guerris  et  hostilitatibus  abstinerent  ut  dictum 
passagium,  cessantibus  guerrarum  commotionibus  et  bellorum  inter 
Christiane  fidei  professores,  posset  favente  Deo  adversus  hostes  crucis 
commodius  et  facilius  prosperari,  ex  quibus,  hoste  humani  generis  pacis 
emulo  et  incentore  nequicie  procurante,  parvus  vel  nuUus  profectus 
concordie    resultaret.     Nam,  sicut   evidencia   facti    docet,    Anglia  et 


412  LA    PAPAUTÉ,    LA    FRANCE    ET    L ANGLETERRE 

Scocia  invicem   dissident,  periculosus  etiam  et  guerris  non  vacuus  est 
status  Germanie,  periculosus  status  similiter  Tuscie  et  etiam  Lombardie, 
periculosiox"    Apuiie    et    Sicilie,   guerra  vigente    gravi   et   quasi    con- 
tinua intereas,  ut  de  nonnuUis  aliis  latentibusodiis  adversus  te  regnum- 
que   tuum,  que,  ut  verisimiliter  creditur,  si  per  te   liujusmodi  passa- 
gium  in  prefato  termine  assumi  contingeret,  prodirent  in  publicum, 
taceamus.    Ex     quibus    siquidem     dissensionibus,     guerris    et    odiis 
regnantium  et  regnorum    aliorumque  principum   ac    multarum   pro- 
vinciarum,  civitatum  et  populi   Christiani,   multum    procul  dubio  po- 
tencie  Christianitatis  detrahitur,  multum  hostium  fidei  audacia  robo- 
ratur,     multum    insuper     predicto     passagio     generali      fortitudinis 
roboris  et  potestatis  adMJmitur,  multumque  vires  ipsius  procul   dubio 
minorantur.  Nam    sicut    concordia    parve    res  crescunt,  ita  discordia 
maxime    dilabuntur.    Super   quibus    etiam    cum    fratribus  nostris   et 
quampluribus  de  consiliariis  tuis  magne  discretionis  magnique  status 
et  consilii  viris  fréquentes  discussiones  et  delibei'ationes  habuimus  et 
visum  est  nobis  et  eis  quod  dolenter  referimus,  propter  predictas  et 
plures  alias  racionabiles  causas,  quas  presentibus  subticemus,  quod  in 
dicto  termino  proximarum  futurarum  kalendarum  augusti  summe  pericu- 
losum,  immo  quodammodo  impossihile,  tibi  reddetur  iler  assumere  ad 
inchoandum,  prosequendum  et  continuandum  passagium  memoratum. 
Quod  si  assumeres  et  propter  premissas  Christianitatis  discordias  con- 
tinuare  et  prosequi  féliciter  non  valeres,  quid  de  tanto  principe  dice- 
retur!  Nonne  Agareni  nobis,  tibi,  totique  populo  Christiano  turpiter  in- 
sultarent,  dicentes  :  ecce  Ghristianorum  princeps  magnificus;  cepit,  et 
non  perfecit  terrere  nos,  venit  et  revertitur  terrilus  et  confusus?  Absit 
tantus  rubor  a  facie  populi  Christiani!  Absit  tan  ta  confusio,  ut  passagium 
terre  sancte,  tantis  retrotemporibus  prorogatum,  nunc  animose  et  auda- 
cibus  animis  sumptum,  ut  creditur,  propter  ineptitudinem  immo  ins- 
tantis  temporis  egritudinem  sic  periculose  procédât,  quinimmo  melio- 
rum   et    prosperiorum    successuum    expectatis   et    obtentis   auspiciis 
felices  triumphorum  eventus  et  virtuosos  exitus  sorciatur.  Eapropter 
elegimus  fore  consultius  dictum  adhuc  passagium  ultra  dictum  termi- 
num  differendum  et  aliud   tempus  commodius,  quod  concédât  Altissi- 
mus,  expectandum.  Licet  igitur  justa  et  légitima  impedimenta  hujus- 
modi  a  predicto  passaggio  in  dicto  termino  te  ex[clusent,  tamen,  ut  ora 
iniqua  loquentium  et  predictas  causas  ignorantium  obstruantur,  super 
hujusmodi  juramento  nomine  tuo  ac  pro  te  per  dictos  procuratores  et 
nunciosprestito,  necnon  super  votoseupromissione,  si  quod  seu  siquam 
emisisti,  quod  iter  arriperes  in   termino  prelibato  passagii    generalis 
illudque  deinde   realiter  et  personaliter  ])rosequereris,  ut  hujusmodi 
iter  dicti  passagii  in  sepefato  termino   arripere    et   prosequi   minime 
tenearis,  nec  propter  hoc  aliqua  perjurii  seu  inconstancie  possis  nota 
respergi,  tecum  auctoritate  apostolica  tenore  presentium  dispensamus. 
Hortamur  autem  celsitudinem  tuam,  fdi,  quod  propter  gratiam  dispens- 
sationis  hujusmodi,   quam  ex    predictis   et  aliis  causis   rationabilibus 
fecimus,  a    solicitudine  et    preparalione  dicti  passagii  et  eorum,  que 
necessaria  sunt  ad  illud,  aliijuatenus  non  tepescas,  sed  pocius  tediii- 
gentiorem  exhibeasad  omnem  apparatum  necessarium  predicto  passa- 
gio  pre    manibus  coaptandum,  ut   tanto   robustius  et    potencius  hu- 
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jusmodi  negotium  assuinere  et  prosequi  valeas ,  quanto  ex  causis 
predictis  magnituJini  tue  inagis  de  tenipoie  indulgetur.  Propter  hoc 
autem  ordinationibus  per  eundem  predecessorein  noslrum  super 
dicto  negotio  factis  quo  ad  alla  non  intendiraus  in  aliquo  derogare. 
Nulli  ergo  etc.  Si  quis  autem  etc.  Datum  Avinione,  III  Idus  marcii,  pon- 
tificatus  nost^i  anno  secundo. 

En  marge  :  Ista  littera  fuit  cliipplicata sub  eadem  data,  summoia  clausula 
hortamur  auf.etn,  usque  ad  clausam  : proptcr  hoc  autem:  in  qua  iicc in  aliquo 
alio  fuit  aliquid  immutatwn* . 


Westminster,  5  mai  1330. 

Edouard  III  charge  son  procureur  André  de  Ufford  de  terminer  le  dilférend 
franco-anglais  avec  les  commissaires  du  roi  de  France. 

Edwardus,  Dci  qratia,  rex  Anglie,  dominuîi  Hibernie,  et  dux  Aquitanie, 
presidentibus  curie  sue,  et  omnibus  terrarum  suarum  gubernaiorihus,  soies- 
cal  lis,  justiciariis  ballivis,  ministris,  et  procuratoribus,  causas  suas  regenti- 
bus,  in  curia  Francie  et  alibi,  coram  Francie  régis  commissariis  quibuscunque, 
ac  ceteris  omnibus  ftdeUhus  suis  de  regno  suo  et  aliis  terris  dominio 
sua  subjectis,  ad  quos  présentes  littere  pervenerint,  salutem.  Cum  assi- 
gnaverimus  dilectum  clericum  nostrum,  magistrum  Andream  de 
Ufford,  ad  ofticium  procuratoris  et  nuncii  ac  prosecutoris  et  defenso- 
ris  jurisnostri  etnostrorum  in  omnibus  processibus  inter  nos  et  nostros, 
et  Francorum  regem  et  suos,  in  curia  Francie  et  alibi,  coram  commis- 
sariis quibuscunque  pendentibus  indecisis,  super  terris  acjuribus,  liber- 
tatibus  et  consuetudinibus  nostris  etnostrorum,  tam  in  parlibus  ducalus 
nostri  Aquitanie  quam  terre  Scocie  et  insularum  in  mari  Anglico  exis- 
tentium  et  omnium  aliaiumterrarum  dominio  nostrosubjectarum,etad 
alia  facienda  que  in  aliis  litteris  nostris  plenius  continenlur,  vobis  man- 
damus  quod,  quociens  per  dictum  clericum  nostrum  vel  alium  ex  parte 
sua  pro  consilio  etauxilio  sibi  prestandis  in  premissis  fueritis  requisiti, 
sibi  consilio  et  auxiliodiligenterassistatis  in  omnibus  que  ad  juris  nostri 
et  nostrorum  defensionem  in  premissis  poterunt  pertinere.  Et  vos 
procuratores  nostri  predicti  jura  nostra  hereditaria,  que  sub  pacibus  et 
concordiis  inter  nos  et  anlecessores  nostros  et  Francie  regem  et  suos 
quondam  et  nuper  initis  poterunt  comprehendi,  et  ad  cognicionem 
prelatorum  et  nobilium  per  nos  ad  hujusmodi  paces  et  concordias  con- 
servandas  et  complendas  nuper  assignatorum,  aliqualiter  pertinere  in 
judicium  curie  Francie  seu  commissariorum  aut  aliorum  ministrorum 
Francie  régis  predicti,  agendo,  defendendo,  supplicando,  querelando, 
appellando,  vel  submittendonon  ponatissine  dicti  clerici  nostri  consilio 
etassensu,  set  ipsum  super  statu  omniumcausarumetnegocioruni  nostro- 
rum, quorum  regimini  intenditis,  locis  quibuscunque  et  super  securiori 
via  procedendi  ad  juris  nostri  defensionem  in  eisdem  in  scriptis  infor- 

1.  Archives  V^ticanes,  Secrètes  Benoît  XII  ;  Ecr/.  loi.,  n"  XXXVIIIl,  f"  xi 
recto. 
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métis,  etquilibetvestrum  informel,  alterius  presencia  non  expectata.  In 
cujus  rei  testimonium  bas  li Itéras  noslras  fieri  fecimus  patentes. 

hatum  apud  Westmonasterium,  quinte  die  maii,  anno  domini  millé- 
sime tricentesime  tricesime  sexto,  regni  vere  nostri  décime  <. 


VI 

Au  Loavre,  2(5  décembre  1336. 

Philippe  VI  de  Valois,  par  l'entremise  du  sénéchal   anglais  de  Gascojjne, 
somme  Edouard  III,  son  vassal,  de  lai  livrer  Robert  dWrtois. 

Philippe,  por  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  au  senechal  de  Guacogne 
pour  nostre  très  chier  et  amé  cusin  le  roy  d'Anglaterre,  o  asson  lieutenant 
.sa/wL  Autraffoy  et  picea  avions  escrit  a  nostre  dit  cusin  par  nos  autres 
lettres,  quenos  avions  ente[njdu  que  vos  messatges,  que  nos  avions  ordené 
a  aler  deverli  avec  ses  derriens  messatges  qui  devers  nous  vinrent,  et 
par  pluseurs  autres  persoines  creables,  qui  il  tenoitavec  liet  en  sacom- 
paignie  Robbert  d'Artois,  cbavalier,  nostre  anemi  mortel  et  banni  de 
nostre  reaume,  donz  nous  nous  maraviellions  moult.  Et  li  prions  par 
nos  dictes  lettres  qu'il  nos  en  feist  savoir  la  certaineté  sur  ce,  et  avec  ce 
que  il  s'en  tenist  si  guarni  que  ce  sur  la  responce  que  il  nous  feroit, 
sur  ce  nous  li  voulions  aucune  chouse  requérir  que  touchast  la  personne 
du  dit  Robbert,  il  peust  accomplir  que  ce  nous  l'en  requérions,  et  que 
tant  au  fait  que  nos  qui  vos  reputons  bien  tenu  a  li  ylTussions  de  plus 
tenu,  si  come  toutes  ces  choses  son  plus  a  plain  contenues  en  nous 
dictes  lettres,  de  queles  nous  n'avons  eu  encore  point  de  response  de 
li  :  si  en  sommes  tant  maravilhiez,  et  mesmementplus  de  ce  que  il  tient 
ainssi  le  dit  Robbert  que  il  soetestre  nostre  enemi  mortel,  et  que  nous 
avonz  et  devons  avoir  moult  contre  cuer  par  pluseurs  chouses  vrayes. 
Essi  soet  que  il  est  banni  de  nostre  royaume  et  n'en  sommes  mie  mer- 
veilhetz  cens  cbouse  ;  quar  il  soyt  cément  il  est  tenu  a  nous  tant  pour  la 
prechaneuté  de  lingnage,  come  por  se  que  il  est  nos  hemslitges  et  per 
de  France  et  nos  doit  foy  et  loyauté  en  ce  cas,  e  encore  le  prions  nous 
a  présent  par  autres  letres,  si  acertes  come  plus  poons  que  sur  ce  ces 
chouses  il  nous  face  savoir  sa  volonté  a  plain,  et  avec  ce  que  le  dit 
Robbert,  qui  est  nostre  enami  mortel,  et  doit  por  ce  estre  le  sien  par 
rayson,  il  envee  devers  nous  el  tel  lieu,  en  nostre  royaume,  et  si  sceur 
que  nos  y  puissons  envoer  de  nouz  gens,  qui  le  puissent  recevoir  et 
amener  devers  nos  sens  poynt  de  demeure  et  que  tant  en  face  que  il 
nous  doye  estre  agraable  et  que  de  plus  nous  syons  tenu  a  li,  et  avec 
ce  que  il  nous  vuille  acertaner  du  temps  et  du  lieu  qu'il  le  nos  volia 
envoyer  par  ces  letres  o  per  le  message  qui  porte  nous  letres;  et  por  ce 
que  nous  ne  sommes  mie  tenu  de  li  requere  ne  sommer  hors  de  nostre 
reyaume,  se  il  ne  nos  plait,  et  nos  savons  que  voz  tenet  son  lieu  par 
deçà,  par  ce  vos  requérons  et  comandons  acertes,  si  come  plus  poons, 
que  tout  ce  vos  le  signifiiez  senz  delay  et  nos  en  faites  savoir  ce  que  il 
et  vos  en  vourez  fayre,  et  l'avises  senz  demeure  du  bien  que  s'en  puet 
ensevir  se  il  acomplist  nostre  présente  requeste,   et  du  péril   domage 

1.  Public  Record  Ofûce,  Ancient  Correspondence,  vol.  XXXVll,  n°  13". 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES  415 

et  disencion  que  seii  pourioyenl  ensevir,  se  il'ne  le  complissoit,  et  a 
celle  fin  que  il  en  soit  plus  avertit,  et  por  le  bien  que  nos  li  vorrons, 
esci'isons  nous  a  li  et  avons  si  comme  vos  poetz  assez  concevoir  et  veoir. 
Ne  nous  ne  savons  ors  de  nostre  royaume  roy  ne  i)rince,  tant  nos  soit 
estrange,  et  qui  ne  nous  soit  tant  tenu  par  lignage  et  autramen 
nostre  dit  cosin  nous  es  tenuz,  que  volentier  ne  le  nos  e[n]voiast,  si  nos 
le  requirions  aussi  corne  nous  l'emprions,  por  quoy  soyet  dilegent 
de  tost  ce  signiffier  a  nostre  dit  cosin,  en  la  meillieur  manere  que  vos 
pouret  ce  fayre  a  nostre  entencion  et  de  nos  certiffier  de  sa  volonté 
avec  la  vostre,  comme  ci  dessus  est  dit,  et  croel  sur  ce  a  nous  amez  et 
féaux  chevaliers  et  consselhers  le  sengneur  d'Arqueri  et  le  Gualay  de 
la  Baune,  maistre  de  noz  arbalestriers  et  a  chascun  d'eus  li  quel  ou  li 
uns  d'euz  vos  diront  nostre  entencion,  sur  ce  chose  plus  a  plain. 

Donné  a  Paris  en  nostre  hostel  du  Leuvre  le  xxvi"  jorn  de  décembre 
l'an  de  grâce  mil  CGC  XXX  six  ^. 

Par  le  roy  en  son  consselh. 

Barrière. 

VII 

Avignon,  20  juillet  1337. 

Benoît  XII  défend  à  Edouard  III  de  s'allier  à  l'empereur  Louis  de  Bavière 
excommunié. 

Carissimo  in  Christo  filio  Edioardo  régi  Anglie  illmtri.  Processus  prin- 
cipum,  qui  sub  timoré  Domini  et  vehiculo  ordinate  justitie  diriguntur, 
soient  prosperis  coruscare  successibus  et  exitus  sortiri  felices.  Aditus 
enim  eis  prestatur  ad  bonum,  cumavia  rectitudinis  non  oberrant,  sed 
constantie  ac  virtutis  firmamento  subnixi  proficiunt  prospère,  regnant- 
que  securi.  Sane,  inter  alios  principes  orbis  terre,  inclite  memorie  pro- 
genitores  tui  reges  Anglie,  velut  catholici  principes,  per  rectitudinis 
et  devotionis  semitas  ambulantes,  sacrosanctam  Romanam  ecclesiam 
tanquam  matrem  precipuam,  ut  peculiares  ejus  alumpni  et  filii,  in 
plenitudine  devotionis  et  tidei  coluerunt,  quorum  clara  et  devota  ves- 
tigia  te,  qui  eorum  hères  et  successor  existis  origine  atque  regno,  decet 
cum  integritate  mentis  et  exhibitione  insig[njium  operum  immitari, 
non  declinando  in  devium,  sed  alienatos  et  devios  ab  ejusdem  matris 
uberibus  plenis  studiis  evitando,  cum  non  deceat  serenitatem  regiam 
alienis  maculari  contagiis,  nec  sue  claritatis  splendorem  cujuspiam 
nebuloso  consortio  obfuscare.  Non  enim  tuum  preterire  potuerunt 
auditum  excessus  dudum  per  nobilem  virum  Ludovicum  de  Bavaria 
olim,  ut  dicitur,  discorditer  in  Romanum  regem  electum,  adversus 
Deum  et  Romanam  ecclesiam  ac  felicis  recordationis  Joliannem 
papam  XXII,  predecessorem  nostrum,  per  coacervationem  multiplicium 
etatrocium  ofTensarum  nequiter  perpetrati,  quos  velut  totimundo  noto- 
rios  non  omnes  recensere  presentibus,  quia  nimium  longum  esset,  sed 
paucos  de  multis  brevi  quodam  epilego  previdimus  referendos.  Ipse 
enim,  contra  processus  predecessoris  ejusdem  et  prohibitiones  ipsius, 
de  fratium  suorum  sancte  Romane  ecclesie  cardinalium  consilio  factos 

1.  Archives  Nationales,  J  636,  n°  10. 
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el  habitos,  diversas  spirituales  et  temporales  penas  et  sententias  conti- 
nentes, invasit  Italiam,  nonnullos  Italie  liereticos  de  heresi  publiée  et 
notorie  per  ipsum  predecessoi'em  et  inquisitores  heretice  pravitatis 
auctoritate  apostolica  condempnatos  in  consortium  publiée  participa- 
tionis  admisit,  tenens  et  astruens  hereses  manifestas  ac  fovendo 
secumque  tenendo  hereticos  publiée  docmatizantes  predictarum  here- 
sum  detestabiles  et  horrendos  errores,  heretica  quoque  docmata  scien- 
ter,  immo  dementer,  potius  approbavit  et  in  evidentiam  approbationis 
hujusmodi  illa  per  diversas  litteras  suo  noto  sigillé  munitas  deduxit  in 
aliorum  publicam  notionem,  nomen  etiam  sibi  impériale  postmodum 
usurpare  et  administrare  juralmperiiin  eadem  Italia  et  Alamannia,  con- 
tra processus  et  prohibitiones  predictas  detestabili  temeritate  presump- 
sit,  ex  hiis  prêter  penas  alias  excommunicationis  et  anathematis  sen- 
tentias incurrendo.  Et  tandem  ausus  ausibus  et  excessus  accumulando 
excessibus  commeavit  ab  Urbem,  ubi  in  illam  virulente  nequitie  pro- 
rupit  insaniam,  ut  meditatus  urbi  et  orbi  universalis  scismatis  pernitio- 
sum  suscitare  dispendium,  quendam  ypocritam,  diabolice  presumptio- 
nis  virura,  nomine  Petrum  de  Corbaria,  velut  abliominationis  horrende 
simulacrum,  in  apostolica  Sede  pro  Romano  pontifice  statuere  moliretur, 
idque,  quantum  in  ipso  fuit,  produxit  in  actum  et  eum  fuit  venei^atus  ut 
papam  et  consecrationem  immo  veriusexecrationem,  acdiadema  impé- 
riale de  facto  ibidem  recepit,  ut  de  multis  aliis  ejusinsanis  processibus, 
quinimmo  detestandis  excessibus  per  eum  et  dictura  Petrum  presump- 
tione  pei'petratis  heretica,  taceamus;  propter  que  idem  predecessor 
eundem  Ludovicum  denunciavit  a  Domino  omni  dignitate  et  honore 
fore  privatum,  et  ipse  in  eum  tantarum  heresum  et  scismalum  raaculis 
irretitum  exercuit  gladium  apostolicepotestatis,  eum  eum  omnibus,  qui 
adhérèrent  eidem  vel  prestarent  auxilium,  consilium  vel  favorem  vel 
pro  Romano  rege  vel  Imperatore  haberent,  tenerent  vel  etiam  nomina- 
rent,  eundem  non  solum  excommunicationis  et  anathematis,  sed  etiam 
alias  penas  et  sententias  tanquam  in  fautores,  auxiliatores  et  valitores 
hereticos  et  scismaticos  proferendo  et  a  jure  declarando  prolatas,  prout  in 
diversis  processibus  super  hiis  habitis  per  predecessorem  eundem  plenius 
et  seriosius  continetur,  quas  quidem  penas,  quantumcunque  promeri- 
tas  per  Ludovicum  eundem,  el  in  eum  justo  ecclesie  judicio  promulga- 
tas,  si  vere  penitens  se  habililasset  ad  gratiam,  ob  desiderium  salutiset 
reconciliationisipsius,  quantum  decenter  fieri  potuisset,  eadem  ecclesia 
benignasset  et  ei  ad  suum  gremium  redeunti.  tanquam  lîlio  prodigo  de 
longe  venienti,  apertis  brachiis  occurrisset,  immolaturapro  eo in  ubertate 
divine  laudis  vitulum  saginatum,  propter  quod,quG.nquam  tam  predicto- 
rum  excessuum  quam  eorumdem  processuum  per  dictum  predecessorem 
contra  eum,  exigente  justitia,  postmodum  habitorum,  notitiam  habueri- 
mus  et  etiam  habeamus,  ut  tamen  ipsum  a  peccatoi^um  nexibus  liberatum 
defaucibussempiterne  mortis  possemuseripere,postquam  fuimusadapi- 
cem  summi  apostolatus  assumpti,  diverses  nuntios  ejus  diversis  vicibus 
ad  nos  misses  denique  i-ecepimus  et  pro  reconsiliatione  ipsius  per  fruc- 
tum  vere  sue  penitentiepromerenda  varies  tractatus  habuimuset  tenui- 
mus  cura  eisdem,  et  adhuc  etiam  iidem  tractatus  coram  nobis  pendere 
noscuntur,  bonum  fructum,  ut  credimus,  habituri,  si  ipse  vere  et  fideliter 
sepenitentem  veraciter  ostendat,  cujus  etiam  nuntiisad  magnam  eorum 
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tantiam,  nonabsque  displicenlia  nostra,  cuin  nobisdictorum  Iractaluuiu 
interpoUatio  non  placeret,  sed  ipsorum  giata  esset  usque  ad  proxinias 
kalendas  l'uturi  mensis  octobris  pro  resuinptiône  dicforuin  tractatuum 
tune  facienda,  terminum  duximus  proroganduni.  Quare,  fili  carissiinp, 
cuni  dicti  tractatus  adhuc  pendent,  ut  prefertur,  dictus(|ue  Ludovicus 
sit  adhuc  eisdem  peccatis,  pénis  et  sententiisinvolutus,  necdum  nierue- 
rit  per  satisfactionis  debitum  et  digne  penitentie  fructum  reconciliatio- 
nis  e.jusdeni  ecclesie  gratiaui  obtinere,  serenitateni  luani  attente  rogan- 
dani  duximus  et  etiam  requirendam  quatenus,  prudenter  advertens  et 
in  scrutinium  interne  considerationis  adducens  gravitatem  penaruni, 
in  quas  inciderent,  et  sententiarum,  quas  incurrerent,  quantisque  se 
periculis  et  discriminibus  implicarent,  qui  dicto  Ludovico  sic  publiée  et 
notorie  de  pravitatibus  heresis  et  sic  odiosi  scismatis  condempnato,  prius- 
quam  reconsilialionis  ejusdem  ecclesie  gratiani  mereatur,  participare 
présumèrent,  sibique  impendere  eonsilium,  auxilium  vel  favorem,  vel 
sibi  tanquam  Imperatori  vel  régi  Romanorum  reverentie  cultuni  vel  li- 
tulum  regalis  velimperialis  nominis  assignarent,  a  cujuslibetparticipa- 
tionis  fédère  eontrahendo  cum  ipso  et  exhibitione  reverentie  et 
honoris  sibi  tanquam  régi  seu  Imperatori,  donee  idem  Ludovicus 
reeoneiliationis  ejusdem  ecclesie  gratiam  meruerit  obtinere,  oninino  te 
retrahere  et  totaliler  studeas  abstinere,  ut  tibi  famé  servetur  integritas 
et  illibata  tui  generis  elaritas  conservetur.  Nec  latere  te  volunius,  quin 
immo  in  memoriam  tuam  reduci,  preterita  tempora  in  quibus  clare 
memorie  Edwardus,  rex  Anglie,  avus  tuus,  cum  nonnuUis  magnatibus 
Theotonie,  credens  eos  sibi  fidei  promisse  eonstantiam  servaturos,  vincu- 
lum  confederationis  seu  colligationis  inivit,  sed  qualem  fidem  sibi 
servaverint  et  qualiter  promissa  eadem  avo  et  aliis  progenitoribus  tuis 
tenuerint,  si  relegerentur  annalia,  ubi  gesta  veterum  eonscribuntur, 
eorum  recensita  veritas  edoceret.  Insuper  te  nolumus  ignorare  quod 
per  dilectum  filium  magistrum  Paulum  de  Montefloro,  clericum  et  nun- 
tium  tuuni,  ex  parte  tua  nuper  fuimus  requisiti,  ut  tibi  participandi 
cum  Ludovico  prefato  teque  confederandi  cum  eo  licentiam  largiremur, 
cui  nos,  attendentes  predicta  pericula,  et  quod  magnam  infamie  macu- 
lam  imponeres  tue  glorie  et  honori,  si  eum  eo,  donee  predictis  peecatis 
pénis  et  sententiis  fuerit  irretitus,  participares  publiée  vel  occulte,  sibi 
omnino  negavimus  concessionem  licentie  supradicte,  multas  sibi  cau- 
sas rationabiles  assignantes,  propter  quas  te  non  deeebat  réquisition! 
eidem  insistere,  vel  nos  tibi  aplaudere  super  ea,  de  quibus  per  eundeni 
Paulum,  eui  predicta  tibi  referenda  coinmisimus,  serenitas  tua  plenius 
poterit  informari.  Datum  Avinione ,  XIII  kalendas  kaugusti,  anno 
tertio'. 

1.  Archives  Vaticanes,  Secrètes,  Benoît  XII,  Registre  132,  n°  CLXXXV  f°  51, 
recto. 
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VIII 


Anvers,  24  juillet  1338. 


Edouard  111,  dans  une  grande  pénurie  d'argent,  demande  des  subsides  au 
chancelier  et  aux  barons  assemblés  à  Northampton. 

Edxvard,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Engleterre,  seigneur  d'Irlaunde,  et 
duc  d'Aquitaine,  a  l'onurahle piere  en  Dieu.  R.,  par  la  mcsme  grâce  evesqe 
de  Loiindres,  nostre  chaunceliier  et  a  touz  les  autres  grantz  qi  se  assem- 
blèrent au  conseil  de  Northampton,  saluz.  Come,  a  nostre  Parlement 
precheinement  tenuz  a  Westmoster,  les  prelatz,  countes,  barouns, 
cyteins,  bui^geis  et  touz  les  chivaliers  des  countés  et  communes  illeoqes 
assemblez  a  nostre  dit  Parlement,  eantz  regarde,  a  ce  qest  chose  noto- 
rie  et  conue  a  eux  touz,  qe  nous  avions  ofîert  a  nostre  cousin  de 
Fraunce  tantz  de  mesures  come  nous  plus  poions,  pur  pees  avoir  et 
noz  droitures  rejoier  peisiblement  ;  des  queux  ofï'res  nous  ne  feuismes 
de  riens  escutez,  par  qei  par  l'avis  et  le  conseil  deux  mesmes  avant  ces 
houres  a  nous  doné,  pur  garder  nostre  honour  et  pur  la  sauveté  d'eux, 
de  nous  et  de  nostre  roialme,  et  pur  noz  droitures  purchacer,  pur- 
chaceasmes  tut  plein  des  alliez  par  covenantes  faites  par  entre  eux  et 
nous,  et  affermez  par  assent  de  touz  grantz  et  autres  en  Parlement  :  en 
aide  de  queles  covenantes  tenir  et  furnir,  les  ditz  prelatz,  countes, 
barouns  et  autres  en  dit  Parlement  assemblez,  uniement  et  de  entière 
volenté  et  cuer,  nous  graunterent  vynt  mille  sakes  de  leyne  en  eide  et 
bon  exploit  de  noz  dites  bosoignes  et  outre  nous  prièrent  entiermentes 
et  overtement  qe,  de  si  come  nous  avions  ofîert  mesure,  quele  estoit 
refusé,  que  nous  deussiens  haster  nostre  passage  pur  lonur  de  nous  et 
la  sauveté  d'eux  et  de  nostre  dit  roialme  ;  et  outre  disoient  et  nous 
premistrent  qils  nous  aiderient  en  celle  bosoigne  chescun  selonc  son 
estât  et  son  poair  ;  des  queux  premesses  nous  estiens  graundement 
comfortez,  come  bien  devions  et  feismes  sur  ce  hastivement  escrivre  al 
bonurable  piere  en  Dieu..,  levesqe  de  Nicole  et  as  autres  grantz  de  nostre 
roialme,  qi  estient  en  sa  compaignie  es  parties  d'Almaigne,  entour 
l'exploit  de  noz  bosoignes  celles  parties  qe  furent  ensi  graundement 
comfortez,  et  sur  tel  comfort  empristrent  a  faire  grantz  paiementz  a 
nostre  venue  en  celles  parties  à  tout  plein  de  noz  alliez  ;  et  nous  sur 
l'espoir  et  certeine  afîiaunce  daver  esté  servi  des  dites  leynes  a  nostre 
venue  en  celles  parties,  et  par  le  conseil  de  noz  dites  gentz  et  par 
comfort  de  leur  bones  premesses,  si  empreismes  nostre  dit  voiage,  et 
ore  quant  nous  sûmes  venuz  a  Andevers,  si  trovons  bien  qe  nous  ne 
sûmes  servi  mes  qe  scarcement  de  deux  mille  et  cynk  centz  sakes  de 
leynes;  issint  qil  demurront  uncore  dys  sept  mille  et  cynk  centz  sakes 
de  leyne,  de  qei  nous  ne  sûmes  pas  servi,  selonc  le  grant,  et  dont  nous 
nous  tenons  molt  mal  apaiez  et  sûmes  si  grantmentesmue  et  encumbré 
de  ce  qe  nous  navons  de  qei  paier  noz  alliez  selonc   leur  covenantes, 
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ne  pur  noz  despens  et  gages  de  noz  gentz  ;  par  qei  vous  mandons  et 
chargeons  sur  l'amur  et  la  foi  que  vous  nous  devez  qe  cesles  choses 
facez  overtemenl  monstrer  as  prelalz,  counles,  barouns  et  autres 
assemblez  a  ce  conseil  a  Northampton,  et  qe  la  dite  bosoigne  soit  en 
itiel  manere  sui  par  lavis  et  le  conseil  de  nostre  cher  tiz...  le  duc  de 
Cornwaill  et  de  vous  touz  en  celles  parties,  qils  facent  hastiement  ordei- 
ner,  pursuire  et  mettre  en  fait  qe  les  dites  leynes  soient  tost  cuillez  et 
mandez  a  nous  a  Andevers,  sanz  délai  :  qar  ne  feust  laide  de  Dieu  et 
de  noz,  qe  nous  trovasmes  devant  nous  en  celles  parties,  et  qi  se 
conussent  de  chevance  faire  illeoqes  et  la  quelle  si  est  molt  uncore  sur 
la  venue  [des]  dites  leynes,  quelles  nous  avons  premis  certeinement 
vendrent  hastivement,  si  eussiens  esté  deshonuré  a  touz  jours,  par  qei 
en  nulle  manere  ne  soit  lessé  qe  nous  ne  soions  serviz  des  dites  leynes 
hastiement  et  si  ce  ne  peut  estre  de  veilles  leynes,  qe  ce  ne  soit  lessez 
qe  nous  ne  soions  servi  de  novelles  leynes.  Et  entendez  certeinement 
qe  si  il  y  feussent  ascuns  qi  meissent  destorbance  en  privé  ou  en 
apiert,  qe  nous  ne  soions  serviz  des  dites  leynes  entierment  selonc  la 
dite  premesse,  nous  les  tenons  entierment  enemys  a  nous  corne  ceux 
qui  voudrient  la  destruction  de  nous  et  de  vous  et  de  tut  nostre  roialme 
et  pur  tieix  volons  qe  vous  et  touz  les  noz  qi  ayment  nostre  iionur 
les  tiegnent.  D'autre  part,  quant  a  les  dismes  qi  nouz  sont  dues  par 
la  clergie  et  par  les  gentz  des  cités  et  burghes  de  nostre  roialme, 
lesquelles  nous  deussent  estre  paiez  ore  avant  la  mayn  pur  deux  aunz 
precheinement  avenir,  mettez  voz  diligence  et  penubleté  qeles  soient 
hastiement  levez  et  envoiez  a  nous,  de  si  come  vous  bien  savez  qe 
lexploit  de  nos  grosses  bosoignes  depent  grantment  sur  cel  aide  den- 
droit  destallementz  des  dettes  et  de  totes  autres  choses  dont  nous 
nous  purrons  estre  aidez,  ore  en  nostre  grant  nécessité,  faites  en  manere 
et  selonc  ce  qe  les  choses  furent  acordés  devant  nous  et  vous  et  autres 
de  nostre  conseil  avant  nostre  départir,  si  come  nous  nous  fions  de 
vous.  Doné  souz  nostre  privé  seal  a  Andevers,  le  s.\iiii*=  jour  de  juyl,  l'an 
de  nostre  règne  douzisme  '. 


IX 


11  janvier  [1340]. 


Jacques  van  Artevelde  prie  le  fds  aine  d'Edouard  III,  Edouard,  duc  de  Corn- 
wall  et  gardien  d'Angleterre  en  l'absence  du  roi,  d'envoyer  sans  retard  des 
subsides  en  Flandre,  pour  payer  la  solde  des  troupes. 

Très  nobles  princes,  les  novelles  qi  sont  en  Flandres  ai  je  escript 
aKateline,  ma  compaignesse,  pour  les  monstrer  a  madame  la  Royne  : 
[  ]  sil  vous  les  plaise  a  oyr.  Très  cherz  princes,  vueillies  tant  faire 
que  les  archers  qui  sont  en  Flandre  aient  de  quoi  vivre  selonc  [ce] 
que  je  vengne  contre  les  anemis  le  Roy  monseigneur  vostre  père,  car 

1.  Public  Record  Office,  Privy  Seuls,  fde  248,  n"  11261. 
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il  n"ont  rien  a  despendre;  et  quant  que  j'ai  au  monde,  ai  despendut 
poui'  tenir  les  guerres  contre  les  dis  anemis.  Nostre  seigneur  Dieuz 
vous  vuelle  garder  en  cors  et  en  ame  et  vous  doinst  bonne  vie  et  longhe. 
[Escrit]  le  xi'^  jour  de  janvier. 

Vostre  humle  subject  Jaqe  d'Artevelde,  bourgois  de  Gand,  appareilles 
a  tous  V07.  comandemens  et  jilaisirs  '. 


Westminster,  18  avril  13i0. 

Edouard  III  pi-ie  le  cardinal  Raymond  des  Farges  de  démentir  les  bruits 
calomnieux  qui  courent  sur  le  compte  du  roi  d'Angleterre. 

Rex,  reverendo  patri  et  amico  suo  carissimo,  domino  Raymiindo 
Sancte  Marie  Nove  diacono  cardinali,  salutem.  Quia  quidam  malitiosi, 
a  via  veritatis  aversi,  nobis,  ut  dicitur,  sermonibus  odii  detrahunt  nos- 
tram  innocentiam  pênes  dominum  summum  pontifîcem  et  sacrosanctam 
Romanam  ecclesiam,  fictis  et  exquisitis  adinventionibus  diffamantes, 
ac  nobis  oppressionem  virorum  ecclesiasticorum  et  subditorum  nostro- 
rum  ac  alla  turpia  nequiter  imponentes,  ut  sic  suam  propriam  pallient 
pravitatem:  que  nimirum,  cum  sint  horrenda  et  omnino  veritati  con- 
traria, cor  nostrum  pungunt  acriter  et  conturbant,  —  nam  semper,  ut 
placeremus  Deo,  qui  honoratur  et  spernitur  in  ministris,  clericos,  qui 
in  sortem  Dei  specialiter  sunt  vocati,  gratis  sumus  favoribus  prosecuti, 
ab  illorum  presertim  et  cunctorum  subditorum  nostrorum  incommo- 
dis  et  injuriis  abstinentes,  ita  quod  semper  plus  adhibuimus  mansue- 
tudinis  quam  rigoris,  —  hoc  de  nobis,  petimus,  sentire  velit  vestra  matu- 
ritascircumspecta,  et,  si  contrarium  habeat  invida  relatio  detractorum, 
non  turbetur  vestra  dilectio,  set  nos  semper  excusare  conetur,  donec 
nostra  responsio  sit  audita,  quia  confidimus,  per  Dei  gratiam,  sic  facta 
nostra  proinde  moderari  quod  legem  seu  justitiam  non  ofTendent. 
Datum  ut  supra,  (apud  Westmonasterium  xviii  die  aprilis.)^ 


XI 

Bouvines,  25  septembre  1340. 

Philippe  VI  avise  les  gardiens  des  ports  et  passages  du  royaume  de  France 
que  des  trêves  ont  été  signées  à  Esplechin  entre  les  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre. 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  A  toutes  les  gardes  dépu- 
tez et  commis  a  garder  pars  et  passages  tant  par  yaue  corne  par  terre  en 

1.  Public  Record  Office.  Ancient  Correspoîidence,  vol.  XLI,  n"  166. 
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nostre  royaume,  salut.  Savoir  vous  faisons  que  sur  le  débat  meu  en  la 
guerre  entre  nous  d'une  part  et  le  roy  d'Engleterre,  il  a  esté  acordé 
en  la  manere  qui  s'ensuit  :  c'est  a  savoir  que  de  touz  descors,  debas  et 
guerres  meues  ca  et  la  et  de  touz  les  aidans  et  aliez  et  confortans 
d'une  partie  et  d'autre,  bonnes  trieuves  et  loiaux  sont  prises  du  jour 
de  huyjuquesà  lendemain  de  la  nativité  Saint  Jehan-Baptiste  prou- 
chain  venant  a  soleil  levant,  par  touz  les  lieux  et  pais  de  nous  et  du  dit 
roy  et  les  aidans,  aliez  et  confortans  d'une  partie  et  d'autre,  et  aussi  par 
mer  comme  par  terre  ;  et  courront  et  pourront  courre  toutes  mar- 
cheandises  seurement  par  touz  les  povoirs  et  jurisdictions  dessus  dictes 
et  seront  touz  passages  ouverz  en  alant  et  venant  les  marcheans  et 
trespassans  par  mer  et  par  terre  sanz  contredit,  et  doivent  estre  publiées 
les  choses  dessus  dictes  en  Gascoingne  dedans  vint  jours  a  compter 
de  la  date  de  ces  présentes  lettres  et  sur  les  frontières  de  mer  et  eaues, 
si  hastivement  comme  on  pourra.  Pour  quoi  nous  vous  mandons  et  a 
chascun  de  vous  en  tant  comme  a  lui  appartendra  que  toutes  les  choses 
dessus  dites  vous  faciez  publier  par  vos  destroiz,  pors  et  passages  sol- 
lennelment,  et  crier  que  touz  marcheans  et  quelconques  autres  per- 
sones  des  pors  et  lieux  ou  juridictions  de  nous  et  du  dit  roy  d'Engle- 
terre, des  Flamens,  Hanouiers,  Brebenrons,  et  quelconques  autres  aidans 
alliez  et  confortans  d"une  partie  et  d'autre,  puissent  aler  et  venir  paisi- 
blement sanz  contredit  par  vos  destroiz,  pors,  passages  et  juridictions 
en  paiant  les  devoirs  acoustumez  avant  la  guerre  tout  le  temps  durant 
des  trieuves  dessus  dictes.  Donné  en  nos  tentes  lez  le  pont  aBouvines, 
le  XXV  ^  jour  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil  CGC  et  quarante  ^ 

Par  le  roy  a  la  relacion  de  son  conseil. 

Gl.vvel. 


XII 

Gand,  lO  novembre  1340. 

Edouard  111,  après  les  trêves  dEsplechin,  informe  Benoît  XII  qu'il  envoie  ses 
plénipotentiaires  à  Avignon,  en  vue  dun  traité  de  paix. 

Sanctissimo  in  Christo  patri  domino  Benedicto,  divina  providentia  sa- 
crosancte  Romane  ac  universalis  ecclesie  summo  pontifirA,  Edtcardus  ejus- 
deni  gratia,  rex  Francie  etAnçilie  et  dominus  Ibernie,  devota  pedum  oscula 
beatorum.  Reverenter  et  dévote  recepimus  sanctitatis  vestre  litteras,  per 
venerabilem  virum,  magistrum  Willelmum  de  Nor\vico,decanum  Lincol- 
niensem,  capellanum  vestrum,  auditoremque  vestri  sacri  palatii,  pre- 
sentatas,  per  quas  inter  alla  pacem  vel  treugam  cum...  adversario 
nostro  Francie  ineundas  provida  vestra  deliberatio  nobis  salutaribus 
monilis  persuasit,  recitatis  primo  periculis  et  discriminibus  variis  jam 
ex  commotione  guerre  inter  nos  et  dictum  nostrum  adversaiium  sub- 
secutis,  et  que,   nisi  divina  clementia  prospiciat,  timeutur  ex  hoc  per 

1.  Arch.  Nat.  J.  636,  n°  14  bis. 
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amplius  provenire  ;  ex  intima  vobis  bonitate  clementer  adiciens  quod 
parati  estis   apud  Sedem  Apostolicam  in  persona  propria,  si  nostri  et 
jiartis  adverse  nuncii  propter   hoc  destinentur  ad  eam,  vel  per  alios, 
]irout  commode  lieri  polerit,  ob   dicte  pacis  desiderium  laborare,  alias 
autem  optarelis  quod  eligerentur  hinc  inde  certe  persone  ad  tractan- 
dum  reformationem  dicte  pacis,  circa  quod  etiam  interponeretis  liben- 
ter  solicitudinis  vestre  partes.  Et  subjungens  in  fine  ad  intentionem 
vestram  nobis    super  hoc  clarius  et  secrelius  intimandam,  dictum  de- 
canum  ad  nos  destinare  providistis,  plenius  inl'ormatum,  qui  commis- 
sam  sibi  nunciationem  nobis  aperuit  hiudabiliter  et  discrète,  ordinatam 
pênes  nos  affectionis  vestre  dulcedinem  nobis  patenter  insinuans,  et 
ad  bonum  pacis  salubriter  nos  inducens,  et  quidem,  pater  sanctissime, 
de  tam  pia   visitatione  vestra  ac  exubérante   pênes  nos  paterna  beni- 
volentia  nimirum    exultât  devotio   filialis,  laudes   et  gratias  exsolvens 
propterhochumilesetvotivas  ;sed  pungunt  etamaricantinteriusmentem 
nostram  mala  que,  sicut  predicitur,  ex  presenti  guerra  proveniunt,  et 
pi'esertim  quod  terras  Christianorum  invadere  sic  sataguut  Infidèles,  ad 
quorum  repulsionem  et  insolentiam  conterendam,  si  possemus,  dare- 
mus   operam  libentissime,  novit  Deus,  ad   quod   per  Dei  gratiam    et 
vestri  presidium   aspiramus,    et  ob  hoc    hactenus,   quantum    decuit, 
pacem  quesivimus  etquerere  voluimus  cum  efîectu  ;  unde,  cum  nuper, 
ante   receptionem  lilterarum  vestrarum,  obsideremus  civitatem  Tor- 
nacensem,  licet  nobis  arrideret  expeditionis  uberis  spes  propinqua,  ad 
importunam  tamen   quorumdam  instanliam,  sub  spe  tractatus  pacis 
tolei^avimus  quod    inter   alligatos  nostros   et  alligatos    partis  adverse 
capiebatur  una  treuga  usque   ad  festum  Nativitatis  sancti   Johannis- 
Baptiste  proxime  futurum  duralura,  inter  quos  condictum  extitit,  ut  in 
crastino  instantis  festi  sancli  Martini  episcopi  prope   Tornacum  trac- 
tatus pacis  haberetur,  quem  diem,  receptis  predictis  vestre  sanctitatis 
litteris,   prorogari  fecimus  usque  in   diem   dominicam   proxime    post 
festum  Purificationis  béate  Marie  Virginis,  ut  intérim  possemus  vestram 
beatitudinem  super  inlentione  nostra  et  cause  nostre  justitia  plenius 
informare,  et  super  hiis  providum  vestrura  consilium,  quod  pre  ceteris 
amplecli  volumus,  obtinere  ;  propter  quod  prefatum  decanum  ad  sanc- 
titatis vestre  presentiam  cum  plenitudine  nostre  benivolentie  remitti- 
mus,  ac  dilectos  clericos  et  consiliarios  nostros,  magistrum  Johannem 
de  Offorde,  archidiaconum  Eliensem,  juris  civilis  professorem,  et  Johan- 
nem de  Thoresby,  canonicum  Suwellensem,  illuc  cum  eo  transmittimus, 
super  jure  nostro   et  adverse  partis  injuria,  necnon  super  intentione 
nostra  plenius  informatos,   quos,  si  placet,  specialiter  recommendatos 
habere  velitis,   et   super  proponendis   et   dicendis    coram    eminentia 
Vestre  Beatitudinisin  hac  parte  benignam  exaudilionem  et  iidem  cre- 
dulam  adhibere,  nobisque  verbo  vel  litteris  super  hiis  vestrum  provi- 
dum significare  consilium   et  beneplacitum    gratiosum,   ut  sic  juxta 
salubrem  moderationem  vestram  depersonisad  dictum  tractatum  trans- 
mittendis  et  alias  super  directione  bona  negotiorum  nostrorum,  sicut 
publica  requirit  utilitas,  possimus  citius  et  consultius,  prout  cupimus, 
ordinare.  Et  super  hiis  optaremus  valde  responsum  a  vestra  clementia 
habere  festinum,  cum  brevitas  temporis  et  negotii  gravitas  id  requi- 
rant.  Ad  bec  dilectum  et  tîdelem  nostrum  Nicolinum  de  Flisco  dictis 
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nuntiis  nostris  pro  dicta  informatione  faciendaducimus  adjungenduni, 
de  pie  solicitudinis  gratia  ciica  liberationem  ejus  laudabiliter  adhidifa, 
sanctitati  vestre  grates  et  gratias  exolventes.  Conservet  vos  Altisssimus 
ad  regimen  ecclesie  sue  sancte  per  tempora  prospéra  et  loageva. 

Datum  apud  Gandavum,   decimo   die  novembris,  anno  regni  noslri 
Francie  primo,  regni  vero  nostri  Anglie  quartodecimo  '. 


XIII 

Xovembre-décembre  1340. 

Créance  remise  à  Benoit  XII  par  Guillaume  de  Norwirh,  ambassadeur 
d'Edouard  III,  envoyé  à  Avignon. 

Credentia  minciis  régis  Anglie  commissa,  ut  dtxerunf,  super  exponendis 
ex  parte  ipsius  régis  domino  pape,  quam  quidem  credentiam,  prout  eis  data 
fuerat,  idem  dominus  papa  in  scriptis  redigi  mandavit,  et  fecit  ac  sibi  sub 
minciorum  eorundem  sigillis  realiter  assignari.  Hec  sunt  in  efï'ectu  que 
dicta  sunt  vobis,  sanctissimo  patri  et  domino,  per  nos,  Willelmum  de 
Norwico,  decanum  Lincolniensem,  Johannem  de  Offorde,  archidiaco- 
num  Eliensem,  et  Johannem  de  Thoresby,  canonicum  Sutwellensem, 
ex  parte  domini  nostri  régis  Anglie  illustris  et  sub  credentia  nostra. 
Sanctissime  pater  et  domine,  ut  beatitudo  vestra  de  intentione  dicti 
domini  nostri  régis  sincera  et  justa,  ac  ad  pacem  rationabilem  prona 
semper  et  parata  plenius  informetur,  aliquid  est  in  facto  reserandum  : 
dominus  Philippus  pro  rege  Francie  se  nunc  gerens,  a  tempore  quo 
regnum  Francie  primitus  occupavit,  verisimiliter  estimans  et  meiito 
dictum  dominum  nostrum  regem  ad  regnum  Francie  sue  mentis  ocu- 
los  direxisse  vel  velle  saltim  dirigere  in  futurum,  visus  fuit  eum  in 
Scotie  partibus  Scotis  realiter  adherendo,  et  in  ducatu  Vasconie  quam- 
plurima  usurpando,  adeo  continue  et  fortiter  occupare,  quod  circa 
recuperationem  jurium  suorum  in  Francia  eidem  intendere  non  vaca- 
ret.  Et  quia  eidem  in  minori  etate  constituto,  juris  peritiam  et  agendo- 
rum  experi[en]ciam  non  habenti,  propter  insidias  presertim  predictas 
eidem,  ut  predicitur,  preparatas,  usque  ad  tempora  novissima  via  non 
patuit,  jura  sua  quo  ad  regnum  suum  Francie  predictum  congrue  pro- 
sequendi,  idem  dominus  noster  rex  pacem  desiderans  et  quietem,  vias 
dicto  domino  Philippo  obtulit  infrascriptas  pro  sola  recuperatione 
ducatus  predicti  et  ut  a  subsidio  Scotorum  se  totaliter  ammoveret. 

Primo  videlicet  maritagium  filii  sui  primogeniti  pro  filia  domini  Phi- 
lippi  sine  quacumque  dote  matrimonialiter  copulanda.  Secundo 
maritagium  germane  sue,  nunc  domine  Gelrie,  pro  filio  dicti  domini 
Philippi  cum  dote  maxima  et  excessiva.  Tertio  maritagium  germani 
sui  domini  comitis  Cornubie,  pro  quadara  consanguinea  sua.  Quarto 
pro  vexatione  redimenda  obtulit  sibi  unam  summam  pecunie  arbitrio 

1.  Archives  Vaticanes,  Secrètes  liemnl  XII,  Reg.  135,  n"  GCGII,  f»  cxi  verso. 
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dicti  domini  Philippi  proprio  moderandam.  Quinto  quia  dicfus  domi- 
nus  Philippus  pretendebat  se  velle  in  Terre  Sancte  subsldium  trans- 
fretare,  dictus  dominus  noster  rex,  ex  magno  zelo,  quem  semper  habuit 
et  babetad  sanctum  passagium,  cum  eo  assumere  supradictum  et  Sco- 
tis  treugas  concedere  compétentes,  sub  ilia  conditione  tinaliter  quod 
dictus  dominus  Philippus  fideliter  promitteret  sibi  post  reditum  eorun- 
dem  de  ducatus  terris  slbi  facere  justitie  complementum.  Sed  ipse 
oblationes  tam  rationabiles  immo  superrationabiles  respuens  et  refu- 
tans,  respondit  se  nichil  velle  facere  quousque  omnibus  Scotis  tam 
vivisquam  heredibus  mortuorum  restitutionem  plenam  faceret  de  biis 
que  suis  temporibus  in  Scotia  occupavit.  Et  cum  nuncii  dicti  domini 
nostri  régis  respondissent  quod  ad  hoc  non  habuerant  potestatem, 
nec  hoc  credebant  dictum  dominum  regem  facere  velle,  respondit  dic- 
tus dominus  Philippus  per  hec  verba  :  «  nunquam  bene  erit  quousque 
unus  fuerit  rex  utriusque  regni  tam  Francie  quam  Anglie  ».  Ista  publiée 
predicavit  dominus  archiepiscopus  Cantuariensis  Londoniis  in  prela- 
torum,  comilum,  baronura  et  aliorum  multitudine  copiosa.  Audiens 
hec  dominus  noster  rex,  ad  discretionis  annos  jam  perveniens,  convo- 
carifecit  Parlamentum  :  in  quo,  de  consilio  et  assensu  omnium  prela- 
torum,  comitum,  baron um  et  aliorum  nobilium  et  popularium  ibidem 
presentium  et  presertim  dicti  domini  Cantuariensis  ad  hoc  specialiter 
instantis,  extitit  ordinatum  quod,  cum  pacem  per  humilitatis  viam 
oblinere  non  potuit,  et  ex  sententiaet  decisione  doctorum  et  advocato- 
rum  tam  Romane  Curie  quam  Studiorum  Parisiensis  et  Oxoniensis  et 
aliorum,  necnon  prelatorum  omnium  regni  Anglie  peritiorum  et  famo- 
siorum,  cum  quibus  jus  suum  fecerat  solicite  disputari,  regnum  Fran- 
cie predictum  per  mortem  clare  memorie  domini  Karoli,  ultimi  régis 
Francie,  avunculi  sui,  ad  eum  ut  proximura  heredem  masculum  jure 
successorio  erat  légitime  devolutum,  jus  suum  predictum  etiam  in 
manu  forti  curaret  prosequi  cum  efTectu  ;  et  ut  hoc  securius  et  secre- 
tius  facere (tur)posset,jurati  ad  hoc  fueruntdomini  Cantuariensis,  Linco- 
colniensis,  Londoniensis,  Saresbiriensis,  Lichefeldensis,  et  alii  multi 
prelati,  comités,  barones  et  alii  nobiles  majores  regni  super  crucem 
domini  archiepiscopi  Cantuariensis  predicti.  Insuper  inter  alia  extitit 
ordinatum  quod  alligationes  fièrent  in  Alemannia  facte,  et  quod  domi- 
nus episcopus  Lincolniensis,  associatis  sibi  quibusdam  nobilibus  de 
Anglia,  minister  constitueretur  ad  perliciendum  alligationes  predictas, 
qui  ex  ordinatione  Parlamenti  predicti,  et  dicti  domini  régis  precepto, 
dictum  ministerium  sic  necessitatus  admisit  et  ad  efïectum  perduxit. 
Quibus  factis,  dominus  noster  l'ex  consilium  secutus  predictum,  mare 
transivit  et  aliquas  regni  Francie  partes  cum  suo  et  quorundam  alliga- 
torum  exercitu  devastavit.  Instante  postmodum  tempore  yemali,  dic- 
tus dominus  noster  rex  in  Anglia  reversus,  audivit  quod  in  mari 
maxima  navium  multitudo  ad  sui  et  suorum  invasionem  celerem  para- 
batur  ;  qui  de  consilio  suorum  sibi  pro  tune  assistentium  et  principa- 
liter  domini  Cantuariensis  predicti  subito  se  paravit  ad  purgandum 
marc  et  ad  transeundum  se  exposuit,  absque  provisione  pecunie  vel 
equorum,  sub  confidentia  principaiiter  dicti  domini  Cantuariensis,  qui 
infracertos  et  paucos  diespecuniam  sibi  sufficientem  promiserat  desti- 
nare.  Et  mare  transiens  innimicos  suos  invenit  in  mari  juxta  portum 
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quo  proposuit  applicare,  et  eam,  quam  dédit  sibi  Deus,  optinuit  victo- 
riam;  qui  postmodum  terram  ascendens,  sub  confidentia  promissionis 
predicte,  cum  armatorum  maxima  multitudine  civitatem  Tornacensem 
obsessit,  ibidemque  rernanens  longuo  tempore,  omni  pecunie  subsidio 
■destitutus,  licetad  multoium  inslantiam  iinporliiiiam,  veraciler  tameii, 
sola  pecunie  fruslratione  coactus,  treugis  consenserat  ineundis,  in 
summo  sic  periculo  et  extreino  necessitatis  articulo  constitutus,  cum 
nuUum  denarium  toto  obsidionis  tempore,  ut  dixit,  ab  Anglia  recepis- 
set,  et  ultra,  suum  contra  dictum  dominum  archiepiscopum  concep- 
tum  aperiens,  dixit  hec  verba  :  «  vere  credo  quod  archiepiscopus  voluit 
quod  per  defectum  pecunie  perditus  fuissem  et  interfectus.  »  Et  ulterius 
dixit:  «  talia  etiam  alias  dixit  michi  seorsum  de  uxore  mea,  et  econtra 
talia  dixit  uxori  mee  seorsum  de  me,  propter  que,  si  fuisset  exauditus, 
ad  tantam  nos  iram  mutuam  provocasset,  quod  perpétua  in  ter  nos 
i'uissel  divisio.  Vere,  pater  sancte,  dominus  rex  omnia  ista  dominum 
archiepiscopum  tangentia  sepissime  michi,  Willelmo  de  Norwico,  tam 
ad  partem  quam  coram  aliis  de  consilio  suo  reduxit  ad  memoriam 
et  (irmiter  injunxit  sub  juramento  quod  ea  vestre  sanctitati  plene  et 
fideliler  recitarem.  Ista,  pater  sanctissime,  videlicet  quod  propter 
defectum  peccunie  dominus  rex  treugis  consenserat  ineundis  et  ea 
que  dominum  archiepiscopum  tangunt,  si  placet,  teneantur  sécréta; 
cetera  omnia  poterunt  propalari. 

Sequitur  intentio  clomini  régis.  Sanctissime  pater  et  domine  :  intentio 
domini  nostri  régis  semper  fuit  et  est  Apostolice  Sedi  et  persone  vestre 
sancte,  de  cujus  constantia,  justifia  ac  benivolentia  singularem  habet 
confidentiam,  omnem  reverentiam  facere  et  honorem.  Et  ideo,  licet  in 
treugarum  constitutione  ordinatus  fuerat  dies  videlicet  in  crastino  sancti 
Martini,  ad  tractandum  de  pace,  tamen  dominus  noster  rex,  receptis 
et  intellectis  vestre  sanctitatis  litteris  et  auditis  hiis  que  per..  deca- 
num  ex  parte  vestre  démentie  dicebantur,  fecit  ob  vestram  et  Aposto- 
lice Sedis  reverentiam  dictum  diem  usque  ad  diem  dominicam  post 
festum  Purificationis  proximum  prorogari,  ut  intérim  clementiam 
vestram  super  intentione  sua  et  querele  sue  justifia  clarius  posset 
informare.  Et  quia  beatitudo  vestra  in  hac  ultima  legatione  tam  litteris 
quam  verbo  domino  nostro  régi  afîectionem  suam  aperuit  tam  cons- 
tanfem,  est  intentio  dicti  domini  régis  nec  per  tractatum  nec  per 
composifionem  pacem  habere  absque  medialione  et  directione  sancti- 
tatis vestre,  in  cujus  sinu  affectio  et  confidentia  sua  singulariter  con- 
quiescunf.  Et,  ut  specialiter  et  nude  vestre  démentie  suam  aperiat 
voluntatem,  vestre  significat  sanctitati  quod  prosequifur  et  in  tendit 
prosequi  totum  regnum  Fraude  tanquam  sibi  jure  successorio  légitime 
debitum  et  delafum.  Ob  reverentiam  tamen  vestram  et  Apostolice  Sedis, 
et  propter  discrimina  vitanda,  que  ex  confiniiatione  guerrarum  pote- 
runt verisimiliter  provenire,  paratus  est  tractare  de  pace  et  bone  paci 
consentire,  dum  tamen  in  tractatu  pacis  faciende  liabeatur  conside- 
ratio  rationabilis  ad  jus  sibi  compefens  in'  regno  predicto,  et  non 
solum  ad  ducatum,  quia  solo  ducafui  toto,  et  etiam  ab  omni  servitio 
et  subjectione  cujuscumque  libero  non  intendit  confentari.  Insuper, 
quia  sanctitas  vestra  ad  reformationem  pacis  summe  solicita  per  litte- 
i^as  suas  paratam  se  obtulit,  apud  Apostolicam  Sedem  in  persona  pro- 
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pria,  si  partium  nuntii  propter  hoc  ad  curiain  destinentur,  vel  per 
alios,  prout  honeste  et  commode  (ïeri  poterit,  laborare  dominus  noster 
rex  ex  magna  confidentia  et  reverentia  devota  consentit,  quod  hoc  sit 
in  electione  sanctitatis  vestre.  Et  in  casu  quo  placueiit  sanctitati  vestre 
tractatum  habere  personaliter  coram  vobis,  paratus  erit  dominus  noster 
rex  nuncios  suos  propter  hoc  ad  curiam  destinare,  si  similiter  hoc 
facere  voluerit  pars  adversa  :  ita  tamen  quod  dies  jam  prorogatus 
teneatur  in  loco  condicto  et  extunc  fiat  quod  est  dictum.  Ista  dicta 
domini  régis  intentio  secrète,  si  placet,  teneatur,  quousque  ab  altéra 
parte  sanctitas  vestra  intentionem  super  hoc  habuerit  ultimatam  '. 


XIV 

Sainl-C.ermaiii-en-Laye,  '26  mai  1341. 

Philippe  VI  supplie  Benoit  XII  de  lever  l'excommunication  autrefois  fulminée 
contre  les  Flamands. 

Sanctissimo  patri  in  domino  Benedicto,  divina  providencia  sacrosancic 
Romane  ac  universalis  ecclesie  summo  pontifici.  Sanctissime  pater,  sicut 
alias  vestre  scripsimus  sanctitati,  dudum  ad  instanciara  carissime  sororis 
nostre  comitisse  Hanonie  etconsanguinei  nostri..  comitis  Flandrie,inter 
cetera  promisimus  Flamingis  per  nostras  patentes  litteras,  quod  omnes 
litteras,  huilas,  privilégia,  forcia,  pi'ocurationes,  instrumenta,  acta, 
muuimenta  et  processus  alios  tangentes  sentencias  per  predecessores 
vestros  Romanos  pontitîces  contra  Flamingos  eosdem,  vel  eorumpatriam 
prolatas,  quas  nos  vel  gentes  nostre  haberemus,  procuraremus  per  sanc- 
litatem  vestram  revocari  et  annullari  perpetuo  et  integraliter,  infra 
dominicam,  qua  cantatur  ol'ficium  Letare  Jérusalem,  lapsam  proximo 
tune  sequentem,  ac  eidemsupplicavimus  sanctitati  litteratorie,  etmagis- 
ter  Raymundus  de  Salgis,  canonicus  Parisiensis,  dilectuset  fulelis  cleri- 
cus  et  consiliarius  noster,  ad  beatitudinem  vestram  specialiter  per  nos 
destinatus,  dicte  beatitudini  presentibus  etiam  dictorum  Flamingorum 
nunciis  pro  parte  nostra  viva  voce  sepius  cum  instancia  supplicavit,  ut 
promissionem  nostram  dignaretur  prefata  sanctitas  favorabiliter  adim- 
plere,  quod  dicta  heatitudo  ex  certis  causis  contentis  in  suis  litteris 
super  hoc  nobis  inissis  facere  recusavit.  Licet  autem  super  implenda 
dicta  promissione  posse  nostrum  fecerimus,  ut  prefertur,  quia  tamen  ad 
premissa  propter  duas  causas,  que  ad  hoc  nos  mnvent,  specialissimam 
affectionem  habemus:  una  est  propter  nostram  promissionem  complen- 
dam,  contra  quam  nullatenus  vellemus  facere  vel  venire,  nec  quod  possit 
nobis  impingi  quin  illud,  quod  promisimus,  duxerimus  adimplendum. 
Secundaest,  quiacarissimus  consanguineus  noster..  rex  Castelle  noviter 
suos  nuncios  ad  nos  misit  contra  inimicos  et  incredulos  fideichrisfiane, 
qui  cum  magna  multitudine  ad  destruendum  ipsum  et  regnum  suum 
eniunt,  requirens  a  nobis  in  tali  necessitate  succursum,  quem  libenti- 
sime  faceremus,  si  nostra  négocia  paterentur.  Vestre  beatitudini  sic 

1.  Archives  Vaticanes,  Secrètes,  Benoit  XII,  Registre  l^iô,  f»  CXII  verso. 
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affectuose  et  ex  corde,  quantum  plus  possumus,  supplicanms  qu.tlenus, 
consideralione  habita  piemissoruin  nostris  precibus  l)enigno  inclinare 
velitis  ac  dictos  Flamingos  ab  omnibus  sentenciis,  quas  hactenus  incurro- 
runt,  auctoritate  dictorum  piocessuum  vestrorum,  veniendo  contra 
conventiones  et  pacta  inila  nostros  predecessores  reges  Francie  et  nos 
ex  una  parte  et  dictos  Flamingos  ex  altéra  absolvere,  acomues  litteras, 
bullas,  forcia,  procuraliones,  instrumenta,  acta,  munimenta,  et  proces- 
sus alios  tangentes  sentencias  memoratas,  [lerpetuo  et  integraliter  juxta 
promissionem  nostram  contentam  in  nostris  litteris  revocare  dignemini, 
et  totaliter  anuUare,  ad  que  prosequendadilectos  et  lideles  consiliarios 
nostros..  episcopum  Claromontensem  etdictum  Uaymundum  ad  sancti- 
tatem  vestram  specialiter  destinamus.  Pater  beatissime,  sanctitatem 
vestram  ad  regimen  ecclesie  sue  sancte  conservare  dignetur  Altissimus 
per  tempora  longiora.  Scriptum  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya, 
vicesima  sexta  die  maii.  Dévolus  lllius  vester..  rex  Francie'. 


XV 


Sainl-Germain-pn-Laye,  26  mai  1341. 

Le  roi  de  Gastille  ayant  offert  sa  médiation  entre  la  P'rance  el  l'Angleterre, 
Philippe  VI  écrit  à  Benoit  XU  qu'il  l'accepte  avec  joie;  la  guerre  finie,  il  par- 
tira exterminer  les  Infidèles. 

Sanctissimo  patri  in  domino  Benedicto,  divina  providcntia  sacrosancte 
Romane  et  iiniversalis  ecclesie  summo  pontifici:  Sanctissime  pater,  nuper 
liltmas  vestras  recepimus  per  dilectum  et  tidelem  clericum  et  consi- 
liarium  nostrum,  magistrum  Raymundum  de  Salgis,  canonicum  Pari- 
siensem,  continentes  responsiones  per  sanctitatem  vestram  factas  tam 
prefato  Haymundo  quam  nunciis  Flamingorum  super  absolution ibus 
eorunidem,  et  aliis  per  nos  eis  promissis,  pro  quibus  idem  Raymundus 
per  nos  et  dicti  nuncii  ex  parte  dictorum  Flamingorum  ad  sancli- 
tatis  vestre  presenciam  fuerantdestinati.  Ex  dictarum  vero  continencia 
litterarum  et  relatione  memorati  Raymundi  percepimus  evidenler, 
quod  dicte  sanctitatis  benivolencia  ad  nos  et  nostrum  regnique  nostri 
honorem,  sincère  afiicitur,  ac  nostris  et  regni  nostri  incommodis  atque 
periculis  obviare  non  cessât,  sicut  eciam  docente  experiencia  vidimus 
liactenus  in  aliis  factis  nostris,  super  quo  grates  humiles  dicte  referi- 
mus  sanctitati.  Dictas  autem  responsiones,  licet  ex  provida  et  matura 
deliberalione  vestre  beatitudinis,  et  fratrum  vestrorum  concordi  consi- 
lio  procedentes,  prefati  Flamingi  indignanter  et  moleste  ferentes,  cum 
instancia  importuna  nos  infestant  multipliciter  et  requirunl,  ut  secun- 
dum  promissionem  nostram,  bullas  et  alios  processus  tangentes  dic- 
tas sentencias  procuremus  per  vestram  beatitudinem  an[n]ullari,  quod 
desideramus  quamplurimum,  specialiter  propter   causas  quas   in  aliis 

1.  Archives  Vaticanes,  Secrètes,  Benoit  A//,  Reg.  ISii,  n°  GCXLV,  f"  en. 
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nostris  litteris  dicte  sanctitati  lacius  declaramus,  afîectuosius  suppli- 
cantes,  ut  nobis  velitis  super  hujusmodi  complacere.  Ceterum  magni- 
iicus  princeps  Alfonsus,  rex  Castelle  et  Legionis,  consanguineus  noster 
carissimus,  nuncios  suos  pridem  ad  nostram  piesenciam  destinavit, 
qui  nobis  ex  parte  ipsius  certius  retulerunt,  quod  Sarraceni,  et  alii 
increduli,  et  adversarii  fidei  christiane,  congregabant  magnum  exerci- 
tum  et  ferocem  ad  invadendum  et  destruendum  régna,  terras  et  loca 
dicti  consanguinei,  subsequenter  eciam  lotam  christianitatem  extermi- 
nare  ferocius  comminantes,  quod  displicenter  audivimus  et  referimus 
condolenter,  et  exinde  non  immerito  moti  fuimus  ad  compassionis 
afTectum,  grandia  considérantes  pericula  que  ex  hoc  possunt  toti  chris- 
tianitati  prefatoque  nostro  consanguineo  provenire;  nobisque  prefati 
nuncii  ex  parte  dicti  consanguinei  supplicarunt,  ut  eidem  in  tali  et 
tanto  tocius  christianitatis  negocio  vellemus  succurrere  et  de  compe- 
tenti  et  oportuno  auxilio  celeriter  providere.  Et  ut  facilius  pro  dicte 
negocio  nos  et  alii  christiani  hoc  adimplere  possemus  ad  bonam  pacem 
vel  saltem  ad  treugarum  prorogationem  competentem  cum  inimicis 
nostris  habendam  vellemus  intendere  ac  eciam  inclinari.  Et  ut  prefato 
régi  et  toti  christianitati  in  premissis  promptius  succurratur,  prefatis 
nunciis  dicti  régis  Castelle  recipiendi  infra  regnum  nostrum  termi- 
num  competentem  ad  tractandum  de  pace  vel  recipiendi  longas  treugas 
inter  nos  et  i^egem  Anglie  alligatosque  suos  dedimus  per  litteras  nos- 
tras  patentes  plenariam  potestatem,  dolentes  quia  occupali  in  guerris 
nostris,  tam  sancto  et  favorabili  negocio  nos  et  totam  christianitatem 
tangente,  non  potuimus,  ut  desideranter  appetimus,  favorabilius  et 
liberalius  nos  ofTerre.  Insuper,  pater  sanctissime,  carissima  soror  nos- 
tra..  comitissa  Hannonie,  novissime  nobis  scripsit,  quod  inimici  nostri 
et  emuli  ad  defensionem  christianitatis  contra  prefatos  infidèles  dis- 
ponerent  se  libenter,  si  cessarent  impedimenta  guerrarum,  ad  que 
vestre  beatitudini  referenda,  dilectos  et  tîdeles  consiliarios  nostros 
..  episcopum  Claromontensem  etdictumRaymundum,magistrumreques- 
tarum  nostri  hospicii,  destinamus,  quibus  in  hiis  et  aliis  que  vobis 
dicent,  ex  parte  nostra  dignemini  dare  fidem,  ac  ipsos  bénigne  audire 
et  graciose  et  favorabiliter  remittere  expeditos,  sicut  in  premissis  et 
aliis  plene  de  vestre  confidimus  benivolencia  sanctitatis,  quam  digne- 
tur  per  multos  annos  féliciter  conservare  Altissimus  ecclesie  sue 
sancte.  Scriptum  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya,  vicesima  sexta 
die  maii.  Humilis  filius  vester..  rex  Francie '. 


XVI 

[maij  1342. 

Edouard  111  prie  les  cardinaux  réunis  en  conclave  de  procéder  sans  retard  à 
l'élection  du  futur  pape. 

Amabilium  Deo  patrum   sacrosante  Romane  ecclesie  cardinaliitm  cetui 
vencrando,  Edicarrbis,  etc.,  salutem  et  sincère  dilectionis  affectuni.Turha.i 

1,  Archives  Vaticanes,  Secrètes,  Benoit  XII,  Heg.  136,  n°  CCXLllll,f°ci,  verso. 
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cor  nostrum  interius  rumor  dolorosus  ad  nos  perlatus  de  morte  lugu- 
bri  felicis  recordationis  Benedicti  pape  XII,  quem  Dominus  a  presen- 
lis  vite  laboribus  ad  requiem,  sicut  pie  credinus,  evocavit  :  unde  de 
viduitate  Sedis  Apostolice  et  desolalione  universalis  ecclesie  anxius 
condolentes,  ipsius  clementiam  qui  Sedis  ipsius  antistiteui  sibi  vicarium 
elegit  in  terris,  devotis  precibus  imploramus  ut  ipse  dispendiosa  peri- 
cula,  que  ex  diutina  vacatione  dicte  Sedis,  iiiis  saltim  collisionum  et 
dissidiorum  temporibus,  provenire  poterunt,  de  |)reparato  celorum 
habitaculo  bénigne  prospiciens,  vobis  gracie  sue  rorern  infundat,  ut 
talem  eligatis  ad  speculam  celsitudinis  apostolice  qui  Pétri  naviculam, 
jam  sine  rémige  tluctuantem,  velit  et  valeat  féliciter  gubernare,  et  ad 
dirigendos  pedes  catholicorum  in  viam  pacis  sit  fervidus  et  votivus.  Et 
licet  videatur  supervacuum  vos  patres  conscriptos,  qui  altiora  capitis,  ac 
donis  bonitatis  et  sapieiitie  eminentius  habundatis,  super  hocexcitare, 
cum  verisiniiliter  insideat  pre  ceteris  vobis  cordi,  ex  quadam  tamen 
exuberaucia  votivi  desiderii,  quod  ad  procurandum  bonorem  univer- 
salis ecclesie  et  commodum  publicum  optinemus,  sinceritatem  ves- 
tram  attente  rogamus  quatinus  ad  electionem  futuri  summi  pontificis 
sinceris  mentibuscum  celeritate  accommoda  procedatis,  talem  elegentes 
in  patrem  apostolicum,  qui  Deo  gratus,  justus  et  rectus  digne  preesse 
possit  sancte  universali  ecclesie  pariter  etprodesse.  Datum  *. 

1.  Public  Record  Office,  Roman  Rolls,  744,  m.  2. 
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Aardenbiirg  (Notre-Dame  d'),  3-26. 

Abbeville,  51,  76,  2.Ï1. 

Abu'l  Hassan,  sultan,  :?/7. 

Acciaioli,  210. 

Acre  (Jeanne  d'),  fille  d'Edouard  I",  3-21. 

Adam  (Guillaume),  S'iG. 

Adour,  23. 

Agen,79,6^5,92,95,98,  102,  116,  153,  137. 

Agenais,  4,  7,  8,  10,  11,  21,  22,  46,  54, 

.>.5,  59,  60,  63,  64,  75»,  80,  96,  98,  130. 
Agimont  (Louis  d'),  -l'i-). 
Ahsford,  S 't. 
Aiguier  (Rostand),  107. 
Ainiery  (Hugues),  évêque  de  Saint-Paul- 

Trois-Chàteaux,  113,  117.  IIS.  126. 
Aire-sur-la-Lys.  3o0. 
\i\  (archevêque  d"),  311. 
Aix  (Armand,  archevêque  d'),  I2ô. 
Albi  (Bernard  d'),  évêque  de  Rodez,  120. 

122. 
Albret  (Bernard  d'),   35,  36,  5:2,  54,  53, 
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Alphonse  X,  roi  de  Castille,  377,  386. 
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391. 
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Andernach,  195. 
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Anet,  298. 

Angoulême  (Hugues  d"),  68. 
Anjou  (comte  d'),  1,  3. 
Anstaing,  334. 
Antille    (Philippe  d'),    prieur   de 
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Arquier  (Pierre),  3lô. 
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Artevelde  (Jacques   d'),   198,   242,  279, 
281,  282,  283,   284,  323,  326,  333,  343, 
347,  3.55,  383. 
Arthur  de  Bretagne,  2. 
Artois,  18,  224,  278,  334. 
Artois  (Robert  d'),  44,  95,  135,  137,  163, 
200,   215,  224,  225,  226,  253,  ^77,  323, 
3-24,  329,   332,  333,  334,  343,  380,  385. 
Arundel  (comte,  d"),   UJ,  186,  -193,  249, 
250,  252,   253,  276,  277,  280,  313,  317, 
318,  326,  5.55,  356. 
Askeby  (Robert  de),  242. 
Asnières  (Pierre  d'),  i23. 
Astarac  (comte  d'),  5.5. 
Asti  (Henri  d'),  chanoine  de  Reims,  -147. 
Asti   (Roland    d'),   chanoine   de  Lodi, 
chapelain   pontifical,    113,   117,    118, 
126. 
Astley  (Thomas  de),  évêque  de  Hereford, 

69,  95,  102. 
Ath, 297. 
Athènes  (duc  d'),  44,  154,  259,  298,  328, 

329,  386. 
Alton  (Jean),  107. 
Aubenas  (Raymond  d'),  juge  mage  de  la 

sénéchaussée  d'Agenais,  116. 
Aubenton,  298. 

Aubert   (Etienne),   clianoine   de  Paris, 
évêque  de  Noyon,  de  Clermont,  147, 
149,  183,  184,210,  377. 
Aubigny  (sire  d'),  41. 
Auch  (archevêque  d'),  311,  335. 
Audenarde,  346,  355. 
Audley  (Hugues  de),  22,  71,  72,  73,  378. 
Augsburg  (évêque  d"),  206. 
Augsbourg  (Ulrich  de),  106,  371. 
Aulnaye  (vicomte  d'),  60. 
Aunis,  11. 

Aurayca  (Geoffroy  d'),  308. 
Aurigny,  39,  243. 
Autriche  (Albert  duc  d'),  106,  131,  238, 

372;  —  (Frédéric  d'),  372,  373. 
Autriche  (Olhon,  duc  d'),  207,  211,  238. 


Autun  (évêque  d'),  72. 

Auxerre  (comte  d'),  298,  329. 

Auxerre  (évêque  d'),  13. 

Avesnes,  269,  275. 

Avaugour  (Henri,  sire  d"\  100,  105,  123. 

Avignon,  38,  62,  73,  81,  85,  87,  88,  89, 
94,  95,  100,  101.  103, 104,  103, 106, 107, 
108,  109,  112,  113,  120,  121,  122,  123, 
123,  126,  127,  128,  131,  133,  136,  137, 
138,  139,  141,  143,  144,  145,  146,  147, 
148,  164,  166,  167,  177,  180,  181.  182, 
183,  184,  183,  198,  200,  201,  203,  204, 
209,  210,  211,  212,  213,  214,  213,  2.54, 
233,  273,  275,  289,  290,  300,301,302, 
304,  303,  306,  307,  308,  309,  311,  312, 
336,  338,  348,  349,  350,  352,  363.  364, 
370,  57/,  376,  377,  387,  389,  391,  395, 
396. 

Ayreminne  (Guillaume  de),  évêque  de 
Norwich.  19,  49.  50,  58,  61,  62,  63,  63, 
66,  71,  72,  80,  88,  92,  93,  95,  96,  112, 
115. 


B 


Bacharach,  192. 

Bâche  (Antonio),  315. 

Bacton,  115. 

Baddebv  (Thomas  de),  239,  242,  316. 

Bailleuf,  324. 

—     (sire  de\  270. 
Baldwineto  (Mariusi,  238. 
Bàle  (évêque  de),  126,  207,  208. 
Baleham  (Roger  de),  122. 
Balliol  (Edouard  de),  88,  109,  113,  193. 
Bambeque,  333. 
Bamburgh  (Thomas  de),  193. 
Bangor  (évêcpie  de),  252,  315. 
Bannockburn,  17. 
Banù  Marin,  577. 
Bapaurae,  260. 
Bar  (comte  de),  5^9. 
Barbavera,  230,  32} . 
Bardeau  (Etienne  de),  392. 
Bardi,  42,   /5<?,    19f.  202,  210,  238,  241, 

286,  323,  557,  365,  370. 
Bardi  (Pierre),  243. 
Bardolf  (Jean),  385. 
Baroncelli,  159.  191. 
Bartholomei  (Nicolas),  242. 
Barton-sur-Humber,  313. 
Bassée  (la),  334. 
Baudet  (Guy),  72,  123,  128. 
Bavay,  328. 
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Bavay  (Godefroy  de),  SSiK 

Bawdsey,  313. 

Bazas  (évêché  de),  390. 

Bayonnais,  il,  156,  251,  365. 

Bayonne,  11,  19,  54,  66,  92,  113,  134, 
139,  141,  159,  163,  164,  IS2,1$~,1SS, 
247,  365,  368,  3S0,  381,  3S'2,  383,  394. 

Bazas  (diocèse  de),  54. 

Béarn  (Bernard  de),  dit  Laspes,  3S3. 

—  (Bernard  de),  182. 

—  (Gaston  de),  9. 

—  (vicomte  de),  54. 
Beaucaire,  214. 

—  (sénéchal  de),  25S. 
Beauchamp  (Gilles  de). 

—  (Jean  dej,  357. 

Beauchamp  (Thomas  de),  comte  de 
Warwick,  128,  250,  251,  257,^.5*^1^96, 
313,  394,  397. 

Beaugency,  288. 

Beaujeu  (sire  de),  160,  258. 

Beaumont,  262. 

—  (Guy  de),  300. 

—  (Henri  de),  71,  81,  128. 

—  (Oise),  101. 
Beaussaull  (sire  de),  41 . 
Beauvais,  20,  47. 

—  (évèque  de),   44,   48,  58,  71,  119, 
120,  133,  147,  201,  329,  337. 

Beauvoir,  39. 

Bêche  (Edmond  de  la),  249. 

—  (Nicolas    de   la),    163,    314,   317, 
358. 

Becoisel,  63. 

Bedford  (comté),  245,  370. 

Behuchet  (Nicolas),  156,  244,3-21. 

Bellens,  298. 

Belley  (évèque  de),  206,  208. 

Benhale  (Robert  de),  186, 

Benoit  (Grégoire),  124. 

Bereford  (Simon  de),  70. 

Berenger  (Jean),  296, 

Berg  (comte  de),  152,  197,  253,  267. 

Bergerac,  380. 

—  (château  de),  184. 
Berg-op-Zoom  (Jean,  sire  de),  '299, 
Bergues,  333,  334. 
Berkampstead,  '148. 

Berkeley  (Maurice  de),  267,  277. 
B.Tkeley  (Thomas  de),  296,  313. 
Bernard,  comte  de  Gomminges,  254, 
Bertran  (Robert),  maréchal  de  France, 

U,  188,  331. 
Bertrand  (Pierre),  cardinal,  132. 
Berwick,  90,  91,  92,  115,  13'L 

—  (gouverneur  de),  287. 


Besancon  (arclievèqu'  de),  206,  208,  211, 

317.' 
Béthune,  278,  283,  297,  329,  331. 
Beverley,  246. 
Bigorre,  4. 
Binche, 197. 
Bini  (Petro),  42,  159. 
Birkyn  (Gilbert  de),  286. 
Bitterlé  (Etienne  de),  249,  251,  325. 
Blakeney,  313. 

Blanche  (comtesse  de  Savoie),  96. 
Blanche  de  France,  Clarisse,  148. 
Blankenberghe,  319. 
Blankenheim  (Arnold  de),  233. 
Blanquefort,  98,  130. 
Blaye,  54,  91,  154,  155. 
Blois  (comte  de),  96,  298,  329. 
Blount  (Etienne  le),  42,  158,  187,  189. 
Bloys  (Alain  de),  240. 
Boccanigra  (Simon),  38G. 
Bogoigne  (Sabat  de),  182, 
Bohême  (roi  de),  35,   43,  86,  100,  175, 

195,  207,  259,  261,  265,  299,  329,  334, 

343,  344,  345. 
Bohéries,  200. 
Bohun  (Guillaume  de),  comte  de  Nor- 

thampton,  128,  164,  172,  179,  190,  193, 

237,  238,  257,  262,  267,  281,  284,  286, 

296,  317,  318,  3Î0,  357,  384. 
Bola  (Arnaud  de),  182. 
Bologne,  107. 

—  (Thomas  de),  109. 
Bomere  (Guillaume  de),  296, 
Bonacursi  (Baudouin),  238. 
Boniface  (Bertrand),  79,  98. 
Boniface  VIII,  12,  13. 
Boniface,  évèque  de  Modéne,  307. 
Bonn,  195,  197, 
Bonnes-Mains,  ^-5. 

Bordeaux,  37,  54,  58,  87,  9i,    113,  155, 
156,  159,  164,  365. 

—  (archevêque  de),  311,  335,  380. 

—  (archevêque  de),  84,  339. 

—  (connétable  de),  33,  56,  63,  66, 
78,  79,  80,  87,  110,  129,  140,  252,  365, 
394. 

Bordelais,  11,  54. 

Borgne  (le),  de  Lugent,  333. 

Bos  (Guillaume  du),  100,  107,  108. 

Boston,  184,  238,  241,  248,  313,  325,  367 > 

Boteler  (William  le),  de  Northburn,  321, 

Bottisham,  304. 

Bouchain,  261,  299,  328, 

Boue,  263. 

Bouin,  39. 

Boulbone  (abbé  de),  144. 
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Boulogne,   14,  -29,  -4^,  43.  -W,   llfi,  160, 

250,  251. 
Bourbon  (duc  de),  10,  11,  S-i,  .9.5,   113, 

115,  l'i2,  389. 

—  (Louis,  duc  de),  -Jî,  108,  i^.5.9. 

—  (Pierre  de),  38i>. 

Bourchier  (Robert),  chancelier,  .5.">à\  360, 

365,  379. 
Bourg,  5.{,   154,  192,  3S0.  39-',. 
Bourges    (archevêque    de),     l-'r2,    311. 

335. 
Bourgogne,  13,  133,  136.  149,  198,  238. 

—  (Eudes,  duc  de),  43,  126,  133,  136, 

259,  '298,  329,.«<?,  389,  391. 

—  (Philippe,  duc  de),  334. 
Bourguignon  (Jean),  '274. 

—  (Pierre),  de  Romans,  149,  170, 
-/73,  179. 

Boursier  (Jean),  157 . 

Bouleiller  (Guy  le),  sire  d'Ermenonville, 

3-27. 
Bouvines,  273,  334,  335,  343.  347. 
Boville  (Hugues,  sire  de),  101,  102. 
Bower  (Roger),  2S9. 
Brabant,   240,   242,   256,  262,   270,   286, 

296,  297,  300,  301,    303,  304,  347,  369, 

375.  394.  397. 

—  (Gilles  de),  214. 

—  (Jean  de),  duc  de  Limbourg.  80, 
6^6-,   1-26. 

—  (Jean,  duc  de),  172,  1S6,  190,  192, 
196,  -197,  198,  217,  237,  '248,  233,   '259, 

260,  261,  264,  '265,  267,  269,  277,  299, 
326,  327,  343,  344,  345,  347,  349,  355, 
356,  370,  378,  382,  394,  397. 

Brabazun  (Jean  de),  73. 
Bradeford  (Guillaume),  248. 
Bradeston  (Thomas  de),  296. 
Brandebourg  (marquis  de),  196,  233,  261, 

265,  267,  269. 
Brechin  (évêque  de),  109,  133. 
Brayton  (Thomas  de).  44,  47,  191,  '202, 

243,  289. 
Breda,  195,  197. 
Brenas  (Pierre  de),  ^6". 
Bretagne,  385,  386,  398. 

—  (duc  de),  ^//,  48,  87,  '259,  3'29,  365, 
384. 

—  (Jean  de),  comte  de  Ricliemont, 
15,  19,  22. 

Brewes  (Thomas  de),  '249. 

Brillencourt  (Pierre  de),  102. 

Brisell  (Henri  de),  286. 

Bristol,  89,  134,  164,  188,  246,  248,  296, 

325,  367. 
Brocas  (Jean),  289. 


Brosse  (Guillaume  de  la),  archevêque 
de  Sens,  142,  147,  148,  149. 

Bruce  (David),  119,  132,  133.  139,  140, 
383,  384. 

Brugerie  (Barthélémy),  107. 

Bruges,  8t,  192,  278,  279,  281,  282,  295, 
296,  323,  324,  326,  344,  355,  365.  366, 
370,  379. 

Bruxelles,  237,  253.  256,  '260,  270,  276, 
344,  370,  375. 

Bruyères.  263. 

Buckingham,  246. 

Bucy  (Simon  de),  370.  372. 

Buflenos  (Héliot  de),  104. 

Buironfosse,  263,  266,  269,  271.  272. 

Burgh  (Elisabeth  de).  '243. 
—    (Raymond  de),  3'26. 

Burghersh  (Barthélémy  de),  sénéchal 
de  Ponthieu,  connétable  de  Douvres, 
et  garde  des  Cinq  Ports,  amiral.  39, 
41,  42,  48,  49,  69,  84,  88,  90,  95,  96, 
10-2,  104,  141,  1.5S,  186,  188,  190,  191, 
208,  314,  316,  382.  384,  385,  394. 

Burghersh  (Henri  de),  évêque  de  Lin- 
coln, 42,  43,  103,  130,  141,  172,  190, 
208,  215,  226,   '237,  28  i,  '289,  296,  316. 

Burley  (Gautier  de).  69. 

Bury  (Richard  de;,  74.  81,  89,  94,  130, 
132,  13  i,  378. 

Bynteworth  (Richard  de),  96.  100,  103, 
112,  115,  130,  138. 

Byset  (Garcenet),  133. 


Cadzand,  1.53. 

Gaen,  '202. 

Cahors  (diocèse  de).  3,  9. 

Gaillou  (Bertrand),  56. 

Caire  (le),  99,  120,  218. 

Calais,  71,  84,  89,  90,  111,  247. 

324,  398. 
Galonné  (Bertrand  de),  332. 

—  (Gautier  de),  266. 
Cambrai,   160,  176.  197,  198, 

260,  261,  273,  298,  346,  387, 

—  (évêque  de),  206,  '208, 
275,  298,  346. 

Cambrésis,  198.  205,  253,  237, 

292,  346. 
Cambridge  (comté  de),  245,  2^ 
Campion  (Raoul),  109. 
Canleleu  (Nicolas  de),  242,  247 

394. 


'248, 


253, 

'257, 

388. 

389. 

'2.->9, 

'260, 

238, 

273, 

6,  37 

0. 

'267 

3.57, 
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Cantorbéry,  42,  47,  .5/,  9.{.  127,  160,240, 
277. 

—  (abbé  de  Saint-Augustin  de\  Sf^ô. 

—  (archevêque  de),  5^,  95,  96,  97, 
101,  103,  110,  111,  IIS,  131,  139,  149, 
130,  139,  161,  ISO,  iS6,  i9l,  194.  200, 
m/,  208,  ^/.5,  ê-iO,  232,  â.i7 ,  270,  274, 
irr,  280,  âS7,  296,  313,  314,  315,  317, 
3â0,  333,  331,  332,  333,  339,  360,  361, 
362,  364,  366. 

—  (Henri  de),  42,  47,  31,  52,  37,  .5.9, 
61,  87,  131,  179. 

Capelle  (la),  263. 

Gapocci  (Nicolas),  179. 

Garcassonne,  134. 

Carinthie,  372. 

Cardaillac  (Hugues  de),  3SS. 

Cardinaux,  139,  181,  293,  301,  363,  372. 

376,  3S7. 
Carisbrook,  111,  189,  243,  249,  323,  369. 
Cariti  (Bertrand),  archidiacre  d'Eu,  313. 
Carlisle,  246. 

—  (évêque  de),  104,  232,  296. 
Carniole,  372. 

Casaux  (Gaillard  de),  ISS. 

Cassafort  (Jordan  de),  133. 

Gassel,  324,  332.  333. 

Castille,  et  (roi  de),  80,  123,  144,   147, 

181,  182,  333,  363,  377,  386,  387. 
Gastries  (Philippe  de),  baron  d'Aragon, 

386. 
Gàteau-Cambrésis,  172,  298,  299. 
Gatzenelnbogen  (Guillaume,  comte  de), 

259. 
Cauraont  (Alexandre  de),  sire  de  Tour- 
nebu,  56. 

—  (Guillaume-Raymond),   369,   380. 

3*^3. 

—  (Alexandre  de),  sire  de  Sainte-Ba- 

zeille,  369. 

—  (sire  de),  56,  59. 
Gayeux  (sire  de),  331. 

Geccano  (Annibaldo  de,  cardinal),  390, 

397. 
Gernon  (Oudart  de),  135. 
Cervynglon  (David  de),  312. 
Gerzet  (Olivier  de),  349. 
Gestre  (évêque  de),  336. 
Get/Jer  (Henri),  372. 
Ghaddesleye  (Richard  de'i,  84,  102,  179. 
Ghalançon  (Hugues  de),  19. 
Ghàlon'(Jean  de),  134,  160,  3-29. 
Chàlon  (sire  de),  334. 
Chàlons  (Vidame  de),  298. 
Chambarlac  (Philippe  de),    archidiacre 

de  Gand,  123,  133,  144,  143. 


Ghamberlain  (Robert),  385. 
Ghampagnc,  18,  315. 
Champagne  (Roger  de),  392. 
Ghanac  (Foulque  de), chanoine  de  Paris, 

201,  215. 
Changeur  (Gautier),  243. 
Charente,  11,  23. 
Gharing,  96,  101. 
Charles  IV  le  Bel,  l!),  20,  21,  22,  23,  27, 

28,  29,   31,  36,  43,  46,  36,  37,  .39,  63, 

85,  226,  227,  230,  236. 
Charles  (roi  de  Navarre),  232,  233. 
Charny  (Geoffroy  de),  331. 
Gharolles  (Jean  de),  180,  201,  213,  380. 
Chartres  (évêque  de),  71. 

—  (Thomas  de\  109. 
Ghassam  (Richard  de),  100. 
Château-Gaillard,  119. 
Ghâteau-l'Abbaye,  332. 
Chàtel  (Jean  du),  117,  130. 
Ghàtillon  (Amanieu  de),  192. 

—  (Gaucher     de),     connétable     de 

France,  44. 

—  (Jean  de),  136. 
Ghaumont  (baillage  de),  263. 
Ghepoy  (Jean  de),  .9.9.  107,  120. 
Gherchemont  (Jean  de),  19. 
Cherleton (Thomas  de),  trésorier,  évêque 

d'Hereford,  41. 
Cherlton  (Jean  de),  186,  187. 
Gherman  (Jean),  346. 
Ghester  (comte  de),  14. 

—  (comté  de),  381 . 

Ghevrier  (Guy),  122,  123,  133,  136,   142. 
Ghichester  (Roger,  évêque  de),  36. 

—  (Robert,  évêque  de),  249,  232,  296, 

315.  323.  356. 

—  (maire  et  bailli),  249,  325. 
Chieti  (Beltramino,  évêque  de),  147. 
Ghigwell  ^'Robert  de),  239,  359. 
Ghimay,  262,  270,  298. 
Christchurch  (prieuré  de),  à  Cantorbéry, 

321,  339. 
Chypre,  123,  123. 
Glaire  fontaine  (abbé  de),  266. 
Glanvowe  (Philippe  de),  312. 
Glarendon,  90. 
Gléri  (Eudes,  sire  de),  155. 
Clémence  de  Hongrie,  17. 
Clément  V,  14,  .33. 

—  VI,   390,  391,  392,    393,   393,  396, 
397,  398. 

Glèves  (comte  de),  132,  US,  197. 

Giif  (Henri  de),  clerc  d'Edouard  III,  43, 

46,  74,  75,  76. 
Clives  (Bertomieu  de),  247. 


436 


tabLe  des  noms  t)E  Personnes  et  de  liecX 


Clokenian  (Jordan),  2S4. 

Cluny  (abbé  de),  44,  58,  Ti. 

Clynton  (Guillaume  de),  chevalier,  84, 
91,  93,  95,  96,  101,  I0'2,  103,  111,  130, 
139,  151,  161,  179,  185,  189,  280,  296, 
313,  314,  316,  317,  320,  325,  345,  348, 
356,  379,  380,  382. 

Cobham  (Guillaume  de),  15-2. 

—  (Renaud    de),_/^^,  163,   190,    2m, 
267,  314,  316,  317,  357,  349. 

Coblentz,  192,  195,  204,  205. 

Codène  (Bertrand  de),  35. 

Coffre  (Guillaumet  le),  333. 

Coggere  (Adam),  277,  315. 

Coifster  (Nicolas  le),  112. 

Coire  (évêque  de),  200,  206. 

Cojordan  (Jean  de),  chanoine  de Béziers, 

107. 
Cokes  (Jean),  110. 
Colchester,  186,  246,  313. 
Cologne,  échevins,  386. 

—  (archevêque  de),    177,    196,   197, 
206,  208,  253. 

—  195. 
Colon  (Jean),  155. 
Colonna  (Giovanni)),  390. 
Comminges  (Guy  de),  155. 
Compiègne,  97,  209,    252,  239,  298,  299, 

327. 
Comtat-Venaissin,  308. 
Condé-sur-Escaut,  258. 
Conduit  (Renaud  du),  117,  242. 
Conflans,  252. 

Constance  (évêque  de),  206. 
Corand  (Nicolas),  187. 
Gorbara  (Pierre  de),  antipape,  70. 
Corbie  (et  abbé  de),  44,  314. 
Corder  (Gawain),  89,  155. 
Corneil  (Raymond),  365. 
Cornwall,  57,  66,  188,  189.  192,  364. 
Cotarel  (Bérenger),  305,  307,  311. 
Goucy  (Gilles  de),  116. 

—  (Guillaume  sire  de),  96. 

—  (Enguerrand  VI,  sire  de),  202,  263. 
Courtenay  (Hugues  de),  313,  364,  367. 
Coventry,  159,  246,  252. 

—  (évêque  de),  65,  66,  315. 
(iowick,  110. 

Crabbe  (Jean),  244,  317,  321,  368. 

Cragh  (Grifûn),  186. 

Craon  (sire  de),  40. 

Grécy,  251. 

Creil,  101. 

Créqui  (Baudoin  de),  375. 

Crespin  fabbé  de),  300. 

Cressy-Omencourt,  263. 


Crète,  127. 

Crévecœur,  261,  297. 

Crèvecœur-en-Brie,  47. 

Croix  (Waflard  de  la),  346. 

Crotoy  (le),  96,  1 01, ,2ol. 

Cugnières  (Pierre  de),  72,  147,  300,  370, 

372. 
Cumberland,  188. 
Cundy  (Jean),  381. 
Cusance  (Guillaume  de),    .90,    96.    289. 

384. 
Cuyk  (Othon,  sire  de),  196,  197, 198.  2s  I . 

345. 
Cysoing,  332,  345. 


Damier  (Bertrand),  94,  100. 

Dammartin  (comte  de),  298. 

Darcy  (Jean),  63,  66,   80,   85,  110,  172. 

179,  237,  267,  357. 
Dartford,  133. 
Dartmouth,  2S0,  367. 
Dassier  (Guillaume),  392. 
David  (roi  d'Ecosse),  97,  113. 
Dax,  54. 

Delcasser  (Raymond),  100. 
Delton  (Laurent  de),  286. 
Denton  (Robert  de),  286. 
Denys,  conseiller  de  Philippe  VI.  180. 
Derby,  246. 

—  (comte  de),  44,  193,  215,  2.57,  262, 
267,  284,  ^89,  296,  317,  330,  357,  369, 
384,  397. 

Despenser  (Hugues  le),  158.  188.  304. 
Desprès  (Jean),    doyen    de   l'église   de 
Beauvais,  130. 

—  (Pierre),  cardinal,  112.  397. 
Deule.  330. 

Devonshire,  /*'*',  192,  249,  325,  3G4,  367. 

Didier  (Albert),  107. 

Diest,  195,  237. 

Dieu  (Jean),  365. 

Dippold,  dit  Grouzze,  ambassadeur  de 

Louis  de  Bavière,  218. 
Dixmude,  32i,  334. 
Doncaster,  97,  133. 
Donyngton  (Renaud  de),  238. 
Dorchester,  246. 
Dordrecht.  153. 

Dore  (abbé  de),  101,  103,  112.  115. 
Doria   Jean),  182. 
Dorset,  188,  187,  364,  385. 
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Douai,  269,  218,  382,   3S3,  £84,  291,  HOS, 

299,  327,329,  331,  332,  334. 
Douvres,  41,  42,  44,  47,50,  M,  .52,  71,74, 

75,  76,  84,  87,  89,   90,   91,   92,  91,  96. 

100,  101,  115,  116,  130,    131,  133,  ir,8, 

179,  185,  186,  249,  2.50,  251,  296,  313, 

315,  325,  367. 

—  (connétable  de),  39,  42, 48, 130, 139 , 
179,  184,  186,  252,313,  325,  ^81. 

—  (maire  de),  130,  160. 

—  (bailli  de),  140. 
Duèze  (Pierre),  7i. 
Dunes  (les),  325. 
Dunstable,  1'93. 

Dunstaple  (Guillaume  de),  186,  187. 
Uunwich,  133. 
Diiren,  197. 

Durfort  (Arnald  de),  54,  55,56,  129,  181, 
383. 

—  (Guillaume-Raymond),  .383. 
Durham  (évêque   de),  44,  65,  133,  186, 

194,  200,  201,  208,  214,  215,  226,  244. 

252,  274,  287,  296,  348,  378,  384. 
Duvenvoorde     (Guillaume     de),      sire 

d'Oosterhout,  186. 
Drach  (Barthélémy  du),  329.   331,   .%%3, 

345,-359. 
Drayton  (Simon  de),  80. 
Dynedoa  (Thomas  de),  277 . 


Eberhard,  .374. 

Ebrach  (Notre-Dame  d").  203. 

Ecluse  (1")  (Sluys),  47,  155,  248,  283, 
J286,  312,  319.  321,  322,  323,  326,  352, 
.%5,  386. 

Ecurie  (Jean  d'),  376. 

Ecossais,  11,  17,  18,  79,  91,  92,  97,  111, 
112,  114,  //;,  126,  127,  133,  158,  159, 
162,  168,  173,   183,  216,  219,  319,  350. 

Ecosse,  14,  19,  88,  90,  91,  93,  94,  95, 
97,  99,  101,109,  110,112,113,  114,117, 
118,  126,  128,  129,  130,  132,  141,  156, 
162,  168,  169,  216,  286,  287,  316,  346, 
350,351,  360,  382,  383,  384,  386,  398. 

Edimbourg,  110,  116. 

Edindon  (Guillaume  Aq),379. 

Edouard,  duc  de  Cornwall  et  comte  de 
Chester,  188,  193,  238,  239,  244,  245, 
250,  257,  270,  272,  276,  280,  287,  314, 
319,  322,  323,  326,  348,  351,  355,  3.56. 
—  (prince  de  Galles)  comte  de 
Chester,  80,  84. 


Edouard  I",  8,  9,  10.  H.  12.  li,  .52,  .53, 
65,  66,  150. 

—  II,  12.  11,  15,  16,  17.  18,  19,  21, 
22,  53,  65,  66. 

Egypte,  99. 

Eléonore,  sœur  d'Edouinl  III,    17.   51, 

81,  162.  350. 

Elisabeth,  fille  du  comte  de  Salisbury, 

.W4. 
Ellerker  (Jean  de),  187 . 
Eltham,  58,  73,  75,  76. 

—  (Jean  d'),  comte  de  Cornwall,  42, 
47,  .î/,  57,  58,  66,  71,  75,  90.  9(;.  130, 
162. 

Ely,  1.59,  252,315. 

Embrun  (archevêque  d"),  148.  311. 

Erquery  (Simon  d'),  154. 

Escaudœuvres,  259.  299,  .■J27,328. 

Escaut,  347. 

Escot  (Gautier  de  1").  244. 

Espagne,  84,  156.  337. 

—  (Louis  d'),    comte   de    Talmnnt, 

327,  386. 
Espagnol  (Guillaume  V),  100. 
Espier  (Pierre  d'),  sénéchal  du  Limou- 
sin, 149. 
Espierres,  327. 
Esplechin,  345,  354,  378, 
Essars  (Martin  des),  5*. 
Essex,  187,  188,  190,  381. 

—  (sherifî  d'),  313. 

Estrée  (Raoul  d'),  maréchal  de  France, 

10. 
Etienne  (Bernard).  7  5.  89. 
Eu  (comte  d').    Raoul   de  Brienne.  81, 

82,  90,  97,  100,  127,  154,  /60,  170.188, 
199,  259,  261,  262,  266,  270.  298.  327, 
329,  347. 

Everdon  (Guillaume  de),  191. 
Exeter,  159,  246,  248,  325. 

—  (évêque  d'),  243.  252,  315.  3f>7 . 
Exmouth,  367. 


FagneuUes  (sire  de),  269. 

Falmouth,  367. 

Falstolf  (Laurent),  chanoine  de  Londres, 

117,  131,  135. 
Farges  (Raymond  des),  cardinal,  304, 

390. 
Faucomberge  (Guillaume  de),  42. 
Faucon  (Aymar),  189, 
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Fauquemont  (sire  de),  19i,  197,  198,  233, 
238,  i60,  i6.3,  26",  i9!J,  357. 

—  (Renaud  de),  335. 
Faversham,  34S. 

Fay  (Godemar  du),  160,  327,  331,  347. 
Fayet  (Barthélémy  du),  189. 
Père  (la),  263. 
Ferrand  (Bertrand),  7.9,  90. 
Ferre  (Gui),  15,  16. 

Ferrers  (Henri  de),  i'67,  x-";;,  284,  317, 
385. 

—  (Robert  de),  ^67. 

—  (Tiiomas  de),  garde  des  îles  anglo- 
normandes,  140,  156,  243. 

Fervaque,  260. 
Fesuiy-l'Abbaye,  263. 
Fezensac,  4,  55. 
Fiennes  (Moreau  de),  334. 
Fierlay  (Jean  de),  334. 
Fieschi  (Nicolin),  134,  '247,  305,  306,  307, 
310,  311,  312,  378,  38-2,  387. 

—  (Jean),  305. 

Fille  (Richard),  241,  244,  318. 
Fischer  (Guillaume),  244,  247,  318. 
Fishburn  (Guillaume  de),  249. 
Fitz-Warin  (Guillaume),    71,    267,  378, 
387. 

—  (Fouques),  186. 
Flamands,  90. 

Flamangrie  (la),  263,  266,  269. 
Flandre,  12,  18,  39,  139,  142,  160,  172 

173,  190,  192,  193,  194,  212,  220,  222 
226,  238,  239,  241,  242,  244,  21,7,  252 
276,  277,  278,  279,  280,  282,  283,  284 
285,  286,  290,  295,  296,  297,  303,  304 
312,  316,  317,  318,  319,  320,  322,  324 
326,  329,  330,  33i ,  346,  347,  349,  357 
358,  366,  368,  369,  370,  375,  378,  3S5 
395,  397,  398. 

—  (Louis,  comte  de),  43,  197,  198 
278,  279,  281,  282,  329,  330,  331,  344 
345,  375,  394. 

—  (Guy  de),  282. 

—  (Henri  de),  197,  261,  267. 
Flete  (Jean  de),  188. 
Florence  (Mutin  de),  ^75. 

Flote  (Guillaume),  sire  de  Revel,  19,  7:^ 
147. 

—  (Jean  de),  109. 

Foi.K  (comte  de),  .54,    55,   59,  100,   122, 
144,  154,  170,  298,  329,  331,  347,  364. 

—  (Roger-Bernard   de),  vicomte  de 
Castelbon,  146. 

Fontenelle-les-Denain,  298. 
Fontenelles,  343. 
Fontevrault,  201. 


Fontfroide  (abbé  de;,  144. 

Forseti  (Dino),  42,  73,  159. 

Forsham  (Etienne  de),  316. 

Fossat  (Aymeri  du),  56. 

Fouquet  (Thomas),  386. 

Fournes  (Jean  de),  47. 

Fowey,  63,  367. 

Fo.xie  (Thomas  de),  226. 

Francfort,  151,  192,  195,  200,  238.  373. 

Franche-Comté,  126. 

François  (Guillemin  le),  333. 

Frète  (Pierre  de),  38. 

Froicapelle,  298. 

Fronsac   (Raymond  vicomte   de),    346, 

369. 
Furnes,  324,  333. 


Gabardan  (vicomte  de),  55. 

Gadendon  (Richard  de),  140. 

Galeys  (Pierre  le),  76. 

Galicien  (Pierre  de),  47,  66. 

Gallois,    11,  22,    65,  158,  160,  186,  187, 

244,  245,  267,  312,  381. 
Galois   de    la  Baume  (le),  154,  264.  265, 

269,  298,  388. 
Gand,  91,  192,  237,  257,  270,  278.  279, 

2S1,  282,  283,  284,  292,  295,  317,  323, 

326,  344,  346,  348,   349,  355,  3.56,  357. 

362,  365,  379. 

—  (Jean  de),  284. 

—  (Sohier  de),  259. 
Garis  (Simon  des),  248. 
Garonne,  25,  56,  87. 
Garsies  (Arnaud),  382. 
Gascogne  (sénéchal  de),  38,  63,  66. 

80,  88,  110,  113,  129,  134,  141,  154, 
184,  186,  190,  192,  287,  364,  365, 
382.  383,  384,  394. 

—  (sénéchaussée  de),  19,  46,  52 
56.  63.  66.  80,  81,  84,  87,  102,  134, 
170,  365,  369. 

Gasler  (Henri),  151. 

Gatesden  (Jean  de),  349. 

Gautier  VI,  duc  d'.Vthènes,  386. 

Gavaudun  (Hugue  de),  189, 

Gawayn  (Pierre),  91. 

Gayte  (Mathieu),  125. 

Geathyn  (Olivier  de),  385. 

Gedling,  109. 

Gènes,  génois,    99.   123,  125,    134,   140, 

136,  182,  247,  250,  305,  321,  328.   346, 

368,  369,  386. 


78, 
181, 
380, 


165, 
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Gênes(André  de),  305. 

Genève  (Amédée,  comte  de),  192,  '!29. 

—  363. 

—  (Hugues  de),   19-2,   264,   265,  316, 
364,  380. 

Geoffroy  d'Harcourt.  3. 

Geri  (Pierre).  -274. 

Ghini  (André),  évèque  d'Arras,  de  Tuur- 

nay,  58,  72,  100,  101,  102. 
Gisors,  7.57. 
Gistelle  (Raoul  de).  261. 

—  (sire  de),  334. 

—  (Wolfard  de),  266. 
Glamorgan  (sire  de),  188. 
Glaston  (Tliomas  de),  243. 
Gloucesler,  188. 

—  (sheriff  de),  380. 

—  (comté  de),  i-^.5,.?^/. 

—  (Hugues,  comte  de),  246,  257,  216, 
296,  318,320,  326. 

Godel  (Robert),  248. 

Godin     (Guillaume-Pierre),     cardiual- 

évèque  de  Sabine,  104. 
Goirons  (Guillaume),  86. 
Gomez  (Pedrol,  cardinal,  148,   164,  170, 

182,  203,  209,  211,  216,  25.5,  274,  289, 

315,  336. 
Goseford,  361. 
Gouk  (Thomas),  286. 
Graily  (Pierre  de),  394. 
Graispach  (Barthold,  comte  de),.?r/. 
Grandpré  (comte  de),  298. 
Grandson  (Jean  de),  23. 

—  (Otes  sire  de),  13. 
Grantham  (Jean  de),  79/. 
Gravesend     (Etienne     de>,    évèque    de 

Londres,  139. 

Grene  (Robert  atte),  112. 

Grés  (Jean  de),  100. 

Grey  (Roger  de),  181 . 

Grignols(Talleyrand  de),  192. 

Gueldre  (comte  de,  duc  de),  81,111,134, 
149,  150,  152,  186,  192,  194,  196,  197, 
198,  236,  238,  253,  260,  265,  267,  277, 
281,  327,  341,  343,  345,  356,  378,  382, 
387,  394. 

Guernesey,  39,  139,  136,  188,  243. 

Guette  (Mathieu),  389. 

Guignan  (Bernard  de),  385. 

Guildford,  180,  224. 

Guillaume  de  Cohardon,  sénéchal  de 
Carcassonne,  7. 

Guise,  263,  266. 

Guyenne,  2,  3,  4,  6,  8,  10,  11,  12,  13,  14, 
15,  16,  17,  19,  20,  22,  23,  24,  25,  35,  36, 
38     39,  40,   45,  46,  49,  51,  52,  54,  55, 


56,  57,  59,  60,  65,  66,  67,  70,  71,72,  77, 
78,  81,  83,  84,  86,  87,  88,  90,  91,  93,  97, 
98,  110,  Ml,  113,  115,  116,  129,  132 
140,  141,  154,  155,  1.57,  159,  161,  163 
161,  165,  167,  169,  172^  174,  176.  179, 
181,  182,  183.  184.  185,  187,  189.  190, 
192,  216,  219,  227,  228,  229,  235,  252, 
277,  278,  316,  339,  340,  315,  3i!t.  350, 
351,  362,  364,  365,  269,  380.  383,  381, 
390,  394,  399. 
Guyenne  (duc  de),  1,  2,  4,  9,  10,  18,  20, 
21,  26.  37,  52,  59,  64,  72,  73,  78,  93, 
95,  341. 


H 


Hainaut,  142,  152,  160. 

—  {Gilbert  de),  38. 

—  (Guillaume,  comte  de),  44,  71, 
93,  105,  134,  153,  154,  172,  786,  192, 
194,  191,  198,  217,  238,  248,  258,  259, 
260,  261,  212,  297,  298,  299,  300,  326, 
327,  328,  329,  331,  332,  343,  344,  347, 
355,  378,  382,  387,  388,  389,  394,  397. 

—  (comtesse  de),  sœur  de  Phi- 
lippe VI,  153,  328,  343,  377,  318. 

—  (Jean  de),  sire  de  Reaumont,  22, 
153,  797,  79é\  225,  226,  253,  255,  2.57, 
258,  259,  262,  263,  265,  267,  298,  299, 
335,  345,  356,  378,  382,  387,  389,  394. 

—  (sénéchal  de).  335. 
Hakeneye  (Richard  de\  191.  286. 
Halidon-Hill.  92. 

Ham,  172. 

—  (sire  de),  300. 
Hambury  (Robert  de),  160,  187. 
Hamelincûurt  (sire  de),  334. 
Hampshire,  249,  250. 

Harcourt  (Jean   lY,   comte  iT),  48.  71, 

106,  329. 
Harley  (Robert  de),  186. 
Hartlepool,  313.  325. 
Harwich,  790,  284,  287,  313. 
Hasard  (Pierre),  284. 
Hasnon,  332. 
Haspres,  257,  299. 

Hastings,  250,  296,  313,  325,  348,  367. 
Hauteville  (Raoul  d'),  192. 
Hautfuné   (Jean),  évèque  d'Avranches, 

109. 
Havering  atte  Bower,  379. 
Hawsted  (Jean  de),  41 ,  54,  55,  65. 
Helchin,  327. 
Henri  II,  2. 
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Henri  III,  S,  5.  6.  1,  8,  66,  79. 
Herck,  196,  197. 
Hereford,  159,  S46. 

—  (comte  de),  44. 

—  (comté  d'),  245. 

—  (évêque  d"),  287.  315. 
Herenthal,  195,  197. 

Hervy  (Gauthier),  archidiacre  de  Salis- 

burv.  "9. 
Hetthni  (Foulque  de\  24ê. 
Heuse  (Robert  de  la),  370. 
Hildeslegh   Jean  de),  7-5,  79,  81,  84. 
Hillom  (Robert  de),  42. 
Hirson,  263. 
Hirzenach,  192. 

Hohenberg  (Albert,  comte  de),  371. 
Holbroke  (Thomas  de),  368. 
Holiand  (Thomas  de),  267. 
Hoke,  367. 
Hongrie,  338. 

—  (Elle  de),  336. 
Honnecourt,  261. 
Honud  (Denys  le),  284. 
Hoost  (Jean),  296. 
Hospitaliers,de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 

lûfl,  105,  107,  125,  159,  207,  249,  251. 
Houdetot  (sire  de),  270. 
Hugueret  (^Jean),  344. 
Hull,  140, 238,  241, 242, 248,  313,  325,  367. 

—  (Robert  de),  159. 
Humbert,  dauphin  de  Vienne,  204. 
Huntingdon  (comte  de),  152,   161,  163, 

179,  182,  189,  238,  249,  250,  251,  253, 
280,  296,  313,  314,  317,  318,  320,  321, 
326,  345,  348,  356,  379,  380,  382. 

—  (comté  de)  245,  370. 

—  246. 


I 


Idesworth  (Henri  de),  179. 

Inge  (William),  15,  16. 

Ingham    (Olivier  de),   56,  70,  92,   113, 

129,  134,  141,  181,  182,  184,  186,  192. 

364,  363,  380,  3S2,  383,  384,  394. 
Ipswich,  115,    186,  187,  238,  245,  248, 

313,  317,  318,  323,  325,  367,  368. 
Irlande,  18,  110,  118,  384. 

—    (justicier  d"),  348. 
Irpe  (Jean),  368. 
Isabelle,  fille  de   Philippe  le  Bel,  mère 

d'Edouard  III,  12,   14,  13,  19,  20,  21, 

29,   32,  33,  36,  40,  42,  56,  57,  61,  102, 

113,  118,  229.  233,  392. 


Isabelle  (flUe  d'Edouard  III),  ^77. 
Isalguier  ;Pons,  et  Bernard  Raj-mond), 

155. 
Italie,  70,  121,  146,  238. 
Itchen  (1'),  249. 


Jean,  maréchal  de  la  Cour  d'Avignon, 
307. 

—  duc  de  Normandie,  47,  85,  99, 
105,  111,  112,  113,  122,  146,  162,  177, 
202,  211,  259,  298,  299,  301.  327,  329, 
385,  388,  389,  391,  392. 

—  Sans  Terre,  1,  2,  12,  43. 

—  XXII.  38.  57,  61,  62,  66,  68,  69,70, 
72,  81,  83,  84,  83,  86,  87,  89,  94,  95.  99. 
100,  103,  105,  109,  115,  123,  131,  138, 
142,  148,  168,  206.  207.  302,  390. 

Jeanne  (fille  de  Philippe  VI),  84. 

—  d'Evreux,  29,  31. 

—  de  France.  27,  31,  57. 
Jetoz  (Jean),  247 . 

Jersey,  39,  139,  156.  188,  243,  248,  3i6, 
324,  348. 

Jérusalem,  141,  142,  147. 

Jodoigne  (Henri  de),  198,  388. 

Joigny  (comte  de),  298. 

Joinville.  2,  5,  6,  24. 

Joneston  (Elle  de),  garde  des  procès  de 
Guyenne,  16,  49,  102,  111. 

Jordan  (Austente),  49,  98,  102,  111. 

Jûlich.  195. 

Juliers  (comte  de.  marquis  de).  111, 
137,  145,  147.  149,  130,  152,  l.is,  172, 
177,  186,  194,  195,  /97,  198,  233,  265, 
267,  277,  326,  327,  335.  341,  343,  343, 
370,  378,  387,  394. 

—  (Waleran  de),  archevêque  de  Go 
logne,  253. 


K 


Kekenwich  (Guillaume  de),  324. 
Kelin  (Guillaume  de),  140. 
Relleseye  (Guillaume  de),  366. 
Kelleswich  (Guillaume  de),  249. 
Renilworth,  49. 
Kent,  42,  89,  91,  158,  187,  188,  -^9,2.50, 

325,  326,  360,  361,  367,  381. 

—    (comte  de),  39,  65,  96. 
Kerman  (Guillaume),  243, 
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Kermond  (Jean  de),  92. 

Kildesby  (Guillaume  de),  29:i.  :1I7.  :1',:k 

357,  358,  .363. 
Killun  (Alain  de),  316. 
Kilvyngton  (Richard  de),  i/5. 
Kyngston  (Guillaume  de),  1S7,  239. 

—    (Jean  de),  3''2.ï. 
Ryriel  (Jean),  3SI. 


Lambyn  (Etienne),  '2S3. 

Lancastre  (Henri,  comte  de),  49,  50,  58, 

71,  128,   139,   193.   '21. î,    -259,  284,  3S6, 

289,  '296.  317,  369,  3S4,  392. 

—  (Thomas  de),  22,  69,  14. 
Langeford  (Jean  de),  gardien  de  l'ile  de 

Wight,  ///,  1S9,3-2ô. 
Langley,  56.5. 
Langon,  87. 

Langres  (évêque  de),  201. 
Langton,  92. 
Languedoc,  36. 
Laon,  262,  263. 

—  (évêque  de),  diocèse  de,  4-'t,  260. 

—  (Guillaume  de),    archevêque   de 
Vienne  et  de  Toulouse,  57. 

Latimer  (Thomas  de),  321. 
Lausanne  (évêque  de),  206,  20S. 
Lautrec  (Amaury,  vicomte  de),  5o. 
Laye  (Grégoire  de),  85. 
Leicester  (comté  de),  i4.5. 

—  133,  1^46. 
Lemonnier  (Raymond),  392. 
Lens,  327,  334. 

Lennere  (Jean),  2-'i2. 

Léon,  roi  d'Arménie,  377 . 

Leopardi,  .5.57. 

Lescar  (évêque  de),  383. 

Lescun    (Fortaner    de),    sénéchal    des 

Landes,  181.  182. 
Leuze,  297. 
Lévis  (Jean  de),  sire  de  Mirepoix,  55. 

—  (Thibaud  de),  389. 
Libourne,  54,  134. 
Lichlield,  246,  349,  351. 
Liège,  258. 

—  (évêque  de),  126,    185,  197,    198, 
206,  208,  259,  329,  335,  343,  345,  346. 

Lille,  47,  269,  278,    282,   283,    284,  297, 
327,  332,  334,  .34.5. 

—  (Gaston  de),  346. 
Limbourg  (comte  de),  152. 
Limoges  (vicomte  de),  .5.5, 


Limoges  (diocèse  de),  3,  9. 
Limousin,  8,  9. 

—  (Richard  de),  328. 
Lincoln,  159,  246,  296. 

—  (comté  dej,  245. 

—  (comte  dej,  13. 

—  (évêque  de),  39,  44,  46.  47,  152, 
153,  1.59,  163,  172,  190,  2.52,  257,  260, 
262,  267,  284,  289,  296,  314.  315.  316, 
317,  318,  345,  351. 

Linde  (Jean  de  la),  7. 

Linselles,  332. 

Lislo  (Barthélémy  de),  189,  243. 

—  (Jean  de),  maire  de  Bordeaux,  49, 
50,  lin,  182. 

—  (Thomas  de),  prieur  des  Domini- 
cains de  Winchester,   294,  364. 

Littlebury  (Robert  de),  214. 

Llandaff  (évêque  de),  252,  315. 

Lobard  (Arnaud  de),  de  Saint-Sever,  189. 

Loire  (la),  386. 

Lomagne  (vicomte  de),  55. 

Lombardie,  123. 

Londres,  8,  35,  38,  42,  49,  .5^,  71,  72,  73, 
74,  7.5,  80,  81,  84,  87,  88,  89,  90,  92, 
94,  96,  99,  iOO,  112,  116,  117,  118,  130, 
13t,  132,  139,  140,  141,  156,  158,  159, 
160,  164,  186,  187,  188,  189,  191,  194, 
202,  225,  238,  239,  240,  242,  245,  246, 
247,  248,  2.Î3,  285,  296,  312,  313,  322, 
325,  351,  3.56,  338,  361,  362,  363,  365, 
367,  368,  374,  383,  38i,  385,  387,  392, 
397. 

—  (évêque  de),  117,  139,  252,  257, 
270,  ^*"-5,  296,  315,  360.  362. 

—  (Gautier  de),  confesseur  d'E- 
douard in,  129. 

—  (Robert  de),  242. 

Loos  (comte  de),  197,  253,  .>:>7. 
Lorraine,  149,  263. 

—  (duc  de),  259,  265,  329. 

—  (Guillaume  de),  305. 
Louis  VIII,  2. 

—  IX,  1,  2,  5,  6,  7,  10,  11,18,  25,  73. 

—  X,  17,  27,  28,  29,  34,  233,  235. 

—  de  Bavière,  70,  100,  120,  121,136, 
137,  138,  142, lU,  143,  146,  147,  148, 
150,  151.  152,  166,  167,  169,  173,  174, 
175,  176,  177,  178,  192,  195,  196,  198, 
200,  203,  204,205,  206,  207,  211,  212, 
213,  218,  220,  260,  273,  274,  292,  301, 
302,  310,  311,  340,  341,  3.54,  370,  371, 
372,  373,  374,  387. 

—  comte  dEvreux,  29. 
Louvain,  195,  237,  253,  355,  557, 
Louvel,  334, 
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Lovervk  (Jean),  2i7. 

—  '(Guillaume),  2U. 

Luc  (Pierre    de),    archevêque    de  Bor- 
deaux, 380. 
Lucques  (marchands  de),  '286. 

—  (Jacques  de).  96. 
Lusignan  (Raymond  de),  120,  1-24. 
Lymboteseye  (Richard  de),  369. 
Lynn.  '23S,  "^248,  313,  3-2o,  367. 
Lyon,  14,  53,  391. 

—  (archevêque  de),  311,  33.5. 
Lys  (la),  330. 


M 


Màcon,  157. 

Madaillan,  154. 

Madeleine  (Nicolas  atte),  2.ïl. 

Maignières  (Hannequin  de).  333. 

Maire  (Jean,  dit),  376. 

Maizières  (Pierre  de),  41. 

—  (Pons  de),  '212. 

Majorque  (roi  de),  43,  80,   121,  122,  125, 

329,  365,  377,  386,  39S. 
Maldon,  313. 

—  (Geoffroy  de),  192. 

—  (Guillaume  de),  312. 
Maie  (Louis  deV  277 . 

Malines,  126,  150,  7.9.7.  196,  197,237,242, 
2.53,  355,  5.57. 

—  (Jean  de),  267. 
Malmesbury,  246. 

Maloisel  (Antoine  et  Pierre),  283. 
Manningtree,  313. 
Mamistra  (archevêque  de),  ^.5. 
Manche  (la),  127,  139,  140,  166,  247,252, 

284,  317,  318,  324,  396. 
Mansart  d'Aisne,  300. 
Mante  (Jorné  de),  39-2. 
Marant,  2Ï1. 
Marche  (Guillaume  de   la),  évêque  de 

Bath  et  Wells,  70. 
Marchiennes,  382. 
Marcoing,  258,  260,  277. 
Marck  (comte  de  la),  152,  197,  198. 
Marcq  (la),  334. 
Margate,  312. 

Marguerite,  sœur  de  Philippe  le  Bel,  12. 
Marie,  fille  de  Charles  IV,  27,  28. 

—  de  France,  fille  de  Philippe  \'I,  47, 
51,  80. 

Marigny  (Jean  de),  évêque  de  Beauvais, 

58.  99,  100,  155. 
Marie,  263. 


Marmande,  154. 

—  (Arnaud  de),  157. 
Marmyon  (Robert),  299. 
Maroc  (roi  de),  336. 
Marsan  (vicomte  de),  55,  154. 
Marseille,  62,  100.  107.  108,  123. 
Martel  (Philippe),  111,  179. 
Marth  (Gautier),  366. 
Martheleye  (Guillaume  de),  38. 
Martin  (Dieudonné),  184. 

Masny  (Gautier  de), -i-i,  152,  158,181,188, 
190,  191,  193,  257,  258.  259.  266.  267, 
282,  333,  335,  357,  385. 

—  (Gilles),  dit  le  Hutin,  299. 
Mathieu,  messager  de  Louis  de  Bavière, 

151. 
Maubeuge,  328. 
Maubuisson,  98,  252,  259,  301,  302,  388. 

—  (Pierre  de),  500. 
Mauléon,  14,  1.59. 
Maune  (Louis  de),  150. 
Maures,  377. 
iMautravers  (Jean  de),  44. 

Mayence  (archevêque  de),  126,  150,  196, 

200,  386. 
Mazelyn  (Henri),  243. 
Meissen  (marquis  de),  261. 
Mélantois,  330. 
Melbroke,  280. 
Melcombe-Regis,  189,  325. 
Melrose,  384.  ' 
Melun,  8. 

—  (vicomte     de),     chambellan     de 
France,  46,  93,  155,  300. 

Mendoza  (Hurtado  de),  377. 

Metz  (évêque  de),  206,  208.  211.  329. 

Mézières,  279. 

Middelbourg,  193,  237,  244,  320. 

Middlesex,  187. 

Milan,  312. 

Millesaints  (Raymond  de),  159. 

Milly,  89. 

Milo^n  (Jean),  77,  90,  95. 

Minden,  206. 

Mirebeau  (Hugues  de),  100. 

Moeles  (Marguerite  de),  249. 

Moffete  (Gautier  de),  133. 

Molyns  (Jean  de),  314. 

Monceaux  (Robert  de),  313. 

Moncel-les-Pont  Sainte-Maxence,  306. 

Monfichet  (Jean),  87,  189. 

Mons,  153,  236,  297,  299. 

—  en-Pévèle,  335. 
Monségur,  390. 

Montagu  (Guillaume  de),  amiral,  41,  44, 
47,  49,  73,  74,  76,  81,  6^  95,  140,  131, 
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■{B~,   190,  SOS,  eiô,  226,  257,  258,  t^/T, 
284,  286,  304,  346. 

—  (Gérard  de),  49. 

—  (Gérard  de),  garde  du  Trésor  des 
Chartes,  331 . 

iMontargis,  62,  '2S4,  '288. 

Montay,  i98,  -299. 

Montbélianl  (comte  de),  398,3-29,  331. 

jMontchensy  (Richard  de),  92. 

Montefiore  (Paul  de\  131,  ISry,  138,  150. 

Montelupono  (Carbon  de),  307. 

Montfaucon  (Gérard  de),   /5{. 

—  (sire  de),  238,  329,  331. 
RIontfavence  (Bertrand  de),  148, 164, 170, 

200,  201,  203,  211,  213,  254,  253,  257, 
274,  289,313,  336,  389. 

—  (Arnaud  de),  149. 
Montfélix  (Henri  de),  109. 
Montferrand  (sire  de),  192. 
Mont  fort  (Jean  de),  385. 
Montgoiniiiery  (Jean  de),  190,  267,  289. 
Monthermer  (Guillaume  de),  190. 

—  (Thomas  de),  321. 

—  (Raoul  de),  321. 
Montigny  (Eustache  de),  107. 
Montmorency  (Bouchard  de),  39. 

—  (Charles  de),  378. 

—  (sires  de),  333. 
Montoys  (Gobin  de),  391,  392. 
Montpellier,  386. 
Montpezat,  20. 

—  (Arnaud  de),  35,  36. 
Montreuil-sur-Mer,    13,   43,  44,  45,  53, 

92,  95,  97,  102. 

—  (Jean  de),  31. 

Mont- Saint-Martin,  260,   261,   262,  263. 

—  Saint-Michel    (diocèse  d'Exeter), 
243. 

—  Saint-Quentin,  258. 
Moray  (.Vndré  de),  128. 

—  (comte  de),  110,  378. 
Morellet  d'Amiens,  329. 
Morisson  (Pierre  Guyot  de),  392. 
Morley   (Robert  de),    amiral,  242,    244, 

246,  247,  252,  253,  313,  317,  320,  323, 
324,325,326,  368,  380,  382,385,  397. 

Morrow  (Thomas),  244. 

Mortagne,  160,  258,  300. 

—  (Jean  de),  332. 
Mortemer  (Pierre  de),  cardinal,  74. 
Mortimer  (Roger  de),  22, 35, -^i,  6.5, 70,  7 /. 
Mote  (Gaillard  de  la),  305,  390. 

—  (Amanieu  de  la),  60. 
Moubray  (Jean  de),  188. 
Moulins  (Renaud  de),  148,  305. 
Moutiers  (archevêque  deTarentaise), 311. 


Moy,  263. 

MuKidorf  (Eberhard  de),  274. 

Munich,  373. 

Munster  (évoque  de),  206,  208. 

Murimuth  (Adam  de),  179. 

Mussidan,  394. 


N 


Namur  (comte  de),  111,  197. 
Nancy  (Geofl'roy  de),  371. 
Nantes,  386. 
Napes  (Ordinet  de),  392. 
Narbonne   (archevêque  de,  archevêché 
de),  142,  184,  311,  335. 

—  (Aymeri,  vicomte  de),  331,  347. 
Narford  (Renaud  de),  381. 

Nassau  (comte  de),  200. 

—  (Gerlach,  comtede),  369,  370. 
Naste  (sire  de),  300. 

Navarre,  36. 

—  (roi  de),  8,  43,  80,  6V,,100,  122,160, 
172,  173,  261,298,  329. 

—  (Jeanne  de),  29. 
Nayde  (Hugues  de),  339. 
Négrepont  (île  de),  100. 
Nesie,  259,  314. 

Neubourg  (Ambroise  de).  316. 
Neufchàtel  (Louis  de),  154. 
Neuville  (Guillaume  de),  10. 

—  (Perrot  de),  128. 

Nevill  (Raoul  de),  47,  51,  128,  296,  314. 

Newark,  109. 

Newcastle,  89,90,  91,101,  104,  m, 188, 

239,  246,  248,  286,  313,  325,  367,  384. 
Newton  (Jean  de),  73. 
Nice,  247. 
Nivelles,  256. 
Noël  (Raymond),  107. 
Norfolk,  253. 
Normandie,    1,2,3,   92,  133,   134,   141, 

156,  235. 
Normands,  17,  156,  202,  321. 

—  (Roger),  280,  324. 
Norfolk,  182,  188. 

Noroy  (Jean,  fils  de  Guiot  de),  76. 
Northampton,  39,  130, 132,  133,  239,  240, 

245,246,381. 
Northburgh  (Roger  de),  évèque  de  Co- 

ventry-Lichfield,  trésorier,  62,  358. 
Northemberg  (Louis  de),  371. 
Northumberland,  188. 
Northwales,  158,  160,  186,  187,  244,  245, 

348,  381. 
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Northwell  (Guillaume  de),  190. 
Norvège  (roi  de),  ■}S4. 
Norwich,  159,  i46,  252,  ^96. 

—  (évêque  de),  315. 

—  (Guillaume,  évêque  de),  22. 

—  (Guillaume  de),  doyen  de  Lin- 
coln, 294,  331,  340,  342,  348,  349,  3o0, 
332,  333,  3G4,  389,  391,  39.5,   396,   397. 

—  (Jean,   évêque  de),  16,  19,  3S,  57. 

—  (Jeande), amiral,  / 27,^64, 182,  :?6r. 

—  (Roger  de),  1S9. 
Nottingham,    6i,     63,   70,  84,  105,  109, 

133,  :2-i6. 
Nouvion  (le),  263. 
Novare  (Marconde),  305. 
Noyers  (Miles  de),  46,  58,  72. 16,  108. 113, 

119,  146,  S65,  S98,  329,  345. 
Noyon,  172,  259,  260,  311. 

—  (évêque  de),  337. 
Nuremberg,  121,  137,  193. 


Odart  (Guillaume),  sire  de  Préaux,  347 . 
Offord  (Jean  d'),  archidiacre  d'Ely,  84, 

95,  102,    179,    186,  209,  304,  337,  330, 

382,  387,  394,  396. 
Oise,  263. 
Oisy,  261. 

Orange  (évêque  A'),  19,  21. 
Orchies,297,  332. 
Orford.  313. 

Origny-Sainte-Benoîte.  263,  263. 
Orléans  (Simon  A'),  41. 
Orlton  (Adam  de),  évêque  de  Worces- 

ter,  puis  de  Winchester,  36,   50,  58, 

61,  71,  72,  84,  86,  88,  90,   93,  94,    133, 

134,  .361. 
Orsini  (Napoléon),    cardinal,  104,   112, 

303. 
Orwell,  1.U,  181,  182,  186, 187,  188,  190, 

193,  247,  252,  284,  312,  313,  316,  317, 

368,  381,597. 
Osnabruck  (évêque  de),  206. 
Ossa  (Spando  d'),  189. 
Ostred  (Thomas),  334. 
Ostrevant,  297. 
Ot  (Gérard),  94. 
Otford,  73. 

Ottingen  (Louis,  comte  de),  106. 
Ovefeid  (Thomas  de),  286. 
Owen  ap  Owen.  31 '2. 
Oxford,  61,  246. 

^-    (comté  d"),  245, 


Oxford  (université  d'),  351. 

—  (Jean  d'),  90,  95. 
Ozies  (Tristan  d'j,  300. 
Ozouer-la-Ferrière,  63. 


Padyham  (Etienne  de),  367,  368. 

Palt'on  (Jean  de),  244. 

Paiu  (Pierre  de  la),  patriarche  de  Jéru- 
salem, ^.5,  121,  134. 

Paravicini  (Beltramino),  évêque  de 
Bologne,  398. 

Parcoul,  1.57. 

Pardiac  (comte  de),  55. 

Paris,  13,  22,  30,  34,  36,  38,  .51,  .57,  58, 
61,  63,  66,  68,  72,  73,  74,  88,  89,  92,  93, 
94,  99,  100,  101,  102,  103,  106,  110, 
111,  116,  120,  124,  127.  130,  131,  132, 
133,  1.57,  164,  172,  173,  186,  212,  225, 
263,  269,  279,  281,  284,  298,  308,  313, 
327\  331,  333,  345,  347,  351,  5.59,  388, 
397. 

Parvyng  (Robert),  358,  384. 

Payen  (Arnald),  90,  98. 

Peckham  (Jean),  archevêque  de  Cantor- 
béry,  5,  24. 

Pembroke  (comte  de),  267. 

—  (comtesse  de),  326. 
Penlé  (Richard  de),  249. 
Penne,  54,  134,  389. 

Percy  (Henri,    sire   de),   44,  71.  72,  7."î, 

128,  193,  296,  314. 
Périgord,  11. 

—  (Archambaud,  comte  de),  53. 

—  (Roger,  comte  de),  184. 
Périgueux,  16,  53,  92,  93,  97,  102,  380. 

—  (diocèse  de),  3,  9. 
Péronne,  258,  239,  261,  262. 
Perth,  109,  111,  118,  133. 

Peruzzi,  159,  191,  210,  238,  241,  286,  316, 

323.  357,  365,  370. 
Pesaigne  (Antoine  de),  73,  7^,  81,  92. 
Pesmes  (sire  de),  334. 
Petten,  312. 

Pevensey,  325,  367,  381. 
Philippe  1",  1. 

—  Auguste,  1,  2,  11,  12,  23. 

—  111  le  Hardi,  7,  8,  9,  10,  11,29. 

—  le  Bel,  10,11,  12,14,  15,  16,17,23, 
27,   31,  52,  53,  65,  93,  230,  232,  297. 

—  V,  18,  25,  27,  28,  233. 

—  d'Evreux,  roi  de  Navarre,  29,298. 

—  frère  du  comte  de  Namur,  111. 
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Philippe  duc  d'Orléans,    2'    flls  de  Plii- 

lippe  VI,  /^.;. 
Philippa  de  Hainaut,  reine  d'Angleterre, 

49,   69,    113,    IIS.   133,    I3S,   193,    226. 

'2SI,  284,  313,  3-21,  343,  392. 
Picart  (PeiTot  le),  331,  345. 
Picquiffny  (Ferry  de),  91,  117,  133. 
Piers  (Guillaume),  i-'/7,  .'î/.s\ 

—  (Jean),  93,  94,  96.  97,  100,  101, 111, 
112,  128,  179,  ^^7. 

Pincepàte  (Jean),  100. 
Pinsole  (Arnaud  de),  ISS. 

—  (Pierre-Bernard  de),  S'i. 
Plymouth,  57,  3-2.^,367. 

Poissy,  .5/,  72.  80,  93,  97.  213.  ^.i^.  300, 

3  sel 

Poitevin  (Guy),  133. 

Poitiers  (Alphonse,  coaile  de),  3,  4,  6,  7, 
8,  9,  11. 

—  (Louis  de),  100,  347. 

—  (Aymar),  .35/,  347. 
Poitou,  2,  3. 

Pôle   (Guillaume  de  la),   :23S.  U-2,  i.56, 

316,  3.59. 
Pologne,  338. 
Pomay  (Rohert  de),  214. 
Pommiers  (sire  de),  3S3. 
Pontefract,  88,  '■246. 
Pont-Asquin,  333. 
Ponthieu,   96,    W'2,    132.    172,  183,  227, 

228,251,5(5^. 

—  (comte  de),  14,  20,  21,  36.  W.  43, 
49,  71,  88. 

Pontoise,  211,  301. 

Pont-Sainte-Maxence,  5/,  76,  77,  79,  116. 
Poole,  367. 
Poperinghe,  324,  333. 
Porchester,  111,  245,  250. 
Porte  (Jaquet  et  Guillaume),  392. 
Portenhale  (Jean  de),  240. 
Portland  (ile  de),  243. 
Portsmouth,  66,  134,  155,  136,  I3S,  188, 
IS9,    190,  245,  247,  2.32,  2S0,  34S,  385. 
Portugal  (et  roi  de),  80,  156,  333. 
Poudenx  (Vital  de),  oS3. 
Pouille,  123,  124. 
Poyanne  (Pèlerin  de),  IS9,  247. 

—  (Pès  de),  amiral,  1S2,  247,  3SI. 
Poynings  (Thomas  de),  321. 

Poys  (vicomte  de),  lOS. 

Précy  (Laurent  de),  149,  17S,  302. 

Preston  (Jean  de),  399. 

Preuilly  (Jean  de),  archidiacre  de  Tours, 

213. 
Prévost  (Jean),  2S4. 
Proisies  (Bachelier  de),  26S. 


Provence,  134. 

Pulteneye  (Jean  de),  ///,  359. 

Puy  (Gérald  du),  349,  363. 

Puy-Guilhem,  60. 

Puymirol,  54,  134. 

Pyk  (Nicolas),  1S7,  241,  242. 


Quercy,  4,  7,  8,  10,  11. 
Quesnoy  (le),  25S,  299. 
Quieret  (Hue),    10S,  122,   127,  153,  155, 

244,  250,  319,  321. 
Quiévrain,  236. 


Rabastens  (Pierre-Raymond  de),  séné- 
chal de  Poitou,  puis  d'Agenais  et 
Gascogne,  79,  98,  116. 

Radeswell  (Robert  de),  179. 

Radnor  (William  de),  363. 

Ragenhill  (Jean  de),  138. 

Ramignies-Ghin,  327. 

Ramirez  de  Guzmau  (Diego),  377. 

Randeck  (Marquard  île),  136. 

Raveneser,  313,  367 . 

Ray  (sire  de),  334. 

Raymond  Durand,  35. 

—  VI,  comte  de  Toulouse,  4. 

—  VII,  3,7. 
Reading,  5l,  57,  160. 
Reims,  33. 

—  (Jean,  archevêquede),  123,311,.î.î.5. 
Relenghes,  239,  299. 

Réole  (la),  98,  102. 

Reppes  (Hugues  de),  247,  SIS. 

Revel  (Floton  de),  154. 

Rewell  (Henri  de),  282. 

Rhens,  195. 

Rhin  (Ruprecht,  comte  palatin  du).  137, 

143,  147,  196. 
Rhône,  199,  204,  214,  305,  307. 
Rhys  ap  Griffyn,  65. 
Ribagorza  (comte  de),  211. 
Ribemont,  264. 
Richard  Cœur  de  Lion,  4. 
Richier  (Jean),  243. 
Richmond  (comte  de),  93. 
Ripon,  246. 
Robechyes,  29S. 
Robert  le  Sage,  roi  de  Sicile,  386. 
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Robert  comte  de  Boulogne,  16. 

—  évéque  d'Amiens,  16. 

—  évéque  de  Gliichester,  chancelier, 
311. 

Rocbertin  (vicomte  de),  /^.5. 

Roche  (Jean  de  la),  sénéchal  de  Carcas- 
sonne,  33'2. 

Roches  (Jean  des),  garde  des  îles  anglo- 
normandes,  39. 

Rochester,  133,  138,  159,  161. 

—  (évéque  de),  202,  252,  3l.i. 
Rodez  (évéque  de),  l-'iS. 

Roger  (Pierre),  abbé  de  Fécamp,  évéque 
d'Arras,  archevêque  de  Sens,  cardi- 
nal, pape,  39,  40,  .5Âf,  97,  99,  103,  104, 
105,  123,  143,  148,  171,  '201,  308,  389, 
390. 

Rome,  106,  107,  121. 

Komney,  2 W, 32.'). 

Ronsay,  2ô8. 

Rose  (Guillaimie),  iAJ . 

Ros  (Guillaume  de),  sire  de  Hamelak, 
52,  58. 

—  (Jean  de),  140,  7.5.3,  238. 
Rosselin  (Thomas),  11. 
Rouen,  83,  112,  /.57. 

—  (archevêque  de),  16,  85,  ^6',  89, 
97,  99,  103,  104,  105,  123,  143,  147, 
148,  171,  201,  311,. W.î,  390. 

Rouillon,  2,j8. 

Roussillon  (comte  de),  386. 

—  (Pierre  de),  547. 
Roxburgh,  98,  101,  102,  103,  104. 
Roy  (Jean),  94. 

Roye  (sire  de),  346. 
Roys  (Robin  de),  .30/. 
Rue  (Guillaume  de  la),  92. 

—  (Mathieu  de  la),  ^45. 
Russel  (Thibaud),  158,  189,  243,  325. 

—  (Pierre),  325.     . 
Rutland  (coruté  de),  245. 

Rye,  43,  156,  249,  250,  296,  313,  325,  348, 
361. 


Sadin^ton  (Robert  de),   trésorier,  289, 

296,  358. 
Saint-Agathe  (Jean  de),  112. 

—  Alban,  133. 

—  Alban  (abbé  de),  249. 

—  Amand-les-Eaux,  332. 

—  Amand-en-Pévéle,  297. 

—  André  (prieuré  de),  330,  331. 


Saint-Arnoul  (Etienne  de),  391. 

—  Asaph,  252,  315. 

—  Christophe,  51,  12,  76,  77.  18.  17.-i. 
^-    Davids  (évéque  de),  95,  252,  315. 

—  Denis  (abbé  de),  113. 

—  Emilion,  54,  365. 

—  Germain-en-Laye,  72,  13,  84,  31 1, 
312,  376,  377,  386. 

—  Germain  (Guy  de).  119. 

—  Gobain,  263.' 

—  Jean-d'Angely,  41. 

—  Just-en-Chaussée,  76. 

—  Leu-Taverny,  113. 

—  Louis,  97. 

—  Macaire,  141,  154,  363. 

—  Marcel  (Pierre  de),  •59s'. 

—  Martin-des-Champs  (abbaye  de), 
158. 

—  Michel  (Arnaud  de),  94. 

—  Omer,  171,  283,  288,  298.  323,  327, 
329,  330,  333,  334. 

—  Omer  (Lambert  de),  132. 

—  Ouen,  349. 

—  Palays  (Pierre  de),  155. 

—  Paul  (Jean  de),  193,2^^0,. 159. 

—  Philibert  (Jean  de),  84. 

—  Pourçain,  151. 

—  Quentin,  199,  2.'t9,  262,  263,  264, 
265,  266,  269,  271,  298. 

—  Riquier,  231. 

—  Sardos,  19. 

—  Sever,  54,  187. 

—  Valéry,  231. 

—  Venant  (sire  de).  334. 
Sainte-Foy  (Raymond-Bernard  de),  .56, 

192. 

—  Gemme,  93. 

—  Maure  (Guillaume  de),  chancelier 
de  France,  58,  12. 

—  Radegonde  (Nicolas  de),  123. 
Saintes,  54,  12,  77,  78,  79,  80,  130. 
Saintonge,  4,  7,  8,  11,  34,  157. 

—  (sénéchal  de),  78,  87. 
Sales,  298. 

Salgues  (Raymond    de),    chanoine   de 

Paris,  376,377. 
Salisbury,  39,  94,  139,  2i6. 

—  (évoque  de),  252,  315,  351. 

—  (comte  de),  44,  141,  150,  132.  1G3. 
/à'7,  190,  193,  208,  215,  226,  238,  262, 
267,  211,  284,  286,  304,  346. 

Salm  (comte  de),  253. 

Salop,  246. 

Saltwood,  101. 

Sampson  (Thomas),  62,  65, 71 ,  92,  93, 96. 

Sancerre  (comte  de),  298. 
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Sahche  (Guillaume),  sire  de  Pommiers, 
66. 

Sandwich,  -160,  182,  :23S,  Ml,  MS,  250, 
252,  S96,  313,  316,  321,  323,  367,  3S0. 

Sanudo  (Marino),  85. 

Sapiti  (André),  69,  SI. 

Saquet  (Raymond),  évêque  de  Thé- 
rouanne,  l'2,  117. 

Sarrasins,  353,  377. 

Sarrebruck  (comte  de),  329. 

Sassignies  (Gérard  de),  299. 

Sauvage  (Raoul),  316. 

Savigny  (Guillaume  de),  130. 

Savoie  (Aymoin,  comte  de),  192. 

—  (comte  de),  13,  298,  329,  343,  345. 

—  (Louis  de),  sire  de  Vaud,  210. 

—  (Nicolas  de),    bourgeois   de  Lau- 
sanne, 214. 

Savone,  7. 

Say  (Geoffroy  de),  amiral,  121. 

—  (sire  de),  261 . 
Saychon  (Jaquet  de).  392. 
Scarborough,  313. 
Scotelare  ^Nicolas),  296. 

Scrop  (Geffroy  le),  44,  41,  51,  88,  93,  9.Ï, 
96,  103,  104,  186,  191,  193,  209,  21.5, 
257,  267,  277,  326,  345. 

Seaford,  158,  367. 

Segrave  (Jean  de),  128,  249,  296. 

Selles  (château  de),  260. 

Senlis,  111,  116,  302. 

—  (évêque  de),  -{-{. 

Sens  (archevêque  de),  142,  147,  148,  149, 
171,  180,  311,  .S35. 

—  (Raoulin  de),  392. 
Sercq,  39,  243. 

Servis  (Jean  de),  47. 

ShareshuU  (Guillaume  de),  104, 191,  247, 

358. 
Sheen,  80,  381. 
Sheppey  (île  de),  202. 

—  (Jordan  et  Jean  de),  286. 
Shirton  (Gautier  de),  286. 
Shobdon  (Gautier  de),  66. 
Shobyndon  (Gautier  de),  42. 
Shooters  Hill,  180. 

Shoreditch  (Jean  de),  49,  50,  58,  61,  62, 
65,  71,  72,  ô^y,  82,  84,  87,  89,  90,  93,  94, 
95,  96,  102,  191,  247,  288,  289. 

Shoreham,  367. 

Sicile  (roi  de),  104,  105,  121,  124,  125, 
134,  144,  181,  182,  204,213,  386. 

Signelie  (Georges),  120. 

—  (Grégoire  de),  108. 
Sinzig,  195. 
Siphingen  (Henri  de),  136. 


Sistre  (Bernard  de),  chanoine  de  Poi 
tiers,  nonce,  archidiacre  de  Cantor 
béry,  118,  119,  141,  149,  254,  363. 

Siltard,  195,  197. 

Smale  (Jean  le),  -ir. 

Snetesham  (Thomas  de),  241. 

Soisy,  92. 

Somerset,  188,  364,  380,  385. 

Somerton,  224. 

Sorgucs,  121,  135. 

Soûle,  14. 

Southampton,.3!>,  47,  111,  \[-2,158,  188, 
189,  190,  192,  238,  244,  248,  249,  250, 
251,  280,  325,   367,  369,  380,  382,  385. 

Southwales,  /•56\  160,  187,  244,  348,  381. 

Spanheim  (Walram,  comte  de),  259. 

Spinlieu  (abbaye  del,  256. 

Spinola  (Gérard),  182. 

Spire,  192. 

—  (évêque  de),  206. 
Springet  (Thomas),  244,  247,  318. 

—  (Simon),  247. 
Stafford  246. 

—  (comté  de),  245. 

—  (Richard  de),  44. 

—  (Raoul  de),  362,  .rj4. 

—  (baron  de),  257. 

Staines  (Simon  de),  98,  102,  111. 
Stamford  (Thomas  de),  187. 

—  246,  385. 

—  (Roger  de),  179. 
Stapelford  (Thomas  de),  140. 
Starky  (Hugues),  134. 
Stavegni  (Roger  de),  85. 
Stikerape  (Jean),  296. 
Stirling,  132,  134. 

—  (Jean  de),  267. 

Strasbourg  (évêché  de),  206,  208,  302. 

Stratford  (Jean de),  évêque  de  Winches- 
ter, chancelier,  archevêque  de  Cantor- 
béry,  38,  74,  81,  84,  90,  130,  135,  139, 
186, 215, 280, 296, 314, 359,  361 , 362, 364. 

—  (Robert  de),  évêque  de  Ghiches- 
ter,  74,  75,  88,  110, 151,  ii4,358. 

—  (Henri  de),  289,  359. 
Stretton  (Olivier  de),  368. 
Stonor  (Jean  de),  191,  280,  296. 
Stury  (Guillaume),  304,  375,  383. 
Suderman  (Hildebrand),  282. 
Suffolk,  249,  253,  368. 

Suger,  34. 

Surrey,  187,  249,  326. 
Sussex  (sheriff  de),  156,  239,   326,  361, 
380,  381. 

—  187,  188,  189,  249. 
Swinfm  (Robert),  214. 
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Talbot  (Gilbert),  -'>4,  US. 

—    (Richard),  '110,  280,  3£5. 
Talleyrand  (Elie), cardinal,  301,305,  307. 
Tamise,  134,  182,  202,  346,  337. 
Tancarville  (Jean  II,  sire  de),  48,  71. 
Tartares,  Tartarie,  336,  338. 
Tartas  (vicomte  de),  54, 181,  192. 
Tastes  (Girard  de),  56. 
Tavernier  (Jean),  740. 
Tegg  (Louis,  duc  de),  37 1. 
Teignmouth,  325,  367. 
Termonde,  304,  378,  379. 
Thame  (Philippe  de),  159,  f5/. 
Thanet  (île  de),  756,  312,  399. 
Thenen,  237. 
Thérouanne   (évèque   de),    72,    86,  105, 

123,  144. 
Thiérache,  260,  262,  263,  264,  263,  269, 

275,  298,  327. 
Thoresby     (Jean    de),      chanoine     de 

Suthwell,  69,  289,  304,  330. 
Thorp(Jeande),  .'?.59. 
Thouars  (vicomte  de),  3'2S.  329. 
Thun-FEvêque,  258,  299,  327. 
Thun-Saint-Martin,  300. 
Tibetot  (Jean),. 355. 
Tierlieu  (Pierre  de),  109. 
Tilh  (Arnold  du),  102. 
Tout  (évéque  de),  206,  208,  211. 
Toulouse  (comté  de),  7. 

—  (archevêque   de),  51,  57,  59,  311, 
335. 

Touraine,  2,  3. 

Tournay,  12,  760,  266,  269,  270,  278, 
283,  294,  297,  298,  299,  312,  323,  326, 
327,  329,  330,  331,  333,  334,  335,  342, 
344,  346,  347,  349,  350,  352,  355,  359, 
362,  374,  375,  376,  379. 

—  (évêque  de),  201. 

—  (Jacques  de),  209. 

Tours  (archevêque  de),  311,  3.95. 
Travers  (Jean),  connétable  de  Bordeaux. 

55,  78,  83,  84,  90,  95,  98. 
Trébons  (sire  de),  346. 
Trêves  (archevêque   de),  196,   197,  238. 

386. 
Trie  (Arnaud  de),  maréchal  de  la  cour 

d'Avignon,  /{. 

—  (Billebaut  de),  335,  346. 

~-    (Guillaume   de),  archevêque    de 
Reims,  33. 


Trie  (Mathieu  de),  maréchal  de  France, 

33,  .«,  97. 
Trousseau  (Pierre),  seigneur  de  Chàteau- 

en-Anjou.  68.  86,  89,  123. 
Trussel  (Guillaume),  77,  80,  84,  85,  90, 

95,  100,    102,    103.  130,  1.52,  163,  243, 

246,  247.  252,  2.53,  326,  364,  378. 
Tumnov  (Eberhard  de),  756. 
Turenne  (vicomte  de),  55. 
Tunis,  8. 

Turcs,  107,  108,  120.  1-25,  337. 
Tuscie,  123. 
Tyrol,  372. 
Tyburn,  70. 

TykhuU  (Guillaume  de),  132. 
Tyrel  (Hugues),  187. 


u 


Ufford  (André  de),  132,  179. 

—  (Robert  d'),  comte  de  Suffolk, 
41,  44,  140,  172,  179,  76^6,  193,  215. 
226,  237,  238,  257,  267,  284,  286,  287, 
346,  368. 

Ufton  (Nicolas  de),  242. 
Ukkerke  (Paul  de),  376. 
Ulseby  (Hugues  de),  366. 
Umfrevill  (Gilbert  de),  comte  dAngus, 
-    128. 

Urgel  (infant  d'),  365. 
Uso   di  Mare    (Nicolas),  connétable  de 
Bordeaux,  129,  140,  156,  394. 

—  (Antoine),  140. 

—  (Aubert),  140. 

Utrecht  (évêque  d'),  197,  206,  208. 


Vaernewyke  (Guillaume  dey,  283. 
Vaghan  ^Richard  de),  215,  254,  235. 
Valence  (Aymar  de),  188. 

—  (Guillaume  de),  10. 
Valenciennes,    153,    172,  256,  237,  276, 

299,  327,  332. 
Valois  (Charles   de),    19.  27,  34,  45,  5i, 
97. 

—  (Jeanne  de),  abbesse   de  Fonte- 
nelles,  343. 

Varnebergh  (comte  de),  197. 

Vaucelles,  260. 

Vavasseur  (Thomas  le),  ^57. 

Veer  (Jean  de),  comte  d'Oxford,  313, 
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Veldenz  (comte  de),  259. 

Venise  (doge  de,  république  de),  705, 107. 

Vendeuil,  263. 

Ventadour  (vicomte  de),  5.5,  329. 

Verberie  (Pierre  de),  135,  136,  /W,  289, 

300,  301,  302. 
Verdaie  (Arnautl  de),  évêque  de  Mague- 

lonne,  203,  212,  213,  273,  275. 
Verdun  (évêque  de),  206,  i06\ 
Vergy  (sire  de),  3S4. 
Vermand,  263. 
Vermandois,  260,  262. 
Vernemberg  (Jean  de),  21  S. 
Vers  (Jean  de),  392. 
Verval  (Aymeri  de),  332. 
Vervins,  298,  299. 

—  (sire  de),  29S,  346. 
Veyrines,  98,  130. 
Viane  (Pierre  de),  201. 
Vicence  (évêque  de),  13. 
Vicoigne,  332. 

Vie  (P.  de),  neveu  de  Jean  XXII,  7'/. 
Vienne  (archevêque  de),  19,23,  Mi, 33.5. 

—  (dauphin  de),    115,  192,  204,  3-29, 
39-1. 

—  (Jean    de),  évêque   d'Avranches, 
archevêque  de  Reims,  56\  300. 

—  (Hugues  de),  archevêque   de  Be- 
sançon, 211. 

—  '(Pierre  de),  213. 
Vigevano  (Guy  de),  119. 
Vigier  (Raymond),  104. 
Vignay  (Jean  de),  99. 
\ïler,  29S. 
Viliers-Cotterets,  44. 
Villerval  (sire  de),  334. 
Ville-sur-Haine,  299. 
Vilshofen,  371. 
Vilvorde,  253,  256. 

Vincennes,  28,  58,  59,  61,  63,  72,  81,84, 
86,  87,  124,130,  154,155,  186,252,276, 
288,  300,  353,  359,  378,  386. 

Vintron  (Roger  de),  chanoine  de  Rodez, 
124. 

Vitry  (bailli  de),  199,  298. 

Vivier-en-Brie  (le),  63. 

Viviers  (Pierre,  évêque  de),  19. 

Vivonne  (Savary  de),  347. 

Vizon,  345. 

Vœrne,  299. 

Voit  (Pierre),  284. 

Vyve-Saint-Bavon,  12. 


w 

VVadcncourt  (Fauvel  «le),  260. 

Waghan  (Guillaume),  316. 

Wahl  (Henri),  282. 

Wainfleet,  313. 

Wake  (Thomas)    de    Lidlel,   10',,   112, 

314,  317. 
Wake  (Thomas),  77. 
Walincourt,  258. 

—  (sire  de),  300. 

Walewayn  (Jean),  chanoine  d'Hereford, 

49,  50,  62,  239. 
Walle  (Baudouin  van  den),  296. 
Wallingford,  92,  93,  94,  224. 

—  (Guillaume  de),  186,  187,  -J'iG. 
Waltham,  84,  92,  93. 

—  (Jean  de),  50,  242. 
Walton,  192,  193. 
Ware,  288. 

Warenne  (Jean  de),  comte  de  Surreyet 

de  Sussex,  139,  180,  186,  249. 
Warner  (Guillaume)  de  Hampton,  346. 
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